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COUP  D'OEIL 


SUR 


LA  SESSION  DE  1847. 


A  bien  prendre,  cette  malheureuse  session,  à  qui  tout  le  monde  jette 
la  pierre,  ressemble  à  beaucoup  d'autres.  Les  Chambres  ont  tout  d'a- 
bord gaspillé  leur  temps,  pour  précipiter  ensuite  les  votes  indispensa- 
bles et  abattre  les  millions  par  centaines.  C'est  affligeant,  mais  qu'y 
a-t-il  donc  là  de  si  nouveau?  Remontez  à  la  session  précédente,  et  puis 
à  la  session  d'avant,  et  puis  encore  plus  haut,  et  toujours  vous  verrez, 
à  quelques  légères  différences  près,  la  répétition  de  ce  qui  s'est  passé 
cette  année. 

Il  est  vrai  que  cette  fois  la  majorité  n'a  pas  eu  l'excuse  qu'elle  avait 
pu  invoquer  jusqu'ici  :  l'état  précaire  de  son  existence.  Les  élections 
de  1846  avaient  donné  un  excédant  de  cent  voix  à  l'administration 
qui  est  aux  affaires,  et  le  chef  de  cette  administration  avait  solennel- 
lement promis  de  planter  bien  avant  dans  le  champ  des  réformes  le 
drapeau  du  progrès. 

Or,  par  réformes,  l'illustre  orateur  entendait,  ce  jour-là,  surtout 
celles  qui  sont  de  notre  compétence,  celles  de  l'ordre  économique. 
L'opinion,  consentant  à  laisser  pour  quelque  temps  les  questions  d'or- 
dre purement  politique  en  suspens,  avait  bien  compris  que  l'admi- 
nistration appuierait  et  réclamerait  la  diminution  de  l'impôt  sur  le 
sel,  la  réforme  postale  et  la  réduction  des  rentes,  toutes  questions  ar- 
rivées à  un  degré  de  maturité  incontestable.  D'autre  part,  les  hommes 
qui  se  préoccupent  plus  directement  de  la  marche  des  affaires  publi- 
ques et  de  l'élaboration  parlementaire,  s'attendaient  à  voir  discuter  à 
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fond,  soit  à  la  tribune  des  pairs,  soit  à  la  tribune  des  députés,  quel- 
ques-unes de  ces  grandes  et  nombreuses  questions  qui  sont  en  in- 
stance devant  les  pouvoirs  publics,  et  de  ce  nombre  :  la  liberté  d'ensei- 
gnement, le  régime  des  prisons,  le  régime  des  colonies,  la  réforme  des 
douanes  si  intimement  liée  avec  l'avenir  de  notre  marine,  d'indispen- 
sables améliorations  dans  les  finances  publiques;  un  plan  quelconque 
pour  l'Algérie,  et  les  projets  de  lois  relatifs  aux  livrets,  aux  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  et  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique,  qui 
pouvaient  certes  recevoir  une  solution  définitive.  L'opinion  s'attendait, 
en  outre,  qu'il  serait  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  atténuer 
les  effets  provenant  de  la  cherté  des  subsistances,  et  pour  relever,  au- 
tant que  possible,  le  moral  abattu  des  nombreux  actionnaires  des  li- 
gnes de  fer  plus  nouvellement  concédées,  et  dont  le  sort  est  si  inti- 
mement lié  à  l'intérêt  de  toute  la  communauté. 

Or,  de  tout  cela  qu'a-t-il  été  fait?  Bien  peu,  comme  il  est  facile 
de  s'en  convaincre  en  jetant  les  yeux  sur  l'ensemble  des  travaux  par- 
lementaires. Les  rapports,  les  discours,  les  approbations  et  les  critiques 
n'ont  cependant  pas  plus  manqué  qu'aux  sessions  précédentes;  mais, 
en  général,  tout  cela  n'a  pas  abouti.  Si  l'arbre  parlementaire  a  germé 
et  fleuri,  si  ses  branches  ont  même  un  instant  paru  ornées  de  quel- 
ques fruits,  la  chaleur  du  soleil  a  manqué  et  la  récolte  n'a  été  ni 
bonne,  ni  passable,  mais  simplement  médiocre  et  très-médiocre.  En 
effet,  la  liste  des  votes  des  deux  Chambres,  fort  longue  en  apparence, 
se  trouve  singulièrement  réduite  quand  on  défalque  les  nombreuses 
lois  d'intérêt  local,  d'échanges  de  terrains,  d'autorisations  d'emprunts 
de  villes  ou  de  départements,  de  diminutions  ou  d'agrandissements 
de  limites,  de  jonctions  ou  de  séparations  de  localités,  les  projets  de  loi 
d'ordre  financier  tels  que  demandes  de  crédits  prévus  ou  imprévus, 
fixations  de  budgets  arriérés,  etc,  qui  se  votent  les  trois  quarts  du 
temps  sans  discussion. 

Si  l'une  des  trois  réformes  que  nous  avons  mentionnées  en  première 
ligne,  la  réforme  de  l'impôt  du  sel,  ou  celle  du  tarif  des  lettres,  ou 
bien  encore  celle  de  la  rente  cinq  pour  cent,  eût  été  sanctionnée  par 
une  loi,  elle  eut  très-probablement  suffi  pour  satisfaire  l'opinion  pu- 
blique, et  poursuspendre  le  reproche  de  nullité  que  tout  le  monde  fait 
entendre:  il  est  donc  difficile  de  s'expliquer  comment  l'administration 
supérieure  s'est  décidée  à  braver  l'impopularité  et  à  s'opposer  elle- 
même  et  directement  à  des  améliorations  pour  lesquelles  amis  et  en- 
nemis étaient  tout  disposés  à  se  réunir. 

La  réforme  postale,  ayant  perdu  son  ardent  promoteur  l'honora- 
ble M.  de  Saint-Priest,  malheureusement  resté  sur  le  champ  de  bataille 
électoral ,  ne  se  présentait  plus  avec  les  mêmes  avantages,  et  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  a  suivi  sur  ce  point  le  programme  ministériel, 
malgré  les  efforts  de  M.  Glais-Bizoin,  qui  avait  repris  la  tâche  de  iM.  de 
Saint-Priest,  et  ceux  d'un  grand  nombre  de  députés  de  toutes  les 
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nuances.  Mais  la  majorité,  forte  de  sa  concession  <\  propos  de  la  ré- 
forme postale  qu'elle  consentait  à  ajourner,  a  énergiquemcnt  formulé 
ses  vœux  pour  la  réduction  de  l'impôt  du  sel  :264  voix  ont  appuyé  la 
proposition  de  l'honorable  31.  Demesmay,  tandis  que  l'urne  négative 
n'a  reçu  que  14  boules.  Toutefois  le  projet  de  loi  s'est  encore  engravé 
'i  la  Chambre  des  pairs  ;  la  Commission  a  choisi  de  nouveau  l'ho- 
torable  iM.  Gay-Lussac,  adversaire  de  la  mesure,  et  la  réduction  de 
impôt  du  sel  a  été  mise  aux  oubliettes,  d'où  l'infatigable  M.  De- 
mesmay la  fera  sans  doute  sortir  à  la  session  prochaine. 

Le  grand  argument  de-MM.  les  ministres  des  finances,  en  s'opposant  à 
ces  deux  réformes,  a  été  que  par  ce  temps  de  cherté  des  vivres,  de  dé- 
pression des  valeurs  industrielles,  et  après  les  désastres  de  l'inonda- 
tion, il  était  inopportun  de  touchera  nos  finances  et  d'attaquer  surtout 
les  sources  d'où  émanent  les  recettes.  Pour  que  l'argument  eut  eu 
à  nos  yeux  une  valeur  réelle,  il  aurait  fallu  que  M.  le  ministre  des 
finances  put  annoncer  à  la  Chambre  la  conception  d'un  plan  général 
de  réforme  dans  lequel  serait  comprise  la  révision  de  l'impôt  du  sel 
et  du  tarif  des  lettres,  et  dans  lequel  on  chercherait  à  compenser,  soit 
en  diminuant  les  dépenses,  soit  en  fécondant  les  recettes  par  d'heu- 
reux remaniements  (celui  du  tarif  des  douanes  et  des  prohibitions,  par 
exemple,  )  les  déficit  que  pourraient  donner,  dans  les  premières  années, 
les  impôts  revisés.  De  cette  façon,  l'opinion  publique  aurait  pris  con- 
fiance ;  elle  aurait  accordé  un  nouveau  délai,  parce  qu'elle  aurait  com- 
pris qu'on  ne  voulait  pas  simplement  enferrer  la  question  du  sel  et  de 
la  poste,  comme  la  question  des  rentes  votée  plusieurs  fois  au  palais 
Bourbon,  et  rejetée  non  moins  de  fois  au  palais  du  Luxembourg,  sur 
le  rapport  de  feu  le  comte  Roy  qui  désormais  (Dieu  ait  son  âme  !)  ne 
fera  plus  obstacle.  Cette  question  des  rentes  a  été  en  effet  si  pro- 
fondément ensevelie,  que  deux  sessions  se  seront  écoulées,  depuis 
1845,  sans  qu'on  en  entende  parler. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  présenté  de  nouveau  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire, 
dans  lequel  on  s'attendait  enfin  à  trouver  une  formule  de  la  liberté 
d'enseignement  promise  par  une  des  dispositions  particulières  acco- 
lées à  la  Charte  de  1830.  En  lisant  le  projet  proposé  par  M.  de  Sal- 
vandy,  il  n'est  pas  difficile  de  s'apercevoir  que  si  l'on  a  omis  d'y  con- 
sacrer quelque  chose,  c'est  précisément  cette  liberté.  Ce  projet  est 
resté  à  l'état  de  rapport. — La  Chambre  des  pairs  a  consacré  un  grand 
nombre  de  ses  séances  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
tion et  l'enseignement  de  la  médecine.  L'année  prochaine,  ce  projet 
sera  porté  à  la  Chambre  des  députés.  Nous  aurions  beaucoup  à  en  dire  ; 
car  c'est  l'inextricable  produit  de  l'esprit  universitaire  et  de  l'esprit 
réglementaire;  absolument  comme  le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
et  l'enseignement  des  écoles  de  droit,  qui  a  été  également  présenté, 
mais  non  discuté  à  la  Chambre  des  pairs.  Nous  ne  devons  pas  cepen- 
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dant  oublier  de  signaler  dans  ce  dernier  projet  :  la  création  de 
chaires  d'économie  politique  dans  les  Facultés.  Nous  ne  savons  ce 
qu'il  adviendra  du  projet  et  de  l'innovation  ,  mais  la  mention  de 
l'économie  politique  dans  le  programme  indique  l'approche  d'un 
grand  progrès.  Les  élèves  des  Ecoles  de  droit  se  répandant  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  se  mêlant  à  toutes  les  affaires,  leur 
influence  est  considérable,  trop  considérable  peut-être,  et  la  société  a 
un  très-grand  intérêt  à  fortifier  leur  jugement,  et  à  introduire  dans 
leurs  études  l'élément  capable  de  neutraliser  des  préjugés  et  des  er- 
reurs dont  ils  s'imprègnent  forcément  en  pénétrant  dans  les  lois  de 
l'antiquité  et  dans  celles  que  nous  ont  léguées,  à  des  titres  si  diffé- 
rents, les  régimes  qui  ont  précédé  le  nôtre.  Indépendamment  de  ces 
trois  grands  projets  de  loi,  la  session  qui  finit  en  lègue  un  quatrième 
à  la  session  future,  relatif  à  l'instruction  primaire.  Espérons  qu'on  y 
fera  pour  les  instituteurs  un  sort  un  peu  plus  digne  de  leurs  fonctions. 

Il  n'a  pas  été  question  du  projet  de  loi  relatif  au  régime  des  pri- 
sons, qui  doit  soulèvera  la  fois  de  si  graves  questions  d'humanité  et 
de  morale  et  d'importantes  questions  financières.  Ce  projet  a  été  sim- 
plement rapporté. 

La  question  du  régime  des  colonies  a  été  également  ajournée;  car 
il  ne  faut  compter  que  pour  une  très-minime  fraction  la  loi  qui 
détermine  la  juridiction  à  suivre  pour  la  poursuite  et  la  punition  des 
crimes  commis  contre  les  esclaves.  Quant  aux  lois  de  1845,  elles  ne 
sont  que  le  prélude  des  grandes  dispositions  qui  doivent  enfin  con- 
sacrer l'émancipation.  Mais,  outre  cette  question,  les  colonies  atten- 
dent une  autre  solution  non  moins  vitale  pour  elles  :  la  réforme  du 
régime  économique  qui  les  rive  à  la  métropole,  et  dont  l'abandon 
peut  seul  tirer  les  propriétaires  d'esclaves  de  la  difficile  position  où  ils 
se  trouvent  par  suite  du  système  douanier  auquel  ils  ont  si  longtemps 
prêté  la  main,  et  à  la  veille  de  l'émancipation  des  esclaves  qu'ils  ont 
trop  longtemps  repoussée. 

Il  nous  souvient  que  vers  la  fin  de  l'année  dernière,  on  annonçait 
avec  une  certaine  emphase  la  préparation  de  la  loi  des  douanes,  devant 
donner,  disait-on,  un  commencement  de  satisfaction  très-notable  aux 
intérêts  sacrifiés  jusqu'ici.  Ce  fameux  projet  de  loi  a  paru,  et  l'on  a 
pu  voir  s'il  valait  la  réputation  qu'on  lui  avait  faite.  Au  reste,  l'ad- 
ministration des  douanes  ne  veut  pas  le  reconnaître,  et  elle  se  flatte 
d'avoir  transmis  à  M.  le  ministre  du  commerce  un  projet  moins  ridi- 
cule. Promis  depuis  le  commencement  de  la  session,  ce  projet,  tel 
qu'il  est,  n'a  été  présenté  qu'en  avril,  et  la  Commission,  toute  com- 
posée d'ennemis  de  la  réforme,  l'honorable  M.  Thiers  en  tête,  a  fait 
tout  son  possible  pour  le  tenir  à  l'écart.  31.  Lanyer  n'a  déposé  son 
rapportque  juste  au  moment  où  la  Chambre  prenait  un  congédéfinitif. 

De  nouveaux  crédits  extraordinaires  de  34  millions  ont  été  accor- 
dés pour  l'Algérie,  sur  le  rapport  de  M.  de  Toqueville,  au  nom  d'une 
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Commission  que  la  Chambre  avait  composée  de  dix-huit  membres  au 
lieu  de  neuf.  Les  dépenses  de  la  colonie,  comme  on  l'appelle,  s'ac- 
croissent singulièrement.  La  probabilité  de  la  somme  des  prolits  qu'en 
retirera  quehjue  jour  la  France,  progrcsse-t-elle  en  proportion  ?  Dé- 
licate question  que  nous  ne  nous  faisons  qu'en  tremblant,  et  à  laquelle 
nous  n'osons  pas  répondre.  Dans  un  prochain  numéro,  nous  laisserons 
l'honorable  M.  Desjobert  continuer  le  développement  de  ses  observa- 
tions persévérantes,  et  les  vues  qu'elles  lui  inspirent  '.  Il  nous  dira 
quelles  impressions  il  a  retirées  de  la  grande  et  laborieuse  discussion 
à  laquelle  la  Chambre  des  députés  s'est  livrée,  et  qui  a  été  précédée 
du  très-remarquable  rapport  de  M.  de  Toqueville,  dans  lequel  sont 
présentés  avec  une  grande  clarté  et  sous  un  jour  plus  favorable  que 
défavorable,  la  nature  de  notre  entreprise,  les  efforts  que  nous  faisons, 
les  fautes  que  nous  avons  commises,  et  les  difficultés  que  nous  ren- 
controns. Nous  devons  constater  ici  que  les  crédits  extraordinaires  ont 
été  accordés  à  la  grande  majorité  de  231  voix  contre  30.  La  Chambre 
consent  donc  bien  positivement  au  développement  de  nos  dépenses 
en  Afrique.  Elle  n'a  pas  paru  toutefois  disposée  à  suivre  le  gouver- 
nement dans  son  essai  de  camps  agricoles,  où  des  terres  auraient  été 
accordées  à  des  militaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  servant 
ou  ayant  servi  en  Afrique.  D'après  le  projet  de  loi,  le  temps  passé 
dans  ces  camps  jusqu'à  un  maximum  de  cinq  années  eût  été  compté 
aux  militaires;  une  somme  de  trois  millions  eût  été  employée  à  cet 
usage.  La  Commission  ayant  rejeté  ce  projet,  le  gouvernement  l'a  retiré. 
Le  rapporteur  de  la  Commission,  qui  était  encore  M.  de  Toqueville, 
terminait  son  rapport  par  quelques  réflexions  pleines  de  sens  :  «  On  a 
cherché  jusqu'ici  principalement  et  presque  uniquement  la  solution 
de  cette  immense  question  dans  des  expédients  de  gouvernement  et 
d'administration.  C'est  bien  plutôt  dans  la  condition  économique  du 
pays  nouveau  qu'elle  se  trouve  :  que  le  cultivateur  en  Afrique  puisse 
produire  à  bon  marché  et  vendre  son  produit  à  un  prix  rémunérateur, 
la  colonisation  s'opérera  d'elle-même.  Que  le  capital  y  soit  en  péril, 
au  contraire,  ou  y  reste  improductif,  tout  l'art  des  gouvernements  et 
toutes  les  ressources  du  Trésor  s'épuiseront  avant  de  pouvoir  attirer  et 
retenir  sur  ce  sol  la  population  qu'on  y  appelle.  »  Il  y  a  dans  ces  ré- 
flexions le  germe  d'un  plan  de  conduite  sur  lequel  il  nous  semble  que 
l'honorable  rapporteur  aurait  du  s'arrêter  davantage.  Son  travail  man- 
que de  conclusion. 

L'honorable  Al.  Cunin-Cridaine  avait  entrepris  une  tâche  vraiment 
méritoire,  et  qui  eût  laissé  une  glorieuse  trace  de  son  passage  aux 
affaires,  à  la  condition  sine  qua  non  qu'elle  ne  serait  pas  arrêtée,  et  à 
la  condition  aussi  qu'elle  continuerait  l'œuvre  de  Turgot  et  de  la  Con- 
stituante, et  non  celle  de  l'Empire  :  nous  voulons  parler  de  la  révision 

'  Voir  le  premier  arUcle  de  M.  Desjobert  :  L'Algérie,  numéro  60,  mai  1847. 
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et  du  complément  de  nos  lois  industrielles.  La  législature  précédente 
a  légué  à  celle-ci  les  trois  projets  sur  les  livrets,  sur  les  modèles  et 
desseins  de  fabrique,  sur  les  marques  de  fabrique  et  du  commerce,  et 
la  Chambre  des  députés  les  a  même  reçus  déjà  tout  élaborés  par  une 
discussion  profonde  à  laquelle  s'est  livrée  la  Chambre  des  pairs  ;  mais 
l'année  n'en  aura  pas  moins  été  perdue  :  la  session  a  fini  en  laissant  ces 
trois  projets  de  loi  à  l'état  de  rapport.  Il  est  peu  probable  maintenant 
qu'ils  aboutissent  l'année  prochaine;  car  tout  porte  à  croire  qu'ils 
seront  encore  modifiés  par  la  Chambre  des  députés,  et  que  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  se  bornera  pas  à  enregistrer  les  modifications,  mais 
qu'elle  voudra  les  contrôler  et  les  améliorer  :  elle  a  prouvé  en  effet  par 
une  première  discussion  (ju'elle  avait  dans  son  sein  des  hommes  émi- 
nemment capables  d'aborder  utilement  ces  matières. 

Notre  honorable  collaborateur,  M.  Wolowski\  en  donnant  en  jan- 
vier dernier  un  aperçu  des  travaux  auxquels  la  nouvelle  législature 
pourrait  consacrer  sa  première  session,  mentionnait  encore  le  pro- 
jet de  réforme  hypothécaire,  qui  doit  forcément  précéder  le  développe- 
ment du  crédit  financier.  Le  silence  le  plus  absolu  a  été  gardé  sur 
cette  question,  ainsi  que  sur  celle  soulevée  par  la  coalition  des  houillères 
de  la  Loire  portée  l'an  dernier  à  la  tribune  par  une  proposition  de 
l'honorable  M.  Delessert.  Les  Chambres  étaient  pourtant  saisies  d'une 
pétition  émanant  de  la  municipalité  et  de  la  population  de  Saint- 
Etienne;  et  nous  savons  que  l'honorable  M.  Anisson-Dupéron  était 
depuis  longtemps  prêt  à  faire  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs, 
n'attendant  plus  que  son  tour  de  parole. 

La  catastrophe  de  1840,  si  cruellement  renouvelée  en  1846,  né- 
cessite qu'on  reprenne  au  plus  tôt  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  l'endi- 
guement  et  les  inondations,  provoqué  par  l'honorable  M.  de  La  Farelle, 
promis  par  le  ministre  des  travaux  publics  à  la  fin  de  la  session  der- 
nière et  oublié  cette  année,  ainsi  que  l'étude  d'un  projet  de  loi  sur  le 
déboisement  des  montagnes  et  la  conservation  du  sol  forestier,  qui  a 
successivement  été  présenté  et  retiré,  après  un  rapport  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés.  Ce  sont  là  des  questions  qui 
ne  peuvent  arriver  que  lentement  à  maturité;  mais,  avant  tout,  il 
faut  que,  dans  l'intervalle  des  sessions,  on  ne  laisse  point  macérer  les 
dossiers  dans  des  cartons,  et  que  l'administration  s'en  préoccupe  ac- 
tivement. Il  s'agit  de  la  conservation  de  la  terre  qui  nous  nourrit,  et  il 
n'y  a  guère  d'intérêt  supérieur  à  celui-là.  En  attendant,  pour  remé- 
dier provisoirement  à  la  dévastation  des  eaux,  la  loi  promulguée  le  12 
juillet  1847  accorde  un  crédit  de  8  millions  900  mille  francs,  dont  5 
millions  600  mille  pour  la  réparation  des  digues,  des  levées  et  des 
voies  navigables  dans  le  bassin  de  la  Loire;  1  million  800  mille  francs 


«  Voir  un  arliclc  de  M.  Wolowski,  inliliilé  la  Nouvelle  session,  daus  le  numéro  62  de 
janvier  1847. 
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pour  la  construction  d'une  banquette  sur  les  bords  des  levées  en  aval 
deBriare,  et  1  million  500  mille  francs  pour  la  réparation  des  routes 
royales  et  départementales. 

Enumérons  maintenant  le  petit  nombre  des  mesures  qui  ont  obtenu 
la  sanction  des  trois  pouvoirs. 

La  louable  insistance  de  M.  le  comte  d'Angeville  et  de  notre  colla- 
borateur, l'honorable  M.  de  La  Farelle,  a  triomphé  de  la  froideur  par- 
lementaire et  de  tous  les  obstacles  qui  arrêtent  la  marche  des  affaires 
n'ayant  en  vue  que  les  intérêts  généraux  :  leur  proposition  a  été  adop- 
tée par  les  deux  Chambres  et  aété  promulguée  en  loi  le  11  juillet  1847. 
C'est  une  conquête  pour  l'agriculture,  qui  a  encore  tant  à  attendre  en 
France  de  l'amélioration  du  régime  des  eaux.  Désormais  tout  pro- 
priétaire qui  voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  des 
eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra 
obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les 
ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  Il  n'y  a  d'exempts  de  cette  servitude  que  les  bâ- 
timents, les  murs  et  les  jardins  attenant  aux  habitations.  Le  riverain 
sur  le  fonds  duquel  l'appui  sera  réclamé  pourra  toujours  demander 
l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frais  d'é- 
tablissement et  d'entretien  ;  mais,  dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne 
sera  due.  Ces  dispositions  fort  simples,  consacrant  le  droit  d'appui, 
étaient  indispensables  pour  permettre  à  la  loi  de  1845,  consacrant  le 
droit  d'aqueduCr  de  produire  les  bons  effets  qu'on  en  attend  ;  elles 
commencent  une  série  de  dispositions  qui  seront  ultérieurement  ré- 
clamées et  que  nos  Chambres  pourront  copier  presque  textuellement 
dans  le  Code  de  plusieurs  autres  peuples,  et  notamment  dans  les  lois 
sardes  et  les  institutions  de  la  Lombardie. 

Une  nouvelle  loi  autorise  la  Banque  de  France  à  faire  des  billets  de 
200  francs.  Il  eût  été  fort  désirable  que  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Faucher,  d'autoriser  des  coupures  de  100  francs,  obtînt  l'assenti- 
ment des  deux  majorités  parlementaires;  en  s'en  tenant  au  chiffre 
double,  il  ne  nous  semble  pas  que  les  deux  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre  des  députés  aient  produit  un 
résultat  direct  bien  réeP.  Mais  elles  en  ont  produit  un  qui,  pour 
être  indirect,  n'en  sera  pas  moins  très-profitable  :  les  orateurs  se  sen- 
tant à  l'étroit  dans  cette  simple  détermination  de  coupures,  ont  entamé 
la  généralité  du  crédit  et  la  constitution  des  banques;  les  uns  ont 
produit  des  erreurs  qu'il  faudra  combattre,  d'autres  ont  jeté  sur  le  su- 
jet des  lumières  qui  ne  seront  pas  perdues  et  dont  on  pourra  profiter 
l'année  prochaine,  quand  viendra  le  projet  de  loi  sur  le  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Banque  de  Bordeaux,  et  lorsque,  dans  six  ans, 

'  En  Allemagne,  il  y  a  des  billels  de  1  Ihaler  (3  fr.  7G),  qui  circulent  sans  danger.  Les 
hommes  les  [dus  éclairés  de  la  Banque  étaient  de  l'avis  des  coupures  de  100  l'r.  Voir  un 
article  de  M.  Say  dans  le  numéro  3  de  février  1847,  p.  193. 
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on  aura  à  statuer  de  nouveau  sur  le  privilège  de  la  Banque  de  France. 

Non-seulement  les  intérêts  du  Midi  n'ont  rien  obtenu,  mais  ils  ont 
perdu  l'espoir  de  voir  diminuer  les  droits  d'octroi  pour  deux  grandes 
cités  du  royaume,  Paris  et  Rouen.  En  accordant  à  l'administration  de 
Paris  la  permission  d'emprunter  25  millions,  soit  pour  payer  les  bons  de 
pain  que  cette  ville  a  distribués  cette  année  aux  familles  indigentes,  soit 
pour  faire  face  aux  travaux  publics  qu'elle  a  entrepris,  les  Chambres 
l'ont  autorisée  à  maintenir  jusqu'en  1858  la  surtaxe*  qui,  en  vertu 
d'une  loi  de  finances  de  1842,  devait  cesser  en  1853.  La  ville  de  Rouen 
a  été  également  autorisée  par  une  loi  à  augmenter  ses  droits  d'octroi 
pour  subvenir  à  ses  dépenses.  Cette  autorisation  est  donnée  pour  jus- 
qu'au 31  décembre  1852  et  pour  une  surtaxe  de  12  francs  25  centi- 
mes par  hectolitre  d'alcool  ou  d'eau-de-vie,  soit  en  nature,  soit  en  li- 
queurs, soit  mêlée  avec  des  fruits  confits.  La  Rochelle  a  obtenu  une 
autorisation  analogue.  On  ne  peut  guère  dire  que  de  pareilles  lois 
soient  des  progrès  accomplis;  et  si  elles  comptent  au  nombre  des  fa- 
tigues parlementaires,  à  coup  sur  elles  doivent  être  inscrites  au  débit 
du  progrès. 

Nous  disions ,  en  commençant  cette  revue  rapide  de  la  session  de 
1847,  que  l'une  des  tâches  qui  incombaient  le  plus  certainement, 
cette  année,  aux  pouvoirs  publics,  c'étaient  les  mesures  à  prendre  pour 
atténuer  les  effets  de  la  crise  des  subsistances  et  de  la  crise  financière 
ayant  pour  cause  principale  et  ancienne  la  création  d'un  trop  grand 
nombre  de  compagnies  de  chemins  de  fer.  Ce  qui  s'est  passé  à  propos 
de  ces  deux  grandes  affaires  ne  saurait  être  trop  déploré.  C'est  le 
dernier  jour  de  la  session  que  les  projets  de  loi  relatifs  aux  chemins 
de  fer  de  Lyon,  d'Avignon,  de  Montereau ,  etc.,  ont  été  examinés  : 
personne  n'était  suffisamment  préparé,  et  le  hasard  seul  a  voté  des 
mesures  qui  peuvent  avoir  des  effets  très-fâcheux  pour  la  fortune  pu- 
blique. Une  pareille  précipitation,  quand  il  s'agit  de  si  graves  et  de 
si  grands  intérêts,  n'est  guère  faite  pour  affermir  la  confiance  des  po- 
pulations dans  les  pouvoirs  chargés  de  les  représenter.  En  moins 
d'une  semaine  la  Chambre  des  députés  a  voté  un  emprunt  de  350 
millions,  des  modifications  àla  constitution  de  plusieurs  chemins  de  fer 
dont  le  capital  se  mesure  par  centaines  de  millions,  et  un  budget  de 
un  milliard  et  demi  ! 

En  fait  de  subsistances,  il  est  évident  que  la  majorité  parlemen- 
taire, influencée  parles  chefs  du  parti  protectionniste  et  prohibitif,  ont 
paralysé  le  peu  de  forces  et  le  peu  de  courage  qu'auraient  pu  dé- 
ployer les  ministres,  et  notamment  M.  le  ministre  du  commerce,  dont 
le  langage  a  été  trop  souvent  l'expression  des  sentiments  d'un  homme 
contraint  par  des  intérêts  dominés  eux-mêmes  par  l'illusion.  Qu'y  avait- 
il  a  faire  dès  le  début  de  la  session,  puisqu'il  était  reconnu  que  la  liberté 

'  Voir  la  chronique  du  mois  dernier,  numéro  68,  juillet  18i7,  p.  492. 
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du  commerce  pouvait  seule  attirer  chez  nous  l'excédant  des  céréales 
qu'il  pouvaity  avoir  dansleLevant,  au  NordouauxEtats-Unis?II  fallait 
proclamer  immédiatement  cette  liberté  au  moins  pour  un  an,  afin  que 
le  commerce  eut  le  temps  de  prendre  ses  dispositions,  de  recevoir  des 
capitaux,  de  dresser  ses  batteries,  de  calculer  des  spéculations  et  d'ame- 
ner le  soulagement  général  par  l'appât  d'une  multitude  de  profits  par- 
ticuliers. Eh  bien  !  la  Chambre  des  députés  a  fait  preuve  d'une  grande 
ignorance  et  d'une  grande  étroitesse  d'esprit.  D'abord  elle  n'a  accordé 
la  suspension  des  lois  céréales  que  jusqu'au  31  juillet;  et  plus  tard  elle 
a  été  obligée  de  recommencer  le  même  travail  pour  prolonger  ce  délai 
jusqu'au  31  janvier,  perdant  ainsi,  par  cette  hésitation  et  cette  par- 
cimonie, les  meilleurs  elfets  de  la  mesure,  qu'elle  était,  comme  mal- 
gré elle,  forcée  d'appliquer.  Cette  faute  delà  Chambre,  M.  le  ministre 
du  commerce  l'a  complétée  par  ses  ordonnances  pour  prohiber  à  la 
sortie  le  maïs,  le  sarrasin,  les  légumes  secs  ,  les  pommes  de  terre  et 
les  châtaignes;  sans  donner  au  commerce  le  temps  de  remplir  les  en- 
gagements qu'il  avait  pu  contracter;  sans  réfléchir  qu'en  prohibant  la 
sortie  des  grains  sur  certains  points  du  territoire,  il  légitimait  l'action 
de  l'émeute  s'opposant  à  la  circulation  intérieure,  il  donnait  un  mauvais 
exemple  aux  nations  voisines  qui,  elles  aussi,  voyant  élever  les  prix 
par  nos  demandes  ,  pouvaient  demander  la  prohibition  contre  nous; 
sans  réfléchir  aussi  qu'il  encourageait  le  système  des  réserves,  le  plus 
dangereux  en  temps  de  disette,  et  que  plusieurs  villes  ont  cruellement 
expérimenté  pendant  la  crise  que  nous  venons  de  traverser.  En  fait 
cependant,  de  gré  ou  de  force,  cette  échelle  mobile  en  l'honneur  de  la- 
quelle M.  Darblay,  M.  le  baron  Charles  Dupin  et  autres  ont  chanté  une 
série    de  dithyrambes,    aura   été  suspendue  pendant    un   an.   Les 
agriculteurs  verront  jusqu'à  quel  point  ils  doivent  craindre  l'inonda- 
tion, et  cette  expérience  contribuera,  nous  l'espérons,  à  leur  démontrer 
qu'un  droit  fixe  vaut  mieux  que  tout  ce  grimoire  de  droits  variables,  qui 
tient  plusieurs  pages  du  tarif.  L'agriculture  elle-même,  c'est-à-dire  la 
population  des  cultivateurs,  verra  peut-être  qu'elle  aussi  est  intéressée 
à  la  franchise  absolue,  qui  lui  donnera  le  droit  de  demander  avec  nous  la 
réforme  de  tous  les  abus  de  notre  système  douanier  dont  elle  souffre 
sans  compensation. 

Obligés  de  capituler  sur  la  question  des  céréales,  les  prohibition- 
nistes  ont  eu  deux  fois  le  triste  courage  de  ne  rien  concéder  sur  les 
bestiaux,  malgré  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  ils  entrent  en  fran- 
chise depuis  la  réforme  de  1846  ;  malgré  l'exemple  de  la  Belgique, 
où  les  droits  ont  été  provisoirement  suspendus.  Une  première  fois, 
lorsque,  au  début  de  la  session,  fut  présenté  le  premier  projet  de  sus- 
pension de  la  loi  céréale,  MM.  Faucher,  Blanqui,  Reybaud,  Gustave 
de  Beaumont  et  Tesnières,  ne  crurent  pas  (à  tort  selon  nous),  utile  de 
braver  les  murmures  de  la  Chambre  des  députés.  En  juillet,  lors  delà 
discussion  du  projet  relatif  à  la  nouvelle  suspension,  M.  Faucher  prit 
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son  courage  à  deux  mains;  mais,  malgré  ses  efforts  et  ses  bonnes 
raisons,  la  Chambre  ne  voulut  pas  seulement  discuter  la  question.  Il 
faut  dire  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  les  protectionnistes  ont  dû  se  mon- 
trer plus  tolérants  ;  leurs  efforts  n'ont  pu  empêcher  la  Chambre  de 
renvoyer  au  ministre  du  commerce  une  pétition  des  principales  mai- 
sons de  commerce,  demandant  la  libre  entrée  des  céréales  et  des 
bestiaux,  et  de  renvoyer  au  bureau  des  renseignements  une  pétition 
de  Bordeaux  relative  au  même  sujet.  Dans  ces  deux  occasions,  MM.  le 
comte  Daru,  le  duc  d'Harcourt,  le  président  Boullet,  Anisson-Du- 
péron,  Schaunbourg  et  Passy,  ont  pu  hardiment  poser  la  question  et 
répondre  aux  arguments  de  M.  le  baron  Charles  Dupin  et  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  qui  (nous  répétons  ce  que  tout  le  monde  dit)  a 
cru  devoir  parler  beaucoup  plus  mal  qu'il  ne  pense. 

Afin  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  été  fait  pour  assurer  l'alimen- 
tation du  pays,  nous  rappellerons  qu'une  loi  a  affranchi  de  tous  droits 
de  navigation  perçus  par  l'Etat,  le  transport  des  substances  alimen- 
taires, et  admis  les  bâtiments  étrangers  à  faire  des  transports  des  cé- 
réales de  nos  ports  de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  et  réciproquement. 
C'est  encore  une  dérogation  au  système  prohibitif  des  lois  de  naviga- 
tion qui  portera  ses  fruits.  Enfin,  une  loi  a  alloué  un  million  pour 
l'armement  de  trois  bâtiments  à  vapeur  destinés  à  remorquer  les  bâ- 
timents chargés  de  grains. 

Il  nous  semble  maintenant  qu'en  citant  la  loi  qui  accorde  deux 
millions  comme  secours  extraordinaire  aux  hospices,  aux  bureaux  et  aux 
autres  institutions  de  charité  ,  une  loi  de  défrichement,  une  loi  sur 
les  relais  de  poste,  la  loi  qui  permet  de  porter,  pour  l'année  1847, 
la  somme  des  bons  du  trésor  de  210  millions  [maximum  fixé  par  la 
loi  du  4  juillet  1846)  à  275  millions,  et  la  loi  qui  autorise  le  nouvel 
emprunt  de  350  millions  et  que  les  Chambres  ont  votée  m  extremis 
avec  le  budget,  nous  aurons  donné  une  nomenclature  complète  du  pe- 
tit nombre  de  travaux  positifs  de  la  session. 

La  loi  relative  au  défrichement,  votée  cette  année,  n'a  qu'un  arti- 
cle. Elle  proroge  jusqu'au  31  juillet  1850  le  titre  xv  de  la  loi  du  31 
juillet  1827,  lequel  contient  une  série  de  dispositions  dites  transitoires 
et  toutes  relatives  à  la  permission  d'arracher  ou  défricher,  permission 
soumise  à  la  sanction  de  l'administration.  La  loi  sur  les  relais  de  poste 
ouvre  simplement  un  crédit  de  175,000  fr.  sur  l'exercice  de  1847,  et 
un  crédit  de  350,000  fr.  sur  celui  de  1848,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  pourra  exiger  le  maintien  des  communications  en  poste  sur 
les  routes  parallèles  aux  chemins  de  fer  en  cours  d'exécution. 

En  résumé,  la  session  nous  a  valu  une  loi  qui  consacre  le  droit  d'ap- 
pui en  matière  d'irrigation  ;  l'autorisation  pour  la  Banque  de  France 
des  coupures  de  200  fr.  ;  le  maintien  blâmable  de  la  surtaxe  dans 
l'octroi  de  Paris  et  de  Rouen  ;  une  loi  insuffisante  sur  la  libre  entrée 
des  céréales;  des  lois  de  chemins  de  fer  véritablement  bâclées  *  ;  elle 
*  V.  plus  loin  un  article  sur  les  chemins  de  fer  en  1847  et  la  chronique. 
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n'a  produit  pour  nos  finances  qu'une  nouvelle  dépense  de  34  mil- 
lions pour  l'Algérie,  et  la  permission  d'emprunter  de  quoi  trans- 
former la  moitié  ou  le  tiers  de  la  dette  flottante.  En  vérité,  ce 
n'est  pas  assez  pour  six  mois  de  travaux  auxquels  ont  été  conviés 
la  très-grande  majorité  des  hommes  d'Etat  que  la  France  possède  :  mi- 
nistres, pairs  de  France,  députés,  membres  de  l'Institut,  magistrats, 
fonctionnaires,  administrateurs  de  l'ordre  le  plus  élevé.  Si  l'histoire 
donne  un  nom  à  cette  session,  il  n'y  en  a  pas  d'autre  qui  lui  con- 
vienne mieux  que  celui  de  session  blanche;  et  si  nous  continuions  deux 
ou  trois  ans  sur  ce  pied,  l'on  peut  être  sûr  que  personne  en  Europe  ne 
tournerait  plus  les  yeux  vers  la  France  pour  y  voir  poindre  la  lumière. 
On  a  recherché,  par  différents  buts,  les  causes  capables  de  neutraliser 
à  ce  point  l'action  du  gouvernement  et  des  Chambres  ;  personne,  ce 
nous  semble,  n'a  mieux  dit,  en  quelques  points,  que  l'honorable  M.  de 
Montalembert  à  la  Chambre  des  pairs. 

Nous  avons  enté  le  système  ultrà-centralisateur  de  l'empire  sur  le 
système  constitutionnel  ;  l'administration  est  chargée  de  tout  faire, 
d'intervenir  partout,  de  mettre  la  main  à  tout.  Il  s'ensuit  qu'elle  fait 
rarement  bien  et  que  souvent  elle  ne  peut  même  rien  faire  ;  tout  le  temps 
des  hommes  d'Etat  se  passant  à  donner  des  signatures  ou  à  écouter  les 
solliciteurs  pour  les  emplois  infinis  auxquels  ils  sont  tenus  de  nommer. 
Obligée  de  tout  faire,  l'administration  réclame  un  budget  énorme, 
et  ses  besoins  s'accroissant  sans  cesse  sous  la  pression  des  nombreux 
intéressés,  il  arrive  que,  malgré  la  prospérité  publique  et  l'accroisse- 
ment des  recettes,  le  moment  de  diminuer  un  impôt  plus  odieux  que 
les  autres,  ou  de  décider  une  réforme  utile,  ne  vient  jamais,  et  que  l'op- 
portunité fuit  devant  les  assemblées  politiques  comme  l'horizon  de- 
vant le  voyageur.  Voilà  pourquoi,  en  huit  ans,  i!  a  été  englouti  257 
millions  d'accroissements  de  revenus,  469  millions  de  réserves  d'a- 
mortissement, 10  millions  de  dettes  inscrites  et  096  millions  de  det- 
tes flottantes  '. 

L'amour  des  places  et  l'abus  de  l'intervention  administrative,  voilà 
les  deux  chancres  qui  dévorent  la  France.  Elle  ne  s'en  guérira  qu'en 
réformant  au  plus  vite  le  système  vicieux  d'enseignement  uniforme 
qui  pousse  fatalement  toute  la  jeunesse  de  la  classe  moyenne  vers  les 
emplois  publics,  où,  croyant  se  rendre  utile,  elle  administre  et  inter- 
vient sans  trop  se  rendre  compte  de  son  rôle.  L'intervention  adminis- 
trative n'est,  à  tout  prendre,  que  la  censure  préalable,  et  le  moment 
serait  venu  de  travailler  à  la  supprimer.  Cette  réforme  produirait  des 
effets  incalculables  en  dégageant  le  travail  d'une  foule  d'entraves,  en 
allégeant  nos  finances,  en  débarrassant  les  hommes  d'Etat  et  les  pou- 
voirs publics  de  ce  travail  de  galérien  qui  amortit  les  intelligences  et 
énerve  toutes  les  facultés.  JOSEPH  GARNIER. 


1  Voir  le  ra[)port  de  M.  d'Audiffret,  session  de  18i7. 
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LES   LOIS  MODERNES 

DE   NAVIGATION   EN   ANGLETERRE. 


II. 

L'acte  de  navigation  proprement  dit  n'est  pas  la  seule  loi  qui  ait 
pour  objet  de  protéger  la  navigation  en  Angleterre.  Nous  avons  vu 
que  le  bili  des  droits,  passé  en  1651,  en  avait  été  le  complément,  en 
ce  qu'il  établissait  des  droits  différentiels  sur  toutes  les  marchandises 
importées  par  navires  étrangers,  môme  dans  la  navigation  directe. 
C'est  cette  partie  de  la  législation  qui  a  iléchi  la  première  devant  les 
traités  de  réciprocité  successivement  conclus,  depuis  1823,  avec  la 
plupart  des  peuples  navigateurs.  Il  importe  donc  de  consulter  d'a- 
bord les  actes  qui  ont  réglé  les  conditions  de  cette  réciprocité. 

Il  Y  a  deux  choses  à  considérer  dans  ces  actes  :  d'une  part,  l'a- 
bandon des  anciens  privilèges  réservés  à  la  marine  britannique; 
de  l'autre,  les  précautions  prises  pour  que  l'abandon  fût  réciproque. 

Sous  la  quatrième  année  du  règne  de  Georges  IV,  le  Parlement 
rendit  un  bill  portant  que  :  «  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  con- 
seil, autoriser  l'importation  ou  l'exportation,  par  rapport  au  Royaume- 
Uni  et  à  tous  les  autres  domaines  de  Sa  Majesté,  de  toutes  les  mar- 
chandises qui  peuvent  être  légalement  importées  et  exportées  par  na- 
vires étrangers,  au  payement  des  mêmes  droits,  et  avec  les  mômes 
drawbacks,  primes,  etc.,  qui  sont  imposés  ou  accordés  sur  ces  mar- 
chandises, lorsqu'elles  sont  importées  ou  exportées  par  des  navires 
anglais;  pourvu  que  la  preuve  soit  faite  devant  Sa  Majesté  en  son  con- 
seil, que  de  semblables  'privilèges  sont  accordés  aux  navires  anglais  dans 
le  pays  auquel  ces  navires  étrangers  appartiennent.  » 

Cette  disposition  est  complétée,  dans  le  même  acte,  par  celle  qui  la 
suit  : 

«Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  Conseil,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  prélever  un  droit  additionnel  de  douane,  ou  retenir  le  paye- 
ment des  drawbacks,  etc.,  sur  toutes  marchandises  importées  ou  ex- 
portées du  Royaume-Uni,  ou  des  autres  domaines  de  Sa  Majesté,  par 
les  navires  appartenant  à  tel  pays  étranger  où  des  droits  plus  élevés 
seront  établis,  et  des  drawbacks,  etc.,  moins  considérables  accordés, 
sur  les  marchandises  importées  et  exportées  par  les  navires  anglais, 
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que  sur  les  raarcliandises  semblables  importées  ou  exportées  par  les 
navires  de  ce  mùme  pays.  » 

Voilà  bien  le  régime  de  l'intercourse  libre;  mais  aussi  avec  toutes 
les  garanties  de  réciprocité. 

Ce  qui  précède  n'est  pourtant  relatif  qu'aux  droits  de  douane  pré- 
levés sur  les  marchandises.  L'année  suivante,  un  autre  bill  fut  rendu 
qui  accordait  à  la  couronne  des  pouvoirs  semblables  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  tonnage. 

«  Sa  Majesté  peut,  par  un  ordre  en  Conseil,  décider  que  des  droits 
additionnels  de  tonnage  seront  prélevés  sur  les  navires  appartenant 
aux  pays  où  des  droits  de  tonnage  plus  forts  sont  prélevés  sur  les  na- 
vires anglais  que  sur  les  navires  de  ces  mêmes  pays,  ces  droits  addi- 
tionnels ne  devant  pas  être  néanmoins  plus  élevés  qu'il  ne  paraîtra 
convenable  pour  contrebalancer  [coiintervail)  la  différence  des  droits. 

«Sa  Majesté  peut  aussi,  avec  les  mêmes  formalités,  autoriser  les 
entrées  et  sorties  des  navires  étrangers,  au  payement  de  droits  de 
tonnage  égaux  à  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  navires  an- 
glais, à  condition  qu'une  preuve  satisfaisante  aura  été  faite  à  Sa  Ma- 
jesté en  son  Conseil,  que  dans  le  pays  auquel  une  telle  faveur  aura 
été  accordée,  les  navires  anglais  ne  sont  pas  chargés  de  droits  autres 
ni  plus  forts  que  ceux  qui  sont  imposés  sur  les  navires  de  ce  même 
pays.  » 

Par  ces  actes,  le  Parlement  renonçait  donc  entièrement,  comme  on 
le  voit,  aux  droits  différentiels,  soit  de  douane,  soit  de  navigation,  qui 
avaient  jusqu'alors  protégé  le  pavillon  anglais  dans  la  navigation  in- 
ternationale. Il  n'y  renonçait  toutefois  qu'avec  certaines  réserves,  et 
en  prenant  les  précautions  pour  que  les  concessions  faites  par  V\n- 
gleterre  fussent  payées  de  retour.  Ce  n'était  pas  un  abandon  absolu, 
mais  un  abandon  conditionnel,  qui  tendait  à  établir,  dans  l'inter- 
course, une  parfaite  égalité  de  traitement.  Et  comme,  pour  arriver  à 
cette  fin,  il  y  avait  à  suivre  une  politique  assez  déliée,  assez  complexe, 
et  très-variable  dans  ses  applications,  il  laissait  à  cet  égard,  et  avec 
raison,  une  latitude  très-grande  au  pouvoir  royal. 

Plusieurs  actes  subséquents  sont  venus,  à  diverses  époques,  confir- 
mer et  développer  ceux  qui  précèdent.  Ainsi,  dans  la  neuvième  année 
du  règne  de  George  IV,  un  bill  du  Parlement  autorisa  le  roi  à  pro- 
hiber, sur  l'avis  de  son  Conseil  privé,  l'importation  en  Angleterre  du 
blé,  de  toutes  sortes  de  grains  et  de  farines,  par  les  navires  des  pays 
qui  auraient  établi  sur  les  marchandises  anglaises,  ou  sur  les  navires 
anglais,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  applicables  aux 
marchandises  et  aux  navires  de  tout  autre  pays  :  toute  latitude  étant 
laissée  à  Sa  Majesté  de  révoquer  ou  de  renouveler  une  telle  prohibition 
aussi  souvent  que  l'occasion  s'en  présenterait. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  disposition  ait  jamais  été  appliquée. 
Aussi  ne  la  donnons-nous  ici  que  pour  mémoire  et  pour  montrer  à 
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ceux  qui  l'ignorent,  la  variété  des  moyens  dont  l'Angleterre  peut  faire 
usage  pour  forcer  !es  autres  peuples  à  admettre  l'égalité  des  traite- 
ments. Si  l'application  en  avait  été  faite,  la  France  aurait  bien  pu  en 
recevoir  les  premières  atteintes,  car  il  y  a  un  grand  nombre  de  mar- 
chandises anglaises  pour  lesquelles  nous  avons  établi  un  régime  excep- 
tionnel ;  par  exemple,  les  houilles,  les  fontes,  les  fers,  les  fils  de  lin  et 
de  chanvre,  etc.  On  ne  sait  pas  assez  en  France  que  l'Angleterre  est  de 
tous  les  pays  du  monde  le  plus  maltraité  par  nos  tarifs. 

Un  autre  acte,  en  date  du  5  juillet  1825,  a  précisé  davantage  le 
régime  à  établir  à  l'égard  des  pays  qui  n'acceptent  pas  les  conditions  de 
la  réciprocité.  Il  autorise  Sa  Majesté,  sur  l'avis  de  son  Conseil  privé,  à 
imposer  un  droit  additionnel  de  20  pour  100,  soit  le  cinquième  du 
droit  principal,  sur  les  marchandises  de  tout  pays  qui  aurait  imposé 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  britannique  des  droits  plus 
forts  que  sur  les  produits  de  tout  autre  pays.  Le  même  droit  addi- 
tionnel peut  être  appliqué  aux  marchandises  importées  par  les  na- 
vires des  pays  qui  auraient  imposé  des  surtaxes  sur  les  marchandises 
importées  dans  leurs  ports  par  les  navires  anglais,  ou  qui  auraient 
appliqué  à  ces  mômes  navires  des  droits  de  tonnage,  de  port,  etc., 
plus  élevés  qu'à  leurs  propres  navires,  ou  qui  n'auraient  pas  mis 
l'Angleterre,  quant  au  commerce  et  à  la  navigation,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Cet  acte  autorise  encore  Sa  Majesté,  soit  à  prohiber  d'une  manière 
absolue,  soit  à  frapper  d'un  droit  additionnel  de  20  pour  100,  l'im- 
portation des  articles  manufacturés  de  tout  pays  qui  aurait  interdit, 
ou  frappé  de  droits,  l'exportation  des  matières  brutes  servant  en  tout 
ou  en  partie  à  fabriquer  ces  articles. 

Quant  aux  dispositions  de  ce  dernier  acte,  nous  en  trouvons  plu- 
sieurs applications.  Par  exemple,  en  vertu  d'un  ordre  en  Conseil  du 
30  janvier  1826,  les  marchandises  importées  des  Pays-Bas  par  des 
navires  néerlandais,  ont  été  frappées  d'un  droit  additionnel  de  20 
pour  100.  A  la  même  date,  les  navires  du  môme  pays  ont  encore  été 
assujettis  à  un  droit  de  tonnage  de  1  liv.  13  sch.  4  d.  par  tonneau, 
lorsqu'ils  sortiraient  des  ports  anglais  chargés  de  sel.  Pour  trouver  la 
raison  de  cette  mesure,  au  moins  de  celle  qui  regarde  particulière- 
ment le  sel,  il  faudrait  remonter  aux  démêlés  qui  eurent  lieu  à  cette 
époque  entre  l'Angleterre  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Révo- 
quée en  1828,  par  rapport  au  royaume  des  Pays-Bas,  l'exception  a 
continué  à  être  appliquée  à  la  Belgique,  après  la  séparation  de  ce 
pays  d'avec  la  Hollande,  en  vertu  d'un  nouvel  ordre  en  Conseil  rendu 
le  3  juin  1831. 

Une  mesure  du  môme  genre,  adoptée  à  l'égard  du  Portugal, 
montre  avec  quelle  vigilance  le  gouvernement  anglais  travaille  à  faire 
respecter  par  les  autres  pays  les  conditions  de  la  réciprocité  qu'il  ac- 
cepte, ou  du  moins  à  équilibrer  les  droits. 
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La  reine  de  Porliii^al  aynnl,  par  un  décret  en  date  du  10  janvier 
1837,  imposé  dans  les  ports  de  son  royaume  des  droits  plus  élevés 
sur  les  navires  anglais  que  sur  les  navires  portugais,  un  ordre  en 
Conseil,  rendu  le  10  mai  suivant,  assujettit  immédiatement  les  mar- 
chandises importées  dans  le  Royaume-Uni  par  les  navires  portugais, 
au  droit  additionnel  de  20  pour  100,  et  imposa  en  outre  sur  les  na- 
vires mêmes,  à  leur  entrée  dans  les  ports  britanniques,  un  droit  de 
tonnage  exceptionnel  de  9  deniers  par  tonneau. 

Parmi  les  actes  qui  tendent  à  établir  l'égalité  de  traitement  entre 
le  pavillon  anglais  et  les  pavillons  étrangers,  en  facilitant  de  plus  en 
plus  les  relations  commerciales,  il  y  en  a  deux  qui  nous  ont  iVappé, 
parce  qu'ils  semblent  intéresser  particulièrement  la  France.  Ils  sont 
relatifs  au  pilotage. 

Par  le  premier  de  ces  actes,  Sa  Majesté  est  autorisée  à  dispenser 
les  navires  étrangers  de  moins  de  60  tonneaux  de  charge  de  l'obli- 
gation de  prendre  un  pilote  à  leur  entrée  dans  les  ports  du  Royaume- 
Uni,  dans  les  cas  où  les  navires  anglais  jouissent  de  cette  dispense.  Parle 
second,  en  date  du  7  août  1840,  les  navires  même  d'un  plus  fort  ton- 
nage, appartenant  à  des  pays  avec  lesquels  l'Angleterre  a  conclu  des 
traités  de  réciprocité,  peuvent  être  dispensés  de  l'obligation  de  pren- 
dre, à  leur  entrée  dans  les  ports  anglais,  des  pilotes  patentés. 

Ces  dispositions,  la  première  surtout,  intéressent,  disons-nous,  la 
France  plus  qu'aucun  autre  pays.  En  effet,  le  voisinage  des  côtes  de 
France  et  d'Angleterre,  dans  toute  l'étendue  delà  Manche,  rend  très- 
fréquent  entre  les  deux  pays  l'emploi  des  navires  d'un  petit  tonnage. 
Et  comme,  en  raison  de  ce  même  voisinage,  les  voyages  sont  courts 
et  se  renouvellent  très-fréquemment,  les  frais  de  pilotage  ne  laissent 
pas  d'être  assez  lourds.  Cependant,  nous  ne  voyons  pas  que  la  France 
ait  songé  jusqu'ici  à  réclamer  pour  sa  marine  le  bénéfice  de  cette 
exemption.  Du  moins  ne  tigure-t-elle  pas  dans  la  liste  des  pays  qui 
l'avaient  obtenue  en  1841.  Ces  pays  étaient  alors  la  Relgique,  la 
Hollande,  les  villes  libres  anséatiques,  le  Hanovre  et  le  Danemarck; 
c'est-à-dire  tous  ceux  qui,  après  la  France,  sont  les  plus  voisins  de 
l'Angleterre.  Il  y  a  là,  selon  nous,  quelque  chose  à  faire.  C'est  un  ob- 
jet qui,  malgré  son  apparente  insignifiance,  ne  nous  paraît  pas  à 
dédaigner. 

Si  l'on  veut  bien  considérer  l'esprit  et  la  portée  de  tous  les  actes 
qui  précèdent,  on  verra  (ju'en  établissant  pour  la  marine  anglaise  un 
régime  nouveau,  ils  tendaient  d'une  manière  invincible  à  faire  adop- 
ter peu  à  peu  ce  môme  régime  dans  tout  le  monde  commerçant.  Du 
moment  que  l'Angleterre  était  entrée  dans  cette  voie,  où  elle  avait 
été  déjà  devancée  p;ir  les  Etats-Unis,  il  était  difficile  ((ue  les  autres 
peuples  refusassent  d'y  entrera  leur  tour.  En  supposant  (|u'ils  n'eussent 
rien  à  gagner  par  l'adoption  du  principe  de  la  réciprocité,  ils  avaient 
désormais  tout  à  perdn;  s'ils  persistaient  dans  leur  isolement.  Frap- 
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pés  de  droits  exceptionnels,  sur  leurs  marchandises  et  leurs  navires, 
dans  les  ports  des  deux  pays  les  plus  commerçants  du  monde,  ils  au- 
raient eu  vis-à-vis  des  autres  peuples  un  désavantage  relatif  trop  grand. 
Leur  industrie  et  leur  commerce  en  auraient  souffert  d'abord,  et  leur 
marine  ensuite  par  contre-coup.  Aussi  n'y  a-t-il  pas,  depuis  1825, 
un  seul  exemple  d'une  résistance  persévérante  à  l'adoption  du  nou- 
veau système,  bien  que  deux  ou  trois  peuples,  comme  le  Portugal, 
la  Hollande,  la  Belgique,  calculant  mal  leurs  intérêts,  aient  essayé  à 
diverses  reprises  de  s'y  soustraire  pour  quelque  temps. 

L'Angleterre  ayant  donc  successivement  conclu  des  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  tous  les  autres  peuples  du  monde,  et  la 
première  condition  de  chacun  de  ces  traités  étant  toujours  l'égalité 
des  droits  dans  la  navigation  directe,  il  en  est  résulté  que  cette  par- 
tie importante  du  système  protecteur,  qui  résidait  dans  le  hill  des 
droits,  et  qui  consistait  dans  l'application  des  droits  différentiels,  est 
tombée  en  complète  désuétude.  Elle  subsiste  encore  en  principe,  mais 
plutôt  comme  une  menace  que  comme  un  fait.  En  réalité,  pour  l'An- 
gleterre, une  liberté  parfaite  a  remplacé,  à  cet  égard,  l'ancien  régime 
du  privilège  et  de  l'exception. 

Tout  ceci  ne  regarde  pourtant  que  la  navigation  directe  de  peuple  à 
peuple,  l'miercoMrse  proprement  dit.  Pour  ce  qui  est  relatif  au  pavillon 
tierS;,  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  etc.,  il  faut  recourir  à 
l'acte  de  navigation,  dont  nous  allons  maintenant  donner  le  texte, 
en  l'accompagnant  des  commentaires  indispensables. 

III. 

Le  dernier  acte  de  navigation,  ou,  si  l'on  veut,  la  dernière  édition 
de  cet  acte  est,  comme  nous  l'avons  dit,  de  l'année  1845.  L'objet  en 
est  clairement  exposé  dans  l'article  l*"'  qui  lui  sert  de  préambule. 

Art.  1".  «  Attendu  que,  dans  la  session  du  Parlement  tenue  dans 
les  troisième  et  quatrième  années  du  règne  de  Guillaume  IV  (1833), 
il  a  été  passé  un  acte  intitulé  :  Acte  pour  V encouragement  de  la  ma- 
rine et  de  la  navigation  britanniques ,  dans  lequel  les  lois  pour  l'en- 
couragement de  la  marine  et  de  la  navigation  britanniques  ont  été 
rappelées  et  réunies  [consolidated)  ;  et  attendu  que,  depuis  la  promul- 
gation de  cet  acte,  diverses  parties  d'actes  ont  été  jugées  nécessaires 
pour  l'amendement  ultérieur  de  la  loi,  et  qu'il  sera  avantageux  pour 
le  commerce  du  pays  que  cet  acte  et  ces  parties  d'acte  soient  réunis 
en  un  seul  acte  ;  il  est  en  conséquence  arrêté,  etc.  »  Suivent  les  for- 
mules ordinaires,  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici. 

Des  paroles  qui  précèdent  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  cet  acte 
renferme  tout  l'ensemble  du  système  anglais,  on  a  déjà  vu  que  le 
tarif  des  droits  en  est  le  complément  nécessaire.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  non  plus  qu'il  mentionne  toutes  les  exceptions  que  chaque  prin- 
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cipe  comporte.  Ces  exceptions  résultent,  en  général,  des  traités,  et  ne 
sont  mentionnées  que  dans  les  ordres  en  Conseil  rendus  en  consé- 
quence des  actes  qui  précèdent.  Voilà  pourquoi  la  loi  ne  peut  ùlre  bien 
comprise  qu'au  moyen  d'un  commentaire. 

L'article  2  règle  d'abord  le  commerce  avec  l'Europe,  en  ce  qui  re- 
garde l'intervention  des  tiers.  C'est  le  plus  important  de  tous.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

Art,  2.  «  Les  diverses  marchandises  ci-après  énumérées,  produites 
en  Europe,  savoir  :  mâtures,  bois  de  construction,  planches,  goudron, 
suif,  chanvre,  lin,  raisins  de  Corinthe,  raisins  secs,  figues,  prunes,  huile 
d'olive,  blé  et  grains,  vin,  eau-de-vie,  tabac,  laine,  sumac,  garance, 
racines  de  garance,  soude,  soufre,  écorce  de  chêne,  liège,  oranges,  ci- 
trons, graine  de  lin,  graine  de  navette  et  de  trèfle,  ne  pourront  être  im- 
portées dans  le  Royaume-Uni,  jpoiir  ^  c%e  consommées,  que  par  des  na- 
vires anglais,  ou  par  les  navires  des  pays  dont  ces  marchandises  sont  les 
productions,  ou  par  les  navires  des  pays  d'où  elles  sont  importées.  » 

C'est,  comme  on  le  voit,  la  reproduction  presque  littérale  de  cette 
disposition  de  la  loi  ancienne  qui  repoussait,  dans  le  commerce  avec 
les  pays  d'Europe,  l'intervention  du  pavillon  tiers.  Seulement,  elle  a 
été  singulièrement  modifiée  dans  la  pratique.  Avant  de  considérer  les 
exceptions  admises,  il  faut  comprendre  le  texte  même  dans  sa  teneur 
et  dans  son  véritable  esprit. 

L'exclusion  des  tiers,  quoique  formelle,  n'est  pourtant  pas  absolue 
et  ne  l'a  jamais  été.  Elle  ne  s'applique  qu'à  un  certain  nombre  de 
marchandises  énumérées;  et  quoique  cette  énumération  comprenne 
un  grand  nombre  des  produits  les  plus  encombrants  de  l'Europe,  elle 
en  omet  néanmoins  plusieurs  qui  sont  susceptibles  de  former  de  très- 
belles  cargaisons  :  par  exemple,  la  farine,  le  poisson  et  l'huile  de 
poisson,  les  animaux  vivants,  les  viandes  fraîches  ou  salées,  les  mé- 
taux, le  sel,  la  poix,  la  résine,  la  potasse,  le  vinaigre,  le  sucre  raf- 
finé, etc.  '.  Tous  ces  produits  peuvent  être  importés  d'Europe  par 
quelque  navire  que  ce  soit.  A  ce  point  de  vue  seul,  la  loi  anglaise 
laisse  encore  au  pavillon  tiers  une  latitude  plus  grande  qu'on  ne  le  croit 
communément. 

On  a  pu  voir,  d'un  autre  côté,  que  le  commerce  direct  est  entendu 
d'une  manière  assez  large,  puisque  la  loi  admet  que  les  marchandises 
soient  importées,  ou  par  les  navires  des  pays  d'où  elles  proviennent, 
ou  par  les  navires  des  pays  d'où  elles  sont  expédiées.  Ainsi,  en  vertu 
de  cette  disposition,  un  navire  russe  peut  transporter  des  marchan- 
dises d'un  port  français  en  Angleterre,  pourvu  que  ces  marchandises 
soient  de  provenance  russe;  de  môme  qu'un  navire  français  peut  trans- 

•  Ces  six  derniers  arlicles,  savoir  :  le  sel,  la  poix,  la  résine,  la  pelasse,  le  vinaigre  et 
le  Sucre  raffiné,  élaicnt  autrefois  compris  dans  rénumération;  ils  ont  été  omis  depuis  el 
remplacés  par  d'autres,  sans  que  M.  Sli.  Lefebvre,  secrétaire  du  bureau  du  commerce, 
interrogé  sur  ce  sujet  dans  la  dernière  enquête,  ait  pu  déitM-ininer  ni  l'époque,  ni  le 
motif  de  celte  substitution. 
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porter  d'un  de  nos  ports  en  Angleterre  des  marchandises  provenant  de 
tout  autre  pays  de  l'Europe.  Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  la  loi  fran- 
çaise est,  à  cet  égard,  plus  intolérante  que  la  loi  anglaise.  Du  moins 
est-il  vrai  que,  dans  la  plupart  des  traités  de  navigation  et  de  commerce 
que  nous  avons  conclus,  les  marchandises  étrangères  ne  sont  admises 
à  jouir  de  bénéfice  de  ces  traités  ,  qu'autant  qu'elles  sont  appor- 
tées en  ligne  directe  des  pays  d'où  elles  proviennent  :  dans  bien  des 
cas,   nous  exigeons  même  des  certificats  d'origine. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  l'exclusion  du  pavillon  tiers  ne  s'ap- 
plique point  aux  exportations  ;  les  navires  étrangers  peuvent  donc  re- 
lever des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  pour  quelque  pays  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  pour  les  possessions  britanniques. 

Ainsi  la  disposition  de  la  loi,  considérée  en  elle-même,  est  moins 
restrictive  qu'on  ne  le  croit  communément.  Voyons  maintenant  les 
exceptions  admises. 

Ces  exceptions  résultent  preque  toutes  de  l'inauguration  d'une  sorte 
de  principe  nouveau,  qui  consiste  à  étendre  pour  ainsi  dire  la  natio- 
nalité de  chaque  pays,  en  considérant  comme  ports  appartenant  à  ce 
pays  les  embouchures  des  fleuves  et  rivières  qui  y  prennent  leur 
source,  ou  qui  le  traversent  dans  une  portion  quelconque  de  son  ter- 
ritoire « 

Le  premier  exemple  d'une  semblable  concession  se  trouve  dans  le 
traité  conclu  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  en  1838.  Par  ce  traité, 
il  fut  convenu  :  «  Que  les  navires  autrichiens,  arrivant  des  ports  du 
Danube,  jusqu'à  Galatz  inclusivement,  seraient  reçus,  avec  leurs  car- 
gaisons, dans  les  ports  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  l'Irlande,  et  dans  ceux  de  toutes  les  autres  possessions  britanni- 
ques, exactement  de  la  même  manière  que  s'ils  venaient  directement 
des  ports  autrichiens,  avec  tous  les  privilèges  et  immunités  stipulés 
par  le  traité.  »  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  cette  stipulation  accordait 
seulement  aux  navires  autrichiens  la  faculté  d'importer  des  ports  du 
Danube  les  marchandises  de  provenance  autrichienne,  qui  auraient 
été  voiturées  sur  le  fleuve  jusqu'à  son  embouchure  ;  une  telle  faculté 
résultait  déjà  du  texte  même  de  la  loi.  L'objet  du  traité  était  préci- 
sément d'étendre  cette  faculté  aux  marchandises  étrangères,  de  pro- 
venance russe  ou  turque,  que  les  navires  autrichiens  prendraient 
dans  ces  ports  pour  compléter  leurs  cargaisons. 

Lorsque  le  traité  avec  l'xVutriche  fut  conclu  en  1838,  aucune  dis- 
position de  la  loi  anglaise  n'autorisait  une  exception  de  ce  genre.  Il 
fallut  donc  obtenir  un  acte  du  Parlement  pour  la  régulariser.  C'est 
ce  qui  lut  fait  en  1840.  Mais  le  Parlement  ne  se  borna  pas  à  sanc- 
tionner la  convention  déjà  conclue.  Par  l'art.  2  de  l'acte  de  1840,  il 
autorisa  la  couronne  à  accorder  de  semblables  privilèges,  en  vertu  de 
conventions  spéciales,  à  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe. 

C'était  une  nouvelle  et  très-large  brèche  faite  au  régime  protec- 
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teur.  Sans  que  le  principe  de  l'exclusion  du  pavillon  tiers  eût  été  rayé 
de  la  loi,  ni  même  altéré  en  apparence,  l'application  pouvait  en  être 
restreinte  de  jour  en  jour,  comme  elle  le  lut  en  eflet,  par  une  exten- 
sion liclivodcs  nationalités  diverses,  ou,  si  l'on  veut,  par  une  sorte  de 
bouleversement  de  la  carte  géographique  de  l'Europe. 

Cette  disposition  nouvelle  ne  tarda  pas  à  porter  ses  fruits. 

Le  2  mars  1841,  une  pr(;mière  convention  l'ut  conclue  dans  cet  es- 
prit avec  la  Prusse,  comme  rej)résentant  du  Zollverein.  Il  lut  admis 
que  désormais  les  ports  situés  aux  embouchures  de  la  Meuse,  de  l'Elbe, 
du  Weser,  de  l'Ems  et  de  toutes  les  rivières  navigables  comprises 
entre  l'Elbe  et  la  Meuse,  et  susceptibles  d'établir  une  communication 
entre  la  mer  et  le  territoire  de  l'un  des  Etats  associés,  seraient  con- 
sidérés, par  rapport  au  commerce  avec  la  Grande-Bretagne,  comme 
ports  appartenant  au  Zollverein,  d'oiî  les  navires  de  l'association  pour- 
raient venir  dans  les  ports  anglais  avec  les  mêmes  privilèges  que  s'ils 
venaient  de  leur  propre  pays.  Un  ordre  en  Conseil,  portant  la  date  du 
11  août  1841,  régularisa  cette  convention. 

Relativement  à  l'Autriche,  les  privilèges  déjà  accordés  par  le  traité 
de  1838  furent  étendus  d'abord,  en  1842,  au  port  d'Odessa,  et  en- 
suite, en  1844,  aux  embouchures  de  la  Vistule. 

En  1843,  on  lit  les  mêmes  concessions  à  la  Russie,  en  assimilant 
aux  ports  russes  ou  finlandais  les  embouchures  de  la  Vistule,  du  Nié- 
men et  de  tous  les  cours  d'eau  navigables  qui  ont  leur  source  dans  les 
domaines  de  l'empereur  de  Russie,  ou  qui  traversent  une  partie  quel- 
conque de  ces  domaines.  L'ordre  en  Conseil  qui  a  régularisé  cette 
convention  est  du  24  février  1843. 

Par  des  conventions  subséquentes,  qui  datent  de  l'année  1844,  des 
privilèges  semblables  ont  été  successivement  accordés,  savoir  :  au  du- 
ché d'Oldenbourg,  par  rapport  aux  embouchures  de  l'Elbe,  do  l'Ems, 
du  Weser,  de  la  Meuse  et  de  toutes  les  autres  rivières  comprises  entre 
l'Elbe  et  la  Meuse  ;  au  Mecklenbourg-Schwerin,  par  rapport  à  un  grand 
nombre  de  ports  de  la  Baltique  nominativement  désignés,  comme 
Barth,  Stralsund,  Greifswald,  Wolgast,  Stettin,  aussi  bien  que  par  rap- 
port aux  embouchures  de  la  Trave,  de  l'Elbe,  de  la  Meuse,  ou  de  toute 
autre  rivière  située  entre  l'Elbe  et  la  Meuse  et  entre  la  Trave  et  l'Oder; 
au  royaume  de  Hanovre,  par  rapport  aux  bouches  de  la  Meuse,  de  l'Ems, 
du  Weser,  de  l'Elbe,  de  la  Trave,  du  Memel,  et  de  toute  autre  rivière 
navigable  comprise  entre  la  Trave  et  le  Memel. 

Le  duché  de  Mecklenbourg-Strelit/  ayant  accédé  plus  tard  au  traité 
conclu  avec  le  Mecklenbourg-Schwerin,  sa  marine  entra  en  posses- 
sion des  mêmes  avantages. 

Pour  compléter  ces  notions,  il  faut  ajouter  que,  sans  qu'il  existe  à 
cet  égard  aucun  traité  particulier,  sans  qu'il  ait  été  rendu  même  au- 
cun ordre  en  Conseil,  par  le  fait  seul  d'instructions  données  à  la 
douane,  les  concessions  faites  au  Hanovre  ont  été  étendues  au  duché 
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d'Oldenbourg,  aux  villes  anséatiques  et  à  la  Hollande  ;  en  sorte  que  les 
navires  de  ces  pays  jouissent  aujourd'hui  du  privilège  d'aller  des  ports 
de  la  Baltique  dans  les  possessions  anglaises,  aux  mêmes  conditions 
que  s'ils  venaient  de  leur  propre  pays. 

En  présence  de  toutes  ces  concessions,  nous  demanderons  s'il  est 
encore  permis  de  dire,  comme  on  le  fait  journellement,  que  l'Angle- 
terre se  montre,  en  ce  qui  concerne  l'intervention  du  pavillon  tiers, 
plus  rigoureuse  que  la  France.  Nominalement,  cela  peut  être  vrai.  Il 
est  probable  que  si  l'on  mettait  en  regard  les  tableaux  de  la  douane 
française  et  ceux  de  la  douane  anglaise,  on  trouverait  que  le  pavillon 
tiers  figure  dans  les  premiers  pour  un  chiffre  bien  plus  considérable 
que  dans  les  autres  ;  mais  aussi  nous  appliquons,  nous,  cette  qualifi- 
cation de  pavillon  tiers  à  tout  propos,  même  lorsqu'il  s'agit  des  na- 
vires norwégiens  apportant  dans  nos  ports  les  marchandises  de  la 
Suède;  tandis  que  l'Angleterre  a  tellement  étendu,  au  contraire,  la 
qualification  opposée  de  pavillon  de  la  puissance^  tellement  confondu, 
s'il  est  permis  de  le  dire,  les  nationalités  maritimes,  que  toutes  les  ré- 
gions intérieures  de  l'Europe  ne  formeront  bientôt  plus,  quant  à  elle, 
qu'un  seul  et  môme  pays. 

Parmi  les  Etats  qui  ont  participé  aux  avantages  de  ces  conventions 
spéciales,  nous  ne  voyons  pas  figurer  la  France.  Peut-être  cela  nous 
touche-t-il  moins  que  les  Etats  de  l'Europe  centrale,  qui  ne  commu- 
niquent directement  avec  la  mer  que  par  quelques  points,  et  dont  pres- 
que toutes  les  rivières  navigables  vont  déboucher  dans  d'autres  pays. 
Et  pourtant,  ne  comptons-nous  pas  comme  fleuves  français  l'Escaut, 
la  Meuse,  et  môme  le  Rhin,  quoique  le  Rhin  ne  fasse  que  longer  notre 
territoire,  qui  vont  déboucher  en  Belgique  et  en  Hollande?  Et  quel 
avantage  ne  serait-ce  pas  pour  notre  marine  de  pouvoir  considérer 
comme  français,  en  ce  qui  regarde  le  commerce  avec  l'Angleterre,  les 
ports  situés  aux  embouchures  de  ces  beaux  fleuves"!  de  pouvoir  de  là 
importer  dans  les  ports  anglais  les  marchandises  de  la  Hollande  et  de 
la  Belgique,  et  toutes  celles  qu'on  y  aurait  transportées  de  l'intérieur 
du  continent!  Une  telle  faculté  donnerait  certainement  lieu,  pour  nos 
navires,  à  des  voyages  de  circuit  qui  seraient  souvent  plus  avantageux 
que  les  voyages  directs  d'aller  et  de  retour. 

L'art.  3  de  l'acte  de  navigation  nous  arrêtera  moins  longtemps  que 
celui  qui  précède.  H  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  «Les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ne 
pourront  être  importés  d'Europe  dans  le  Royaume-Uni,  pour  y  être 
consommés,  excepté  les  marchandises  ci-après  mentionnées  :  1°  Les 
productions  des  domaines  de  l'empereur  du  Maroc,  qui  peuvent  être 
importées  des  places  situées  en  Europe  en  dedans  du  détroit  de  Gi- 
braltar ;  2°  les  produits  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique,  qui  auront  été  trans- 
portés dans  des  places  de  l'Europe  situées  en  dedans  du  détroit  de 
Gibraltar,  pourvu  qu'ils  aient  passé  par  des  places  de  l'Asie  ou  de 
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l'Afrique  situées  en  dedans  du  môme  détroit,  et  non  par  la  voie  de 
l'Océan  Atlantique,  et  qui  pourront  dans  ce  cas  être  importés  de  places 
d'Europe  également  situées  en  dedans  du  détroit  ;  3°  les  produits  des 
pays  situés  dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes, 
qui,  ayant  été  importés  de  ces  pays  à  Gibraltar  ou  à  Malte,  par  des  na- 
vires anglais,  pourront  être  importés  de  Gibraltar  ou  de  Malte;  4°  les 
marchandises  prises  par  les  navires  anglais  par  voie  de  représailles; 
5°  la  monnaie,  les  diamants,  les  perles,  les  rubis,  les  émeraudes, 
et  tous  les  autres  joyaux  ou  pierres  précieuses.  » 

Cette  disposition  a  pour  objet,  comme  on  peut  le  voir,  d'empêcher 
que  les  marchandises  venant  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique, 
ne  soient  entreposées  dans  des  ports  de  l'Europe,  pour  être  de  là 
transportées  dans  les  ports  anglais.  La  loi  veut  que  les  produits  de 
ces  pays  viennent  en  Angleterre  en  ligne  directe.  C'est  une  préten- 
tion qui  a  parfois  de  graves  inconvénients  :  par  exemple,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  des  gommes,  dont  la  France  a  presque  le  mo- 
nopole dans  sa  colonie  du  Sénégal.  En  vertu  de  la  loi  anglaise,  ces 
gommes,  dont  l'Angleterre  a  besoin,  ne  peuvent  lui  être  portées  que 
directement  de  la  côte  d'Afrique  ;  mais  en  vertu  de  la  loi  française,  la 
colonie  est  forcée  de  les  expédier  d'abord  en  France,  sauf  la  réexpor- 
tation, s'il  y  a  lieu.  Selon  toute  apparence,  c'est  là  la  véritable  source 
des  difficultés  qui  se  sont  élevées  tant  de  fois,  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Malgré  la  rigueur  de  l'art.  3,  on  voit  qu'il  admet  pourtant  de  no- 
tables exceptions ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  la  Méditerranée,  où  il  laisse,  bien  plus  que  ne  le  faisait 
la  loi  ancienne,  une  assez  grande  latitude  au  système  de  l'entrepôt. 
Seulement,  après  avoir  permis  que  les  produits  de  l'Asie  et  de  l'Afri- 
que fussent  entreposés,  à  certaines  conditions,  dans  les  ports  de  l'Eu- 
rope situés  dans  la  Méditerranée,  il  ne  permet  pas  qu'ils  soient  im- 
portés de  là  en  Angleterre  autrement  que  par  des  navires  anglais. 

On  trouvera  toutefois  une  nouvelle  exception  à  la  suite  de  l'art.  4 
qui  a  réglé  ce  dernier  point. 

Art.  4.  «Les  marchandises  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Améri- 
que ne  pourront  être  importées  dans  le  Royaume-Uni,  pour  y  être 
consommées,  dans  des  navires  étrangers,  si  ce  n'est  les  navires  des 
pays  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  dont  ces  marchandises 
sont  les  productions  et  d'où  elles  sont  importées  ;  excepté  les  marchan- 
dises ci-après  mentionnées,  savoir  :  les  productions  des  domaines  du 
grand-seigneur  situés  en  Asie  ou  en  Afrique,  qui  peuvent  être  im- 
portées de  ses  domaines  en  Europe  par  des  navires  de  ces  mêmes  do- 
maines, etc.  » 

Dans  sa  teneur  générale,  cet  article  ne  semble  comporter  qu'une 
application  pure  et  simple  aux  pays  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'A- 
mérique, du  principe  déjà  consacré   par  l'art.   2  en  ce  qui  regarde 
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l'Europe.  On  y  trouve  pourtant  deux  différences  essentielles.  La  pre- 
mière consiste  en  ce  que  l'exclusion  des  tiers,  qui  ne  se  rapportait, 
dans  l'art.  2,  qu'à  certaines  marchandises  énumérées,  s'étend  ici  à 
toutes  les  marchandises  sans  distinction.  Laseconde  résulte  de  la  seule 
substitution  de  la  conjonction  eU  que  nous  avons  soulignée  dans  le 
texte,  à  la  conjonction  ou,  qui  se  trouvait  dans  l'art.  2.  Ce  change- 
ment est  plus  grave  qu'il  ne  le  paraît  d'abord,  et  n'a  pas  été  fait  sans 
intention.  En  voici  les  conséquences. 

Si,  par  rapport  au  commerce  avec  l'Europe,  il  suffit,  pour  que 
les  marchandises  soient  admises,  que  les  navires  appartiennent  ou  au 
pays  de  provenance,  ou  au  pays  d'expédition,  il  n'en  est  pas  de  même 
par  rapport  au  commerce  avec  l'Asie,  l'Afrique  ou  l'Amérique,  dans 
lequel  les  deux  conditions  doivent  être  réunies.  D'où  il  suit,  par 
exemple,  que  les  navires  des  Etats-Unis  ne  peuvent  importer  de  leur 
pays  en  Angleterre  aucun  des  produits  du  Mexique,  ou  des  îles  situées 
dans  le  golfe  du  Mexique,  ou  de  toute  autre  partie  du  continent  amé- 
ricain. 

La  raison  de  cette  disposition  particulière  est  facile  à  comprendre. 
On  s'est  montré  plus  sévère  et  plus  jaloux  par  rapport  aux  voyages  de 
long  cours,  que  par  rapport  aux  petits  voyages  qui  s'effectuent  dans 
les  limites  des  Etats  européens  ;  on  a  voulu  les  réserver  d'une  manière 
plus  exclusive  au  pavillon  anglais.  Mais  ce  système,  dont  le  succès  est 
très-contestable,  ne  tiendra  plus  longtemps  contre  les  justes  plaintes 
qu'il  provoque  de  la  part  de  l'Union  américaine. 

A  l'art.  4  est  annexée  une  clause  ainsi  conçue  : 

«  Dans  le  cas  où  un  traité  sera  conclu  avec  un  pays  ayant  un  port 
ou  des  ports  en  dedans  du  détroit  de  Gibraltar,  stipulant  que,  telles 
productions  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  qui  peuvent,  en  vertu  de  la  loi, 
être  importées  dans  le  Royaume-Uni  de  pays  d'Europe,  en  dedans  du 
détroit  de  Gibraltar,  dans  des  navires  anglais,  seront  aussi  importées 
des  ports  de  ce  pays  par  des  navires  de  ce  pays,  dans  ce  cas,  il  sera 
légal  d'importer  ces  marchandises  des  ports  de  ce  pays  dans  les  na- 
vires de  ce  pays.  » 

Cette  clause,  introduite  dans  la  loi  pour  donner  effet  à  une  stipula- 
tion du  traité  conclu  avec  l'Autriche,  est  une  exception  formelle  et  assez 
grave  au  principe  que  nous  avons  fait  ressortir  à  propos  de  l'article 
précédent.  Elle  autorise  pour  la  première  fois  les  navires  appartenant 
à  un  Etat  exclusivement  européen  à  porter  en  Angleterre  des  produits 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  et  bien  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  la  Méditer- 
ranée, elle  n'en  a  pas  moins  son  importance.  C'est  encore  une  de 
ces  concessions  dont  la  France  devrait  prétendre  à  s'assurer  le  béné- 
fice, parce  qu'elle  est,  mieux  qu'aucun  autre  pays,  à  même  d'en  pro- 
fiter. Malheureusement  la  France,  au  lieu  de  travailler  à  s'étendre, 
ne  paraît  avoir  d'autre  souci  que  de  se  murer  plus  fortement  dans  les 
étroites  limites  de  son  système.  Depuis  trente  ans,  elle  se  replie  con- 
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stamment  sur  elle-même,  et  comme  ce  procédé  lui  a  réussi,  à  ce  qu'il 
paraît,  elle  y  persiste. 

L'art.  5,  tout  favorable  à  la  liberté  des  relations,  dispose  que  les 
articles  manufacturés,  quelle  que  soit  la  provenance  des  matières  bru- 
tes dont  ils  sont  formés,  seront  considérés  comme  les  produits  du  pays 
où  ils  ont  été  manufacturés.  C'est  en  vertu  de  ce  principe,  par  exem- 
ple, que  le  sucre  raffiné  peut  être  importé  d'Europe  en  Angleterre, 
bien  que  le  sucre  brut  ne  puisse  y  être  importé  que  des  lieux  d'origine. 
Ce  qui  doit  surprendre  toutefois,  c'est  qu'il  existe  plusieurs  exceptions 
à  ce  principe,  et  que  ces  exceptions  s'appliquent  précisément  à  des 
possessions  anglaises,  comme  les  îles  dites  du  Canal,  et  Malte,  Gibral- 
tar et  Heligoland. 

Par  l'article  6,  il  est  décrété  que  nulles  marchandises  ne  pourront 
être  importées  dans  le  Royaume-Uni  des  îles  Guernesey,  Jersey,  Alder- 
ney  et  Sark,  que  par  des  navires  anglais.  C'est  la  règle  du  cabotage 
étendue  à  ces  îles.  La  France  fait  de  même  en  ce  qui  regarde  la  Corse, 
et  on  peut  dire  que  c'est  une  loi  commune  à  tous  les  peuples  naviga- 
teurs. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  s'applique  en  aucune  façon 
aux  possessions  de  Malte,  Gibraltar  et  Heligoland.  Ainsi  les  navires 
étrangers  peuvent  importer  en  Angleterre  même  les  produits  de  ces 
possessions.  C'est  un  étrange  exemple  de  libéralisme  dans  une  loi 
d'ailleurs  si  restrictive.  Est-ce  une  omission,  un  oubli  ?  Ou  bien,  est-ce 
une  intention  déterminée  de  laisser  ces  possessions  en  dehors  du  sy- 
stème britannique?  Bien  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi  paraissent 
favorables  à  cette  dernière  interprétation,  nous  penchons  plutôt  pour 
la  première.  De  telles  omissions  ne  sont  pas  rares  dans  les  lois  anglai- 
ses, où  l'on  pose  rarement  des  principes  généraux  qui  embrassent  tous 
les  cas  particuliers. 

Tout  cela  ressort  encore  mieux  de  l'article  suivant,  qui  est  relatif 
aux  exportations  de  l'Angleterre. 

Art.  7.  «  Nulles  marchandises  ne  seront  exportées  du  Royame-Uni 
pour  aucune  possession  britannique  en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Améri- 
que, ni  pour  les  îles  Guernesey,  Jersey,  Alderney  et  Sark,  si  ce  n'est 
dans  des  navires  anglais.  » 

Relativement  à  toutes  les  possessions  britanniques  désignées  dans 
cet  article,  il  n'y  avait  plus  à  s'occuper  que  de  l'exportation,  puisque, 
en  ce  qui  concerne  l'importation,  il  y  avait  été  pourvu,  pour  les  pos- 
sessions de  l'Asie,  de  l'xVfrique  ou  de  l'Amérique,  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  4,  qui  s'applique  à  toutes  les  provenances  de  ces  trois 
parties  du  monde,  et  pour  les  îles  Guernesey,  etc.,  par  l'article  pré- 
cédent. 

La  disposition  de  l'art.  7  complète  donc  le  régime  applicable  à  tou- 
tes ces  possessions  ;  mais  les  îles  ou  possessions  de  la  Méditerranée  v 
sont  de  nouveau  omises.  D'où  il  suit  encore  que  l'exportation  de  l'An- 
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gleterre  pour  ces  possessions  peut  être  faite  par  des  navires  étrangers. 

Nous  disons  que,  relativement  aux  îles  Guernesey,  Jersey  etc.,  le 
réf'ime  est  complet.  Et  pourtant  on  y  remarque  aussi  une  anomalie 
ou  une  étrange  lacune.  Tandis  que  nulle  marchandise  ne  peut  être  im- 
portée de  l'Angleterre  dans  ces  îles,  ni  de  ces  îles  en  Angleterre,  que 
par  des  navires  anglais,  elles  peuvent  recevoir  les  marchandises  des 
colonies  anglaises,  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique,  par  des 
navires  étrangers;  et  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  que 
la  réciproque  n'existe  pas. 

Si  nous  entrons  dans  ces  détails,  c'est  qu'ils  nous  paraissent  de  na- 
ture à  faire  comprendre  l'incohérence  du  système  anglais ,  incohé- 
rence qu'on  y  remarque  partout,  et  qui  est  peut-être,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,  un  des  mérites  de  ce  système.  Il  en  résulte  du  moins, 
qu'au  sein  d'un  régime  où  le  principe  restrictif  domine,  la  liberté  se 
fait  jour  çà  et  là,  et  corrige  les  funestes  effets  des  restrictions. 

Les  articles  8,  9  et  10  règknt  le  cabotage,  qu'ils  réservent  entière- 
ment aux  navires  anglais,  en  assimilant  d'ailleurs  en  cela  aux  relations 
entre  les  différents  ports  du  Royaume-Uni,  qui  constituent  le  véritable 
cabotage,  les  relations  intermédiaires  entre  les  îles  du  Canal,  ou  entre 
les  colonies  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'un  des  articles  les  plus  importants  de 
la  loi,  à  celui  qui  implique  peut-être  la  dérogation  la  plus  grave  aux 
anciennes  maximes.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  11.  «  Nulles  marchandises  ne  seront  importées  dans  aucune 
possession  britannique  en  Asie,  en  Afrique  ou  en  Amérique,  dans  des 
navires  étrangers,  à  moins  que  ces  navires  n'appartiennent  au  pays 
dont  ces  marchandises  sont  les  productions,  et  d'où  elles  sont  impor- 
tées. » 

Malgré  la  restriction  qui  résulte  de  la  conjonction  el,  l'importance 
de  cette  disposition  est  telle,  qu'elle  renverse  toutes  les  bases  de  l'an- 
cien système  colonial  anglais.  Elle  admet,  en  effet,  non  plus  comme 
une  exception,  mais  comme  un  principe  ou  une  règle,  l'importation 
dans  les  colonies  anglaises  par  des  navires  étrangers.  En  présence 
d'une  telle  disposition,  que  deviennent  les  privilèges  particuliers  de  la 
métropole?  S'ils  ne  sont  pas  entièrement  anéantis,  ils  se  réduisent  du 
moins  à  peu  de  chose.  Et  véritablement,  il  ne  reste  plus  à  l'Angleterre 
beaucoup  de  chemin  à  faire  pour  mettre  son  système  colonial  au  néant. 

Disons  toutefois  que  l'application  de  l'article  11  est  subordonnée  à 
deux  conditions  posées  par  l'acte  des  possessions  [possessions  ad).  La 
première  de  ces  conditions  est  que  l'importation  par  navires  étrangers 
dans  les  colonies  anglaises  n'aura  lieu  que  dans  certains  ports  décla- 
rés francs  (free ports);  la  seconde,  que  les  pays  étrangers  ne  pour- 
ront jouir  de  cet  avantage  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale,  dé- 
livrée par  un  ordre  en  Conseil.  Mais  d'abord,  le  nombre  des  ports 
successivementdéclarés  francsdansles colonies  anglaises  estaujourd'hui 
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si  considérable,  qu'il  y  existe  à  peine  une  seule  ville  maritime  de  quel- 
que valeur  à  laquelle  ce  titre  n'ait  pas  été  conféré.  La  Jamaïque  seule 
en  compte  quatorze  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  dix  ;  et  il  n'y  a  pas  de  si  pe- 
tite colonie  qui  n'en  ait  au  moins  un.  En  outre,  le  bénéfice  de  l'arti- 
cle lia  été  successivement  accordé  à  presque  tous  les  pays  commer- 
çants, bien  que  tous  n'en  jouissent  pas  au  même  degré.  On  peut  donc 
dire  que  cette  disposition  de  la  loi  ressort  aujourd'hui  tout  son  effet. 
S'il  reste  des  avantages  particuliers  à  la  marine  de  la  métropole,  c'est 
surtout  par  rapport  à  certaines  marchandises  réservées,  mais  dont  le 
nombre  n'est  pas  grand. 

De  tous  les  Etats  qui  ont  des  traités  avec  l'Angleterre,  et  il  en  existe 
à  peine  un  seul  qui  ne  soit  dans  ce  cas,  la  France  est,  après  l'Espagne, 
celui  qui  possède,  quant  au  commerce  avec  les  colonies  anglaises,  les 
privilèges  les  moins  étendus.  En  vertu  de  l'ordre  en  Conseil  du  l*""  juin 
1826,  nous  ne  pouvons  porter  dans  ces  colonies  qu'un  certain  nombre 
de  marchandises  énumérées,  dont  la  plupart  ne  sont  pas  même  de 
celles  qui  font  l'objet  ordinaire  de  nos  exportations;  par  exemple,  les 
diverses  sortes  de  grains  et  de  farines,  le  biscuit,  le  pain,  les  pois,  les 
fèves,  le  riz,  le  bois,  les  animaux  vivants,  le  foin  et  la  paille,  la  mon- 
naie, les  diamants,  le  sel,  les  fruits  et  légumes  frais  et  le  coton  en 
laine.  Et  dans  ces  articles  ne  sont  pas  compris  les  vins,  qui  même  en 
ont  été  ensuite  formellement  exclus. 

Pourquoi  cela?  Interrogé  sur  ce  point  dans  l'enquête  du  mois  de 
mars  dernier,  M.  Sh.  Lefebvre,  secrétaire  du  Bureau  du  commerce,  a 
répondu  qu'il  n'en  savait  pas  la  raison.  C'était  sans  doute  par  réserve; 
car  cette  raison  n'était  pas  difficile  à  trouver.  Elle  est  assez  clairement 
énoncée  dans  les  ordres  en  Conseil  du  l'''^  juin  et  du  16  décembre 
1826,  et  du  16  juillet  1827,  par  lesquels  nos  privilèges  ont  été  ré- 
glés et  limités.  Cette  raison  est  que  la  France  n'a  pas  voulu,  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  avec  les  colonies,  payer  l'Angleterre  de  ré- 
ciprocité. 

Une  des  clauses  de  l'acte  des  troisième  et  quatrième  années  du  règne 
de  Guillaume  IV,  qui  ne  fait  que  rappeler  en  cela  la  loi  de  1825,  dis- 
pose expressément  que  les  privilèges  relatifs  aux  colonies  anglaises, 
ne  seront  accordés  aux  navires  des  pays  qui  auront  eux-mêmes  des 
possessions  coloniales,  qu'autant  que  ces  pays  accorderont  aux  navires 
anglais,  par  rapport  à  leurs  possessions,  des  privilèges  semblables. 
C'est  dans  l'esprit  de  cette  disposition  qu'avait  été  conçu  et  rédigé  le 
traité  de  commerce  et  de  navigation  du  26  janvier  1826.  Il  y  était 
dit,  que  les  deux  parties  contractantes  se  feraient,  quant  à  leurs  co- 
lonies, de  très-grandes  concessions  mutuelles;  et  même  un  régime  de 
liberté  réciproque,  aussi  étendu  que  la  législation  anglaise  le  com- 
portait, était  dès  ce  moment  reconnu  et  établi. 

Après  la  conclusion  du  traité,  l'Angleterre  entra  effectivement  dans 
cette  voie  ;  mais  la  France  refusa  de  l'y  suivre.  Dès  lors,  l'Angleterre 
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se  vit  contrainte  de  revenir  sur  ses  pas,  et  c'est  ce  qu'elle  fit  par  l'or- 
dre en  Conseil  du  l'"'"  juin  suivant.  En  voici  le  préambule  :  «  Les  con- 
ditions rappelées  dans  la  5®  section  de  l'acte  6,  Geo.  IV.  c.  114  \ 
nonl  pas  été  à  tous  égards  remplies  par  le  gouvernement  de  France, 
et  néanmoins,  Sa  Majesté,  de  l'avis  de  son  Conseil  privé,  juge  conve- 
nable de  conférer  aux  navires  de  France  quelques-uns  des  privilèges 
sus-mentionnés;  en  conséquence,  usant  des  pouvoirs  dont  elle  est  in- 
vestie, Sa  Majesté  déclare,  etc.  »  Voilà  donc  le  motif  des  restrictions 
qui  nous  concernent  assez  clairement  énoncé.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  le  chercher  ailleurs. 

Il  n'est  pas  plus  difficile  de  dire  pourquoi  l'Espagne  est  encore  en 
cela  moins  favorisée  que  la  France.  Voici  le  préambule  de  l'ordre  en 
Conseil,  du  28  avril  1828,  qui  se  rapporte  à  cette  puissance  :  «  Les 
conditions  mentionnées,  etc.  ,  n  ont  été,  à  aucun  égard,  remplies  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Espagne,  et,  en  con- 
séquence, les  privilèges  accordés  par  la  loi  de  navigation  aux  navires 
étrangers,  ne  peuvent  être  légalement  possédés  et  exercés  par  les  na- 
vires de  l'Espagne,  à  moins  que  Sa  Majesté,  par  son  ordre  en  Conseil, 
n'en  accorde  aux  navires  espagnols  une  partie;  en  conséquence,  etc.  » 

Veut-on  voir  maintenant  pourquoi  d'autres  pays  ont  été  mieux  trai- 
tés?Que  l'on  consulte,  par  exemple,  l'ordre  en  Conseil  du  3  mai  1826, 
qui  regarde  la  Prusse  :  o  Le  commerce  et  la  navigation  de  ce  pays 
ayant  été  placés,  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  par  et 
avec  l'avis  de  son  Conseil  privé,  de  déclarer  que  les  navires  apparte- 
nant aux  domaines  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  ont  droit  aux  privi- 
lèges accordés  par  l'acte  de  navigation,  et  peuvent  importer  des  do- 
maines de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  dans  toutes  les  possessions  bri- 
tanniques au  dehors,  les  produits  de  ces  domaines,  et  peuvent  aussi 
exporter  les  produits  des  possessions  britanniques,  pour  les  transporter 
dans  telle  contrée  étrangère  que  ce  soit.  » 

Pour  les  autres  pays,  on  s'est  contenté  de  dire,  en  général,  qu'ils 
avaient  entièrement  rempli  les  conditions  de  l'acte  de  navigation. 
Telle  est  la  formule  qui  a  été  employée  par  rapport  aux  Etats  suivants  : 
le  Hanovre,  la  Suède  et  la  Norwège,  le  duché  d'Oldenbourg,  les  villes 
libres  de  Brème,  Lubeck  et  Hambourg,  la  Colombie,  les  Provinces- 
Unies  de  Rio  de  la  Plata  et  du  Mexique,  la  Russie,  l'Autriche,  les 
Etats-Unis  et  le  Danemarck. 

Tous  les  privilèges  dont  il  est  ici  question  ont  été  également  con- 
férés aux  pays  compris  dans  les  limites  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales,  c'est-à-dire  aux  pays  situés  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance  et  à  l'ouest  du  cap  Horn  ,  aussi  bien  qu'aux  îles  Io- 
niennes. En  sorte  qu'on  peut  dire  aujourd'hui,  que  le  monde  entier 

•  C'est  la  même  clause  (|ui  a  clé  renouvelée  dans  l'acte  rendu  sous  le  règne  du  roi 
Guillaume  IV,  en  1833. 


LES  LOIS  MODERNES  DE  NAVIGATION  EN  ANGLETERRE.      27 

jouit  de  ces  privilèges,  excepté  la  France  et  l'Espagne.  Ce  n'est  pas  là 
malheureusoment  le  seul,  ni  même  le  plus  grand  dommage  que  la 
France  reçoive  du  maintien  obstiné  de  son  triste  système  colonial. 

Pour  ce  qui  regarde  les  pays  placés  sous  la  domination  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  les  règles  ordinaires  ne  sont  plus  appli- 
cables. Les  relations  des  étrangers  avec  ces  pays  sont  réglées  beaucoup 
moins  encore  par  la  loi,  que  par  les  statuts  de  la  Compagnie  et  par  les 
ordres  des  directeurs.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  règne  à  cet  égard  moins  de 
liberté  que  dans  les  autres  colonies  ;  au  contraire  :  les  navires  étrangers 
y  sont  ordinairement  reçus  de  quelque  pays  qu'ils  viennent,  excepté 
de  la  Grande-Bretagne.  Seulement,  la  Compagnie  se  réserve  un  grand 
nombre  de  privilèges,  et  même  des  monopoles  absolus  sur  plusieurs 
marchandises.  Une  particularité  assez  remarquable,  et  qui  résulte  d'un 
acte  formel,  adopté  dans  la  cinquante-neuvième  année  du  règne  de 
George  III,  c'est  que  les  navires  des  Etats-Unis  peuvent  importer  à 
Calcutta,  à  Madras,  à  Bombay  et  dans  l'île  du  Prince  de  Galles,  des 
marchandises  anglaises,  exportées  de  l'Angleterre  même;  mais  ils  sont 
les  seuls  qui  jouissent  de  cette  faveur. 

L'art.  12  de  l'acte  de  navigation  est  relatif  à  l'île  de  Hong-Kong, 
où  Sa  Majesté  est  autorisée  à  admettre  les  navires  étrangers,  sous  les 
seules  réserves  qu'il  lui  plaira  d'imposer.  Cette  disposition,  qui  date 
de  l'année  18-12,  n'a  pas  encore  reçu  d'application.  Elle  montre  du 
moins  que  l'Angleterre  ne  songe  plus  guère  aujourd'hui  à  appliquer 
son  système  colonial  à  de  nouvelles  possessions. 

Les  articles  suivants,  jusqu'au  vingt-unième  inclusivement,  règlent 
les  conditions  de  la  nationalité  des  navires  et  des  équipages.  Ces  con- 
ditions diffèrent  très-peu  de  celles  qui  sont  établies  partout  ailleurs, 
et  particulièrement  en  France. 

L'art.  22  est  relatif  aux  entrepôts.  Il  dispose  que  les  marchan- 
dises de  toutes  sortes  et  de  toutes  provenances,  qui  ne  sont  pas  autre- 
ment prohibées  que  par  la  loi  de  navigation,  peuvent  être  importées 
dans  le  Royaume-Uni  par  navires  anglais  ,  et  de  tout  pays  qui  n'est 
pas  une  possession  britannique,  par  navires  étranger»,  à  quelque  pays 
qu'ils  appartiennent,  pour  y  être  emmagasinées  et  à  charge  de  réex- 
portation, sans  payer  de  droits. 

C'est  en  1823  que  l'Angleterre  a  adopté,  pour  la  première  fois,  le 
système  des  entrepôts.  Depuis  ce  temps,  elle  s'est  appliquée  par  di- 
vers moyens  à  l'étendre,  non  sans  succès,  et  elle  en  a  déjà  tiré  de 
grands  avantages.  Toutefois,  ce  système  ne  prendra  les  proportions 
qu'il  peut  et  qu'il  doit  avoir,  dans  un  pays  de  si  grande  consommation, 
que  lorsque  les  restrictions  qui  précèdent  seront  entièrement  abolies. 

L'art.  23  autorise  le  pouvoir  royal  à  étendre  ce  même  système  des 
entrepôts  aux  colonies.  Mais  cette  disposition ,  admise  seulement 
en  1843,  n'a  pas  encore  reçu  d'application. 

Enfin,  les  articles  24  et  25  déterminent  les  peines  à  appliquer  en 
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cas  de  violation  de  la  loi,  ainsi  que  le  mode  des  poursuites  légales. 

Tel  est  cet  acte  de  navigation,  dans  sa  teneur  actuelle,  avec  les  prin- 
cipales exceptions  qu'il  comporte.  Malgré  la  rigueurde  plusieurs  de  ses 
dispositions,  et  l'esprit  restrictif  qui  perce  encore  dans  presque  toutes, 
il  marque  un  abîme  entre  le  passé  de  l'Angleterre  et  son  présent.  A 
tout  prendre,  le  régime  qu'il  établit,  bien  que  fort  restrictif  encore, 
est  très-libéral  si  on  le  compare  au  régime  de  la  loi  ancienne.  Il  pa- 
raîtra tel  surtout  si  on  le  met  en  regard  du  système  français. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  quelles  sont  les  principales  modifi- 
cations que  ce  régime  semble  devoir  subir  dans  un  avenir  prochain. 

IV. 

Que  l'Angleterre  se  décide  bientôt  à  soumettre  ses  lois  de  naviga- 
tion à  une  nouvelle  refonte,  cela  n'est  guère  douteux.  Il  suffit,  pour 
y  compter,  d'avoir  suivi  avec  quelque  attention  la  marche  des  événe- 
ments, et  d'avoir  observé  les  tendances  de  l'esprit  public  dans  ce  pays. 

Il  ne  manque  pourtant  pas  de  gens  en  France  qui  affirment  brave- 
ment le  contraire.  Il  en  est  môme  qui  vont  plus  loin.  Ils  annoncent 
déjà  que  l'Angleterre  est  sur  le  point  de  renoncer  à  quelques-uns  des 
traités  de  réciprocité  précédemment  conclus.  Et  pourquoi?  Parce  que, 
dans  l'intercourse  avec  certains  pays,  la  part  du  pavillon  anglais  n'est 
pas  égale,  qu'elle  est  même  quelquefois  fort  inférieure  à  celle  du  pa- 
villon de  la  puissance.  C'est  ce  qu'on  remarque,  par  exemple,  dans  les 
relations  de  ce  pays  avec  la  Prusse.  Mais  combien  de  fois,  depuis  vingt 
ans,  n'a-t-on  pas  fait  des  prédictions  semblables  par  rapport  au  traité 
conclu  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique,  vis-à-vis  desquels  la  situation 
était  pareille!  Qu'est-il  arrivé  cependant?  Loin  de  retirer  les  conces- 
sions déjà  faites  à  l'Union  américaine,  l'Angleterre  les  a  chaque  jour 
étendues.  Elle  fera  de  même  avec  la  Prusse,  aussi  bien  qu'avec  tous 
les  Etats  qui  voudront  réclamer  sérieusement,  ou  seulement  accepter, 
l'égalité  des  conditions  ;  d'autant  mieux  qu'elle  a  aujourd'hui,  pour 
persévérer  dans  cette  voie  féconde,  des  raisons  déterminantes  qu'elle 
n'a  pas  toujours  eues  au  même  degré. 

L'Angleterre  n'en  est  heureusement  plus  à  ses  essais  en  cette  ma- 
tière. On  vient  de  voir  tout  ce  qu'elle  a  fait  depuis  vingt-cinq  ans  dans 
la  voie  des  réformes  libérales.  Elle  a  donc  pour  elle  l'expérience  du 
passé,  et  cette  expérience  est  décisive.  Sans  s'arrêter  aux  petits  cal- 
culs, aux  rapprochements  de  détail  dont  quelques  esprits  vains  se 
préoccupent,  elle  n'envisagera,  avec  raison,  que  les  résultats  généraux 
des  réformes  antérieures,  et  ces  résultats  sont  tels,  qu'ils  doivent  lui 
ôter  toute  inquiétude  sur  l'avenir. 

Transportons-nous  à  l'année  1823,  date  des  premières  innovations. 
Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  de  cette  époque  savent  combien  les 
mesures  proposées  alors  par  le  ministère  rencontrèrent  de  répugnances 
dans  le  pays,  combien  elles  suscitèrent  de  prédictions  sinistres.    Les 
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armateurs  se  soulevèrent  en  masse.  Il  annoncèrent  hautement  le  dé- 
clin rapide  de  leurs  armements;  ils  prédirent  la  ruine  finale  de  la 
marine  britannique.  L'armée  navale  allait  bientôt  manquer  d'hommes: 
toute  l'industrie  des  transports  maritimes  allait  passer  aux  mains  des 
étrangers.  Aussi  leParlement  n'adopta-t-il  les  réformes  qu'avec  regret, 
avec  elTroi  :  le  gouvernement  lui-môme,  renonçant  presque  à  les  dé- 
fendre, ne  sut  guère  présenter  en  leur  faveur  que  l'excuse  de  la  né- 
cessité. L'événement  a  fait  voir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vain  dans  ces 
appréhensions. 

Et  pourtant,  les  craintes  des  armateurs  avaient  alors  une  apparence 
de  fondement.  Les  droits  élevés  qui  pesaient  sur  les  chanvres,  sur  les 
bois,  sur  la  plupart  des  matériaux  qui  entrent  dans  la  construction 
des  bâtiments,  etdes  objets  qui  servent  à  la  nourriture  ou  à  l'entretien 
des  équipages,  leur  imposaient  de  lourdes  charges,  et  rendaient  pé- 
nible pour  eux  la  concurrence  avec  les  armateurs  étrangers.  Malgré 
ces  désavantages  réels,  on  peut  voir  aujourd'hui  si  la  concurrence 
étrangère,  devenue  chaque  jour  plus  libre  et  plus  active  depuis  1823, 
leur  a  été  vraiment  funeste. 

Comparons  rapidement  les  résultats  constatés  par  les  documents 
officiels. 

Pendant  les  sept  années  qui  ont  précédé  l'adoption  des  traités  de 
réciprocité,  en  1823,  la  marine  britannique  a  été  à  peu  près  station- 
naire.  Voici,  par  exemple,  les  chiffres  des  entrées  et  des  sorties  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  pour  les  deux  années  extrêmes  de 
cette  période,  en  1815  et  en  1823. 


NAVIRES 

ANGLAIS. 

NAVIRES   ÉTRANGERS. 

ANNEES. 

Entrées. 

Sorlies. 

Entrées. 

Sorlies. 

I8ir> 

Tonneaux. 
1,312,817 

Tonneaux. 
1,311,716 

Tonneaux. 
673,687 

Tonneaux. 
671,335 

1823 

1,668,336 

1,483,592 

528,720 

515,774 

De  l'une  de  ces  deux  années  à  l'autre,  on  peut  remarquer  que  le 
mouvement  de  la  marine  étrangère  a  diminué  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  l'activité  de  la  maritime  anglaise  s'en  est-elle 
beaucoup  accrue?  On  voit  au  contraire  que  le  progrès  a  été  faible,  puis- 
que, sur  les  entrées  et  les  sorties  réunies,  il  ne  présente  guère  qu'une 
augmentation  de  15  à  20  pour  100.  Sur  l'ensemble  du  mouvement 
maritime,  l'augmentation  n'est  que  de  5  pour  100  en  sept  ans. 

Voyons  maintenant  les  résultats  postérieurs  à  la  conclusion  des  trai- 
tés de  réciprocité.  Laissant  en  dehors  les  quatre  années  qui  viennent 
de  s'écouler,  et  pendant  lesquelles  le  progrès  a  été  plus  rapide,  en  rai- 
son des  réformes  opérées  dans  le  tarif,  arrêtons-nous  aux  chiffres  de 
1842,  que  nous  comparerons  à  ceux  de  1823. 
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NAVIRES 

ANGLAIS. 

NAVIRES  ÉTRANGERS. 

ANNÉES. 

Entrées. 

Sorties. 

Entrées. 

Sorties. 

1823 

Tonneanï. 
1,6G8,336 

Tonneanx. 
1,483,592 

Tonneaux. 
528,720 

Tonneanx. 
515,774 

1842 

3,294,725 

3,375,270 

1,205,303 

1,252,176 

Ici,  nous  voyons  que  le  mouvement  de  ia  marine  britannique  a  plus 
que  doublé.  Ainsi,  pendant  cette  période  de  liberté  croissante,  durant 
laquelle  la  marine  de  la  Grande-Bretagne  était  menacée  d'un  déclin 
inévitable  et  d'une  ruine  prochaine,  elle  a  grandi  avec  beaucoup  plus 
de  rapidité  qu'elle  ne  l'avait  fait  auparavant. 

En  présence  de  ce  progrès  constant  de  sa  propre  navigation,  l'An- 
gleterre aurait-elle  par  hasard  à  regretter  l'augmentation  correspon- 
dante de  la  navigation  étrangère,  qui  s'est  accrue  aussi  de  100  pour 
100?  N'est-ce  pas  là,  au  contraire,  un  symptôme  favorable,  qui  mon- 
tre combien,  sous  ce  nouveau  régime,  le  commerce  a  prospéré?  Oui, 
sans  doute,  les  anciennes  entraves  mettaient  obstacle  à  l'intervention 
des  navires  étrangers  ;  mais  c'était  aux  dépens  de  l'industrie,  du  com- 
merce, et  la  marine  britannique  elle-même  en  recevait  le  contre-coup. 
Après  la  levée  des  entraves,  commerce,  industrie,  marine,  tout  a  grandi 
à  la  l'ois;  et  certes,  s'il  est  vrai  que  les  étrangers  ont  profité  de  ces  ré- 
formes salutaires,  c'est  toujours  l'Angleterre  qui  en  a  recueilli  les  plus 
beaux  fruits. 

On  avait  dit  qu'une  fois  la  réciprocité  admise,  les  étrangers  devant 
nécessairement  s'emparer  de  toute  la  navigation  internationale,  il  ne 
resterait  plus  à  la  marine  anglaise  que  la  navigation  réservée  des  colo- 
nies. Il  est  donc  intéressant  d'examiner  dans  quelle  proportion  le  com- 
merce avec  les  colonies  et  le  commerce  avec  les  puissances  étrangères 
ont  contribué  au  mouvement  maritime  de  l'Angleterre,  avant  et  depuis 
les  traités  de  réciprocité,  et  de  voir  de  quel  côté  s'est  manifesté  le  plus 
notable  accroissement. 

Voici  les  résultats  comparés  des  deux  années  1820  et  1842  pour  les 
sorties  seulement. 

SORTIES. 

1820.  1842.  Accroissement. 

Tonneaux.       Tonneaux. 

.    Pour  les  colonies 746,822       1,250,937  67  pour  100 

Pays  étrangers 802,686       2,12i.,333         164 

Total 1,549,508         3,375,270 

Des  deux  côtés,  comme  on  le  voit,  le  mouvement  maritime  s'est  ac- 
cru, mais  dans  des  proportions  fort  inégales,  et  c'est  le  commerce  li- 
bre, celui  d'où  la  marine  anglaise  devait,  disait-on,  être  prompte- 
ment  exclue,  qui  présente  en  sa  faveur  le  plus  notable  accroissement. 
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En  1820,  le  commerce  avec  les  colonies  employait  environ  48  pour 
100  du  tonnage  britannique,  et  le  commerce  avec  l'étranger  52  pour 
100.  En  1842,  la  part  du  commerce  avec  les  colonies  n'est  plus  que 
de  37  pour  100,  et  celle  du  commerce  avec  l'étranger  s'est  élevée  à 
63  pour  100. 

Et  pourtant,  répétons-le,  le  commerce  avec  les  colonies  n'a  pas 
laissé  de  s'accroître  dans  une  mesure  assez  forte,  de  G7  pour  100  en 
vingt-deux  ans.  Mais  dans  le  même  temps  le  commerce  avec  les  pays 
étrangers,  où  le  pavillon  anglais  ne  jouit  plus  depuis  longtemps  d'au- 
cune protection,  d'aucun  privilège,  s'est  accru,  quant  aux  sorties  des 
navires,  dans  l'énorme  proportion  de  164  pour  100.  Cette  navigation 
réservée,  qui  devait  devenir  en  peu  de  temps  l'unique  ressource  de  la 
marine  anglaise,  perd  donc  chaque  jour,  malgré  son  accroissement 
réel,  son  importance  relative,  tandis  que  la  navigation  libre  grandit 
au  contraire  dans  tous  les  sens.  Il  était  difficile,  à  ce  qu'il  nous  sem- 
ble, que  les  événements  donnassent  aux  théories  des  protectionnistes 
une  plus  rude  atteinte,  et  à  leurs  prédictions  un  plus  éclatant  dé- 
menti. 

En  présence  de  semblables  résultats,  le  Parlement  anglais  ne  sau- 
rait guère  hésiter  sur  la  ligne  de  conduite  qu'il  doit  tenir.  L'enquête 
ouverte  au  mois  de  mars  dernier  est,  au  reste,  une  preuve  suffisante 
de  ses  intentions  libérales,  que  le  résultat  des  élections  actuelles  n'aura 
fait  que  confirmer  et  fortifier.  Il  nous  paraît  donc  hors  de  doute 
que  de  nouvelles  atteintes  seront  portées  à  l'acte  de  navigation. 
L'unique  question  est  de  savoir  dans  quelle  mesure  et  dans  quel  sens. 

Que  cet  acte  soit  dès  à  présent  entièrement  supprimé,  nous  ne  le 
croyons  pas,  et  nous  en  avons  dit  les  raisons.  Mais  on  en  fera  dispa- 
raître les  restrictions  les  plus  gênantes  pour  le  commerce,  en  même 
temps  qu'on  mettra  le  gouvernement  en  mesure  de  faire  droit  aux 
justes  réclamations  de  quelques  peuples  étrangers. 

Et  d'abord,  le  principe  de  la  réciprocité  sera  certainement  étendu. 
Jusqu'à  présent,  vis-à-vis  des  nations  dont  la  police  est  vraiment  libé- 
rale, quant  à  la  marine,  cette  réciprocité  n'est  pas  entière,  il  s'en  faut 
de  beaucoup.  Vis-à-vis  de  la  Prusse,  par  exemple,  l'égalité  de  trai- 
tement n'est  pas  réelle.  L'Angleterre  accorde  bien  à  cette  puissance, 
que  ses  navires  seront  reçus  dans  les  ports  britanniques  sur  le  même 
pied  que  les  navires  anglais;  mais  elle  y  met  cette  condition,  que 
les  navires  prussiens  viendront  des  ports  de  la  Prusse,  ou  avec  des 
marchandises  prussiennes  :  autrement,  elle  les  repousse;  tandis  que 
la  Prusse,  elle,  reçoit  les  navires  anglais  dans  ses  ports,  sans  aucune 
aggravation  de  droits,  de  quelque  part  qu'ils  viennent.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  que,  dans  ce  cas,  la  réciprocité  soit  entière,  et  c'est  de  quoi 
la  Prusse  se  plaint  avec  raison.  A  tout  prendre  cependant,  la  marine 
prussienne  a  bien  plus  gagné  que  perdu  à  la  conclusion  des  traités 
précédents,  à  tel  point  que,  dans  l'intercourse,  sa  part  est  fort  supé- 
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rieure  à  celle  de  la  marine  anglaise  :  mais  qu'importe?  c'est  une  par- 
faite égalité  de  traitement  que  cette  puissance  réclame  et  qu'elle  a 
droit  de  réclamer. 

La  situation  est  la  même  vis-à-vis  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et 
de  la  plupart  des  petits  Etats  de  l'Allemagne.  Il  est  vrai  que  l'Angle- 
terre a  corrigé,  dans  une  certaine  mesure,  l'inégalité  qu'elle  a  main- 
tenue jusqu'à  présent,  en  étendant  d'une  manière  fictive,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  la  nationalité  de  chacun  de  ces  pays,  jusqu'à  des 
ports  qui  ne  sont  pas  les  leurs.  Mais  ce  correctif  ne  suffit  pas; 
le  défaut  d'une  réciprocité  véritable  se  fait  toujours  sentir.  En 
veut-on  une  preuve  frappante?  On  n'a  qu'à  lire  l'art.  3  du  traité 
conclu  avec  la  Russie,  où  cette  inégalité  de  conditions  est  ex- 
primée d'une  manière  assez  naïve.  «En  considération  de  ce  que  les 
navires  anglais,  arrivant  de  pays  autres  que  ceux  appartenant  aux 
hautes  parties  contractantes,  sont  admis  avec  leurs  cargaisons  dans 
les  ports  de  l'empire  russe  sans  payer  aucun  autre  droit  que  ceux 
qui  sont  payés  par  les  navires  russes,  et  en  considération  des  avan- 
tages qu'à  cet  égard  ledit  traité  accorde  spécialement  au  commerce 
britannique  dans  le  grand-duché  de  Finlande,  il  est  agréé  qu'à  dater 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  dudit  traité,  les  navires  russes 
arrivant  de  l'embouchure  de  la  Vistule  et  du  Niémen,  etc.  »  Ainsi,  la 
Russie  ayant  accordé  aux  navires  anglais  l'entrée  libre  dans  ses 
ports,  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  et,  en  outre,  au  commerce  de 
l'Angleterre,  des  avantages  particuliers  en  Finlande,  l'Angleterre  ac- 
corde seulement,  en  retour,  que  les  navires  russes  seront  reçus  dans 
ses  ports  lorsqu'ils  arriveront  d'un  certain  nombre  de  lieux  spéciale- 
ment désignés. 

Telle  est,  en  général,  la  situation  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  puis- 
sances du  continent  européen.  Elle  a  obtenu  d'elles  plus  qu'elle  ne 
leur  accorde,  bien  qu'on  puisse  dire  que  les  privilèges  conférés  par 
elle  quant  au  commerce  avec  ses  colonies,  entrent  pour  quelque  chose 
dans  la  balance.  Aussi  ces  puissances  sont-elles  toutes  plus  ou  moins 
en  droit  de  réclamer.  Nous  exceptons  toutefois  la  France  et  l'Es- 
pagne qui,  maintenant  elles-mêmes  un  système  de  restrictions  plus 
étroit  que  le  système  anglais,  sont  dans  une  position  différente, 
et  vis-à-vis  desquelles  l'Angleterre  est  même  en  avance  de  conces- 
sions. Voilà  précisément  l'inégalité,  l'injustice,  contre  laquelle  la 
Prusse  se  récrie,  et  qui  fait  l'objet  du  débat  récemment  engagé 
par  elle.  Ces  réclamations  sont  trop  justes  pour  que  l'Angleterre 
hésite  longtemps  encore  à  y  faire  droit.  Quand  elle  ne  s'y  déci- 
derait pas  dans  son  intérêt  bien  entendu,  elle  serait  tôt  ou  tard  con- 
trainte de  le  faire,  sous  peine  de  voir  renaître  une  guerre  de  tarifs  à 
laquelle  la  Russie,  l'Autriche  et  les  autres  Etats  de  l'Allemagne  pour- 
raient bien  ne  pas  demeurer  étrangers. 

Sans  être  sollicitée  à  cet  égard  par  aucune  puissance  étrangère , 
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l'Angleterre  se  décidera  peut-être  aussi,  dans  l'unique  intérêt  de  son 
commerce,  à  recevoir  par  le  pavillon  tiers  les  marchandises  de  l'Asie, 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique. 

Il  est  résulté  des  dépositions  faites  dans  la  dernière  enquête,  que 
l'obligation  de  se  servir,  dans  ce  cas,  des  navires  anglais,  impose  au 
commerce  de  lourdes  charges.  Le  fret  de  la  Havane  pour  Londres,  par 
exemple,  est  ordinairement  de  4  liv.  st.  au  tonneau,  quand  il  ne  serait 
guère  que  de  3  livres,  si  on  admettait  la  concurrence  du  pavillon 
étranger.  Que  le  commerce  souflVe  de  cette  aggravation  du  prix  du 
fret,  personne  n'en  doute;  mais  beaucoup  d'hommes,  et  des  plus  dis- 
tingués, supposent  du  moins  que  la  marine  en  profite.  Nous  croyons 
fermement  qu'ils  se  trompent,  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre,  en 
elTet,  que  la  marine  britannique  aurait  tout  à  gagner  à  ce  que  l'An- 
gleterre devînt  l'entrepôt  des  denrées  coloniales  pour  tout  le  nord  de 
l'Europe,  puisqu'elle  y  trouverait  alors  de  nombreux  chargements 
pour  ces  contrées  ;  et  comment  veut-on  que  l'entrepôt  anglais  pro- 
spère, lorsque  les  marchandises  qu'on  y  déverse  ont  payé  une  livre  ster- 
ling de  plus  au  tonneau  qu'il  n'en  coûterait  pour  les  porter  directe- 
ment à  Brème  ou  à  Hambourg? 

Tels  sont,  en  négligeant  les  détails,  les  points  capitaux  sur  lesquels 
le  débat  s'établira,  selon  nous,  dans  la  prochaine  session  du  Parle- 
ment. Il  restera  pourtant  encore  à  accorder  de  nouvelles  facilités  au 
commerce  des  étrangers  avec  les  colonies  :  on  diminuera  probable- 
ment le  nombre  des  marchandises  réservées  au  commerce  de  la  mé- 
tropole :  peut-être  aussi  accordera-t-on  aux  Américains  du  Nord, 
qui  insistent  depuis  longtemps  sur  ce  sujet,  la  faculté  de  transporter 
des  marchandises  de  l'une  à  l'autre  de  ces  colonies.  Mais  il  ne  nous 
paraît  pas  probable  que  le  système  colonial  soit  encore  entièrement 
abandonné  pour  cette  fois. 

Nous  serons  bien  surpris  si  on  ne  se  relâche  pas  aussi  quelque  peu 
de  la  rigueur  des  conditions  relatives  à  la  nationalité  des  bâtiments, 
en  permettant  l'achat  des  navires  étrangers,  tout  au  moins  dans  cer- 
tains cas. 

CH.  COQUELIN. 
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DU   SERVAGE  EN  RUSSIE. 


Eia  MStissie  et  les  Ktisses,  par  N.  Tocrgueneff  '. 
Histoire  intime  de  ta  Russie  sous  jtlexandÈ'e  et  IVicotfts  W,  par  J.  H.  Schnitzler  '. 

MittsHia^  by  Kohl  ^ 

La  Russie,  il  y  a  dix  ans,  ne  nous  était  guère  mieux  connue  que 
la  Chine.  Un  premier  ouvrage  de  M.  Schnitzler,  le  livre  de  M.  de 
Custine,  et  les  tableaux  purement  descriptifs  de  M.  Kohl  ont  déjà 
répandu  quelque  jour  sur  cet  horizon  obscur  à  force  d'être  immense. 
Le  livre  de  M.  N.  de  Tourgueneff",  livre  plus  scientifique,  livre  écrit 
par  un  Russe,  et  par  un  Russe  ami  des  réformes,  facilitera  l'étude 
d'un  empire  qui  s'impose  à  l'attention  de  l'Europe,  en  pesant  sur  ses 
destinées. 

Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Schnitzler,  qui  est  de  l'histoire  sous  la 
forme  anecdotiquc,  paraît  consacré  à  réhabiliter  dans  l'opinion  pu- 
blique certains  actes  et  même  la  politique  générale  qui  a  présidé  aux 
règnes  d'Alexandre  et  de  Nicolas.  Si  nous  avions  mission  d'entrer  dans 
cet  examen,  nous  pourrions  trouver  que  l'auteur,  qui  a  reçu  l'hospi- 
talité en  Russie,  est  un  peu  partial  dans  ses  jugements;  mais  nous 
excusons  une  partialité  qui  vient  de  la  reconnaissance.  Au  reste,  l'ex- 
posé de  M.  Schnitzler  entre,  par  occasion,  dans  des  détails  qui  nous 
initient  aux  mœurs  et  aux  usages  du  peuple  russe.  C'est  un  observa- 
teur qui  a  beaucoup  vu  et  bien  vu. 

Le  livre  de  M.  Tourguenefî'  se  compose  de  trois  parties  tout  à  fait 
distinctes.  Le  premier  volume,  qui  porte  ce  titre  :  Mémoires  d'un 
proscrit ,  est  un  épisode  de  l'histoire  intérieure  et  intime  de  la 
Russie,  dont  les  hommes  politiques  pourront  utilement  comparer  les 
assertions  avec  celles  de  M.  Schnitzler.  Le  second  volume,  dans  lequel 
l'auteur  envisage  l'avenir  de  la  Russie,  est  une  thèse  politique  qui 
ressemble  un  peu  à  cette  constitution  abstraite  que  J.-J.  Rousseau 
avait  fabriquée  pour  l'usage  de  la  Pologne.  Tout  l'intérêt  de  cette 
publication  se  concentre,  pour  nous,  dans  le  second  volume  qui  pré- 
sente de  la  société  russe  le  tableau  le  plus  curieux  et  le  plus  in- 
structif. 

La  population  et  la  richesse  font  en  Russie  des  progrès  également 
rapides,  A  l'avènement  de  Pierre  le  Grand,  il  y  a  un  siècle  et  demi, 

'  Trois  volumes  in-S*,  au  Comploir  des  imprimeurs-unis,  quai  Malaquals. 
2  Deux  volumes  in-S»,  J.  Renouard  et  C%  rue  de  Tournon. 
^  Un  volume  in-8«,  Londres. 
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la  Russie  comptait  n  peine  16  millions  d'Ames  ;  le  nombre  des  ha- 
bitants, môme  sans  y  comprendre  le  royaume  de  Polop;ne,  atteint 
aujourd'hui  lechilTre  de  60  millions.  Le  revenu  |)!!i)lic,  qui  n'excédait 
pas  350  millions  de  francs  au  commencement  du  siècle,  est  aujour- 
d'hui d'environ  500  millions. 

Les  accroissements  de  l'empire  russe  sont  principalement  repré- 
sentés par  ceux  de  Saint-Pétersbourg,  ce  village  dont  Pierre  le  Grand 
fit  une  capitale.  Pétersbourg  est  aujourd'hui  une  ville  de  palais  et 
compte  500  mille  habitants.  En  énumérant  les  éléments  de  cette 
population,  M.  Kohi  trouve  50  mille  nobles,  llOmille  serfset  70  mille 
soldats.  A  côté  de  cette  garnison,  qui  est  une  armée,  on  rencontre 
aussi  une  armée  d'employés  dont  chaque  grade  est  assimilé  à  un 
grade  militaire.  Le  cocher  de  l'empereur  lui-même  n'a-t-il  pas  le 
rang  de  colonel  ? 

Le  servage,  voilà  la  véritable  plaie  de  la  Russie.  Ce  gigantesque 
empire  a  des  serfs,  comme  les  Etats-Unis  ont  des  esclaves.  Le  ser- 
vage russe  est  même,  à  beaucoup  d'égards,  un  esclavage  complet. 
Les  serfs,  en  Europe,  au  moyen  âge,  étaient  attachés  à  la  glèbe;  mais 
du  moins  ils  suivaient  le  sort  de  la  terre  et  on  ne  pouvait  pas  les  en 
séparer.  En  Russie,  on  vend  les  serfs  sans  la  terre;  il  se  fait  encore 
aujourd'hui  à  Pétersbourg  des  ventes  d'hommes,  comme  à  Constan- 
tinople  et  au  Caire;  souvent  môme  ces  ventes  ont  lieu  par  autorité 
de  justice  et  sous  les  fenêtres  de  l'empereur. 

M.  Tourgueneff  a  consacré  à  la  question  du  servage  les  meilleures 
pages  de  son  livre.  Il  prouve  à  merveille  que,  a  si  la  liberté  est  an- 
cienne et  le  despotisme  nouveau  » ,  c'est  surtout  à  la  Russie  que  doivent 
s'appliquer  ces  paroles  de  M'""  de  Staël. 

«  Pour  la  Russie,  dit  M.  TourguenelT,  l'esclavage  est  chose  nou- 
velle; elle  ne  connaissait  autrefois  ni  servitude  politique,  ni  servitude 
civile.  Les  premières  lois  des  Russes  furent  ces  lois  des  Normands 
qui  portaient  en  elles  le  germe  des  plus  précieuses  comme  des  plus  fé- 
condes libertés  des  temps  modernes.  L'institution  du  grand  et  du 
petit  jury,  c'est-à-dire  du  jury  d'accusation  et  du  jury  de  jugement, 
continua  d'exister  en  Russie  môme  après  que  ce  pays  eut  secoué  le 
joug  des  Tatars;  et  des  assemblées  électives  participaient  à  l'exercice 
du  pouvoir  souverain.  Si  le  pouvoir  absolu  finit  par  prévaloir,  l'es- 
clavage civil  demeura  longtemps  encore  inconnu.  Un  czar,  un  usur- 
pateur, que  les  historiens  russes  comparent  à  Cromwell,  mais  qui, 
par  l'astuce  et  l'hypocrisie,  par  les  meurtres  dont  il  s'est  souillé,  rap- 
pelle plutôt  Richard  111,  Roris  (iodounofV,  fut  le  premier  auteur  de  cette 
dégradation,  dans  laquelle  on  continue  de  retenir  la  meilleure  partie 
du  peuple  russe.  Dans  le  désir  de  s'attacher  d'une  manière  plus 
étroite  la  classe  des  petits  propriétaires,  d'où  l'armée  tirait  alors  sa 
force,  il  défendit  aux  paysans  qui  vivaient  sur  les  terres  des  proprié- 
taires fermiers  de  quitter  ces  terres  à  l'avenir.  » 
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Le  servage  n'existait  pas  dans  la  petite  Russie  ;  Catherine  l'y  éta- 
blit. Ce  fut  en  1783  que  l'impératrice  rendit  cet  ukase,  l'impératrice 
qui  vivait  dans  la  société  des  philosophes,  qui  recevait  Diderot  à  sa 
cour  et  qui  correspondait  avec  Voltaire.  Ainsi,  l'esclavage  s'appesantis- 
sait et  s'étendait  en  Russie,  à  la  même  époque  où  la  liberté  se  levait 
sur  la  France. 

Aux  Etats-Unis  l'esclavage  n'est  qu'odieux;  en  Russie,  selon 
M.  Tourgueneff,  il  est  odieux  et  absurde.  A  la  seule  vue  du  serf  russe, 
on  comprend  que  cet  homme  ne  devrait  pas  être  esclave.  ((  En 
Russie,  dit  M.  Tourgueneff,  chaque  paysan  esclave,  même  quand 
il  travaille  à  la  corvée  pour  le  propriétaire,  ressemble  à  un  petit 
fermier;  il  a  sa  cabane,  ses  chevaux,  ses  vaches,  ses  moutons. 
L'état  de  journalier  est  presque  inconnu  dans  les  villages  russes.  Le 
serf  le  plus  pauvre  a  un  morceau  de  terre  qu'il  cultive  pour  lui- 
même.  J'ai  entendu  citer  comme  une  exception  aussi  rare  qu'odieuse, 
un  propriétaire  qui  avait  entrepris  de  nourrir  lui-même  ses  cent  ou 
cent  cinquante  esclaves,  en  les  faisant  travailler  chaque  jour  pour  son 
compte.  C'était  dans  un  des  gouvernements  de  la  Russie-Rlanche.  Une 
pareille  chose  est  inouïe  dans  les  provinces  de  la  Grande-Russie.  Le 
paysan  russe  confectionne  lui-même  son  chariot,  les  harnais  de  ses 
chevaux,  souvent  aussi  ses  propres  vêtements;  c'est  encore  lui-même 
qui  bâtit  sa  maison,  qui  y  fait,  ainsi  qu'aux  bâtiments  d'exploitation, 
les  réparations  dont  ils  ont  besoin.  Cette  nécessité  de  penser  à  tout,  de 
diriger  tout,  de  suffire  à  tout,  contribue  beaucoup  à  développer  en  lui 
le  goût  du  travail  et  de  l'économie,  et  en  fait  un  être  étonnant  de  sa- 
gacité et  d'intelligence.  » 

Il  y  a  trois  espèces  de  serfs  en  Russie,  les  paysans  à  ïohrok,  les 
paysans  à  la  corvée  et  les  esclaves  domestiques. 

Le  système  de  Yohrok  est  pratiqué  sur  les  grands  domaines  et  s'é- 
tend à  la  majeure  partie  des  serfs  ;  c'est  la  plus  faible  moitié  ^des 
paysans  qui  se  trouve  encore  assujettie  aux  prestations  en  nature  et 
aux  corvées. 

L'o6rofeest  une  redevance  en  argent,  fixée  à  tant  par  têt©  (âme)  ou 
par  ménage  ;  mais  la  base  réelle  de  l'impôt  est  l'étendue  du  terrain 
que  chaque  famille  de  paysans  cultive.  Entendu  ainsi,  Vobrok  pourrait 
passer  pour  une  sorte  de  fermage. 

«  Quand  les  paysans,  dit  M.  Tourgueneff,  au  lieu  de  travailler  pour 
leur  seigneur,  lui  payent  Vobrok,  il  leur  abandonne  toutes  les  terres 
de  son  domaine.  Alors,  il  n'exploite  plus  ces  terres  pour  son  compte,  il 
n'y  habite  même  pas,  et  la  seule  relation  qu'il  ait  d'ordinaire  avec  les 
paysans,  a  pour  objet  de  recevoir,  à  l'époque  fixée,  les  sommes  qui  lui 
sont  dues  par  eux.  Il  arrive  souvent  que  les  propriétaires  n'ont  jamais 
visité  lesbiensdecetteespècedont  ilssont  possesseurs.  Les  paysans  alors 
s'administrent  eux-mêmes;  ordinairement  ils  choisissent  parmi  eux 
un  chef,  qui  transmet  Vohrok  au  seigneur.  » 
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La  différence  entre  le  paysan  à  l'ohrok  en  Russie  et  le  lernriier  dans 
le  reste  de  l'Europe,  c'est  que  celui-ci,  ayant  la  certitude  de  cultiver 
le  môme  sol  pendant  un  certain  nombre  d'années,  peut  travailler  à  l'a- 
méliorer; tandis  que  le  système  de  l'obrok,  amenant  de  fréquentes  mu- 
tations dans  la  répartition  des  lots  de  terre,  chacun  ne  songe  alors 
qu'à  tirer  pour  le  moment  de  son  lot  le  meilleur  parti  possible.  Aussi 
l'agriculture  dans  l'empire  russe  est-elle  fort  arriérée.  Où  la  terre  s'ap- 
pauvrit, le  paysan  prospère  encore.  Les  villages  de  serfs  à  Vohrok 
jouissent  d'une  aisance  remarquable.  Dans  les  gouvernements  de  Ja- 
roslaw  et  de  Wladimir  on  voit,  le  dimanche,  les  paysans  se  promener 
revêtus  d'habits  bleus,  tandis  que  leurs  femmes  portent  du  damas  et 
du  brocart.  La  Pologne  a  imité  le  système  de  l'obrok,  en  créant  des 
paysans  censitaires;  mais  les  censitaires  de  la  Pologne  sont  libres,  et 
les  règles  bienfaisantes  du  Code  civil  français  président  à  leurs  rapports 
avec  les  propriétaires  fonciers. 

Au  cœur  de  la  Russie,  dans  les  gouvernements  de  Jaroslaw  et  de  Wla- 
dimir, la  terre  commence  à  manquer  à  la  population.  Les  paysans  à 
l'obrok,  qui  n'ont  que  des  champs  peu  étendus  à  cultiver,  abandonnent 
cette  besogne  h  quelqu'un  de  leur  famille,  et  s'en  vont  au  loin  exercer 
quelque  autre  industrie.  C'est  de  là  que  viennent  presque  tous  les  ma- 
çons et  les  charpentiers  qui  travaillent  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Mos- 
cou. La  Russie  a  donc  ses  émigrations  d'ouvriers  comme  certains  dé- 
partements de  la  France.  Ces  paysans  industriels,  selon  M.  Tourguenefï, 
sont  généralement  sobres,  bons  travailleurs  et  réguliers  dans  leur  con- 
duite ;  il  va  même  jusqu'à  leur  attribuer  l'avantage  de  la  stature  et  la 
beauté  de  la  physionomie. 

Plusieurs  serfs  s'adonnent  au  commerce  en  prenant  une  patente  de 
marchand  et  en  s'incorporant  dans  une  guilde;  mais  alors  ils  ne  peu- 
vent trafiquer  et  acquérir  que  sous  le  nom  du  maître.  Ainsi,  dans  cer- 
tains quartiers  marchands  de  Pétersbourg  et  de  Moscou,  on  voit  des 
rues  entières  dont  les  maisons  appartiennent  au  comte  Cheremeteff  ou 
portent  la  plaque  du  comte  Orloff.  La  plus  grande  fabrique  de  cha- 
peaux à  Moscou  appartient  à  un  esclave  du  comte  Cheremeteff.  Enfin, 
la  Russie,  comme  Rome  autrefois,  a  des  esclaves  artistes,  peintres,  mu- 
siciens, comédiens,  poètes  même;  il  ne  lui  manque  plusquedes  précep- 
teurs esclaves;  mais  les  Russes  confient  à  des  étrangers  l'éducation  de 
leurs  enfants.  M.  TourguenclT  raconte  qu'un  seigneur  russe,  qui  était 
venu  à  un  concert  donné  par  un  célèbre  violon,  son  esclave,  paya  son 
billet  d'entrée  par  une  lettre  d'affranchissement.  Le  fabricant  de  cha- 
peaux, dont  nous  avons  parlé,  avait  affaire  à  un  maître  moins  généreux  ; 
car  il  doit  acheter  sa  liberté  800,000  roubles. 

Mais,  «ce  qui  est  surtout  bizarre,  dit  avec  raison  M.  Tourgueneff, 
c'est  que  parmi  les  paysans  du  comte  Cheremeteff,  il  y  en  a  eu  qui  eux- 
mêmes  étaient  propriétaires  de  terres  à  esclaves.  Ces  esclaves  au 
deuxième  degré  ou  esclaves  d'esclaves,  tous  inscrits  au  nom  du  comte. 
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étaient,  au  yeux  de  la  loi,  censés  lui  appartenir.  Jamais,  du  reste, 
l'idée  ne  lui  serait  venue,  à  lui  ni  à  personne,  qu'il  put  se  les  appro- 
prier. Cependant,  dans  le  cas  d'une  expropriation  forcée,  nul  doute 
que  les  esclaves  d'esclaves  n'eussent  partagé  le  sort  des  autres  paysans 
du  comte  ;  tous  auraient  pu  être  vendus  aux  enchères  publiques,  avec 
les  terres  qu'ils  habitaient.  » 

Après  les  paysans  à  Vobrok,  viennent  les  paysans  ou  serfs  à  la  cor- 
vée, qui,  au  lieu  de  redevances  en  argent,  sont  tenus  de  fournir  cer- 
taines prestations  en  nature.  D'après  l'usage  établi,  usage  sanctionné 
par  des  ukases  formels,  chaque  serf  de  cette  classe  doit  à  son  maîîre 
trois  journées  de  travail  par  semaine.  Les  propriétaires  exigent,  eu 
outre,  des  redevances  qui  se  payent  en  miel,  en  œufs,  en  volailles  et 
môme  en  moutons.  Indépendaiv.ment  du  travail  des  champs,  les  femmes 
doivent,  pendant  l'hiver,  filer  pour  le  maître  une  certaine  quantité  de 
chanvre  ou  de  laine.  Aux  époques  de  la  fenaison  et  de  la  moisson,  les 
paysans  font  des  journées  supplémentaires  ;  on  leur  demande  aussi  des 
charrois  pour  le  transport  des  blés,  du  bois  et  des  autres  approvi- 
sionnements. 

Quand  les  paysans  sont  des  serfs  à  la  corvée,  le  maître  leur  aban- 
donne ordinairement  la  plus  grande  partie  de  ses  terres,  qu'ils  culti- 
vent par  lots,  chacun  pour  son  propre  compte,  et  il  se  réserve  l'autre 
partie,  à  laquelle  les  paysans  travaillent  pour  lui  et  dont  il  vend  les 
produits.  Ordinairement  aussi,  i(l  leur  permet  de  prendre  dans  ses  bois 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  le  chauffage  et  pour  la  construction  de 
leurs  maisons.  Ce  système  entraîne  de  nombreux  abus  et  des  actes 
d'oppression,  que  les  autorités  devraient  réprimer,  mais  qu'elles  ne 
répriment  pas,  parce  que  tout  homme  puissant  dans  un  gouvernement 
absolu,  à  l'exemple  du  souverain  lui-même,  se  met  au-dessus  de  la 
loi.  Citons  encore  ici  M.  Tourguenelf  : 

«  Il  arrive  souvent  que  les  petits  propriétaires  font  travailler  leurs 
paysans  plus  de  trois  jours  par  semaine,  et  multiplient  sans  scrupule 
les  redevances  de  toute  nature.  Ici,  c'est  un  brutal  qui  assomme  de 
coups  de  pauvres  esclaves  ;  là,  c'est  un  ivrogne  qui ,  dans  se§  moments 
d'ivresse,  se  livre  aux  dernières  violences  contre  les  malheureuses 
femmes  et  les  pauvres  jeunes  lilles  que  le  sort  a  soumises  à  son  pou- 
voir. Plus  loin,  c'est  un  esprit  méchant  et  chagrin  qui  prend  plaisir  à 
tourmenter  tout  ce  qui  l'entoure.  Puis,  viennent  les  sots  qui,  ne  croyant 
faire  que  ce  que  font  les  autres ,  commettent  souvent  de  véritables 
crimes.  Puis  encore  les  désœuvrés,  qui  trouvent  quelque  distraction 
dans  l'exercice  de  leurs  soi-disant  droits  seigneuriaux...  Un  des  abus 
les  plus  révoltants,  est  celui  qui  existe  dans  les  provinces  de  la  Russie- 
Blanche  (Witepsk,  Mohilow),  où  les  paysans  sont  si  misérables  qu'ils 
excitent  la  pitié  des  esclaves  russes  proprement  dits.  Là,  les  proprié- 
taires cèdent  leurs  esclaves,  par  centaines  et  par  milliers,  à  des  indus- 
triels qui  entreprennent  les  travaux  de  terrassement  dans  toutes  les 
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provinces  de  l'empire.  Ces  pauvres  gens  sont  principalement  empioyésà 
la  construction  (les  grandes  routes  et  des  canaux.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire s'engage  à  fournir  tant  d'iiommes  pour  un  prix  convenu,  cl  l'entre- 
preneur s'oblige  à  les  nourrir  pendaiit  le  voyage  et  toute  la  durée  des 
travaux.  Le  propriétaire  empoche  l'argent,  et  les  travailleurs  s'esti- 
ment fort  heureux  (juand  ils  sont  nourris  d'une  manière  suffisante.  » 

Un  autre  abus,  qui  rappelle  le  système  d'éclaircies  [clearing  syslem) 
pratiqué  dans  les  higiandsde  l'Ecosse  etsur  les  domaines  desgrajidssei- 
gneurs  irlandais,  consiste  à  transporter  les  paysans  d'une  contrée  dans 
une  autre.  Les  propriétaires,  suivant  M.  Tourguenefï",  y  gagnent  dou- 
blement :  d'abord  ils  débarrassent  du  supertlu  de  la  population  la  terre 
à  laquelle  les  paysans  sont  enlevés  ;  puis,  à  l'aide  de  ceux-ci ,  ils  peu- 
plent, pour  les  faire  cultiver,  des  terres  en  friche  dans  quelques 
steppes.  Quelquefois  d'infâmes  spéculateurs  trouvent  leur  compte  à 
vendre  d'abord  les  payi-ans  en  détail  et  séparément,  à  des  proprié- 
taires de  terres  inoccupées;  le  domaine,  pourvu  d'un  nombre  suffi- 
sant de  cultivateurs,  est  ensuite  l'objet  d'un  second  marché  contracté, 
soit  en  bloc,  soit  en  détail,  avec  les  propriétaires  du  voisinage.  Les 
paysans  ainsi  transplantés  meurent  en  grande  partie  de  maladies 
ou  de  misère  ;  mais  il  en  reste  toujours  assez  pour  le  succès  de  l'o- 
pération, et  le  despotisme  ne  compte  pas  ses  victimes. 

Le  système  de  la  corvée,  qui  rend  les  paysans  si  misérables,  a  aussi 
ses  dangers  pour  les  seigneurs  propriétaires.  Les  serfs,  à  qui  une  par- 
tie des  terres  est  abandonnée  pour  en  tirer  leur  subsistance,  s'accou- 
tument à  les  considérer  comme  leur  appartenant  en  propre ,  et  ils  ne 
s'en  laissent  pas  toujours  déposséder  sans  combat.  La  révolte  de  1  846 
en  Gallicie  s'est  propagée,  on  le  sait,  dans  quelques  gouvernements 
de  la  Russie  elle-même.  Antérieurement,  deux  ou  trois  mille  paysans 
du  comte  Cheremet,  que  l'on  avait  vendus  avec  le  domaine,  après  la 
mort  du  comte,  prirent  les  armes  pour  s'opposer  par  la  force  à  l'en- 
trée en  possession  du  nouveau  propriétaire. 

Nous  voyons  avec  plaisir  M.  Tourgueneff,  qui  est  un  adepte  distin- 
gué de  la  science  économique,  ranger  le  système  prohibitif  parmi  les 
causes  qui  perpétuent  le  servage  et  qui  le  rendent  particulièrement 
oppressif.  Il  en  tire  un  exemple  bien  remarquable. 

«  Le  système  prohibitif,  dit  l'auteur,  adopté  en  Russie  depuis  quel- 
que temps,  en  dépit  de  la  théorie  et  du  bon  sens,  et  la  nécessité  d'ha- 
biller une  armée  dont  le  personnel  s'est  démesurément  accru,  ont  fait 
hausser  le  prix  des  draps  grossiers  et  ont  été  pour  quelques  proprié- 
taires, possesseurs  d'assez  bonnes  fabriques  d'étoffes,  la  source  de  bé- 
néfices considérables.  Jaloux  de  leurs  succès,  d'autres  voulurent  à 
leur  tour  arriver  au  môme  résultat;  mais  n'ayant  ni  les  emplacements, 
ni  les  machines  nécessaires,  ils  crurent  pouvoir  y  suppléer  à  force  de 
bras;  ils  entassèrent  par  cent.iines  leurs  esclaves  dans  de  misérables 
cabanes,  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  garçons  de  préférence,  et  les  fi- 
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rent  travailler  tant  bien  que  mal.  Les  produits,  bien  que  détestables, 
se  vendaient  pourtant,  et  les  propriétaires  considéraient  l'argent  qu'ils 
en  retiraient  comme  un  véritable  bénéfice.  Ils  agissaient  en  cela  comme 
ces  gens  qui  donnent  leurs  biens  en  viager  pour  jouir  d'un  revenu  plus 
considérable.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  pauvres  esclaves  se  rui- 
naient la  santé  à  ce  travail,  pour  lequel  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas 
payés  ;  et  ces  maîtres  cupides  auraient  dû  penser  qu'en  sacrifiant  ainsi 
des  hommes  qui  étaient  leur  propriété,  ils  compromettaient  leur  capi- 
tal. Ce  moyen  de  gagner  de  l'argent,  en  faisant  travailler  de  pauvres 
paysans  sans  leur  rien  donner,  ayant  paru  fort  attrayant  à  beaucoup 
de  propriétaires  fonciers,  les  simulacres  de  manufactures  se  mul- 
tiplièrent à  l'infini.  Je  me  souviens  d'avoir  entendu  les  paysans  en 
parler  avec  horreur;  ils  disaient  :  Il  y  a  une  fabrique  dans  tel  village, 
comme  ils  auraient  dit  :  la  peste  s'y  est  déclarée.  » 

On  a  vu  que  les  serfs  à  la  corvée  étaient  plus  malheureux  en  Russie 
que  les  serfs  à  l'obrok;  mais  il  existe  une  classe  d'hommes  plus  mal- 
traités encore  par  la  servitude  :  ce  sont  les  esclaves  domestiques.  «  Une 
espèce  de  servitude  existait  en  Russie,  dit  M.  Tourgueneff,  même  avant 
que  les  paysans  eussent  été  attachés  à  la  glèbe  ;  les  prisonniers  de 
guerre  pouvaient  y  être  assujettis.  Il  arrivait  aussi  que  les  domestiques 
s'engageaient  par  contrat  à  servir  le  maître  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années,  ou  pendant  toute  leur  vie;  c'est  le  parti  que  prenaient 
ordinairement,  dans  les  temps  de  misère,  de  famine,  les  gens  qui  n'a- 
vaient pas  de  quoi  se  nourrir.  On  appela  ces  domestiques  domestiques 
ou  esclaves  par  contrat  (kabalage-kholopi).  Mais  il  paraît  que  les  es- 
claves de  cette  dernière  espèce  pouvaient  recouvrer  leur  liberté,  en 
rendant  au  seigneur  la  somme  d'argent  qu'ils  en  avaient  reçue  lors  du 
contrat.  La  classe  des  domestiques  (kholopi)  resta  distincte  de  celle 
des  paysans  laboureurs,  longtemps  encore  après  que  ceux-ci  eurent 
été  attachés  à  la  glèbe.  Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Pierre  P"^  que 
ces  deux  classes  se  trouvèrent  confondues,  à  la  suite  du  recensement 
qui  fut  ordonné  parce  prince.  On  inscrivit  pêle-mêle,  sur  les  registres 
les  kholopi  et  les  laboureurs;  et  ce  fut  cette  confusion  qui  peu  à  peu 
donna  aux  propriétaires  fonciers  la  facilité  d'enlever  les  paysans  à  la 
charrue  pour  en  faire  des  domestiques.  » 

M.  Tourgueneff  pense  encore  que  l'établissement  de  la  capitation  et 
l'introduction  du  recrutement  ont  contribué  à  resserrer  en  Russie  les 
liens  de  la  servitude.  Les  seigneurs,  étant  rendus  responsables  du  paye-* 
ment  de  la  capitation  et  de  la  fourniture  des  recrues,  acquéraient  un 
pouvoir  proportionné  à  cette  responsabilité  sur  les  malheureux  atta- 
chés à  leurs  terres.  C'était  le  système  féodal  dans  toute  sa  rigueur,  et 
sans  les  garanties  de  ce  système,  dans  lequel  du  moins  les  serfs  et  vas- 
saux ne  servaient  que  sous  le  drapeau  de  leur  maître  immédiat,  et 
n'allaient  que  bien  rarement  verser  leur  sang  loin  de  la  contrée  qui 
les  avait  vus  naître. 
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Le  grand  nombre  de  domestiques  est  le  luxe  de  toute  aristocratie. 
Mais  nulle  part  ce  luxe  ne  se  montre  avec  une  aussi  extravagante  pro- 
fusion que  dans  les  pays  à  esclaves.  Selon  M.  Kohi,  chaque  noble  en 
Russie  n'a  pas  moins  de  dix  à  vingt  valets  de  pied,  et  l'on  compte  à 
Saint-Pétersbourg  seulement  quatre-vingt-cinq  mille  domesticjues, 
indépendamment  des  serfs.  Ecoutons  encore  ici  iM.  TourguenelF  : 

«Le  peu  de  frais  qu'occasionne  ou  paraît  occasionner  l'entretien 
des  domestiques,  les  caprices  de  la  mode,  les  extravagances  du  luxe, 
tout  cela  est  cause  que  le  nombre  des  esclaves  personnels  a  passé  toute 
mesure.  Cequi  l'accroît  encore,  c'est  que,  de  génération  en  génération, 
tous  restent  dans  cette  classe  déparias,  sans  qu'aucun  d'eux  rentre  ja- 
mais dans  celle  des  cultivateurs  de  la  terre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  une 
cinquantaine  d'êtres  humains,  hommes,  femmes,  enfants,  attachés,  ou 
censés  attachés  au  service  personnel  d'un  propriétaire  foncier,  dont  le 
revenu  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  dix  ou  quinze  mille  francs.  Chez  les 
grands  propriétaires,  on  en  compte  cinq  cents  et  plus.  Souvent  les  maî- 
tres, ne  sachant  que  faire  de  tout  ce  monde,  en  laissent  vivre  une  partie 
dans  les  villages  auxquels  les  registres  de  recensement  indiquent  qu'ils 
appartiennent,  et  leur  allouent,  pour  leur  subsistance,  une  certaine 
quantité  de  provisions.  En  pareil  cas.  ils  les  emploient  rarement  à  quel- 
que travail,  de  sorte  que  ces  hommes  ne  sont  pour  eux  qu'un  objet  de 
dépenses. 

«Ce  grand  nombre  de  domestiques  qui,  en  définitive,  coûtent  beau- 
coup, n'empêche  pas  les  maîtres  russes  d'être  les  plus  mal  servis  du 
monde.  Quelquefois,  de  toute  une  nombreuse  famille,  le  noble  russe 
n'emploie  qu'un  seul  membre  à  son  service,  et  pourtant  il  lui  faut 
nourrir  cette  famille  tout  entière...  Cette  masse  de  gens  inoccupés 
donne  lieu  à  des  bizarreries  monstrueuses,  assez  communes  en  Russie. 
Vn  propriétaire,  vivant  dans  ses  terres,  a  chez  lui  non-seulement  ses 
tailleurs  et  ses  cordonniers,  mais  aussi  des  peintres,  des  chantres  de 
chapelle,  des  orchestres  et  même  des  troupes  d'acteurs  et  des  corps  de 
ballet.  Il  arriva  une  fois  qu'un  seigneur  vendit  à  un  autre  tout  un 
corps  de  ballet  en  bloc  ;  les  danseurs,  les  danseuses  et  tout  le  matériel 
furent  expédiés  à  l'acquéreur  dans  des  fourgons,  comme  des  balles 
de  coi-on,  ou  des  tonneaux  d'épicerie.  » 

Si  ces  esclaves  domestiques  servent  mal  leurs  maîtres,  ce  n'est  pas 
qu'ils  manquent  d'intelligence,  ni  qu'ils  aient  de  l'aversion  pour  le 
travail.  Ces  mêmes  serfs,  employés  par  d'autres  que  leurs  maîtres,  et 
travaillant  en  qualité  de  serviteurs  à  gages,  ne  le  cèdent  ni  aux  Fran- 
çais, ni  aux  Allemands.  Leur  sagacité  se  prête  à  tout,  et  ils  semblent 
vraiment  infatigables.  Ajoutons,  et  ceci  est  remarquable  dans  l'uni- 
verselle corruption  qui  règne  en  Russie,  qu'il  existe  à  Saint-Pétersbourg 
une  association  qui  fournit  aux  banquiers  des  garçons  de  caisse  et  des 
commissionnaires.  Ces  braves  gens,  dont  la  probité  est  proverbiale, 
ne  sont  que  de  modestes  paysans  affranchis  ou  esclaves  à  l'obrok.  Ainsi, 
sanssortir  de  la  capitale,  on  peut  contempler  les  cllels  bien  opposés  de 
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a  liberté  et  de  la  servitude  ;  ici,  la  paresse  et  la  démoralisation  la 
plus  complète;  là,  l'intelligence,  l'activité  et  la  fidélité  au  devoir. 

Le  livre  de  M.  Tourgueneff  renferme  un  chapitre  éloquent  sur  les 
conséquences  de  l'esclavage.  Mais  ce  chapitre  est  écrit  par  un  Russe. 
Par  une  généreuse  illusion  du  patriotisme,  l'auteur  ne  mesure  pas  la 
profondeur  de  l'abîme  dans  lequel  les  mœurs  nationales  sont  descen- 
dues. Il  énumère  les  qualités  du  serf,  et  pour  les  comprendre,  il  se 
dit  que  le  malheur,  comme  un  creuset,  épure  l'àme  humaine.  Ce- 
pendant ce  n'est  pas  dans  un  malheur  comme  l'esclavage  que  l'âme 
se  retrempe.  L'esclavage  a  jeté  la  Russie,  maîtres  et  serfs,  dans  une 
démoralisation  sans  bornes.  Il  y  a  là  les  vices  de  la  civilisation,  joints 
à  ceux  de  la  barbarie.  M.  Kohi  prétend  que  les  Russes  eux-mêmes 
avouent  leur  infériorité  morale  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  aveu, 
là  où  la  dilapidation  se  donne  effrontément  carrière,  depuis  les  em- 
ployés supérieurs  du  gouvernement  jusqu'au  dernier  intendant;  et 
dans  un  pays  où  le  télégraphe  électrique,  à  peine  établi  entre  Péters- 
bourg  et  Tsarskoë-Celo,  fut  dépouillé  en  une  nuit  des  fils  conduc- 
teurs par  les  paysans  des  environs. 

On  compte  plus  de  onze  mille  serfs  en  Russie  ;  mais  le  mépris  dans 
lequel  vit  cette  classe  d'hommes  rejaillit  sur  la  classe  intermédiaire. 
Serfs,  bourgeois,  marchands,  industriels,  sont  également  dédaignés 
par  les  nobles.  En  Russie,  il  faut  porter  l'épée,  ou  avoir  un  emploi, 
un  rang  dans  le  gouvernement,  pour  compter  pour  quelque  chose. 
Il  en  résulte  que  les  véritables  objets  de  l'activité  sociale,  l'agri- 
culture, l'industrie,  le  commerce  et  les  arts  intellectuels,  que  le  tra- 
vail en  un  mot  n'y  étant  pas  en  honneur,  la  Russie  reste  condam- 
née à  occuper  parmi  les  nations  le  bas  de  l'échelle. 

La  Russie  et  les  Etats-Unis,  un  gouvernement  despotique  et  un 
gouvernement  républicain,  qui  ont  déjà  un  caratère  commun,  l'ex- 
tinction de  l'esclavage,  se  ressemblent  encore  en  ceci  qu'il  n'y  a  que 
les  indigènes  qui  puissent  y  être  légalement  esclaves.  «Il  n'y  a,  dit 
M.  Tourgueneff,  que  les  Russes  véritables,  les  Russes  pur  sang,  qui 
soient  ou  qui  puissent  être  esclaves  en  Russie;  ni  les  autres  Euro- 
péens, ni  les  Orientaux  ne  peuvent  le  devenir.  On  y  voit,  d'ailleurs, 
des  nobles  d'origine  anglaise,  française,  allemande,  italienne,  espa- 
gnole, portugaise,  de  même  que  d'origine  tartare,  américaine,  in- 
dienne, juive.  Tous  ils  peuvent  avoir  des  esclaves,  à  la  seule  condi- 
tion que  ces  esclaves  soient  de  véritables  Russes.  Qu'un  Américain 
arrive  en  Russie  avec  un  esclave  nègre,  ou  bien  un  Persan,  un  Turc, 
avec  des  esclaves  de  leurs  pays,  l'esclave  importé  devient  libre  dès 
qu'il  a  touché  le  sol  russe,  comme  si  c'était  le  sol  béni  de  l'Angleterre 
ou  de  la  France...  Les  paysans  d'origine  non  russe,  dans  les  provinces 
baltiques,  ont  été  esclaves,  il  est  vrai;  mais  ils  ont  cessé  de  l'être 
depuis  le  règne  d'Alexandre.  Dans  une  grande  partie  des  provinces 
polonaises  annexées  à  l'empire,  et  notamment  dans  celles  qui  lorment 
la  Russie-Blanche,  la  population  agricole  et  esclave  est  d'origine  russe. 
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Tous  les  étrangers  qui  se  nationalisent  en  Uussie  entrent  dans  la 
classe  des  nobles,  ou,  ce  qui  est  rare,  dans  la  classe  des  marchands, 
ou  dauîH  celle  des  bourgeois.  Les  familles  nobles  de  Russie  se  disent 
presque  toutes  d'origine  étrangère,  et  surtout  d'origine  tatare,  et  elles 
le  sont  en  elTet...  A  qui  donc  profite  cette  immense  agrégation  qu'on 
appelle  V empire  de  Russie  1  » 

Les  idées  de  progrès,  auxquelles  le  gouvernement  russe  demeura 
quelque  temps  accessible  après  la  campagne  de  1815,  avaient  déter- 
miné l'affranchissement  des  serfs  dans  les  trois  provinces  de  Livonie, 
d'Esthonie  et  de  Courlande.  Le  succès  complet  de  cette  mesure  en 
rendait  l'extension  possible  autant  (ju'elle  était  désirable.  Mais  l'œu- 
vre de  l'émancipation  s'arrêta  là.  Les  seigneurs  russes  avaient  con- 
senti à  l'affranchissement  des  serfs  dans  des  provinces  où  les  proprié- 
taires étaient  d'origine  allemande^  mais  ils  n'ont  pas  laissé  entamer 
par  la  liberté  le  territoire  russe.  La  province  de  Pskow  avait  été  com- 
prise dans  le  même  gouvernement  que  les  provinces  de  la  Baltique, 
ce  qui  pouvait  passer  pour  un  commencement  d'assimilation.  Mais  à 
cela  s'est  borné  le  travail  de  la  réforme.  M.  ïourguenell  "raconte  que 
plusieurs  nobles  russes,  tels  que  le  comte  WoronzolF  et  le  prince 
Mentcliikoff,  s'étant  associés  dans  le  but  d'émanciper  leurs  esclaves,  il 
s'éleva  contre  cette  sainte  entreprise  une  clameur  si  haute  que  l'em- 
pereur crut  devoir  s'y  opposer. 

M.  Tourgueneff  voudrait  que,  dans  l'émancipation  des  serfs  russes, 
on  renonçAt  à  toute  mesure  transitoire;  il  les  considère  comme  murs 
pour  la  liberté.  Mais  faut-il  se  bornera  l'émancipation  personnelle,  ou 
ajouter  au  don  de  la  liberté,  la  propriété  ou  l'usufruit  d'une  portion 
de  la  terre  que  l'esclave  a  trempée  et  fécondée  de  ses  sueurs  pendant  la 
servitude?  M.  Tourgueneff  ne  se  prononce  pas  sur  cette  difficulté,  dont 
la  solution  se  trouverait  peut-être  dans  l'adoption  d'un  système  de 
métayage  semblable  à  celui  qui  se  pratique  encore  en  France,  ou  dans 
une  combinaison  de  la  nature  de  celle  qui  a  rendu  les  paysans  censi- 
taires libres  en  Pologne.  Dans  tous  les  cas,  M.  Tourgueneff  veut  que 
les  lois  assurent  à  l'affranchi  la  propriété  de  tout  ce  qu'il  possédait 
étant  esclave. 

L'affranchissement  des  serfs  obligerait  le  gouvernement  russe  à 
transformer  l'impôt  décapitation  en  impôt  foncier.  La  môme  loi,  qui 
rétablirait  la  liberté,  fonderait  ainsi  les  finances  et  le  crédit  de  l'em- 
pire. M.  Tourgueneff  se  plaint  de  ce  que  l'émancipation  des  esclaves, 
qui  est  partout  ailleurs  une  préoccupation  générale,  n'est  pas  même 
discutée  ù  Fétersbourg  et  à  Moscou.  Mais  qu'importe  que  la  pensée 
n'en  réside  pas  parmi  ces  esprits  intéressés  et  prévenus?  La  force 
des  choses  y  conduit,  appuvée  sur  la  civilisation  de  l'Kuropc;  et  quel 
que  soit  le  pouvoir  des  czars,  ils  ne  commandent  pas  à  la  nécessité. 

X. 
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LES   CHEMINS  DE  FER 

ET  LE  CRÉDIT. 


L'œuvre  des  chemins  de  fer  français,  tardivement  entreprise,  sans  plan  d'en- 
semble et  sans  ressources  certaines  préparées  à  l'avance  ,  se  trouve  menacée 
aujourd'hui  d'une  brusque  interruption,  de  nature  à  compromettre  les  plus 
grands  intérêts  du  pays.  —  Quelles  sont  les  causes  de  ce  temps  d'arrêt?  quels 
dommages  peuvent  en  résulter?  quelles  mesures  convient-il  de  prendre?  C'est 
ce  qu'il  est  nécessaire  d'examiner. 

§  L  Obigines  de  la  cuise  des  chemins  de  fer. 

On  doit  attribuer  la  situation  actuelle  à  des  causes  multiples. 

La  première  et  la  plus  importante  est  l'insuffisance  de  la  récolte  dernière 
dans  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  notamment  en  France  et  en  Angleterre. 
Il  est  inutile  d'insister  sur  les  funestes  conséquences  de  cette  disette  partielle; 
tout  le  monde  les  connaît  et  les  apprécie.  Il  suffit  donc  de  rappeler,  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer, que  le  haut  prix  des  subsistances,  en  augmentant, 
sur  tous  les  points  atteints  par  la  disette,  les  consommations  des  travailleurs 
sans  accroître  les  produits  de  leur  industrie,  a  par  cela  même  réduit  d'autant 
la  somme  des  capitaux  disponibles  pour  les  nouvelles  entreprises  de  travaux 
publics,  et  rendu  impossibles  les  épargnes  annuelles  qui  devaient  contribuer 
à  faire  les  versements  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

De  toutes  les  causes  de  la  crise,  celle-là  est  certainement  la  plus  immédiate 
et  la  plus  décisive,  c'est  elle  qui  a  mis  le  feu  aux  poudres  et  déterminé  l'ex- 
plosion ;  mais  ce  qu'il  faut  bien  reconnaître,  c'est  que  la  mine  était  chargée 
auparavant,  c'est  que  d'autres  causes  avaient  préparé  la  crise ,  et  que  celle-ci 
se  fût  déclarée  plus  tard  peut-être,  et  avec  moins  de  violence ,  mais  inévita- 
blement et  parle  seul  effet  des  fautes  commises  dans  la  concession  des  nou- 
velles voies  de  transport  et  dans  l'organisation  4es  compagnies  chargées  de 
leur  exécution. 

On  a  trop  voulu  faire  à  la  fois,  et  on  a  mal  fait  :  voilà  ce  qui  est  incontestable. 

Sans  tenir  compte  des  entreprises  d'un  autre  ordre  qui  appelaient  à  elles  des 
capitaux  considérables  :  pour  la  colonisation  de  l'Algérie,  pour  l'exploitation 
de  ses  mines,  pour  des  établissements  industriels  de  toute  nature  créés  sur  le 
sol  français  ou  à  l'étranger,  pour  des  houillères,  des  hauts-fourneaux,  des  for- 
ges, des  ateliers  de  construction,  etc.  ;  on  a  commencé  à  la  fois  un  grand  nom- 
bre de  lignes  de  chemins  de  fer,  en  même  temps  que  l'on  prodiguait  les  millions 
aux  travaux  de  fortification,  à  l'amélioration  des  ports  et  des  rivières,  à  l'achève- 
ment ou  à  la  création  de  nouveux  canaux,  le  tout  sans  calculer  si  les  épargnes 
annuelles  du  pays  et  celles  que  l'on  pouvait  espérer  obtenir  du  dehors  étaient 
suffisantes  pour  faire  les  avances  d'une  si  grande  masse  de  travaux. 

rendant  (]iiatre  ans  on  s'est  livré,  sous  ce  rapport,  à  une  véritable  course  au 
clocher  ;  tout  le  monde  partait  et  voulait  arriver  à  la  fois  :  la  fièvre  était  géné- 
rale. Le  gouvernement,  les  Chambres,  les  particuliers  en  étaient  atteints  au 
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même  degré;  et  cela,  il  faut  le  dire,  non-seulement  en  France,  mais  en  An- 
gleterre, mais  dans  la  sage  Allemagne  elle-mômc.  Partout  en  môme  lenips  on 
appelait  des  capitaux,  et  au  moyen  do  la  niasse  éDonnc  do  titres  créés,  rentes, 
actions,  ohligalious,  et  de  récliange  qui  s'en  faisait  incessamment,  on  putcroire, 
en  oubliant  qu'une  partie  seulement  de  ces  litres  était  soldée,  que  les  voies  et 
moyens  de  toutes  ces  entreprises  diverses  étaient  assurés.  La  crise  des  sub- 
sistances surgit  alors  et  montra  le  néant  de  cette  grande  et  universelle  agi  talion  ; 
elle  dévora  les  épargnes  d'une  année,  trompa  tristement  tous  les  calculs,  mais 
eut  du  moins  ce  bon  elTetde  prévenir  de  nouvelles  fautes,  en  faisant  abandonner 
des  projets  qui,  une  année  plus  tard,  eussent  reçu  lui  conmiencement  d'exé- 
cution, et  aggravé  d'autant  les  difficultés  qui  eussent  certainement  surgi  alors. 

Si  l'on  se  reporte,  en  efl'et,  à  une  année  en  arrière,  on  trouve,  au  commen- 
cement de  -1840,  et  pour  les  chemins  de  fer  français  seulement  : 

26  lignes  concédées,  ayant  un  développement  de  4,0^8  kilomètres,  et  devant 
exiger  une  dépense  minimum  de  IjôSO.âSGjOOO'fr.  ; 

En  outre,  dans  le  courant  de  la  session  : 

2  chemins,  ayant  ensemble  849  kilomètres,  et  devant  coûter  30o  millions, 
furent  concédés  ; 

9  chemins,  ayant  une  longueur  collective  de  1,604  kilomètres,  furent  votés, 
avec  autorisation  de  les  concéder;  ils  représentaient  une  dépense  do  551  millions; 

Enfin,  2  lignes  de  336  kilomètres  ensemble,  et  estimées  84  millions,  étaient 
classées,  mais  sans  affectation  de  crédit  ; 

Ce  qui  portait  le  nombre  total  des  chemins  de  fer  terminés,  en  cours  de  tra- 
vaux, ou  dont  l'exécution  était  officiellement  décidée,  à  59; 

Leur  développement  total  à  6,817  kilomètres; 

Et  le  chiffre  minimum  de  leurs  dépenses,  d'après  les  devis,  à  2,270,280,000  fr. 

Cette  somme  devait  être  fournie  ; 

Par  les  Compagnies,  au  moyen    de  leurs  actions,  jusqu'à  concurrence 

de 1,651,000,000  fr. 

dont  550  millions  étaient  encaissé?,  et  1,121  millions  res- 
taient dus; 

Par  les  Compagnies,  au  moyen  d'emprunts 83,686,000 

Par  l'État  à  titre  de  prêt 55,000,000 

Dito  subvention 96,000,000 

Dito              en  travaux  de  diverses  natures,  sui- 
vant la  loi  du  11  juin  1842 584,000,000 

L'ensemble  de  ces  travaux  devant  durer  quatre  ou  cinq  ans  au  plus,  c'était, 
déduction  faite  des  dépenses  soldées  et  des  chemins  terminés,  environ  1,500 
millions,  soit  300  millions  par  an,  qu'il  fallait  trouver  pour  faire  face  à  ces  be- 
soins. Or,  la  crise  des  subsistances,  quia  coûté,  assure-t-on,  une  de  ces  annui- 
tés, soit  500  millions,  a  fait  ajourner  pour  plus  d'un  milliard  de  travaux;  savoir  : 

Le  chemin  de  Lyon  à  Avignon 165  millions, 

—  de  Cette  à  Bordeaux.  ...    160      — 

—  de  l'Ouest 180      —      ,     ,,  .^., 

,    ,,  ,,,.  f votés    avec     crédits 

—  de  Caen 80      —      f 

,     r...      <  ,,  ,,  ov  >  ouverts  ou   autori- 

—  de  Dijon  a  Mulhouse.  .  .  .      85      —      /      ,. 

,    r,,,    >  ,,  ,.  .„  i  sation  de  concéder. 

—  de  Dole  a  Salins 10      — 

—  de  Saint-Dizier  à  Cray.  .  .      50      — 
— «         de  Clermont  à  Limoges.  .  .    110      — 
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Le  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne.  .  45  —  "^classés,  mais  non 
—         de  Caen  à  Cherbourg.  ...      40      —      )   crédités. 

A  quoi  il  faut  ajouter  toutes  les  entreprises  étudiées  et  réclamées  par  un 
grand  nombre  de  villes,  telles  que  les  lignes  de  Fampoux  à  Reims,  de  Troyes 
à  Chaumont,  de  Dieppe  à  Abbevillo,  du  Mans  à  Angers,  de  Chartres  à  Tours, 
d'Angoulème  à  Rochefort  et  à  La  Rochelle,  de  Rennes  à  Brest,  de  Marseille  à 
Toulon,  deMàcon  et  de  Lyon  à  Genève,  etc.,  etc.,  qui  eussentexigé  un  nouveau 
capital  de  4  ou  500  millions. 

Ce  n'est  pas  là,  certes,  un  résultat  dont  on  doive  se  féliciter,  puisqu'il  y  a  eu 
perte  et  soutïrance  d'un  côté,  de  l'antre  ajournement  d'entreprises  utiles;  tou- 
tefois, l'avertissement  donné  a  fait  revenir  à  des  règles  de  prudence  dont  on 
s'était  trop  écarté,  que  Ton  avait  même  perdues  de  vue  entièrement;  et  si 
l'on  est  passé  d'un  extrême  à  l'autre,  de  trop  de  confiance  à  trop  de  décourage- 
ment, il  sera  toujours  plus  facile  et  moins  dangereux  de  revenir  de  ce  dernier 
point  que  de  l'excès  opposé,  qui  avant  deux  ans  nous  conduisait  à  une  suspen- 
sion forcée  de  tous  les  travaux,  par  impuissance  de  trouver  les  ressources  né- 
cessaires pour  les  continuer. 

Cette  impuissance  eût  résulté  surtout  des  vices  de  l'organisation  financière 
de  toutes  ces  entreprises. 

Après  des  essais  infructueux  d'exécution  des  chemins  de  fer  par  l'État  seul 
et  par  l'industrie  particulière  abandonnée  à  ses  propres  moyens,  on  en  était 
sagement  arrivé,  en  184-2,  à  un  système  qui  combinait  ces  deux  éléments  de 
force  et  d'activité.  Malheureusement  on  ne  fit  que  toucher  le  but  sans  s'y  ar- 
rêter. On  n'avait  envisagé  les  avantages  de  cette  combinaison  que  d'une  ma- 
nière incomplète.  On  fit  le  partage  des  travaux  entre  l'Etat  et  l'industrie,  mais 
on  ne  sut  pas  les  associer,  et  le  plus  souvent,  en  outre,  le  partage  lui-même 
n'eut  pas  lieu  ;  à  mesure  que  la  faveur  publique  se  portait  vers  les  entreprises 
de  chemins  de  fer,  on  traita  les  capitalistes  comme  les  marchands  en  détail 
traitent  les  acheteurs  de  passage  :  on  augmenta  le  prix  de  la  marchandise  en 
vente.  On  commença  d'abord  par  retirer  en  partie,  et  bientôt  en  totalité ,  le 
concours  de  l'État;  puis  on  réduisit  la  durée  des  concessions,  on  augmenta  les 
charges  par  des  diminutions  de  tarifs,  par  des  obligations  de  services  gratuits, 
et  surtout  par  des  embranchements  et  des  concurrences  le  plus  souvent  im- 
provisés au  milieu  d'une  discussion,  sans  savoir  même  s'ils  étaient  exécu- 
tables. 

Tout  cela  est  de  l'histoire  ;  le  Journal  des  Économistes  le  disait ,  il  y  a  deux 
ans,  sans  que  l'on  voulût  y  croire;  en  le  répétant  aujourd'hui,  il  peut  fournir 
comme  preuves  les  faits  accomplis  depuis  lors  et  les  solennels  aveux  faits  à 
à  cet  égard  par  le  gouvernement  et  par  les  Commissions  des  deux  Chambres, 
dans  la  session  qui  vient  de  finir. 

C'est  surtout  au  moment  où  la  crise  financière,  déterminée  parle  haut  prix 
des  subsistances,  a  commencé  à  se  faire  sentir  d'une  manière  sérieuse,  que  les 
mauvais  effets  des  exigences  imposées  aux  Compagnies,  et  surtout  de  l'isole- 
ment dans  lequel  on  les  avait  placées  à  l'égard  l'une  de  l'autre  vis-à-vis  de 
l'Etat,  se  sont  fait  sentir  plus  vivement. 

Sans  rapports  entre  elles,  sans  relations  avec  le  Trésor,  leur  crédit  s'est 
trouvé  tout  d'abord  atteint,  et  il  a  été  bientôt  détruit  complètement  par  les 
moyens  qu'elles  ont  employés  pour  faire  de  l'argent,  par  les  versements  qu'elles 
ont  appelés  à  l'envi.  Dans  le  même  temps,  d'ailleurs,  le  ministre  des  finances 
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retirait  de  la  Banque  les  réserves  qu'il  y  laisse  d'ordinaire,  poiirles  distribuer 
en  secours  aux  victimes  de;  la  grande  inondation  de  la  Loire,  ainsi  qu'aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  aux  communes,  alin  de  venir  en  aide  aux  populations 
ruinées  par  la  récolte,  et  organiser  en  leur  laveur  des  atidiers  de  charité. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  grande  partie  du  mal  produit  alors  eût  pu 
être  évitée,  si,  tout  en  maintenant  séparés  des  intérêts  que  la  loi  avait  faits  dis- 
tincts, les  appels  adressés  simultanément  aux  capitalistes  par  les  Compagnies 
et  par  le  Trésor,  eussent  été  concertés  à  l'avance,  réglés  exactement  sur 
les  besoins  réels  de  cbacun  ,  de  manière  à  éviter  des  secousses  violentes  et 
surtout  des  immobilisations  fâcheuses  dans  un  moment  de  rareté  d'argent. 

C'est  là  ce  qu'on  n'a  pas  voulu  comprendre,  et  ce  qui  a  singulièrement  ag- 
gravé la  situation.  Le  ministre  des  finances,  oubliant  qu'il  n'était  pas  seule- 
ment ministre  du  Trésor,  mais  qu'il  avait  en  même  temps  à  charge  la  conser- 
vation du  crédit  général  du  pays,  a  abandonné  les  Compagnies  à  elles-mêmes, 
et  n'a  songé  qu'à  vider  les  caisses  de  la  Banque  pour  remplir  les  siennes  ;  il  a 
déterminé  par  là  une  réduction  des  escomptes,  une  élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt qu'il  a  eu  à  subir  lui-même  plus  tard  ;  par  tous  ces  actes,  enfin,  il  a  jus- 
tifié les  craintes  des  capitalistes  défiants,  et  achevé  de  décourager  ceux  qui 
ne  l'étaient  pas  encore  tout  à  fait.  Vainement  lui  a-t-on  indiqué  les  moyens 
d'affaiblir  la  crise,  en  autorisant  la  Banque  à  émettre  des  billets  de  cent  francs; 
en  se  chargeant  de  faire,  pour  les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  les  appels 
des  versements  nécessaires ,  qu'il  eût  réglés  de  manière  à  éviter  les  doubles 
emplois  et  la  concurrence  ;  il  n'a  rien  voulu  entendre,  il  n'a  pas  même  tenu 
les  promesses  faites  par  lui,  dans  l'exposé  des  motifs  du  budget,  d'intervenir 
auprès  des  Compagnies  pour  régler,  de  commun  accord  avec  elles,  toutes  les 
époques  de  leurs  appels  de  fonds. 

Si  maintenant  on  ajoute  aux  faits  qui  précèdent  la  constatation  des  inexac- 
titudes grossières  commises  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  dans 
les  devis  d'après  lesquels  la  plupart  des  chemins  de  fer  avaient  été  entrepris 
et  concédés,  on  aura  l'énumération  complète  des  causes  de  la  crise  générale  du 
crédit,  de  la  crise  spéciale  des  chemins  de  fer,  et  l'on  comprendra  sans  peine 
que,  dans  cette  situation,  le  gouvernement  et  les  Chambres  aient  diminué  les 
crédits  ouverts  pour  les  lignes  à  exécuter  par  l'État,  et  que  plusieurs  Compa- 
gnies aient  ralenti  ou  même  suspendu  tout  à  fait  leurs  travaux,  que  d'autres 
ne  les  aient  pas  même  commencés ,  lorsqu'elles  se  sont  vues  doublement 
frappées  dans  leur  existence,  par  la  rareté  d'argent  qui  a  rendu  leurs  rentrées 
difficiles ,  et  par  la  découverte  que  les  bénéfices  qu'elles  avaient  espérés  ne 
pourraient  se  réaliser,  et  se  changeraient  au  contraire  en  une  ruine  probable, 
sinon  certaine,  pour  les  actionnaires. 

S  IL  Dommages  résultant  de  l'interruption  des  travaux  de  chemins  de  fer. 

il  est  plus  facile  de  concevoir  quels  dommages  l'interruption  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  amenée  par  les  causes  qui  précèdent,  a  pu  causer,  que  de  les 
formuler  exactement. 

Ces  dommages  ont  été  de  plusieurs  sortes. 

Indirectement,  la  suspension  et  le  ralentissement  des  travaux  ont  accru  dans 
une  proportion  énorme  le  malaise  des  populations  et  les  sacrifices  des  commu- 
nes, des  départements  et  du  Trésor,  en  privant  d'ouvrage  et  de  salaires  de 
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nombreux  ouvriers,  privés  d'occupation  au  moment  même  où  les  subsistances 
étaient  plus  rares  et  plus  (obères,  ce  qui  les  a  forcés  à  réduire  leurs  consommations. 

Directement,  ce  retard  apporté  àl'aciièvement  des  lignes  en  cours  d'exécu- 
tion a  coûté  au  pays  plusieurs  centaines  de  millions,  représentant  l'économie 
que  l'usage  plus  prompt  de  ces  lignes  eût  permis  de  réaliser,  depuis  le  jour 
où  elles  auraient  pu  être  terminées  jusqu'à  celui  tout  à  fait  inconnu  où  elles 
le  seront. 

Si  élevé  que  puisse  paraître  le  cbifTre  énoncé  plus  haut,  il  n'a  cependant  rien 
d'exagéré.  M.  F.  Bartholony,  dont  la  modération  d'esprit  est  aussi  connue  que 
sa  compétence  parfaite  dans  ces  matières,  a  publié,  il  y  a  trois  ans,  un  compte 
approximatif  des  valeurs  nouvelles  créées  par  les  cbemins  de  fer,  compte  qui 
n'a  été  contesté  par  personne,  et  qui  juslitie  pleinement  l'appréciation  donnée 
plus  haut  de  l'importance  des  dommages  causés  par  l'interruption  des  travaux 
des  nouvelles  voies  de  communication. 

M.  F.  Bartholony,  s'occupant  d'une  manière  spéciale  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, dont  il  préside  le  conseil  d'administration,  divise  son  compte  en  deux 
parties. 

Dans  la  première  figurent  les  résultats  produits  par  laconstruction  des  chemins. 

Dans  la  seconde,  les  résultats  produits  par  la  mise  en  exploitation. 

Nous  suivrons  ici  l'ordre  adopté  par  M.  Bartholony, 

Les  résultats  du  premier  ordre  sont  de  fournir  de  l'occupation  à  un  grand 
nombre  de  personnes,  depuis  l'ingénieur  en  chef  jusqu'au  dernier  manœuvre, 
qui  eussent  été  inoccupés  peut-être  sans  ce  travail  spécial,  ou  eussent  fait  une 
concurrence  fâcheuse  aux  autres  travailleurs.  A  ces  serviteurs  directs  des 
Compagnies  viennent  se  joindre  une  multitude  d'ouvriers  en  tous  genres  : 
terrassiers,  forgerons,  carriers,  maçons,  mineurs,  charpentiers,  mécaniciens, 
routiers,  etc.,  qui  concourent  à  la  production  des  matériaux  servant  à  la  con- 
struction des  chemins  de  fer,  à  l'établissement  de  leur  matériel,  etc. 

Tous  ces  bommes  doivent  à  l'exécution  des  chemins  de  fer  une  occupation 
lucrative;  ils  vivent  plus  largement,  se  nourrissent  et  s'habillent  mieux  que 
si  ce  travail  leur  manquait ,  et  le  Trésor  trouve  déjà  dans  ce  fait,  par  l'aug- 
mentation des  revenus  indirects,  une  première  preuve  matérielle  des  avantages 
que  les  chemins  de  fer  lui  procurent. 

D'un  autre  côté,  les  chefs  de  ces  ouvriers,  lès  entrepreneurs  de  travaux,  les 
maîtres  de  forges,  les  constructeurs  de  machines,  les  carrossiers,  les  proprié- 
taires de  bois,  et  l'Etat  lui-même,  en  cette  qualité,  doivent  aux  chemins  de  fer 
une  prospérité  nouvelle,  qui  augmente  ainsi  la  fortune  publique,  formée  de  la 
réunion  des  fortunes  particulières. 

Est-il  nécessaire  de  justifier  ces  assertions  par  des  faits?  Rien  n'est  plus  fa 
cile,  et  l'on  peut  même  hasarder  quelques  chiffres. 

La  dépense  moyenne  d'établissement  des  chemins  de  fer  destinés  à  la  circu- 
lation des  voyageurs  et  des  marchandises  est  en  France  de  500,000  fr.  environ 
par  kilomètre  ^ 

'  Quelques-uns  coûtent  beaucoup  plus,  savoir  : 

Le  chemin  du  Havre  à  coûté 636,000  fr. 

Le  chemin  d'Avignon  à  Marseille 660,000 

En  Ann;lelerre,  la  moyenne  de  49  chemins  terminés  est  de.      636,000 

(Voir  le  rapport  de  M.  de  Girard  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  chemin  de  Lyon  à 
Avignon,  session  de  1847.  ) 
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Cette  somme  se  décompose  ainsi  : 

!•'  Pour  terrains 40,000  fr. 

i"  l\)ur  terrassoments  et  travaux  d'art 180,000 

5»  Pour  matériel  de  la  voie  et  matériel  roulant 200,000 

4»  Pour  bâtiments  des  gares,  stations,  ateliers,  ete îiO.OOO 

5°  Poiu'  administration,  direction  des  travaux,  intérêts  à  servir.      30,000 

Ensemble 500,000 

L'article  I"  représente,  jusqu'à  concurrence  de 20  p.  100  au  moins,  la  plus- 
value  résultant  pour  les  propriétaires  de  terrains  de  la  construction  seule  des 
cbemins  de  ter,  plus-value  qui  n'existe  pas  seulement  pour  les  terrains  ache- 
tés par  les  Compagnies  ou  par  l'Elat  pour  l'établissement  des  voies  terrées, 
mais  encore  pour  tous  les  terrains  avoisinants  dans  un  rayon  assez  étendu. 
Cette  prime  décroît  naturellement  en  raison  de  l'éloignemcnt;  mais  elle  se  fait 
sentir  toutefois  d'ime  manière  sensible  jusqu'à  plusieurs  kilomètres  de  di- 
stance à  droite  et  à  gauche  des  chemins  de  fer. 

Les  articles  2,  ô  et  -i,  si  l'on  en  déduit  20  p.  100  pour  les  bénéfices  des  en- 
trepreneurs, frais  d'intermédiaires,  etc.,  peuvent  être  considérés  comme  la 
liste  civile  des  travailleurs;  si  donc  on  multiplie  les  G, 81 7  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  établis  en  France,  ou  dont  l'exécution  est  décidée,  par  la  somme 
moyenne  des  salaires  payés  directement  ou  indirectement  aux  ouvriers  qui  ont 
pris  ou  doivent  prendre  une  part  quelconque  à  leur  établissement,  on  trouve 
que  ces  entreprises  ont  distribué  dans  les  classes  laborieuses,  ou  tiennent  en 
réserve  pour  elles,  la  somme  énorme  de  plus  de  deux  milliards,  qui  représente, 
à  raison  de  300  journées  de  travail  annuel  de  2  francs  chacune,  780,000  ouvriers 
et  leurs  familles  recevant  pendant  cinq  ans  (durée  de  l'exécution  des  travaux) 
leurs  revenus  des  entreprises  de  chemins  de  fer.  Et  pour  apprécier  le  dom- 
mage immédiat  que  les  fautes  commises  dans  l'organisation  de  ces  travaux 
causent  aux  classes  qui  vivent  au  jour  le  jour  de  leur  salaire,  il  faut  calculer 
que,  pour  chaque  kilomètre  de  chemin  qui  ne  s'exécute  pas ,  ce  sont  172,000 
journées  à  2  francs  qui  sont  enlevées  aux  travailleurs. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  bénéfices  résultant  de  l'exécution  pro- 
prement dite  des  chemins  de  fer,  et  l'on  a  vu  combien  ils  étaient  considérables  ; 
ceux  qui  dérivent  de  l'exploitation  des  nouvelles  voies  ne  sont  pas  moins  im- 
portants. 

Quant  au  personnel  employé  directement,  on  peut  compter,  par  kilomètre 
de  chemin  exploité,  environ  cinq  personnes  gagnant  en  moyenne  800  francs 
chacune;  mais  comment  nombrer  celles  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
occupt.'  dans  les  mines,  dans  les  ateliers  de  constructeurs,  pour  l'extraction  de 
la  houille,  son  transport,  la  fabrication  du  coke,  l'entretien  des  machines  et 
de  la  voie?  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  raisonnement,  mais  il  est  im- 
possible d'indiquer  un  chiffre. 

Ce  n'est  là,  au  reste  ,  qu'un  avantage  insignifiant  de  la  mise  en  activité  des 
chemins  de  fer,  à  côté  de  celui  résultant  pour  le  public  tout  entier  des  éco- 
nomies de  temps  et  d'argent  que  procurent  ces  nouveaux  moyens  de  com- 
munication. 

Les  voyageurs  gagnent  à  ce  nouveau  mode  de  transport  une  somme  notable 
sur  le  prix  de  leurs  places,  économie  que  M.  V.  Partliolony  évalue  à  un  quart 
de  l'ancien  tarif  des  diligences,  soit  au  tiers  de  celui  des  chemins  de  fer.  Or, 

T.    XVni.  —  Aodl  1847.  i 
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en  évaluant  le  produit  brut  moyen  d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer  exploité 
à  30,000  Irancs  {*),  et  en  donnant  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  une 
part  éiraU'  dans  ce  produit,  on  arrive  à  reconnaître  que  sur  une  recette  brute 
par  kilomètre  de  15,000  francs  pour  les  voyageurs,  il  résulte  pour  ceux-ci 
une  économie  annuelle  de  5,000  francs,  représentant  un  capital  de  100,000  fr. 
L'économie  de  temps  et  l'avantage  de  trouver  toujours  des  places  assurées 
sans  avoir  besoin  de  les  retenir  ;  la  multiplicité  des  départs  qui  évite  les  sé- 
jours forcés,  ne  sauraient  être  évalués  à  une  somme  moindre  que  l'économie 
directe  sur  le  prix  des  places;  c'est  donc  ensemble,  pour  les  voyageurs,  un 
bénéfice  net  en  argent  de  10,000  francs  par  an ,  représentant  un  capilal  de 
200,000  francs,  que  la  mise  en  exploitation  d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer 
ajoute  au  revenu  et  à  la  fortune  de  la  France  ,  rien  que  par  le  transport  des 
voyageurs. 

Ce  bénéfice  est  plus  considérable  encore  pour  les  marchandises ,  que  les 
chemins  de  fer  convoient  avec  une  économie  de  plus  de  30  pour  100  sur  les 
prix  anciens  du  roulage  et  de  la  navigation  ;  économie  qu'il  ne  faut  pas  cal- 
culer seulement  d'après  le  chiffre  des  transports  effectués  par  les  chemins  de 
fer,  mais  bien  par  la  somme  totale  des  transports  exécutés  dans  la  zone  d'ac- 
tivité des  voies  de  l'vv,  dont  la  concurrence  a  amené  sur  toutes  les  routes, 
les  rivières  et  les  canaux  parallèles,  une  réduction  du  prix  du  fret  au  moins 
aussi  forte. 

Calculera-t-on  maintenant  la  valeur  des  services  gratuits,  ou  à  peu  près, 
exécutés  par  les  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'État?  Fera-t-on  entrer  en 
ligne  de  compte  les  intérêts  économisés  sur  la  valeur  capitale  des  marchan- 
dises qui  restent  moins  longtemps  en  route  ,  sur  les  approvisionnements  que 
la  facilité  et  l'exactitude  des  arrivages  rendent  inutiles  et  qui  sont  inévita- 
bles partout  où  l'on  a  à  subir  les  chômages  de  navigation  par  sécheresse, 
glace  ou  débordement,  les  réductions  de  charges  des  voitures  pendant  la 
mauvaise  saison  ,  etc.  ?  Si  l'on  tient  compte  de  tout  cela,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  le  faire,  on  arrivera  à  reconnaître  que,  de  l'ouverture  d'un  chemin 
de  fer,  il  résulte  pour  la  fortusie  publique,  indépendamment  des  avantages 
qu'en  retirent  les  actionnaires,  un  bénéfice  annuel  de  50,000  francs,  au  moins, 
par  kilomètre,  égal  à  la  recette  brute  de,ces  chemins,  croissant  dès  lors  avec 
elle;  et  que  la  crise  actuelle,  en  suspendant  l'exécution  des  chemins  de  fer, 
cause  au  pays  un  dommage  direct,  équivalant  à  tout  le  bénéfice  dont  il  est  privé. 

Quant  au  dommage  indirect,  à  la  réduction  des  consommations  par  la  perte 
des  revenus,  à  la  fermeture  des  débouchés  extérieurs  dont  s'emparent  les 
nations  industrielles,  qui  ont  su  commencer  avant  nous,  et  mener  plus  habi- 
lement à  fin  l'établissement  sur  leur  territoire  de  ce  nouvel  agent  de  travail 
économique  ,  il  échappe  au  calcul,  tant  il  est  considérable,  et  suffirait  à  lui 
seul  pour  justifier  toutes  les  mesures  que  l'on  pourrait  proposer  pour  sortir 
de  la  situation  actuelle ,  mesures  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

§  III.  MtSURES  A  PRENDRE  POUR  ASSURER  LE  PROMPT  ACHÈVEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER. 

On  a  VU,  par  ce  qui  précède, qu'indépendamment  de  la  crise  des  subsi- 

'  Los  grands  clicmins,  comme  ceux  de  Paris  au  Havre,  de  Paris  à  Orléans,  de  Paris  à 
la  rroiilière  belge,  produisent  entre  60  et  80,000  fr.  par  kilomètre.  La  recette  moyenne  de 
:{0,000  Ir.  est  donc  au-dessous  de  la  vérité. 
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stances  et  de  rinlliienco  exercée  par  elle  sur  les  coiiditions  générales  du  crédit , 
les  iautes  commises  dans  la  concession  de  ciiemins  de  fer  et  dans  la  consti- 
tution lînancièredes  Compagnies  cliar^^ées  (mi  i;raiide  parlie  do  leur  exécution, 
devaient  conduire  inévitablement  un  ij;rand  noudjrc  d'entre  elles,  et  cela  dans 
un  temps  assez  proche,  à  l'impossibilité  de  continuer  uu  môme  de  commencer 
leurs  travaux. 

Nous  ne  doutons  pas,  en  effet,  qu'un  autre  système,  d'autres  combinaisons 
eussent  permis  de  mener  de  front  et  d'achever,  dans  des  délais  convenables, 
toutes  les  entreprises  de  ce  geiu-e  véritablement  importantes,  toutes  les 
grandes  lignes  qui  se  trouvent  aujourd'hui  compromises  ou  ajournées. 

Ce  qu(?  l'on  n'a  pas  fait  est  donc  précisément  ce  que  l'on  doit  taire. 

C'est,  premièrement,  d'eflacer  des  lois  de  concessions  les  obligations  et  les 
conditions  ruineuses  qui  y  ont  été  introduites. 

C'est  ensuite  de  constituer  le  crédit  des  Compagnies  en  l'étayantdu  crédit 
de  riàat. 

Quant  à  la  première  mesure,  le  gouvernement  en  a  compris  lui-même  la  né- 
cessité et  la  convenance,  et  dans  la  session  qui  vient  de  finir  il  a  saisi  les 
Chambres  de  plusieurs  projets  de  loi  ayant  pour  objet  de  reviser  les  cahiers 
des  charges  de  quatre  lignes  de  chemins  de  fer. 

Malheureusement  il  s'est  contenté  de  reconnaître  l'utilité  et  la  justice  de 
cette  révision  ,  mais  il  n'a  pas  su  aller  plus  loin.  En  présence  d'un  péril  im- 
minent, il  n'a  troiivé  aucun  remède  sérieux  et  efficace  :  du  provisoire,  un 
renvoi  à  la  session  suivante ,  c'est  là  tout  ce  qu'il  a  proposé.  Les  commissions 
législatives  ont  voulu  faire  plus,  elles  ont  complètement  refondu  le  travail 
du  ministre  ,  et  formulé  des  projets  nouveaux  qui ,  s'ils  laissaient  encorebeau- 
coup  à  désirer,  étaient  au  moins  praticables,  et,  s'ils  ne  faisaient  pas  disparaître 
entièrement  le  mal,  lediminuaient  au  moins  d'une  manière  notable.  Il  est  fâ- 
cheux (jue  les  rapports  des  commi.ssions  déposés  tard ,  parce  que  les  projets 
de  loi  eux-mêmes  avaient  été  présentés  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  ses- 
sion ,  n'aient  pu  arriver  à  l'ordre  du  jour  qu'entre  les  deux  budgets,  et  que  le 
temps  ait  manqué  pour  une  discussion  sérieuse  et  approfondie  ;  car  on  n'aurait 
pas  à  regretter  sans  doute  le  vote  déplorable  (pii  va  forcer  à  la  retraite  la 
Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  et  retarder  de 
plusieurs  années  l'exécution  de  cette  partie  importante  delà  grande  ligne  de 
Paris  à  la  .Méditerranée. 

Les  modifications  introduites  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  Paris 
à  Lyon  sont,  sinon  suffisantes,  du  moins  convenables.  L'erreur  commise  dans 
les  devis  primitifs  étant  reconnue,  on  a  proportionné  les  avantages  accordés 
en  compensation  à  la  dépense  réelle  (ju'il  faudra  faire  au  delà  des  premiers 
calculs.  Il  eût  été  désirable  sans  doute  que  le  tracé  prescrit  pour  la  traversée 
de  Lyon  fût  modifié  complètement  et  que  les  deux  gares  de  Vaiseet  de  Per- 
rache,  dont  l'exécution  et  l'exploitation  seront  si  difficiles  et  si  coûteuses, 
tussent  remplacées  par  une  gare  unicjue,  conmuu)eavec  le  chemin  d'Avignon, 
et  placée  entre  les  Broteaux  et  la  Cuillotière  ;  mais  au  moins,  en  attendant 
que  l'on  en  revienne  à  ce  plan  si  simple,  la  Compagnie  a  été  placée  à  l'abri 
des  mécomptes  que  l'exécution  du  chemin  dans  la  traversée  de  i^yon  présen- 
tera certainement,  l'État,  (jui  a  imposé  au  chemin  cette  direction  vicieuse,  se 
chargeant  à  forfait  de  l'exécution  des  travaux ,  moyennant  iiiu!  somme  fixe  de 
24  millions. 
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Pour  Lyon  à  Avignon ,  une  combinaison  semblable  avait  été  proposée  par 
la  Commission  et  acceptée  par  le  ministre  ;  il  est  fâcheux,  nous  le  répétons  , 
qu'elle  n'ait  point  été  admise.  C'est  une  lacune  importante  qui  va  exister 
dans  nos  voies  rapides,  et  dont  l'elîet  inévitable  sera  de  paralyser  en  partie 
les  avantages  que  le  public  avait  le  droit  d'attendre  de  l'exécution  désormais 
assurée  des  chemins  de  Paris  à  Lyon  et  d'Avignon  à  Marseille. 

Pour  le  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  ,  dont  l'établissement  importait  à  un 
haut  degré  aux  intérêts  des  départements  du  Midi  de  la  France,  on  n'a  rien 
proposé  du  tout,  et  la  Compagnie  concessionnaire  a  dû  renoncer  à  l'entre- 
prise et  se  mettre  en  liquidation. 

Pour  les  chemins  de  l'Ouest ,  pour  ceux  de  Dijon  à  Mulhouse,  de  Gray  à 
Saint-Dizier ,  de  Clermont ,  de  Limoges,  on  a  défait  également  ce  qui  avait 
été  décidé  dans  les  sessions  précédentes.  Les  concessions  autorisées  ont  été 
retirées,  les  crédits  ouverts  ont  été  supprimés  ou  réduits.  C'est  deux  mille  ki- 
lomètres environ  qu'il  faut  retrancher  du  réseau ,  tel  que  les  votes  des  ses- 
sions précédentes  l'avaient  tracé.  C'est  le  travail  et  l'existence  des  ouvriers 
et  de  leurs  familles ,  pendant  cinq  ans,  qu'il  faudra  retrancher  ailleurs  et 
qu'ils  iront  disputer  aux  agents  des  autres  industries  ;  c'est  ime  perte  de  plus 
de  soixante  millions  par  chaque  année  de  retard  pour  le  commerce,  l'indus- 
trie, l'agriculture,  privés  des  économies  de  temps  et  d'argent  que  l'établisse- 
ment de  ces  deux  mille  kilomètres  de  voies  de  fer  leur  eussent  procurés. 

Maintenant,  peut-on  considérer  comme  certaine  l'exécution  des  lignes  qui 
ont  échappé  à  ce  premier  naufrage,  leurs  ressources  sont-elles  assurées?  — 
C'est  là  une  question  non  encore  résolue  pour  les  chemins  en  construction  ; 
plus  de  la  moitié  du  capital  n'étant  pas  encore  réalisée,  ce  qui  doit  appeler 
sérieusement  l'attention  du  ministre  des  finances,  administrateur  du  Trésor 
et  tuteur  de  la  fortune  et  du  crédit  publics. 

Si ,  comme  on  l'a  vu  l'année  dernière ,  le  ministre  d'un  côté,  les  Compa- 
gnies de  l'autre,  appellent  simultanément  les  capitaux,  le  premier  pour  son 
emprunt  de  550  millions,  les  secondes  pour  leurs  versements,  on  doit  crain- 
dre des  rentrées  difficiles ,  une  grande  rareté  d'argent  et  un  taux  élevé  de 
l'intérêt;  les  opérations  du  Trésor,  la  marche  des  travaux  peuvent  se  trouver 
compromises,  suspendues  ,  malgré  l'énormi^é  des  sacrifices  imposés  aux  con- 
tribuables et  aux  actionnaires. 

Les  moyens  de  conjurer  cette  nouvelle  crise  sont  simples  et  de  facile  appli- 
cation. 

Ce  qui  contribue  à  un  haut  degré  au  malaise  de  la  place  ,  c'est  que  la  plu- 
part des  capitalistes  qui  prennent  part  aux  emprunts  de  l'État  et  aux  sous- 
scriptions  des  Compagnies  de  travaux  publics  ,  sont  concentrés  à  Paris  et  dans 
quelques  grandes  villes ,  telles  que  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Bordeaux ,  Or- 
léans, et  que  le  reste  du  pays,  où  il  existe  cependant  des  capitaux  considéra- 
bles sans  emploi  ou  placés  à  très-faible  intérêt,  restent  complètement  en  de- 
hors de  ces  opérations  ,  dont  le  poids,  trop  lourd  aujourd'hui  pour  les  bourses 
qui  les  supportent,  deviendrait  léger  s'il  serépartissait  davantage. 

La  grande  multitude  de  titres  de  nature  et  de  valeurs  différentes,  impossible 
à  connaître  exactement  en  province ,  les  éventualités  et  les  chances  aléatoires 
attachées  au  plus  grand  nombre,  sont  les  principaux  obstacles  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  capitalistes  des  départements  entrent  dans  ces  alfaires. 

Une  première  mesure  à  prendre  serait  donc  de  remplacer  tous  ces  titres 
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différents,  (run  crédit  douteux,  d'une  valeur  incertaine  et  variable,  par  un 
titre  unique,  d'une  valeur  déterminée  et  reconnue  de  tous.  C'est,  eu  d'autres 
termes,  que  le  ministre  des  finances,  autorisé  spécialement  à  cet  effet  i)ar  les 
Cliambres,  ouvre  un  compte  à  chacune  des  Compagnies  (jui  ont  des  travaux  à 
exécuter  et  des  versements  à  recevoir;  qu'il  se  charge  des  encaissements  aux 
époques  qu'il  fixera  lui-même  pour  chaque  Compagnie,  en  échelonnant  les 
appels  do  manière  à  éviter  des  coïncidences  fâcheuses,  et  qu'il  fasse  les  paye- 
ments des  travaux  en  bons  de  faibles  coupures,  à  échéance  d'un  an,  portant 
un  intérêt  dont  les  Compagnies  lui  tiendraient  compte,  lorsqu'il  serait  en 
avances  pour  elles,  et  admis  comme  argent  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
dans  les  départements  comme  à  Paris. 

Rien  de  plus  simple  que  cette  opération.  Si  le  gouvernement  eût  été  chargé 
seul  de  l'exécution  des  chemins  de  fer,  il  eût  dû  se  charger  de  tout  le  service 
financier  ;  pourquoi  ne  le  ferait-il  pas  pour  les  Compagnies  comme  il  l'eût  fait 
pour  lui-même,  comme  il  le  fait  en  réalité  pour  les  travaux  mis  à  son  compte 
par  la  loi  de  1842? 

Non-seulement  il  y  a  convenance,  mais  il  y  a  nécessité  d'agir  ainsi  ;  car,  en 
laissant  les  Compagnies  faire  elles-mêmes  leurs  appels ,  on  verra  en  grand  le 
retour  des  conflits  qui  ont  éclaté  l'année  dernière,  au  détriment  du  crédit,  entre 
deux  de  ces  Sociétés;  et  comme  cette  année  le  Trésor  est  en  jeu,  comme 
il  a  besoin  d'appeler  lui-même  330  millions,  s'il  laisse  les  Compagnies  en  appe- 
ler dans  le  même  temps  .300  autres  qui  sont  exigibles  en  vertu  d'engagements 
contractés,  il  courra  le  risque  de  manquer  son  emprunt,  son  service  pourra 
être  compromis,  et  il  sera  obligé,  dans  tous  les  cas,  de  payer  un  intérêt  énorme 
qui  grèvera  les  contribuables  à  perpétuité. 

Telle  est  la  situation  ;  telle  est  la  manière  d'en  sortir.  —  Nous  soumettons 
cette  étude  à  M.  le  ministre  des  finances  et  aux  bommes  d'État  qui  dirigent  les 
affaires  de  la  France. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 
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Sommaire.  —  Sujets  de  prix  mis  au  concours  pour  l'année  1818  par  les  diverses  seclions 
de  l'Académie.  —  Rapport  de  M.  l.tMut  sur  plusieurs  ouvrages  de  physiologie..  —  Mé- 
moire de  M.  Franck  sur  les  Devoirs  de  la  pliilusopliie  dans  l'état  actuel  de  la  société.  — 
Mémoire  de  M.  Barthélémy  Sainl-IIilaire  sur  les  Opuscules  d'Aristote. 

De  nombreux  et  intéressants  concours  ont  été  ouverts  par  rAcadéraic  pour 
Tannée  prochaine  et  les  années  suivantes.  Ainsi,  la  section  de  morale  a  pro- 
posé, pour  être  décerné  en  1848,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Beclterchcr  et  exposer 
cumparalivement  les  amdilùms  de  inoralité  des  classes  ouvrières  aurkolcs  et  des po- 
pulalions  rouées  à  Vimhtstrie  vianufaduriére.  »  Il  s'agit  moins  de  rechercher 
théoriquement  lequel  est  le  plus  favorable  aux  bonnes  mœurs,  du  travail 
agricole  ou  du  travail  de  l'atelier,  que  de  déterminer  les  conditions  de  mora- 
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lUé  spécialement  propres  aux  populations  agricoles  et  manufacturières;  le 
genre  de  travail,  les  liabitudes  morales  et  matérielles  que  ce  travail  fait  naî- 
tre, les  penchants  qu'il  crée  ou  favorise,  les  rapports  sociaux  qu'il  engendre, 
les  exercices  intellectuels  qu'il  interdit  ou  permel,  le  salaire  plus  ou  moins 
élevé  qu'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il  donne  d'y  sa- 
tisfaire ;  toutes  ces  circonstances  varient  suivant  que  l'homme  travaille  dans 
iHi  champ  ou  dans  un  atelier,  et  placent  ainsi  les  populations  agricoles  ou 
manufacturières  dans  des  conditions  de  moralité  qui  ne  sont  pas  les  mêmes. 
Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérentes  àla  nature  du  travail,  il 
y  a  aussi  celle  qui  naît  des  institutions  sociales.  Ces  institutions  ne  sont  point 
en  tout  pareilles  pour  l'ouvrier  de  la  manufacture  et  pour  le  cultivateur  des 
campagnes.  L'observation  des  faits  dans  les  pays  voisins  peut  fournir  sur  cette 
question  d'utiles  renseignements.  L'Académie  a  également  proposé  pour  l'an- 
née KSiy  la  question  suivante  :  «  Rechercher  Vhistuire  des  différents  systèmes  de 
philosophie  morale,  qui  ont  été  enseignés  dans  l'antiquité  jusqu'à  V établissevient  du 
christianisme;  faire  connaître  Vinfluence  qu'avaient  pu  avoir  sur  le  développement 
de  ces  systèmes  les  circonstances  sociales  au  milieu  desquelles  ils  s'étaient  formés, 
et  celle  que,  tour  à  tour,  ils  avaient  exercée  sur  l'état  de  la  société  dans  le  monde 
ancien.  »  Cette  question  n'embrasse  que  des  systèmes  de  morale  proprement 
dite,  et  non  des  principes  de  métaphysique  et  de  philosophie  générale  aux- 
quels ces  systèmes  se  rattachent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe.  Enfin, 
la  section  de  morale  a  remis  au  concours,  pour  décerner  s'il  y  a  lieu,  le  prix  en 
18i9,  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelle  influence  les  progrès  et  le  goût  du 
bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d^un  peuple.  » 

Trois  sujets  de  prix  ont  été  adoptés  par  la  section  de  législation  :  l'un  con- 
siste à  rechercher  l'origine  de  la  juridiction  ou  de  l'ordre  judiciaire  en  France,  à 
en  retracer  l'histoire,  à  exposer  son  organisation  actuelle  et  à  en  développer  les 
principes.  L'autre  a  pour  objet  de  rechercher  les  phases  diverses  de  l'organisation 
de  la  famille  sur  le  sol  de  la  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à 
nos  jours.  Enfin  le  dernier  a  rapport  aux  actions  possessoires,  à  leur  origine  et  à 
leur  effet  pour  la  défense  et  la  protection  de  la  propriété.  —  La  section  d'histoire 
a  ouvert  deux  concours.  La  première  question  est  celle-ci  :  «  Démontrer  com- 
ment les  progrès  de  la  justice  criminelle,  dans  la  poursuite  et  la  punition  des  atten- 
tats contre  les  personnes  et  les  propriétés,  suivent  et  marquent  les  âges  de  la  civi- 
lisation, depuis  l'état  sauvage  jusqu'à  l'état  des  peuples  les  mieux  policés.  La  se- 
conde est  formulée  en  ces  termes  :  Rechercher  quelle  a  été  en  France  la  condition 
des  classes  agricoles  depuis  le  treizième  siècle  jusqu'à  la  révolution  de  1789;  itidi- 
quer  par  quels  états  successifs  elles  ont  passé,  soit  qu'elles  fussent  en  plein  servage, 
soit  qu'elles  eussent  un  certain  degré  de  liberté,  jusqu'à  leur  entier  affranchisSètilMt . 
Montrer  à  quelles  obligations  successives  elles  ont  été  soumises,  en  marquant  les  dif- 
férences qui  se  sont  produites,  à  cet  égard,  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  et 
en  se  servant  des  écrits  des  jurisconsultes,  des  textes  des  coutumes  anciennes  et  ré- 
formées, générales  et  locales,  imprimées  et  manuscrites,  de  la  législation  royale  et  des 
écrits  des  historiens,  ainsi  que  des  titres  et  des  baux  anciens  qui  pourraient  jeter  quel- 
que  jour  sur  la  question: 

La  section  d'économie  politique  a  mis  au  concours  deux  sujets  de  prix  :  l'un 
pour  l'année  1848,  sur  la  question  suivante  :  Déterminer,  d'après  les  principes  de 
la  science  et  les  données  de  l'expérience, les  lois  qui  doivent  régir  lerapport  propor- 
tionnel de  la  circulation  en  billets  avec  la  circulation   métallique,  afin  que  l'Etat 
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jouisse  de  tous  les  avantages  du  crédit,  sans  avoir  à  en  redouter  l'abus.  L'iwilm&uiet 
du  concours  ouvert  pour  l'année  1840,  est  ainsi  conçu  :  Exposer  l'ensemble 
des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert;  en  faire  ressortir  l'esprit  et  en 
déduire  les  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administration 
jusqu'à  710S  jours.  » 

C'est  en  1848  que  sera  décerné,  s'il  y  a  lieu,  le  prix  quinquennal  de  cin(} 
mille  francs,  fondé  par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour.  Le  sujet  proposé  est 
VExamen  critique  du  sijstème  d'instruction  et  d'éducation  de  Peslalozzi,  considéré 
principalement  dans  ses  rapports  avec  le  bien-être  cl  la  moralité  des  classes  pauvres. 
Le  prix  quinquennal,  fondé  par  M.  le  baron  de  Morogues  pour  le  meilleur  ou- 
vrage sur  l'état  du  paupérisme  en  France^  et  le  moyen  d'y  remédier,  pourra  être 
également  décerné  en  1848.  Tous  les  programmes  de  ces  intéressants  concours 
96  distribuent  gratuitement  au  secrétariat  de  l'Institut. 

— xM.  Lélut  a  présenté  un  rapport  sur  plusieurs  ouvrages  de  physiologie 
renvoyés  à  son  examen.  Le  premier  a  pour  auteur  M.  Dcvay,  médecin  de  l'IIo- 
tel-Dieu  de  Lyon,  et  pour  titre  :  Hygiène  des  familles,  ou  du  perfectionnement 
physique  et  moral  de  l'homine  considéré  particulièrement  dans  ses  rapports  avec 
l'éducation  el  les  besoins  de  la  civilisation  moderne.  Dans  une  première?  partie, 
l'auteur  traite  de  l'hygiène  qui  est  l'homme  ;  de  la  santé,  qui  est  son  but,  et 
de  ses  règles;  des  bases  physiologiques  de  l'hygiène,  ou  des  ressources  pro- 
pres à  la  nature,  des  sexes,  des  âges,  des  tempéraments.  Une  seconde  partie 
est  consacrée  à  la  matière  de  l'hygiène,  aux  modifications  physiques,  soit  in- 
ternes, soit  externes;  en  d'autres  termes,  à  l'air  atmosphérique,  aux  climats, 
aux  vêtements,  aux  exercices  et  aux  actes  delà  sensibilité.  Une  troisième 
partie  comprend  l'hygiène  de  l'espèce  et  les  règles  que  la  physiologie  et  la 
médecine  peuvent  appliquer  à  la  propagation  et  même  au  mariage.  Une  qua- 
trième partie  enfin,  l'hygiène  morale,  traite  de  ce  que  l'auteur  appelle  les  mo- 
dificateurs moraux,  et  qu'il  envisage  d'abord  dans  l'iiomme  lui-même  ou  dans 
ses  passions,  ensuite  en  dehors  de  lui,  c'est-à-dire  dans  l'action  du  milieu  so- 
cial où  il  se  trouve. 

Le  second  ouvrage,  qui  a  pour  titre  ;  Du  Délire  des  sensations.,  et  pour  au- 
teur, M.  Michéa,  traite  de  cet  état  fantastique  de  l'intelligence,  connu  dans  la 
science  sous  le  nom  ^'hallucinations,  phénomène  très-fréquent  et  qui  complique 
très-souvent  les  autres  maladies  nerveuses.  L'auteur  examine  successivement 
le  phénomène  de  l'hallucination  dans  l'isolement  ou  le  mélange  de  ses  es- 
pèces, dans  sa  nature  psychologique,  dans  son  siège,  dans  son  incompatibilité 
avec  l'intégrité  de  la  raison  et  la  persistance  du  libre  arbitre,  11  traite  ensuite 
des  causes  de  ce  désordre  de  l'esprit,  de  sa  proportion  dans  les  divers  genres 
de  maladies  mentales,  nerveuses  et  autres,  de  ses  rapports  enfin  avec  la  mé- 
decine légale;  il  termine  par  l'exposé  des  principaux  moyens  destinés  aie 
combattre. 

Le  dernier  ouvrage  dont  M.  Lélut  a  entretenu  l'Académie  est  la  physiologie 
philosophique  des  sensations  de  l'intelUijence.  de  M.  Gerdy.  Cet  ouvrage  se  com- 
pose, en  partie,  des  divers  Mémoires  que  l'auteur  a  été  admis  à  communiquer, 
il  y  a  quelques  années,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  On 
sait  qu'en  philosophie  M.  Gerdy  appartient  à  l'école  de  Locke  et  de  Condillac 
ou,  plus  généralement,  à  l'école  sensualiste,  celle  qui  fait  la  plus  grande 
part  possible  aux  impressions  du  monde  et  aiiv  sensations  qui  en  résul- 
tent, et  voit  dans  les  unes  et  les  autres  le  point  de  départ  presque  exclusif 
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de  nos  idées,  de  nos  affections  et  des  facultés  qu'elles  supposent.  Son  livre  est 
le  développement  de  cette  doctrine. 

—  M.  Franck  a  donné  lecture  d'un  important  Mémoire  sur  les  devoirs  de  la 
philosophie  dans  l'état  actuel  de  la  société.  Les  préventions  diverses  et  les  ac- 
cusations passionnées  dont  la  philosophie  a  été  l'objet  dans  ces  derniers  temps 
ne  lui  ont  pas  fait  perdre  courage.  Si  l'on  considère  le  nomlire  et  la  valeur  des 
ouvrages  qu'elle  a  mis  au  jour  dans  le  seul  espace  d'un  quart  de  siècle,  on 
sera  forcé  de  convenir  qu'à  aucune  époque  elle  n'a  été  plus  active  et  plus  fé- 
conde. Seulement  son  activité,  au  lieu  de  se  porter  sur  les  choses,  s'est  repliée 
sur  elle-même  ;  au  lieu  de  marcher  en  avant  à  la  conquête  de  l'inconnu, 
comme  elle  avait  fait  dans  les  deux  siècles  précédents,  elle  est  revenue  en 
quelque  façon  sur  ses  pas,  elle  a  voulu  se  rendre  compte  de  ses  œuvres  et  s'est 
absorbée  dans  l'étude  de  sa  propre  histoire.  Cet  ordre  de  recherches  s'accor- 
dait parfaitement  avec  la  position  où  elle  se  trouvait.  Deux  partis  extrêmes,  et 
qui  sembleraient  ne  devoir  jamais  se  rencontrer,  lui  faisaient  en  même  temps 
la  guerre;  ceux  qui,  sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  dans  l'ordre  de  la  pensée 
ou  dans  celui  de  l'action,  dans  l'école  ou  dans  le  monde,  ne  reconnaissent  que 
l'autorité  des  sens  et  l'empire  de  la  matière,  et  ceux  qui,  par  une  exagération 
opposée/évidemment  provoquée  par  la  première,  rapportent  tout  à  une  tra- 
dition divine,  et  font  descendre  toutes  nos  connaissances  du  ciel  par  une  in- 
tervention miraculeuse. 

-Mais  cette  œuvre  de  critique  et  d'érudition,  si  utile,  si  indispensable  qu'elle 
soit  à  la  philosophie,  et  à  quelque  degré  qu'elle  en  suppose  l'esprit  et  la  mé- 
thode, ne  peut  cependant  pas  se  confondre  avec  elle,  ni  se  substituer  à  sa  place. 
Il  faudrait  pour  cela  que  le  rôle  de  la  philosophie  fût  accompli  et  que  la  vé- 
rité philosophique  fût  tout  entière  dans  l'histoire,  et  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
possible  d'admettre.  Personne  assurément  n'oserait  fixer  la  limite  où  devront 
s'arrêter  les  progrès  des  sciences  physiques  et  mathématiques.  La  philoso- 
phie, dit  M.  Franck,  aurait-elle  une  carrière  moins  vaste  et  moins  difficile  à 
parcourir?  L'objet  de  ses  méditations  est-il  borné  à  ce  point  que  l'on  puisse 
dès  aujourd'hui  le  regarder  comme  épuisé  ?  L'objet  de  la  philosophie,  c'est 
nous-mêmes,  considérés  comme  êtres  pensants,  c'est-à-dire  l'esprit  humain,  et, 
par  l'esprit  humain,  la  raison  dernière,  le  principe  absolu  des  choses. 

M.  Franck  soutient  que  l'histoire  de  l'humanité  et  la  connaissance  pra- 
tique des  hommes  ne  sont  pas  capables  de  fournir  de  véritables  principes 
de  gouvernement ,  de  législation  et  d'organisation  sociale.  L'expérience  des 
hommes,  quand  elle  n'est  pas  au  service  d'une  idée  généreuse,  d'une  con- 
viction supérieure  à  elle-même  n'aboutit  qu'à  des  résultats  éphémères  obtenus 
par  la  ruse  et  la  corruption.  L'histoire,  ne  s'occupantque  de  ce  qui  a  été  fait, 
sans  rechercher  ce  qu'on  aurait  dû,  ce  qu'on  aurait  pu  ou  ce  qu'on  de- 
vait faire,  peutservirégalement  à  justifier  les  systèmes  les  plus  contradictoires. 
Cependant,  il  faut  bien  s'appuyer  sur  quelque  chose  ;  si  dédaigneux  qu'on  soit 
pour  la  théorie,  on  est  bien  forcé  d'en  avoir  une  quand  on  se  trouve  dans  la 
nécessité  de  rendre  compte  de  toutes  ses  actions ,  quand  il  n'est  plus  permis , 
même  aux  pouvoirs  absolus,  de  se  reposer  sur  l'obéissance  et  sur  la  foi.  Or, 
il  ne  reste  plus  qu'un  moyen  de  satisfaire  à  cette  condition,  c'est  l'étudci  phi- 
losophique de  la  nature  humaine  ,  c'est  l'observation  méthodique  et  réfléchie 
des  diverses  facultés  que  la  société  doit  mettre  en  œuvre ,  dont  le  libre  et 
harmonieux  développement  fait  sa  force,  sa  dignité ,  sa  vie,  La  politique,  en 
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donnant  à  ce  mot  lo  sens  le  plus  élevé  qu'il  comporte,  ne  peut  donc  plus  res- 
ter étrangère  à  la  philosophie,  et,  par  cela  même,  la  philosophie  ne  peut  res- 
ter indifférente  à  la  politique.  11  faut  désormais  que  ces  deux  sciences  ,  trop 
longtemps  séparées,  se  pénètrent  et  s'éclairent  mutuellement  ;  cpie  Tune,  sans 
quitter  un  instant  le  terrain  des  laits,  s'élèNc  un  jieu  plus  vers  l'idéal,  qu'elle 
fasse  une  plus  grande  part  à  Tintelligence  ,  à  la  pensée,  à  la  perllctibilité  hu- 
maines ;  que  l'autre  descende  davantage  dans  la  vie  réelle  ,  qu'elle  montre  le 
côté  utile,  le  côté  pratique  de  ses  résultats,  et  ne  néglige  aucun  problème  qui 
intéresse  l'organisation ,  le  gouvernement  et  le  perfectionnement  de  la  société. 
Définir,  avec  plus  de  précision  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  les  devoirs 
et  les  droits  de  l'homme  en  général  ;  démontrer  que  les  derniers  ne  sauraient 
exister  sans  les  premiers ,  et  que  les  uns  comme  les  autres  ont  leur  fonde- 
ment commun  dans  la  partie  spirituelle  de  notre  être ,  c'est-à-dire  dans  la 
partie  intellectuelle  et  morale  ;  suivre  le  développement  ou,  si  l'on  veut,  la 
réalisation  successive  de  ces  devoirs  et  de  ces  droits,  d'abord  dans  la  famille  , 
puis  dans  l'Ktat ,  ensuite  dans  la  société  universelle  du  genre  humain,  rétablir 
dans  l'opinion  la  sainteté  du  mariage,  objet  de  si  vives  et  si  persévérantes  at- 
taques; défendre,  avec  le  mariage,  le  droit  de  propriété,  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  famille  possible  ;  rechercher  dans  quelle  mesure  la  famille  et  l'individu , 
sans  sacrifier  aucune  des  conditions  de  leur  existence  ou  de  leur  dignité,  doi- 
vent être  subordonnés  tous  deux  à  l'unité  de  l'Etat,  montrer  que  cette  unité  a 
pour  condition  indispensable  celle  de  l'éducation  ;  enfui ,  dire  ce  que  c'est 
que  l'Etat  en  lui-même  ,  quel  est  le  but  et  quelTest  le  principe  de  son  existence, 
quels  sont  les  éléments  dont  il  se  compose  nécessairement,  quel  degré  d'auto- 
rité lui  appartient  sur  les  divers  ordres  d'associations  qu'il  comprend  dans  son 
sein  ,  quels  sont  ses  obligations  et  ses  droits  jiar  rapport  aux  Etats  étrangers', 
on  quels  principes  naturels  doivent  présider  aux  relations  internationales . 
telle  est,  en  grande  partie,  la  tâche  que  la  philosophie  devrait  entreprendre 
aujourd'hui.  Il  n'en  est  pas  de  plus  noble,  ni  de  plus  utile,  ni  de  plus  propre  à 
la  relever  dans  l'esprit  de  notre  temps.  Elle  y  trouveraitle  moyen  de  s'as- 
surer dans  l'ordre  moral  une  puissance  et  une  considération  analogues  à  celles 
des  services  physiques  dans  la  sphère  des  intérêts  matériels.  Toujours  apjjuyée 
sur  la  spéculation,  sur  les  résultats  les  plus  considérables  de  la  psychologie  et 
de  la  métaphysique  ,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  s'abaisse  jusqu'à  la  discus- 
sion des  partis;  ce  sont  les  partis ,  au  contraire,  qui  seront  forcés  de  s'élever  à 
la  hauteur  de  ses  principes;  elle  leur  rendra  la  dignité,  l'autorité  ,  la  convic- 
tion qu'ils  ont  perdues  ,  ou  du  moins  qu'ils  ont  gravement  compromises. 

—  .M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lit  un  travail  sur  les  Opuscules  d'Aristote. 
Les  Opuscules,  au  nombre  de  neuf,  forment  un  recueil  qui  doit  être  considéré 
comme  le  complément  du  Traité  de  l'âme.  On  y  trouve  en  partie  les  mêmes 
questions,  avec  des  développements  tout  nouveaux  ,  et  avec  des  détails  qui 
montrent  clairement  le  lien  qu'Aristoti;  établit  entre  la  psychologie  et  l'histoire 
naturelle.  C'est  le  caractère  physiologique  qui  domine  dans  les  Opuscules,  et 
les  petits  traités  sont  riches  surtout  en  observations  et  en  théories,  dont  la 
science  de  la  nature  profitera  encore  plus  que  la  science  philosophique.  Ici 
Aristote  reprend  toute  sa  supériorité  ;  la  critique  ne  peut  atteindre  que  des 
erreurs  qui  tiennent  à  peu  près  uniquement  au  temps  mèuie  où  il  vécut  ;  mais 
nulle  part  son  génie  observateur  ne  s'est  montré  plus  fertile  ni  plus  exact  que 
dans  ces  petits  traités  ,  dont  quelques-uns  comptent  à  peine  une  vingtaine  de 
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pages,  et  qui  contiennent  cependant  parfois  autant  et  plus  de  vérités  que  les  lon- 
gues discussions  auxquelles  les  mêmes  sujets  ont  plus  tard  donné  lieu.  C'est  une 
louange  que  l'on  peut  accorder  sans  scrupule  à  plusieurs  de  ces  théories  ;  toute 
grande  qu'elle  est,  elle  n'exalte  pas  outre  mesure  la  valeur  du  passé,  pas  plus 
qu'elle  ne  rabaisse  injustement  les  travaux  qui  ont  suivi.  Aristote  a  pu,  dans 
quelques  parties  de  la  science,  être  supérieur  à  tous  ses  successeurs,  comme  il 
rétait  à  ses  contemporains  ;  il  lui  a  été  donné,  par  exemple,  en  logique,  d'é- 
puiser le  sujet,  bien  qu'il  l'ait  découvert  le  premier,  et  de  ne  laisser  à  d'autres 
que  le  faible  mérite  d'expliquer  et  d'éclaircir  ce  qu'il  avait  dit.  Dans  quelques- 
unes  des  questions  que  présentent  les  Opuscules,  il  a  eu  le  même  bonheur,  et 
de  là  l'intérêt  considérable  qui  doit  s'y  attacher,  malgré  l'oubli  où  trop  souvent 
on  les  a  laissés. 

Cet  oubli  à  peu  près  complet  dans  lequel  les  savants  ont  laissé  des  ouvrages 
aussi  utiles,  M.  Saint-Hilaire  ne  peut  le  comprendre,  et  il  se  demande  si  ce 
dédain  injuste  est  bien  profitable  à  l'esprit  humain  et  s'il  lui  fait  honneur. 
Sans  doute  les  physiologistes  peuvent  faire  avancer  leur  science  sans  connaître 
les  travaux  de  l'antiquité  :  les  sciences  naturelles  ont  fait  depuis  deux  siècles 
d'immenses  progrès,  et  pourtant  elles  ignorent  en  général  leur  passé,  tout  il- 
lustre que  ce  passé  puisse  être.  Le  savant  n'est  pas  obligé  d'être  érudit  pour 
être  utile.  Il  prend  la  science  au  point  où  il  la  trouve,  sans  s'inquiéter  d'où  elle 
vient;  tout  ce  qui  le  préoccupe,  c'est  de  la  porter  un  peu  plus  loin.  On  dirait 
que  les  sciences  sont  comme  la  monnaie,  qu'on  emploie  sans  que  personne 
songe  à  savoir  qui  l'avait  avant  lui  et  comment  elle  a  circulé. 

LA   JUSTICE    CRIMllNELLE, 

CIVILE   ET  COMMERCIALE,  EN  1845. 


COMPTE  GÉNÉRAL  DE  L'ADMIISlSTnATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE,  PENDANT 
l'année  184o.  —  COMPTE  GÉNÉRAL  DE  l'aDMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CIVILE  ET 
COMMERCIALE,  PENDANT  l'aNNÉE  1845  '. 

Nous  allons  présenter  à  nos  lecteurs  l'analyse  des  principaux  résultats,  re- 
cueillis, tant  pour  les  affaires  criminelles  que  pour  les  alTaires  civiles  et  com- 
merciales, pendant  l'année  1845,  par  le  Bureau  de  statistique  attaché  au  mi- 
nistère de  la  justice  et  des  cultes,  et  qui  vient  de  publier,  il  y  a  peu  de  jours, 
ces  deux  comptes-rendus. 

I.   JUSTICE  CRIMINELLE. 

Accusations  et  Accusés. — Le  nombre  des  accusations  a  diminué  d'une  manière 
notable  en  1845,  de  6 pour  100;  en  1843  et  1844,  il  avait  été  jugé  5,394  et 
5,579  accusations  contradictoires,  tandis  qu'il  n'a  été  statué,  en  1845,  que  sur 
5,054.  Cette  diminution  porte  exclusivement  sur  les  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés. 
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Le  nomliro  des  accusés  a  aussi  sensiblerneiit  diniinué.  11  avait  été  jugé  con- 
tradictoirenietit  7,91  rj  accusés  en  184i,  et  7,!2"2(i  en  ISiô;  les  accusations  de 
484a  ne  comprennent  que  G, (i8o  accusés,  TilO  de  moins  (lu'en  \MA.  Cette  ré- 
duction s'applique  aussi  entièrement  au  nondjre  des  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés,  qui  est  d'un  dixième  plus  faible  en  184;)  qu'il  ne  l'était  en 
■ISi^.  Depuis  vingt  ans  que  la  statistique  constate  les  travaux  des  Cours  d'as- 
sises, il  n'avait  pas  été  jugé  un  nombre  aussi  peu  élevé  d'accusés,  et  notam- 
ment d'accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Il  y  avait,  en  1820,  G, 1)88  accusés  contre  les  personnes  et  les  propriétés;  en 
■185(î._7,!i5;2;  et  en  J84o,  6,085;  et  dans  les  vingt  années  ensemble  U7,*i2(j,  ou 
7,51)0  en  moyenne. 

En  partageant  ces  vingt  ans  en  périodes  (juinquennales,  on  trouve  1  accusé 
sur  4,!)01  habitants,  de  18il  à  18-45  ;  1  accusé  sur  4,517  habitants,  de  1820  à 
1830  ;  I  accusé  sur  4, 427  habitants  ,  de  185J  à  1830  ;  et  1  accusé  sur  4,297  ha- 
bitants, de  1856  à  1840.  En  1845,  il  y  a  eu  1  accusé  sur  5,296  habitants.  (Ile- 
censément  de  1846.) 

Ce  rapport  du  nombre  des  accusés  au  nombre  des  habitants  varie  beaucoup 
d'un  dép.irtement  à  l'autre.  Il  est,  par  exemple,  de  1  accusé  sur  15,030  habi- 
tants, dans  la  Creuse;  sur  14,495  dans  le  l'as-de-Calais;  sur  13,816  dans  le 
Nord,  etc.,  et  d'un  accusé  sur  1,585  habitants  dans  la  Seine,  sur  2,236  dans 
la  Corse,  sur  2,867  dans  la  Lozère,  sur  3,519  dans  Eure-et-Loir.  On  s'explique 
facilement  ces  deux  derniers  résultats.  Mais  si  la  Seine  et  la  Corse  se  res- 
semblent par  la  multiplicité  des  crimes,  ils  diderent  essentiellement  par  la  na- 
ture des  crimes  :  sur  100  accusés  jugés  en  1845  par  la  Cour  d'assises  de  la 
Seine,  89  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  et  11  pour 
des  crimes  contre  les  personnes;  tandis  que  sur  100  accusés  jugés  en  Corse, 
84  avaient  à  répondre  à  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes,  et  16 
seulement  à  des  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Le  nombre  des  accusés  varie  également  beaucoup  d'une  année  à  l'autre 
dans  chaque  département.  On  ne  trouve  que  trois  départements  qui  aient  eu 
le  même  nombre  d'accusés  en  1844  et  en  1845  ;  trente-un  départements  en  ont 
eu  plus,  et  cinquante-deux  en  ont  eu  moins. 

En  1844,  sur  100  accusés  jugés  par  les  Cours  d'assises,  il  y  en  avait  eu  72 
poursuivis  pour  des  crimes  contre  les  propriétés,  et  28  pour  des  crimes  con- 
tre les  personnes.  En  1845,  le  rapport  a  varié  ;  il  y  a  eu  31  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes,  et  69  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
On  a  d'ailleius  observé,  depuis  loiigtensps,  que  ce  rapport  est  de  sa  nature 
assez  mobile.  On  a  également  observé  que  l(>s  départements  du  Nord  sont 
ceux  où  se  commettent  le  plus  grand  nombre  de  crimes  contre  les  propriétés  ; 
et  que  les  départements  du  Midi  sont  ceux  où  se  commettent  le  plus  grand 
nombre  de  crimes  contre  les  persormes. 

Sexe,  âge,  état  civil,  domicile,  profession  et  instruction  des  accusés.  —  (I  y 
avait,  en  1845,  sur  6,685  accusés  jugés  contradictoirement,  environ  un 
sixième  de  femmes  seulement,  ou  1,1 42,  ou  17  pour  100.  Ce  nombre,  depuis 
vingt  ans,  n'a  pas  dépassé  20  pour  100;  il  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  16 
p.  100.  Sur  100  femmes  accusées,  il  y  en  a  10  d'accusées  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, et  18  de  crimes  contre  les  propriétés.  On  a  compté  90  femmes  accu- 
sées d'infanticide,  70  d'avortement,  48  d'empoisoiuiement,  3!)  do  vols  domes- 
tiques, 32  d'extorsion  de  titres  et  de  signatures,  29  d'incendie. 


60  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Le  nombre  de  femmes  accusées  varie  beaucoup  selon  les  départements  :  il 
y  avait  55  femmes  sur  100  accusées  dans  la  Nièvre,  55  dans  l'Ule-et-Vilaine, 
52  dans  la  Creuse  et  Loir-et-Cher,  51  dans  la  Moselle,  etc.  ;  Odans  les  Hautes- 
Alpes.  2  dans  la  Corse,  4  et  o  dans  la  Haute-Loire,  le  Lot  et  les  Pyrénées-Orien- 
tales, 7  et  9  dans  l'Eure,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure  et  le  Tarn. 

Les  6,685  accusés  se  classaient  pour  l'âge  comme  suit  : 

1,085  ou  16,2  p.  100  avaient  moins  de  21  ans. 

2,157  ou  5-2,5  p.  100  étaient  âgés  de.  21  à  30 

1,652  ou  24,8  p.  100 50  à  40 

1,070  ou  16      p.  100 40  à  50 

456  ou  68      p.  100 50  à  60 

267  ou  59      p.  100 60 

Les  mineurs  commettent  plus  souvent  des  crimes  contre  les  propriétés,  et 
les  vieillards  plus  souvent  des  crimes  contre  les  personnes.  Ces  derniers  sont 
plus  fréquemment  traduits  aux  assises  pour  des  viols  et  des  attentats  à  la  pu- 
deur sur  des  enfants,  des  faux  témoignages  ou  des  faux  en  écriture,  et  des 
incendies.  Sur  100  accusés  de  ces  divers  crimes  il  y  en  avait  10  à  13  qui  avaient 
plus  de  soixante  ans,  et  à  peine  4  qui  avaient  moins  de  vingt-un  ans. 

Sur  1000  accusés,  on  a  compté  166  mineurs,  et  sur  1000  accusées,  on  a 
compté  155  mineures. 

Sur  les  6,685  accusés  il  y  avait  en  1845  : 

Célibataires.  .  .    5,771  ou  56  p.  lOD. 

Mariés 2,601  ou  59  p.  100. 

Veufs 515  ou    5  p.  100. 

C'est  à  Paris  que  l'on  constate  le  plus  grand  nombre  de  célibataires  parmi 
les  criminels.  En  1845,  il  y  en  a  eu  72  p.  100;  cependant  on  en  a  compté  74  en 
Vendée. 

Il  a  été  constaté,  pour  127  accusés  (106  hommes  et  21  femmes),  qu'ils  étaient 
enfants  naturels;  pour  110,  qu'ils  appartenaient  à  des  familles  dont  quelques 
membres  avaient  été  l'objet  de  poursuites  judiciaires;  enfin,  pour  452,  plus 
de  6  p.  100,  qu'ils  vivaient  dans  le  concubinage,  ou  s'étaient  fait  remarquer 
par  leur  immoralité.  On  compte  dans  ce  nom^ire  255  femmes. 

Plus  des  deux  tiers  des  accusés,  4,576,  étaient  nés  dans  les  départements  où 
ils  ont  été  jugés,  et,  à  l'exception  de  59,  ils  y  avaient  conservé  leur  domicile  ; 
un  cinquième,  ou  1,508,  étaient  domiciliés  dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés;  591,  un  peu  moins  du  dixième,  n'appartenaient  ni  par  la  naissance,  ni 
par  le  domicile,  aux  départements  où  ils  ont  été  jugés;  enlin,  210  accusés,  ou 
5  pour  100  ,  étaient  étrangers,  et,  de  ce  nombre,  277  n'avaient  pasdedoniicile 
connu.  Des  861  accusés  jugés  dans  le  département  delà  Seine, 216 seulement, 
ou  un  quart,  étaient  originaires  de  ce  département. 

Parmi  les  6,048  accusés  ayant  un  domicile  en  4845,  3,959  ou  61  pour  100 
habitaient  les  communes  rurales,  et  2,469  ou  59  pour  100,  les  communes  ur- 
baines. 11  semble  résulter  des  tableaux  du  dénombrement  de  la  population,  que 
les  habitants  descommunes  rurales  forment  à  peu  près  les  trois  quarts,  et  les 
habitants  des  communes  urbaines  le  quart  de  la  population.  Si  ce  rapport  est 
exact,  il  faudrait  conclure  que  les  villes  fournissent  un  plus  grand  nombre 
d'accusés  que  les  campagnes.  Mais  la  différence  ne  devrait-elle  pas  être  attri- 
buée en  grande  partie  à  ce  que  la  police  judiciaire  est  mieux  faite  dans  les 
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villes  que  dans  les  campagnes?  Sur  100  accusés  dans  les  communes  rurales, 
75  avaienl  commis  des  crimes  contre  les  personnes,  et  o2  des  crimes  contre  les 
propriétés.  En  outre,  les  accusations  les  plus  graves  sont  surtout  dirigées 
contre  des  habitants  des  campagnes:  sur  100  accusés  de  parricide,  d'incendie, 
de  rébellion,  8S  demeurent  dans  les  comnuuies  rurales.  11  en  était  de  uiénie  do 
80  sur  100  des  accusés  de  crimes  d'inlanticide  et  d'empoisonnement;  de  28 
sur  100  des  accusés  de  faux  témoignage;  de  80  sur  100  des  accusés  de  meur- 
tre; de  ""sur  100  des  accusés  de  violences  graves  envers  les  fonctionnaires 
publics;  enfin,  de  7i  sur  100  des  accusés  de  viol  suradidtes. 
Quant  à  la  profession,  on  a  compté  : 

2,056  accusés,  ou  50  pour  100,  vivant  de  leurs  revenus  ou  de;  leurs  entre- 
prises ; 
5,712  ou  36  poiirdÛO  travaillant  à  la  journée  ; 
957  ou  1  i  pour  100  vivant  dans  l'oisiveté, 

Près  des  deux  cinquièmes,  2,477,  étaient  occupés  à  des  travaux  des  champs; 
1,475  étaient  ouvriers  en  bois,  en  métaux,  en  coton, en  laine,  en  (il,  etc.; 
256  étaient  bouchers,  boulangers  et  menuisiers; 
412  tailleurs,  perruquiers, chapeliers; 
S17  étaient  commerçants  ou  commis; 
29.T  étaient  voituriers,  mariniers,  commissionnaires  ; 
153  étaient  aubergistes  ou  logeurs  ; 
495  étaient  domestiques  ; 
567  avaient  des  professions  libérales  ; 
280  étaient  sans  aveu. 

Le  nombre  des  accusés  entièrement  illettrés  diminue  tous  les  ans  :  de  1836 
à  184d  il  s'est  abaissé  de  59  à  al  pour  100.  Ainsi,  près  de  la  moitié,  ou  49  pour 
100  possédaient  quelque  instruction;  2,195  ne  savaient  qu'imparfaitement 
lire  et  écrire  ;  877  le  savaient  assez  pour  en  tirer  parti,  et  23o  avaient  reçu  un 
degré  d'instruction  supérieur.  Sur  100  hommes  ,  46  étaient  entièrement  il- 
lettrés; sur  100  femmes,  71  étaient  illettrées. 

Le  rapport  des  illettrés  à  ceux  qui  savent  au  moins  lire  est  le  même,  à  5  mil- 
lièmes près,  pour  les  accusés  des  crimes  contre  les  personnes  que  pour  les 
accusés  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  le  Haut-Khin,  les  Hautes-Alpes,  le  Doubs,  la  Moselle ,  le  Jura,  la  Seine, 
la  .Marne,  et  Seine-et-Marne,  les  trois  quarts  des  accusés  savaient  lire;  dans  la 
Haute-Vienne,  l'Indre,  la  Creuse,  le  Lot,  le  Morbihan,  les  Cùtes-du-Nord , 
Tarn-et-Garonne,  le  Finistère,  la  Dordogne,  le  Cher,  les  Landes,  Loir-et-Cher , 
un  quart  au  plus  des  accusés  savaient  lire. 

Résultais  des  accusalions.  Le  jury  a  accueilli  2,524  des  accusations  qui  lui 
ont  été  soumises;  c'est  près  de  la  moitié ,  ou  46  pour  100  ;  276  (S  pour  100) 
n'ont  été  accueillies  par  lui  que  pour  une  partie  des  accusés;  1,047  ou  21  pour 
100  n'ont  été  admises  que  pour  être  atténuées  ;  1,407  ou  28  pour  100  ont  été 
rejetées. 

Ce  n'est  qu'à  l'égard  de  244  accusés  que  la  déclaration  affirmative  du  jury 
n'a  été  prise  qu'à  la  simple  majorité  de  sept  voix.  Une  seule  fois,  la  Cour 
d'assises  a  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  Cour,  où  le  résultai  a  été  le  même, 
non  favorable  pour  l'accusé.  Les  Cours  d'assises  de  Lot-et-Caronne  et  de  la 
.Meurthe ,  convaincues  que  le  jury  s'était  trompé  en  déclarant  les  accusés  cou- 
pables, ont  renvoyé  les  affaires  à  une  autre  session  pour  être  soumises  à  de 
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nouveaux  débats.  Bans  la  première  affaire ,  le  jury  a  acquitté  l'accusé  d'abord 
condamné  à  mort  ;  dans  la  seconde,  le  deuxième  jury  a  prononcé  la  même 
peine. 

Sur  les  déclarations  du  jury,  les  Cours  d'assises  ont  acquitté  2,225  accusés; 
elles  en  ont  condamné  4,417,  savoir:  47  à  mort,  187  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  814  aux  travaux  forcés  à  temps,  775  à  la  réclusion,  2  à  la  déten- 
tion, 1  à  la  dégradation  civique,  2,586  à  l'emprisonnement,  et  5  à  l'amende  ; 
enfin,  43  accusés  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ont  été  renvoyés  :  54  dans  des 
maisons  d'éducation  pénitentiaire  et  9  à  leurs  parents. 

En  relevant  les  résultats  obtenus  depuis  vingt  ans,  on  trouve  que  les  con- 
damnations à  mort  ont  été  en  moyenne  de  110  de  1825  à  1851,  de  55  de  1832  à 
1835,  de  39  de  1836  à  1840,  de  50,  42,  50,  51  et  47  à  partir  de  cette  année. 

Des  47  condamnés  à  mort  on  1845,57  ont  été  exécutés;  10  ont  vu  leur  peine 
commuée,  9  aux  travaux  à  perpétuité,  et  i  à  la  prison  perpétuelle.  Sur  ces 
57  exécutés,  18  étaient  coupables  d'assassinat,  8  de  tentative  suivie  de  blessu- 
res graves,  4  d'empoisonnement,  4  de  parricide,  1  d'infanticide,  1  de  meurtre 
et  de  vol,  1  d'incendie  de  maison  babitée. 

La  série  des  acquittements  offre  des  particularités  remarquables  :  le  nombre 
s'en  est  accru  de  1826  à  1851  ;  il  n'a  cessé  de  décroître  de  1852  à  1845  :  il  était 
de  58  pour  100  en  1826,  de  40  pour  100  en  1851,  de  41  pour  100  en  1832,  de  55 
pour  100  en  1840  et  1845.  Deux  causes  ont  produit  ce  résultat  :  les  progrès  du 
jury  et  les  modifications  introduites  dans  nos  lois  pénales. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  été  accordé,  en  1845,  à  2,666  des 
5,742  accusés  reconnus  coupables  de  crimes  :  c'est  une  proportion  de  71  pour 
100,  ou  près  des  trois  quarts.  Celte  proportion  n'était  que  de  70  en  1844,  et  de 
69  en  1845. 

Du  reste,  la  répression  est  loin  d'être  uniforme  dans  tous  les  départements, 
et  les  différences  qui  se  remarquent  d'un  département  à  l'autre  ne  s'expliquent 
pas  toujours  suffisamment  par  l'influence  des  causes  indiquées  plus  haut.  Dans 
l'Orne,  en  1845,  sur  100  accusés  il  n'y  en  a  eu  que  17  d'acquittés,  tandis  qu'il 
y  en  a  eu  25  dans  la  Dordogne  et  dans  le  Loir-et-Cher  ;  ce  sont  les  deux  limites 
extrêmes. 

La  peine  accessoire  de  l'exposition  a  été  appliquée  à  889  condamnés. 

Outre  les  5,054  accusations  jugées  contradictoirement,  les  Cours  ont  statué 
par  contumace,  et  sans  l'assistance  du  jury,  contre  429  accusations  comprenant 
476  accusés  absents.  11  n'y  a  eu  que  6  contumax  acquittés.  Du  reste,  le  nom- 
bre des  contumax  diminue  et  atteste  le  perfectionnement  de  la  police  judi- 
ciaire. 11  y  avait  751  contumax  de  1826  à  1850,  586  seulement  de  1850  à  1840, 
et  556  de  1840  à  1845.  Le  nombre  des  contumax  repris  ou  qui  se  constituent 
volontairement  ne  dépasse  guère  le  tiers  de  ce  genre  de  condamnations.  Il  n'y 
en  a  eu  que  155  en  1845  :  de  ce  nombre  55  ont  été  acquittés,  54  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles,  24  à  des  peines  afflictives  et  infamantes,  9  aux 
travaux  forcés,  15  à  la  réclusion. 

Les  crimes  semblent  se  commettre  un  peu  plus  fréquemment  en  été,  et  un  peu 
moins  fréquemment  en  hiver.  C'est  en  hiver  que  sont  un  peu  plus  fréquents 
les  crimes  contre  les  propriétés  ;  c'est  en  été  que  sont  un  peu  plus  fréquents 
les  crimes  contre  les  personnes.  Les  faits  de  1845  ne  démentent  pas  la  règle 
générale. 

Dans  les  4,075  vols  poursuivis,  il  y  a  eu  4,357  vols  consommés  et  546  sim- 
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pies  tentatives.  Les  volsconsommés  avaient  pour  objet  :  les  oo  centièmes,  ou 
1,534,  de  l'argent  ou  des  effets  de  commerce  ;  Z-l-l,  des  marchandises;  652,  du 
linge  ou  des  vêtements;  826,  des  objets  mobiliers;  170,  des  comestibles;  210,  du 
blé  ou  de  la  farine  ;  212,  des  animaux  domestiques.  —  L'importance  des  vols 
n'a  pu  Otre  constatée  que  sur  3,928  vols.  De  ce  nombre ,  le  cinquième  (0,23) 
avait  causé  un  préjudice  de  moins  de  10  francs;  le  tiers  (0,36),  un  préjudice  de 
10  à  50  francs  ;  551  (0,14),  un  préjudice  de  50  à  100  francs  ;  ',(63  (0,25J ,  un  pré- 
judice de  100 à  1,000  francs;  190  (0,03),  un  préjudice  de  plus  de  1,000  francs. 
Le  préjudice  total  constaté  est  évalué  à  1,223,000  francs,  511  francs  en  moyenne 
par  vol.  Le  tiers  de  ces  sommes  a  été  retrouvé. 

Les  causes  de  824  crimes  graves  ont  été  notées  comme  suit  :  124  attribuées 
à  la  cupidité  (désir  de  recueillir  des  successions,  d'éteindre  des  rentes  viagères, 
de  bénéficier  des  assurances)  ;  55,  à  l'adultère  ;  153,  à  des  discussions  d'intérêt 
entre  parents,  à  des  discussions  domestiques  ;  14  à  l'amour  contrarié  ;  44,  au 
concubinage  et  à  la  débauche;  212,  à  la  haine  et  à  la  vengeance  ;  83  aux  que- 
relles de  jeu  ou  de  cabaret  ;  35,  à  d'autres  querelles  ou  rencontres  ;  424,  à  divers 
autres  motifs. 

Tribunaux  correctionnels.  —  Ces  tribunaux  ont  jugé  152,925  affaires  com- 
prenant 197,913  prévenus  :  le  nombre  des  affaires  est  sensiblement  le  même 
qu'en  1844;  mais  celui  des  prévenus  qui  mesure  l'importance  des  affaires,  a 
diminué  de  7  pour  100,  comparé  au  chiffre  de  la  population  ;  ce  nombre  donne 
un  prévenu  correctionnellement  sur  179  habitants. 

Sur  ce  nombre  de  prévenus,  89,533  ont  été  jugés  à  la  requête  du  ministère 
public,  11,497  à  la  requête  des  parties  civiles,  et  les  autres  à  la  requête  des 
administrations  pour  contraventions  fiscales,  forestières  et  autres. 

Il  y  a  eu  sur  les  197,913  prévenus,  82  pour  100  d'hommes  et  18  pour  100 
de  femmes. 

Sur  ce  nombre,  un  peu  plus  d'un  dixième  ou  21,596  ont  été  acquittés;  1,921 
avaient  moins  de  16  ans,  et  ont  été  déposés  soit  aux  maisons  pénitentiaires,  soit 
entre  les  mains  de  leurs  parents.  Les  174,596  autres  prévenus  ont  été  condam- 
nés savoir  :  6,814  à  un  an  ou  plus  d'emprisonnement;  44,779,  à  moins  d'un  an; 
122,798  à  l'amende  seulement;  enfin,  5  à  démolir  des  constructions  élevées 
trop  près  des  forêts.  53,000  prévenus  ont  joui  du  bénéfice  des  circonstances 
atténuantes.  Le  nombre  de  ces  déclarations  s'accroît  parallèlement  avec  la  di- 
minution du  nombre  des  acquittements. 

La  durée  de  l'emprisonnement  se  trouve  indiquée  dans  les  nombres  suivants  : 
43  prévenus  ont  été  condamnés  à  10  ans  ;  200  à  moins  de  10  ans  et  à  plus  de 
5  ans  ;  652  à  5  ans  ;  916  à  moins  de  5  ans  et  à  plus  de  2  ans  ;  4,002  à  plus  d'un 
an,  etc. 

Récidives  et  libérés.  —  Sur  les  6,683  accusés  traduits  en  1845, 1699  étaient  en 
récidive;  ils  avaient  été  précédemment  condamnés  :  154  aux  travaux  forcés, 
80  à  la  réclusion,  605  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  833  à  moins  d'un  an 
et  27  à  l'amende,  il  y  avait  28  récidivistes  sur  100  iiommes  accusés  et  12  seule- 
ment sur  100  femmes  accusées.  Le  nombre  proportionnel  des  accusés  en  réci- 
dive est  absolument  le  même  en  1845  qu'il  était  en  1844,  en  1843  et  en  1842. 

Sur  les  197,913  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  15,361 
étaient  en  récidive  ;  ils  avaient  été  précédemment  condamnés  :  740  aui  travaux 
forcés,  574  à  la  réclusion,  4,127  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  9,547  à  un 
an  et  moins  de  la  même  peine,  et  373  à  l'amende.  Sur  100  prévenus  jugés  par 
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le  tribunal  de  la  Seine,  52,  prèsdu  tiers,  étaient  en  récidive.  Les  tribunaux  n'ont 
acquitté  que  70i,  un  peu  plus  de  5  pour  100,  de  ces  prévenus  en  récidive. 

11  est  sorti,  pendant  les  douze  années  qui  se  sont  écoulées  entre  1850  et  18il, 
des  bairnes  de  Brest,  de  Rochel'ort  et  de  Toulon,  7,704  forçats.  De  ce  nom- 
bre, plus  du  quart,  ou  2,055,  ont  été  poursuivis  et  jugés  de  nouveau,  dans  un 
délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'expiration  de  leur  peine.  Le  nombre  des  réci- 
dives des  forçats  a  été  croissant  d'année  en  année  :  il  était  de  14  pour  100  sur 
les  libérés  de  1850,  et  de  56  pour  iOO  sur  les  libérés  de  1841.  Mais  il  faut  dire 
que  9  pour  100  de  ces  derniers  ont  été  jugés  pour  rupture  de  ban,  tandis  que 
1  sur  100  seulement  des  libérés  de  1850  a  été  poursuivi  pour  ce  délit. 

Dans  le  même  espace  de  temps  il  était  sorti  des  maisons  centrales  Til, 476 
hommes  libérés.  Sur  ce  nombre  1G,0!)8  (  52  pour  100  )  ont  été  jugés  de  nou- 
veau ;  mais,  de  même  que  pour  les  libérés  des  bagnes,  la  proportion  des  ré- 
cidives pour  rupture  de  ban  était  plus  faible  pendant  les  premières  années, 
qu'elle  ne  l'a  été  depuis  1855  notablement. 

De  1851  à  1856,  le  nombre  des  récidives  était  pour  les  libérés  des  bagnes, 
plus  considérable  que  pour  ceux  des  maisons  centrales.  Cette  différence  tend 
à  disparaître. 

Le  nombre  des  femmes  sorties  des  maisons  centrales,  de  1850  à  1841,  a  été 
de  14,956,  et  5,457  seulement  (25  pour  100)  ont  été  jugées  de  nouveau. 

Les  trois  cinquièmes  seulement  des  libérés  tombant  en  récidive  n'ont  été 
jugés  qu'une  fois  ;  les  deux  autres  cinquièmes  ont  été  jugés,  les  uns  deux  fois? 
les  autres  trois,  quatre,  cinq,  six  fois,  et  même  davantage.  —Sur  100  libérés 
jugés  de  nouveau,  72  ont  été  poursuivis  pourvois  simples  ou  qualifiés,  19  pour 
rupture  de  ban,  et  9  pour  vagabondage,  mendicité  et  autres  délits. 

Détention  préventive.  —  Arrestation.—  H  y  a  eu  55,000  individus  arrêtés  pré- 
ventivement. La  liberté  provisoire  a  été  accordée  à  407  seulement;  les  autres 
ont  été  détenus  pendant  toute  la  durée  de  l'instruction.  Les  Chambres  du  Con- 
seil et  les  Chambres  d'accusation  ont  ordonné  la  mise  en  liberté  de  15,548  de 
ces  derniers,  après  une  courte  détention,  et  5,514  ont  été  acquittés  par  les 
Cours  d'assises  ou  par  les  tribunaux  correctionnels.  Ainsi,  55,551,  un  peu  plus 
des  trois  cinquièmes  (0,61),  ont  été  définitivement  condamnés,  et  21,062  (0,59) 
déchargés  des  poursuites  ou  acquittés.  Sur  ce  nombre,  15,206  ont  été  détenus 
moins  d'un  mois,  5,296  ont  été  détenus  un  à  deux  mois,  1,064  ontété  détenus 
deux  à  trois  mois,  1,177  ont  été  détenus  trois  à  six  mois,  et  519  ont  été  déte- 
nus six  mois  et  plus. 

La  Préfecture  de  police  de  Paris  a  opéré,  en  1845, 15,056  arrestations  ;  elle  en 
avait  opéré  14,719  en  1844,  et  16,646  en  1845.  Ces  arrestations  ont  été  faites  en 
1845:  11,762  dans  Paris,  et  5,274  dans  la  banlieue. 

Pourvois.  —  Grâces.  —  Réhabilitation.  —  La  section  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation  a  été  saisie  de  1,545  pourvois,  dont  50  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts ou  des  jugements  rendus  par  les  Cours  ou  Tribunaux  des  colonies;  1,046 
pourvois  étaient  formés  par  les  parties  intéressées,  et  297  par  le  ministère 
public.  —Cette  section  a  rendu  1,572  arrêts:  752  en  matière  criminelle,  547  en 
matière  correctionnelle,  171  en  matière  de  simple  police,  et  65  en  matière  de 
garde  nationale.  —  Les  décisions  attaquées  ont  été  annulées  par  287  arrêts 
(0,22)  ;  815  arrêts  (0,61)  ont  rejeté  les  pourvois,  et  221  (0,17;  ont  déclaré  n'y 
avoir  rien  à  statuer. 
Sur  5,087  arrêts  contradictoires,  rendus  par  les  Cours  d'assises  en  matière 
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criminelle,  706  (0,14)  ont  été  déférés  à  la  Cour  de  cassation;  elle  en  a  annulé 
68  en  tout  ou  en  partie,  cassé  23  pour  des  questions  mal  posées  au  jury; 
6  pour  des  réponses  mal  faites  par  celui-ci,  et  7  pour  fausse  application  de  la 
loi  pénale. 

Le  nombre  des  individus  qui  ont  obtenu  des  grâces  ou  des  commutations, 
en  1815,  est  de  714;  ils  ont  été  choisis  parmi  1,229  condamnés:  175  étaient  dé- 
tenus dans  les  bagnes,  429  dans  les  maisons  centrales,  et  110  dans  les  prisons 
départementales;  412  ont  obtenu  la  remise  du  reste  de  leur  peine,  et  502 
une  réduction  ou  commutation. 

25  condamnés  ont  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation. 

Presse.  —  Fonctionnaires  publics.  —  Les  Cours  d'assises  ont  jugé  8  pourvois 
de  presse  périodique,  31  de  presse  non  périodique,  et  11  pourvois  de  délits  po- 
litiques; ensemble  50,  dont  27  acquittés,  22  condamnés  à  la  prison  et  à  l'a- 
mende. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  agents  du  gouvernement,  inculpés  de  cri- 
mes ou  délits,  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  a  été,  en  1845,  de  79, 
savoir:  27  maires,  1  adjoint,  1  inspecteur  de  maison  centrale,  1  facteur  de  la 
poste  aux  lettres,  1  percepteur,  2  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  40  gar- 
des forestiers  et  6  douaniers.  Les  administrations  ont  autorisé  les  poursuites 
de  13  de  ces  agents;  le  Conseil  d'Etat  a  accordé  la  même  autorisation  pour 

15  autres,  et  l'a  refusée  pour  51.  Des  28  inculpés,  14  ont  été  condamnés  :  1  à  la 
dégradation  civique,  4  à  la  prison,  9  à^l'amende;  2  n'étaient  pas  encore  jugés  à 
la  hn  de  1845. 

L'insignifiance  de  ces  chiffres,  mis  en  regard  du  nombre  considérable  des 
fonctionnaires  publics,  semble  prouver  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  saisis 
de  tous  les  crimes  ou  délits  qui  se  commettent  dans  la  sphère  administrative. 

Morts  accidentelles. — Suicides. — Le  ministère  public  a  eu  à  vérifier  11, 049  dé- 
cès suspects  ;  il  a  été  reconnu  que  6,908  de  ces  décès  étaient  dus  à  des  acci- 
dents divers,  1,057  à  des  morts  subites  naturelles,  et  5,084  au  suicide.  Ce 
dernier  nombre  excède  de  11 1  celui  de  1844  et  de  64  celui  de  1843. 11  comprend 
2,332  (0,76),  c'est-à-dire  les  trois  quarts  d'hommes  et  le  quart  de  femmes. 

Les  suicides  sont  plus  fréquents  dans  l'âge  mur.  On  a  reconnu  en  1845  que: 

16  hommes  et  4  femmes  n'avaient  pas  atteint  leur  seizième  année  (on  a 
trouvé  des  enfants  de  sept,  huit  et  dix  ans  )  ;  que  123  avaient  de  seize  à  vingt- 
un  ans;  462  avaient  de  vingt-un  à  trente  ans;  1,201  avaient  de  trente  à 
cinquante  ans;  945  avaient  de  cinquante  à  soixante-dix  ans;  203  avaient  de 
soixante-dix  à  quatre-vingts  ;  41  avaient  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  et  que 
l'âge  de  quatre-vingt-neuf  ans  n'a  pas  été  indiqué. 

Le  printemps  et  l'été  sont  les  deux  saisons  les  plus  fécondes  en  suicides. 
On  en  a  compté  en  1845  : 
922  en  juin,  juillet  et  août; 
861  en  mars,  avril,  mai  ; 
756  en  septembre,  octobre,  novembre  ; 
945  en  décembre,  janvier,  février. 

Les  moyens  les  plus  habituellement  employés  sont  la  corde  et  l'eau  ;  en  1845 , 
1,110  individus  se  sont  pendus; 
995         D        se  sont  noyés; 
432         n       se  sont  servis  d'armes  à  feu  ; 
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215  individus  se  sont  asphyxiés  avec  le  charbon.  Ce  dernier  moyen  est  sur- 
tout fréquent  dans  le  département  de  la  Seine. 

L'amour,  la  jalousie,  la  débauche ,  la  misère,  les  revers  de  fortune,  les  cha- 
grins domestiques,  les  soufTrances  physiques,  sont  toujours  les  causes  géné- 
rales de  ces  tristes  déterminations, 

IL    JUSTICE   CIVILE. 

Cour  de  cassation. — Le  nombre  des  pourvois  définitivement  jugés  en  matière 
civile  et  commerciale  est,  en  18-45,  de  588.  La  Cour  a  été  saisie,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  de  628  pourvois  nouveaux  :  449  contre  des  arrêts  de  Cours 
royales,  167  contre  des  jugements  des  tribunaux  civils,  9  contre  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  et  3  contre  des  jugements  des  tribunaux  de  paix. 

Chaque  année,  les  arrêts  rendus  par  cette  Cour,  et  qui  font  autorité  dans  la 
jurisprudence,  sont  classés  par  ordre  de  matières.  De  1841  à  1845  on  a  observé 
que  les  deux  cinquièmes  des  arrêts  se  rapportent  à  des  articles  du  Code  civil  ; 
12  sur  dOO  au  Code  de  procédure  civile;  7  sur  100  au  Code  de  commerce  ;  58 
sur  100  à  diverses  lois  spéciales.  Ce  relevé  prouve  aussi  que  les  jugements 
qui  ont  appliqué  le  Code  civil  sont  bien  moins  fréquemment  cassés  que  ceux 
relatifs  au  Code  de  procédure,  au  Code  de  commerce,  au  Gode  forestier  et 
autres. 

Cours  royales. —  Les  vingt-sept  Cours  royales  ont  été  saisies,  en  1845,  de 
12,679  affaires  nouvelles,  l,010deplus  qu'en  1844,  où  l'on  en  comptait  déjà  878 
de  plus  qu'en  1845.  L'augmentation  en  1845  provient  uniquement  des  affaires 
électorales,  qui  se  sont  multipliées  la  veille  des  élections.  Si  à  ces  affaires  on 
ajoute  les  6,061  affaires  qui  restaient  à  juger  le  51  décembre  précédent,  et 
588  affaires  réinscrites  au  rôle  après  avoir  été  précédemment  rayées  comme 
terminées,  on  a  un  total  de  19,128 causes  à  juger.  Ce  nombre  comprenait 
16,099  appels  de  jugements  de  tribunaux  civils  et  de  commerce,  225  appels  de 
sentenci^s  arbitrales,  2,422  recours  en  matière  électorale,  et  584  contestations 
diverses  relatives  à  l'exécution  d'arrêts.  De  ce  nombre,  les  deux  tiers  (0,66),  on 
40,682,  étaient  ordinaires,  et  le  tiers  sommaires. 

Au  51  décembre  1845,  il  restait  6,955  affaires  à  juger,  plus  du  tiers.  Cette 
proportion,  plus  forte  que  les  années  précédentes,  tient  encore  aux  affaires 
électorales,  que  les  Cours  ont  dû  juger  vers  la  fin  de  l'année,  toutes  affaires 
cessantes,  aux  termes  de  la  loi.  En  1844,  les  Cours  royales  n'avaient  eu  à  sta- 
tuer que  sur  649  affaires  électorales;  en  1845,  elles  en  ont  jugé  1,995,  trois  fois 
autant.  Plus  des  deux  cinquièmes  des  affaires  qui  restaient  à  juger  étaient 
inscrites  depuis  trois  mois  ;  16  centièmes  depuis  trois  mois  jusqu'à  six;  26 
centièmes  depuis  six  mois  jusqu'à  douze;  12  centièmes  depuis  un  an  jusqu'à 
deux  ans  ;  4  centièmes  ou  295  depuis  plus  de  deux  ans.  Des  1,146  affaires  an- 
ciennes, plus  du  quart  appartenait  à  la  Cour  royale  de  Caen. 

Tribunaux  civils .  —  Le  nombre  des  affaires  qui  avait  progressé  de  1841  à 
1844  a  diminué  en  1845;  il  n'était  plus  que  de  118,915  au  lieu  de  119,928, 
comme  dans  l'année  précédente.  Outre  ces  causes  nouvelles,  il  restait  encore 
au  51  décembre  46,048  alfaires.  Les  175,455  procès  de  1845  se  divisaient  en 
90,510  causes  ordinaires  et  85,125  causes  sommaires,  proportion  semblable  à- 
celles  de  1844  et  de  1845. 

Les  tribunaux  civils  ont  terminé,  en  1845, 126,699 affaires,  il  y  a  eu,  en  outre, 
124,450  ordonnances  de  présidents. 
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Il  y  a  eu,  en  1845,  94  actes  d'adoption  soumis  aux  tribunaux  ;  4,677  de- 
mandes en  ï^éparation  de  biens,  7!)8  dispenses  accordées  pour  mariages,  dont 
080  d'alliance,  107  de  parenté  et  ti  d'âge. 

Il  y  a  eu  dans  le  courant  de  la  même  année  15,839  ventes  judiciaires,  for- 
mant un  total  de  i22(), 580,020  francs,  et  14,300  francs  en  moyenne.  Le  nombre 
de  ces  ventes  tend  à  s'accroître. 

Justices  de  paix.  —  La  principale  mission  des  juges  de  paix  est  de  prévenir 
les  procès.  Le  chiffre  de  cette  catégorie  a  donc  une  grande  importance.  En 
1845,  les  juges  de  paix  ont  eu  à  juger  059,568  affaires,  dont  9,441  restant  de 
l'année  précédente.  De  ce  nombre  050,120  ont  été  terminées;  le  tiers  (0,37) 
l'a  été  à  l'amiable.  Les  2,847  juges  de  paix  ont  délivré  2,047,005  billets  d'a- 
vertissement :  les  trois  cinquièmes  sont  restés  sans  effet. 

Sur  100  jugements  délinitifs,  prononcés  par  les  juges  de  paix,  on  en  compte 
61  de  contradictoires  et  39  par  défaut.  Ces  magistrats  rendent  plus  de  juge- 
ments par  défaut  que  les  tribunaux  civils  de  première  instance,  mais  moins  que 
les  tribunaux  de  commerce. 

III.    JUSTICE  COMMERCIALE. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Les  390  tribunaux  de  commerce  (220  tribunaux 
spéciaux  et  170  tribunaux  civils  jugeant  commercialement)  ont  été  saisis,  en 
1845,  de  191,087  affaires,  20  pour  100  de  plus  qu'en  1841.  Il  était  resté  en  ou- 
tre de  l'année  précédente  0,711  affaires, 

11  a  été  prononcé  157,940  jugements  :  19  pour  100  étaient  en  premier  res- 
sort et  81  pour  100  en  dernier  ressort.  Il  y  a  eu,  en  outre,  014  sentences  arbi- 
trales. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Paris  a  terminé  48,033  affaires  ;  celui  de  Lyon 
9,489  ;  celui  de  Rouen  5,030  ;  celui  de  Toulouse  3,901  ;  celui  de  Bordeaux  3,873  ; 
celui  de  Marseille  3,250. 

Sociétés  commerciales.  —  Pendant  le  cours  de  1845,  il  s'est  formé  2,748  so- 
ciétés de  toute  nature  :  29  anonymes,  2,080  en  nom  collectif,  420  en  com- 
mandite, 197  par  actions  nominatives,  32par  actions  au  porteur.  11  s'était  formé 
591  sociétés  de  moins  en  1844. 

Faillites.— Le  nombre  des  faillites,  qui  n'avait  été  que  de  2,517  en  moyenne 
de  1840  à  1842;  de  3,071  en  1843  ;  de  3,011,  en  1844,  s'est  élevé  à  3,447  en 
1845.  Les  deux  tiers  (0,01)  ont  été  ouvertes  sur  la  déclaration  du  failli,  un 
tiers  (0,32)  sur  la  poursuite  des  créanciers,  et  les  7  centièmes,  à  la  requête 
du  ministère  public.  Le  51  décembre  1845,  il  en  restait  plus  des  deux  tiers 
(0,68)  à  liquider:  2,771  seulement  avaient  eu  une  solution: 

1,513  par  concordat; 
915  par  union  des  créanciers; 
451  par  insuffisance  d'actif; 
92  par  jugements  rapportés. 

En  général,  l'arriéré  des  faillites  à  terminer  tend  à  s'accroître. 

On  a  compté  en  1845  :  28  faillis  décédés,  129  faillis  en  fuite;  199  incarcérés 
ou  placés  sous  la  garde  d'un  officier  de  paix;  521  dls|)ensés  de  la  mise  en  dé- 
pôt et  174  ayant  obtenu  des  saufs-conduits. 

Le  passif  des  faillites  terminées  par  concordat  ou  liquidation  varie  comme 
suit: 

259  de 5,000  fr.  et  au-dessus. 
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418  de 5,000        à    10,000  fr. 

1,070  de 10,001        à    50,000 

252  de 50,001        à  100,000 

225  de 100,001  et  au-dessus. 

Les  faillites  liquidées  dans  le  département  de  la  Seine,  au  nombre  de  605, 
présentaient  ensemble  un  passif  de  45  millions,  ou  près  de  75,000  francs  par 
faillite.  Cette  moyenne  n'est  que  de  45,000  francs  dans  les  déparlements. 
ï;':  L'actif  de  146  faillites  liquidées  en,  1845  a  été  absorbé  par  les  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires.  Le  dividende  dans  525  faillites  a  été  inférieur  à 
10  pour  100  ;  il  a  été  de  10  à  25  pour  100  dans  899  faillites  ;  de  26  à  50  pour  100 
dans  493  faillites  ;  de  51  à  75  pour  100  dans  76  ;  enfin,  de  plus  de  75  pour  100 
dans  52  faillites. 

Conseils  des  prud'hommes. — Les  prud'hommes  sont  à  la  fois  conciliateurs  et 
juges.  11  existait  68  de  ces  conseils  en  1845  ;  mais  4  n'avaient  pas  encore  siégé. 
Les  64  autres  ont  été  saisis  au  bureau  particulier  de  21,155  affaires,  2,279  de 
plus  qu'en  1844.  Les  parties  en  ont  retiré  5,429;  il  y  en  a  eu  15,779  (89  pour 
100)  de  conciliées,  et  1,947  (H  pour  100),  de  renvoyées  au  bureau  général. 
Sur  ces  dernières,  1,419  ont  été  retirées,  et  le  bureau  général  n'a  eu  à  statuer 
que  sur  528  affaires,  dont  345  en  dernier  ressort,  et  183  en  premier  ressort  : 
ilya  eu 22  appels. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris,  institué  pour  les  métaux,  a  été  saisi 
de  1,097  affaires;  il  en  a  concilié  931  et  jugé  59. 

Celui  de  Lyon  a  été  saisi  de  6,055  affaires,  et  n'en  a  jugé  au  bureau  général 
que  88. 

Les  documents  que  nous  venons  d'analyser,  sont  en  retard  de  près  de  deux 
ans.  Ce  n'est  donc  qu'en  1849  que  l'on  pourra  apprécier  les  effets  de  la  disette 
sur  la  criminalité,  les  faillites  et  les  autres  résultats  de  la  justice  criminelle, 
civile  ou  commerciale. 

CORRESPONDANCE. 


LES  TROIS  CHEFS  D'ACCUSATION  DU  JOURNAL  VATELIER. 

Gray,  le  28  juillet  1847. 
Mes  chers  collègues, 

'  Si  j'ai  eu  quelquefois  la  prétention  de  faire  de  la  bonne  économie  politique  pour 
les  autres,  je  dois  au  moins  renoncer  à  faire  de  la  bonne  économie  privée  pour  moi- 
même.  Comment  est-il  arrivé  que,  voulant  aller  de  Paris  à  Lyon,  je  me  trouve  dans 
un  cabaret  par  delà  les  Vosges  ?  Cela  pourra  vous  surprendre,  mais  ne  me  sur- 
prend pas,  moi,  qui  ne  vais  jamais  de  la  rue  Choiseul  au  Palais-Royal  sans  me 
tromper. 

Enfin  me  voici  arrêté  pour  quelques  heures,  et  je  vais  en  profiter  pour  répondre 
au  violent  article  que  V Atelier  a  dirigé  contre  la  liberté  du  commerce  dans  son  dernier 
numéro.  Si  j'y  réponds,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  violent,  mais  parce  que  cette  polé- 
mique peut  donner  lieu  à  quelques  remarques  utiles  et  surtout  opportunes. 
Dans  un  précédent  numéro  de  ce  Journal,  nous  avions  remarqué  cette  phrase  : 
«  Ce  que  nous  prétendons,  c'est  que  la  liberté  veut  et  la  possession  individuelle  et 
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la  concurrence.  Il  est  absolument  impossible  de  sacrifier  ces  deux  conditions  de  la 
liberté  sans  sacrifier  la  lii)erté  elle-mùmc.  » 

Cette  phrase  étant  l'expression  de  notre  pensée,  posant  nettement  les  principes 
dont  nous  nous  bornons  à  réclamer  les  conséquences,  il  nous  semblait  que  VAtelier 
était  infiniment  plus  ra|)procbé  de  Véconumie  politique  qui  admet,  comme  lui,  ces 
trois  choses  :  propriété,  liberté,  concurrence,  que  du  communisme  qui  les  exclut 
formellement  toutes  trois. 

C'est  pourquoi  nous  nous  étonnions  de  ce  que  V Atelier  se  montrait  plein  de  douceur 
pour  le  communisme  et  de  fiel  pour  l'économie  politique. 

Cela  nous  semblait  une  inconséquence;  car,  enfin,  à  supposer  que  V Atelier  et  le 
Libre-échange  durèrent  d'avis  sur  quelques-unes  des  occasions  où  l'un  peut  trouver 
bon  et  l'autre  mauvais  que  la  loi  restreigne  la  propriété,  la  liberté  et  la  concurrence, 
eu  admettant  que  nous  ne  posions  pas  exactement  à  la  même  place  la  limite  qui  sépare 
l'usage  de  l'abus,  toujours  est-il  que  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes,  et  que 
nous  différons  seulement  sur  des  nuances  qu'il  s'agit  de  discuter  dans  chaque  cas 
particulier  ;  tandis  qu'entre  V Atelier  et  le  Populaire  il  y  a  autant  d'incompatibilité 
qu'entre  un  oui  universel  et  un  non  absolu. 

Comment  donc  expliquer  les  cajoleries  de  VAtelier  envers  le  communisme  et  son 
attitude  toujours  hostile  à  l'économie  politique?  A  cet  égard,  nous  avons  préféré  nous 
abstenir  que  de  hasarder  des  conjectures. 

Mais  ï Atelier  nous  donne  lui-même  les  motifs  de  sa  sympathie  et  de  son  anti- 
pathie. 

Ils  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Notre  doctrine  est  en  cours  d'expérience,  tandis  que  celle  des  communistes 
est  inappliquée  et  inapplicable. 

2°  Les  économistes  appartiennent  à  la  classe  riche  et  lettrée,  tandis  que  les  com- 
munistes appartiennent  à  la  classe  pauvre  et  illettrée. 

o"  L'économie  politique  est  l'expression  du  côté  inférieurde  l'homme  et  est  inspirée 
par  l'égoïsme,  tandis  que  le  communisme  n'est  que  l'exagération  d'un  bon  sentiment, 
du  sentiment  de  la  justice. 

Voilà  pourquoi  V  Atelier^  fort  doucereux  envers  les  communistes,  se  croit  obligé  de 
tirer  sur  nous,  comme  il  le  dit,  à  boulets  rouges  et  aussi  rouges  que  possible. 

Examinons  rapidement  ces  trois  chefs  d'accusation. 

Notre  doctrine  est  en  cours  d'expérience!  VAtelier  veut-il  dire  qu'il  y  a  quelque 
part  des  possessions  individuelles  reconnues  et  que  toute  liberté  n'est  pas  détruite? 
Mais  comment  en  fait-il  une  objection  contre  nous,  lui  qui  veut  et  la  propriété  et  la 
liberté?  Veut-il  insinuer  que  la  propriété  est  trop  bieu  garantie,  la  liberté  trop  ab- 
solue, et  qu'on  a  laissé  prendre  à  ces  deux  principes,  bons  en  eux-mêmes,  de  trop 
grands  développements?  Au  point  de  vue  spécial  des  échanges,  nous  nous  plaignons, 
il  est  vrai,  du  contraire.  Nous  soutenons  que  la  prohibition  est  une  atteinte  à  la  li- 
berté, une  violation  de  la  propriété  et  principalement  de  la  propriété  du  travail  et  des 
bras,  d'où  il  suit  que  c'est  un  système  de  spoliation  réciproque,  des  avantages  du- 
quel le  grand  nombre  est  néanmoins  exclu.  Quiconque  se  déclare  à  cet  égard  notre 
adversaire  est  tenu  de  prouver  une  de  ces  deux  choses  :  ou  que  la  prohibition  d'é- 
changer ne  restreint  pas  la  propriété  au  profit  des  uns  et  à  l'avantage  des  autres  (ce 
qui  est  bien  spoliation),  ou  que  la  spoliation,  au  moins  sous  cette  forme,  est  juste  en 
principe,  et  utile  à  la  société. 

Ainsi,  quant  à  l'échange,  notre  doctrine  n'est  pas  appliquée.  Et  elle  ne  l'est  pas 
davantage,  si  VAtelier  veut  parler  de  l'économie  politique  en  général. 

Non  certes,  elle  ne  l'est  pas,  de  bien  s'en  faut.  Pour  qu'on  puisse  dire  qu'elle  a 
reçu  la  sanction  de  l'expérience,  attendons  qu'il  n'y  ait  ni  privilèges,  ni  monopoles 
d'aucune  espèce  ;  attendons  que  la  propriété  de  l'intelligence,  des  facultés  et  des 
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bras  soit  aussi  sacrée  que  celle  des  champs  et  des  machines;  attendons  que  la  loi, 
égale  pour  tous,  règle  le  prix  de  toutes  choses,  y  compris  celui  des  salaires,  ou  plutôt 
qu'elle  laisse  le  prix  de  toutes  choses  s'établir  naturellement  ;  attendons  qu'on  sache 
quel  est  le  domaine  de  la  loi,  et  qu'on  ne  confonde  pas  le  gouvernement  avec  la 
société;  attendons  qu'une  grande  nation  de  36  millions  de  citoyens,  renonçant  à  me- 
nacer jamais  l'indépendance  des  autres  peuples,  ne  croie  pas  avoir  besoin,  pour 
conserver  la  sienne,  de  transformer  500  mille  laboureurs  et  ouvriers  en  SOO  mille 
soldats;  attendons  qu'une  énorme  réduction  dans  notre  état  militaire  et  naval,  la 
liberté  réelle  de  conscience  et  d'enseignement,  et  la  circonscription  du  pouvoir  dans 
ses  véritables  attributions  permettent  de  réduire  le  budget  d'une  bonne  moitié  ;  que, 
par  suite,  des  taxes  faciles  à  prélever  et  à  répartir  avec  justice  suffisent  aux  dépenses 
publiques  ;  qu'on  puisse  alors  supprimer  les  |)lus  onéreuses,  celles  qui,  comme  l'im- 
pôt du  sel  et  de  la  poste,  retombent  d'un  poids  accablant  sur  les  classes  les  moins  en 
état  de  les  supporter,  et  celles  surtout  qui,  comme  l'octroi,  la  douane,  les  droits  de 
mouvement  et  de  circulation,  gênent  les  relations  des  hommes  et  entravent  l'action 
du  travail.  Alors,  vous  pourrez  dire  que  notre  doctrine  est  expérimentée.  Et  pourtant, 
nous  ne  prédisons  pas  à  la  société,  comme  font  beaucoup  d'écoles  modernes,  qu'elle 
sera  exempte  de  toutes  souffrances;  car  nous  croyons  à  une  rétribution  naturelle  et 
nécessaire,  établie  par  Dieu  même,  et  qui  fait  que  tant  qu'il  y  aura  des  erreurset 
des  fautes  dans  ce  monde,  elles  porteront  avec  elles  les  conséquences  préposées  pré- 
cisément à  châtier  et  réprimer  ces  fautes  et  ces  erreurs. 

Il  y  a  quelque  chose  de  profondément  triste  dans  le  second  grief  articulé  contre 
nous,  tiré  de  ce  que  nous  appartenons,  dit-on,  à  la  classe  riche  et  lettrée. 

Nous  n'aimons  pas  cette  nomenclature  de  la  société  en  classe  riche  et  classe  pau- 
vre. Nous  comprenons  qu'on  oppose  la  classe  privilégiée  à  la  classe  opprimée  par- 
tout où  la  force  ou  la  ruse,  transformées  en  loi,  ont  fondé  cette  distinction.  Mais  sous 
un  régime  oii  la  carrière  du  travail  serait  loyalement  ouverte  à  tous,  où  la  propriété 
et  la  liberté,  ces  deux  principes  proclamés  par  VAtelier,  seraient  respectés,  nous 
voyons  des  hommes  de  fortunes  diverses,  comme  de  taille  et  de  santé  différentes  ; 
nous  ne  voyons  pas  de  classes  ùche  et  pauvre.  Encore  moins  pouvons-nous  admettre 
que  les  riches  soient  un  objet  de  haine  pour  les  pauvres.  Si  l'économie  politique  a 
rendu  à  la  société  un  service,  c'est  bien  Icjrsqu'elle  a  démontré  qu'entre  la  richesse 
due  au  travail  et  celle  due  à  la  rapine,  légale  ou  non,  il  y  a  cette  différence  radicale, 
que  celle-ci  est  toujours  et  celle-là  n'est  jamms  acquise  aux  dépens  d'autrui.  Le 
travail  est  vraiment  créateur,  et  les  avantages  qu'il  confère  aux  uns  ne  sont  pas  plus 
soustraits  aux  autres  que  s'ils  fussent  sortis  du  néant.  Au  contraire,  il  me  serait 
facile  de  démontrer  qu'ils  tendent  à  se  répartir  sur  tous.  Et  voyez  les  conséquences 
du  sentiment  exprimé  par  VAtelier  :  il  ne  va  à  rien  moins  qu'à  condamner  la  plupart 
des  vertus  humaines.  L'artisan  honnête,  laborieux,  économe,  ordonné,  est  sur  la 
roule  de  la  fortune,  et  il  faudrait  donc  dire  qu'en  vertu  de  ses  qualités  mêmes,  il 
court  se  ranger  dans  la  classe  maudite  î 

La  distinction  en  classe  riche  et  classe  pauvre  donne  lieu  de  nos  jours  à  tant 
de  déclamations,  que  nous  croyons  devoir  nous  expliquer  à  ce  sujet. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  et,  pour  nous  en  tenir  à  notre  sujet,  sous  l'empire 
du  régime  restrictif,  nous  croyons  qu'il  y  a  une  classe  privilégiéeet  une  classe  op- 
primée. La  loi  confère  à  certaines  natures  de  propriété  des  monopoles  qu'elle  ne 
confère  pas  au  travail  qui  est  aussi  une  propriété.  On  dit  bien  que  le  travail  profite, 
par  ricochet,  de  ces  monopoles,  et  la  Société  qui  s'est  formée  polir  les  maintenir  a  été 
jusqu'à  prendre  ce  titre  :  Association  pour  la  défense  du  travail  national^  titre  dont 
le  mensonge  éclatera  bientôt  à  tous  les  yeux. 

Une  circonstance  aggravante  de  cet  ordre  de  choses,  c'est  que  la  propriété  privilé- 
giée par  la  loi  est  entre  les  mains  de  ceux  qui  font  la  loi.  C'est  même  une  condition 
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pour  être  admis  à  faire  la  loi  qu'on  ait  une  certaine  mesure  de  propriété  de  cette  es- 
pèce. La  propricti'  opprimée,  au  contraire,  celle  du  travail,  n'a  voix  ni  délibérative, 
ni  consultative.  On  pourrait  conclure  de  là  que  le  privilège  dont  nous  parlons  est 
tout  simplement  la  loi  du  plus  fort. 

Mais  il  faut  être  juste.  Ce  privilège  est  plutôt  le  fruit  de  l'erreur  que  d'un  dessein 
prémédité.  La  classe  qui  vit  de  salaires  ne  parait  pas  se  douter  qu'elle  en  souffre. 
Elle  fait  cause  commune  contre  nous  avec  ses  oppresseurs,  et  il  est  permis  de  croire 
que,  fût-elle  admise  à  voter  les  lois,  elle  voterait  des  lois  restrictives.  Les  journaux 
démocrati(|ues,  ceux  en  qui  la  classe  ouvrière  a  mis  sa  confiance,  la  maintiennent 
soigneusement,  nous  ne  savons  pourquoi,  dans  celte  erreur  déplorable.  S'ils  agissent 
en  aveugles,  nous  n'avons  rien  à  dire;  .s'ils  latrom|)ent  sciemment,  comme  il  est  per- 
mis de  le  soupçonner,  puisqu'ils  disent  que  nous  avons  raison  en  principe,  ce  sont 
certainement  les  plus  exécrables  imposteurs  qui  aient  jamais  cherché  à  égarer  le 
peuple. 

Toujours  est- il  que  la  classe  ouvrière  ne  sait  pas  qu'elle  est  opprimée  et  ce  qui 
l'opprime.  Aussi,  tout  en  défendant  ses  droits  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  et 
comme  nous  continuerons  à  le  faire,  nous  ne  pouvons  nous  associer  à  ses  plaintes 
contre  les  riches,  puisque  ces  plaintes,  portant  à  faux,  ne  sont  que  de  dangereuses 
et  stériles  déclamalions. 

Nous  le  disons  hautement  :  ce  que  nous  réclamons  pour  toutes  les  classes,  dans 
'intérêt  de  toutes  les  classes,  c'est  la  justice,  l'impartialité  de  la  loi,  en  un  mot,  la 
propriété  et  la  liberté.  A  celte  condition,  nous  ne  voyons  pas  des  classes,  mais  une 
nation.  Malgré  la  mode  du  jour,  notre  esprit  se  refuse  à  admettre  que  toutes  les  ver- 
tus, tous  les  droits,  tAites  les  perfections,  toutes  les  pensées  généreuses,  tous  les 
nobles  dévouements  résident  parmi  les  pauvres,  et  qu'il  n'y  ait  parmi  les  riches  que 
vices,  intentions  perverses  et  instincts  égoïstes.  S'il  en  était  ainsi,  si  le  bien-être,  le 
loisir,  la  culture  de  l'esprit  pervertissaient  nécessairement  notre  nature,  il  en  faudrait 
conclure  que  l'éternel  effort  de  l'humanité  pour  vaincre  la  misère  |)ar  le  travail  e.st  la 
manifestation  d'un  mobile  à  la  fois  dépravé  et  indestructible.  Il  faudrait  condamner  à 
jamais  le  dessein  de  Dieu  sur  sa  créature  de  prédilection. 

Il  ne  me  reste  pas  d'espace  pour  réfuter  la  troisième  accusation  formulée  contre 
l'économie  politique,  celle  fondée  sur  cette  assertion  qu'elle  est  l'expression  du  côté  infé- 
rieur de  l'homme. 

Parce  que  l'économie  politique  circonscrit  le  champ  de  ses  investigations,  on  sup- 
pose t|u'elle  dédaigne  tout  ce  qu'elle  ne  fait  pas  rentrer  dans  sa  sphère.  Mais,  siu-  ce 
fondement,  (juelle  science  ne  devrait-on  pas  condamner?  L'économie  politique,  il  est 
vrai,  n'embrasse  pas  l'homme  tout  entier.  Elle  laisse  leur  part  de  cet  inépuisable  sujet 
à  l'anatomie,  à  la  physiologie,  à  la  métaphysique,  àlapoliti(|ue,  à  la  mode,  àla  religion. 
Elle  considère  surtout  l'action  des  hommes  sur  les  choses,  des  choses  sur  les  hommes, 
et  des  hommes  entre  eux,  en  tant  qu'elle  concerne  leurs  moyens  d'exister  et  de  se  dé- 
velopper. Exister,  se  développer,  cela  peut  paraître  aux  rédacteurs  de  V Atelier  chose 
secondaire  et  inférieure,  même  en  y  comprenant,  comme  on  doit  le  faire,  le  dévelop- 
pement intellectuel  général,  aussi  bien  que  le  développement  matériel.  Pour  nous, 
après  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts  d'une  autre  vie,  nous  ne  savons  rien  de  plus 
important,  et  ce  qui  prouve  que  nous  n'avons  pas  tout  à  fait  tort,  c'est  que  tous  les 
hommes  sans  exception  ne  s'occupent  guère  d'autre  chose.  Après  tout,  il  ne  peut 
jamais  y  avoir  contradiction  entre  ce  que  les  sciences  diverses  renferment  de  vérité. 
Si  réconomistc  et  le  moraliste  ne  sont  pas  toujours  d'accord,  c'est  que  l'un  ou  l'autre 
se  trompe  indul)ilablement.  On  peut  réfuter  tel  économiste  comme  tel  moraliste, 
comme  tel  anatomiste  ;  mais  la  guerre  déclarée  à  l'économie  politique  me  paraît  aussi 
insensée  que  celle  (|u'on  ferait  à  l'anatomie  ou  à  la  morale. 

FIŒDÉIUC.  BASTIAT. 
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Mines,  usines  minéralurgiques  et  machines  a  vapeur  en  Belgique,  en  1844. — 
Nous  extrayons  les  chiffres  que  nous  reproduisons  ici  du  compte-rendu  que  vient  de 
publier  le  ministre  des  travaux  publics  belge. 

Mines  de  houille.  On  a  compté  en  1844,  509  mines  de  houille  en  Belgique,  dont 
212  en  exploitation  et  97  non  exploitées.  Ces  mines  ont  employé  à  l'entretien  du  com- 
bustible 548  machines  ayant  une  force  de  9,855  chevaux  ;  et  à  l'épuisement  des  eaux 
122  machines  ayant  une  force  de  12,740  chevaux.  Il  a  été  extrait  4,445,240  ton- 
neaux de  charbon,  valant  près  de  40  millions  de  francs  ;  environ  58,000  ouvriers  ont 
été  employés  à  ces  exploitations. 

Mines  métalliques.  On  a  compté,  en  1844,  45  concessions,  divisées  en  589  sièges 
d'exploitation,  dont  65  à  ciel  ouvert  et  526  souterrains.  On  y  a  occupé  2,800  ou- 
vriers et  obtenu  514,577  tonneaux  de  fer  lavé,  22,689  tonneaux  de  calamine,  7,402 
de  schiste  à  alun,  1 ,550  de  pyrite  et  651  de  plomb. 

Usines  minéralurgiques.  On  a  compté  529  usines  :  274  dans  lesquelles  on  tra- 
vaille le  fer,  2  pour  l'acier,  4  pour  le  plomb,  15  pour  le  cuivre,  6  pour  le  zinc,  une 
pour  l'alun,  29  pour  le  verre.  Ces  diverses  usines  ont  occupé  8,756  ouvriers. 

Les  274  usines  à  fer  ont  produit  106,000  tonneaux  de  fonte,  valant  9  millions  de 
francs,  et  47,000  tonneaux  de  gros  fer,  valant  près  de  11  millions  de  francs. 

Machines  à  vapeur.  On  acompte,  en  1844,  1606  appareils  à  vapeur, représentant 
une  force  de  46,216  chevaux.  De  ce  nombre  étaient  1,587  machines  à  vapeur  d'ori- 
gine belge,  65  machines  à  vapeur  d'origine  étrangère,  10  bateaux  à  vapeur,  dont  6 
d'origine  belge,  et  146  locomotives,  dont  105  d'origine  belge. 

Accidents.  Les  accidents  arrivés  aux  ouvriers,  de  1840  à  1844,  sont  au  nombre  de 
1,981,  qui  ont  tué  2,142  ouvriers  et  en  ont  blessé  1,557  autres. 

Redevances  des  mines.  Les  redevances  que  le  gouvernement  retire  des  concessions 
des  mines  sont  aussi  insignifiantes  en  Belgique  qu'en  France.  En  1844,  le  principal 
(fixe  et  proportionnel)  de  ces  redevances  a  été  de  105,000  francs.  Dans  cette  somme 
se  trouve  comprise  la  somme  de  7,500  francs  que  paye  annuellement  la  société  de  la 
Vieille-Montagne.  L'Etat  perc^oit  en  outre  'de  ce  principal  10  pour  100  à  titre  de  cen- 
times additionnels,  5  pour  100  du  principal  et  des  centimes  additionnels  pour 
frais  de  perception. 

Relevé  des  importatiOxNs  et  des  exportations  de  la  frange  pendant  l'année  1846. 
—  L'administration  des  douanes  publie  tous  les  ans,  vers  la  fin  d'octobre,  un  volu- 
mineux relevé  des  importations  et  des  exportations,  avec  des  tableaux  dans  lesquels 
les  résultats  du  commerce  intérieur  général  et  spécial  sont  détaillés  et  groupés  par 
provenances  et  par  pays  de  destination,  en  produits  naturels  et  en  produits  manufac- 
turés, en  matières  de  consommation  directe  et  en  matières  nécessaires  à  l'industrie. 
Ce  compte-rendu  contient  en  outre  des  renseignements  numériques  sur  les  primes, 
le  transit,  les  entrepôts,  la  navigation  et  les  matières  saisies  en  contrebande.  Nous 
avons  publié  le  résumé  de  ce  document  pour  l'année  1845  dans  le  Journal  des 
Économistes.  Mais,  indépendamment  de  ce  compte-rendu  général,  l'administra- 
tion des  douanes  publie,  tous  les  ans,  à  cette  époque-ci,  un  résumé  sommaire  des 
résultats  obtenus;  c'est  ce  résumé  pour  l'année  1846  que  nous  allons  reproduire. 

Pour  comprendre  ces  chiffres,  il  faut  se  rappeler  que  l'administration  des  douanes 
appelle  commerce  général,  à  l'importation,  tout  ce  qui  arrive  par  terre  ou  par  mer, 
sans  égard  à  l'origine  première  des  marchandises,  ni  à  la  destination  ultérieure,  soit 
pour  la  coDsoramalion  à  l'entrepôt,  soit  pour  la  réexportation  ou  le  transit;  qu'elle 
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appelle  commerce  général  à  l'exportation  toutes  marchandises  qui  passent  à  l'étranger, 
sans  distinction  de  son  origine  française  ou  étrangère.  Le  commerce  spécial  ne  com- 
prend, à  l'iniporlalion,  que  ce  qui  est  entré  dans  la  consommation  intérieure  du 
royaume;  et  à  l'exportation,  que  les  marchandises  nationales  et  celles  qui,  ayant  été 
dénaturalisées  parle  payement  des  droits  d'entrée,  sont  ensuite  exportées. 

H  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  la  douane  entend  par  valeurs,  des  estimations 
faites  sur  des  prix  arrêtés  en  182G  par  une  commission  nommée  ad  hoc,  et  qui  ont 
singulièrement  varié  depuis. 

Tableau  comparatif  des  principaux  résultats  du  commerce  général  et  de  la  naviga  - 
tion  de  la  France  avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères,  pendant  les  années 
18ii,  ]8io  et  184G. 


NOMBRE  DE  NAVIRES 

TONNAGE. 

VALEURS  OFFICIELLES 

CHARGES. 

1844     1843      1846 

1844           1845           1846 

EXI'RIMEES  EU  MILLIONS. 

1844        1845        1846 

IMPORTATIONS 

Par  navires  français. 
Par  navires  clraii{;ers 

Tolil   f  P'""  mer.... 
'°''"   \  par  lerre... 
Total  des  imporlat. .. 

6,392     6,920     8,184 
10,070   10,773   12,113 
16,462  17,693  20,297 

16,462  17,693  20,297 

679,066      746,310      879,808 
1,357,789  1,439,320  1,680,290 
2,036,855  2,185,630  2,560,098 

2,036,855  2,185,630  2,560,098 

378  2      399  5      425  6 
454   1       474  0      468  5 
832  3      873  5      894  1 
360  6      366  6      363  3 
1,192  9  1,240   1   1,257  4 

EXPORTATIONS 

Par  navires  français. 
Par  navires  étrangers 

Tniall'  par  mer 

^°'^' (  par  terre  .... 
Total  des  exportai... 

5,369     5,739     5,595 
6,396    6,813     6,623 
11,765  12,552  12,218 

11,765  12,552  12,218 

577,032      651,670      654,972 

674,101       734,822      709,806 

1,251,133  1,386,492  1,364,778 

1.251,133  1,386,492  1,364,778 

385  4      408  5      403  6 
440  5      454  7      456  1 
825  9      863  2      859  7 
320  9      324  2      318  5 
1,146  8  1,187  4  1,178  2 

Bœufd  et  vaches 

Moulons  et  agneaux 

Autres 

Grains 

Farines 

Colon  en  laine 

Sucres  des  colonies  françaises. 

—  de  l'étranger 

Café 

The 

Cacao  

Poivre 

Fils  de  coton 

—    de  chanvre  et  de  lin 

Graines  de  lin 

—  autres 

Houilles   

Huiles  d'olive 

Laines  en  masse 

Machines  et.  mécaniques 

Fonte  brute 

Fer  étiré  en  barres 

Cuivre  pur  de  première  fusion. 

l'iomb,  métal  brut 

Zinc  de  première  fusion 

Nitrate  de  potasse 

—  de  soude 

Soies  grèges 

—  moulinées 

—  bourres 

Indigo 

Cochenille 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre 

Autres  articles 


IMPORTATIONS  (commerce  spécial). 

QUANTITÉS  (1). 


16, 


1844 

30,880 

157,664 

168,867 

,674,961 

6,062 

588,921 

773,819 

102,687 

155,777 

1,460 

18,801 

22,392 

623 

81,003 

320,916 

201,907 

022,678 

283,537 

212,736 

531,156 

71,604 

66,437 

193,937 

123,850 

19,613 

27,266 

5,578 

4,844 

2,728 

11,609 

1,66b 

28,740 


1845 

25,030 

152,560 

135,415 

828,443 

841 

607,577 

909,581 

115,420 

158,802 

1,495 

18,593 

20,890 

441 

69,717 

351,794 

256,415 

20,122.818 

285,834 

214,077 

21,588 

556,485 

69,851 

95,784 

185,918 

136,719 

13,763 

35,152 

6,582 

4,655 

3,401 

10,628 

1,326 

28,450 


1846 

21,577 

147,774 

80,094 

5,078,235 

55,570 

642,374 

786,316 

151,848 

168,476 

1,840 

18,648 

18,650 

418 

43,679 

216,326 

150,056 

19,325,363 

327,509 

184,676 

31,015 

857,366 

78,078 

75,471 

205,041 

117,615 

26,466 

26,456 

7,689 

5,600 

4,371 

10,674 

1,365 

23,612 


VALEUR  EN  MILLIONS 


104 
57 
5 
14 
0 
1 
3 


32 

24  1 

15  1 

24  0 

22  7 

48  8 

2  9 

8  0 

2  5 

13  3 

8  7 

5  0 

1  0 

1  1 

22  3 
33  9 

4  9 

23  2 

5  0 
15  5 

306  6 


108  1 

57  2 

5  5 

14  5 

0  9 

1  7 

2  9 
1  I 

27  7 
26  4 
19  2 
30  2 
22  9 
49  8 

3  7 


5 
0 
I 

26 

32 
5 

21 
4 

15 
309 


99  8 

120  8 

.  49  5 

7  4 

15  1 
1  1 

1  7 

2  6 

1  0 
17  3 

16  2 

11  3 

29  0 
26  2 
36  9 

5  4 

12  9 

2  7 
15  1 

9  2 
4  7 
1  4 
1  1 

30  8 
39  2 

6  9 
21  0 

4  1 

12  7 

322  6 


Total  des  importations  (commerce  spécial) 867  4       856  2       933  o 
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Bœufs  et  vaches 

Mouton»  et   agneaux 

Autres  bestiaux 

Vins 

E;iu-de-vie  de  vin  (alcool  pur) 

Grains 

Farines i 

Chanvre  et  lin 

Fils  de  coton 

—  de  chanvre  et  de  lin 

Garance 

Livres,  gravures 

Machines  et  mécaniques 

Meubles 

Modes  (ouvrages  de) 

Ouvrages  en  métal 

Peaux  préparées 

—  ouvrées 

Savons 

Sel  marin  et  sel  gemme 

Papier 

Soies   écrues 

—  teintes 

Sucre  raffiné 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre,  Toiles.. 

—    batiste  et  linon 

Tissus  de  laine 

—  de  soie 

—  de  coton 

Cristaux  et  verreries 

Porcelaine  et  poterie 

Autres  articles 


EXPORTATIONS  (commerce  spécial) 

QUANTITÉS  (2). 


1844 

7, '96 

35,72i 

45,880 

i402,924 

135,883 

252,793 

144,861 

7,465 

1,166 

1,549 

101,442 

11,958 


70,390 

20,336 

10,012 

44,967 

518,399 

39,130 

690 

339 

69,071 

10,172 

702 

32,079 

12,625 

56,831 

28,086 

54,318 


1845 

9,649 

31,719 

47,664 

1,482,854 

130,504 

778,745 

148,154 

11,014 

7,915 

1,270 

134,123 

13,292 

52,886 


68,250 

20,144 

9,650 

43,446 

767,455 

42,833 

667 

307 

145,339 

8,884 

707 

31,838 

2,333 

63,257 

33,651 

56,564 


1846 

14,511 

53,882 

48,724 

1,360,324 

106,843 

359,080 

116,301 

9,034 

9,664 

1,373 

140,329 

13,306 

74,532 


71,069 

19,841 

10,869 

31,945 

270,475 

39,782 

495 

336 

88,211 

10,148 

668 

33,021 

12,783 

63,244 

34,558 

53,967 


VALEUR  EN  MILLIONS. 


3  I 

51  2 
11  0 
6  7 


0  7 

0  g 

1  0 

9  8 
10  4 

3  S 

2  8 

4  9 
10  5 

8  9 
25  8 
2  7 


1845 


54  5 
10  8 


1  3 
6  3 
0  8 

12  7 

11  1 
6  8 
3  1 
3  7 

Il  8 
9  0 

24  1 

2  6 


,1846 


1 

9 

4 

3 

8 

13 

11 

104 

143 

117 

3 

11 

204 


10 

4 

2 

17 

12 

11 

104 

140 

127 

4 

11  8 
223  3 


1  9 
0  8 
9 
3 
3 

10 
13 
10 
108 
146 
139  8 
4  0 
12  6 
223  4 


Total  des  exportations  (commerce  spécial) 790  4       848  1        85i  o 


Cette  année,  les  articlessurlesquelsil  y  a  des  augmentationsàsignaleràrexportation 
sont  ceux  que  nos  tarifs  protègent  avec  le  plus  de  vigueur  contre  la  concurrence  étran- 
gère :  les  tissus  de  laine,  de  coton,  de  soie  ;  les  machines  et  mécaniques,  les  ouvrages 
en  fer;  les  bestiaux  etc.  Ces  articles,  qui  à  l'intérieur  ne  pourraient,  au  dire  de  nos 
adversaires,  soutenir  un  seul  jour  la  concurrence  étrangère,  la  supportent  parfaitement 
au  dehors,  et  chaque  année  nous  avons  de  nouveaux  témoignages  de  leurs  envahisse- 
ments h  l'étranger;  ils  forment  aujourd'hui  plus  des  deux  tiers  de  nos  exportations. 
Quels  sont,  au  contraire,  les  articles  sur  lesquels  ont  porté  les  diminutions?  Ce  sont 
ceux  qui  depuis  181 S  ont  payé  les  frais  du  système  protecteur  :  les  vins  et  eaux-de-vie, 
les  articles  de  modes,  les  papiers,  les  savons,  etc.  Il  y  a  sur  ces  articles,  (pie  la  protec- 
tion a  privés  de  leurs  débouchés  naturels,  ou  dont  elle  a  grevé  exoibilammenl  les 
matières  premières  (les  savons  par  exemple),  une  diminution  sensible.  Plaçons  en  re- 
gard les  uns  et  les  autres. 

i8U.        18-45.        1846. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre.      24,6  23,3  24,5 

—  de  laine 104  104,9        108,6 

—  de  soie 143,7        140,9        146,3 

—  de  coton 117,5        127,7        159,8 

Machines  et  mécaniques 3,8  6,8  7,6 

Ouvrages  en  fonte,  fer,  etc. .       10,5  11,8  12,2 

Bestiaux , 3,1  3,4  4,3 

p.  (Vins 51,2  54,5  45,6 

'^^•^^*'"^-)  Eaux-de-vie  de  vin.     11  10,8  9,5 

Modes  (ouvrages  de) 4,9  3,7  5,8 

Papiers 9,3  10,1  9,3 

Savons 2,7  2,6  1,9 

(i)(2)  Les  chiffres  relatifs  aux  bestiaux  indiquent  le  nombre  de  tètes  ;  les  grains  sont  évalués  en 
hectolitres,  et  les  autres  produits  en  quintaux  métriques. 
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On  voit  que  les  articles  protégés  à  l'inléricur  se  passent  fort  bien  de  protection  à 
l'étranger,  et,  en  même  temps,  que  les  autres  réclament  chaque  jour,  d'une  manière 
plus  pressante,  un  système  plus  libéral.  Inutile  d'un  côté,  la  protection  ne  cesse  pas 
d'être  nuisible  de  l'autre. 

Les  exportations  (commerce  spécial)  se  sont  élevées  en  totalité  à  851  millions,  elles 
n'avaient  élé(|iie  do  8i8,l  en  18i5. 

Sur  les  iini)ortations,  l'augmentation  a  été  plus  sensible;  elles  ont  montéde  836,2 
en  184r>  à  935  en  \8M\.  Mais  cette  augmentation  provient  uniquement  des  céréales; 
nous  n'en  avions  importé  en  18-45  que  828,410  hectolitres  ;  nous  en  avons  inq)orlé 
en  484G  5,078,255  hectolitres;  soit  encore  |)our  99,8  en  1840  contre  15,5  en  1845. 
Il  y  a  eu  en  revanche  une  diminution  à  l'importation  du  bétail  ;  nous  n'en  avons  reçu 
que  249,445  tètes,  contre  515,003  en  1845. 

Population  de  la  Hollande.  —  Il  résulte  des  exposés  de  situation  de  toutes  les 
provinces  du  royaume  des  Pays-Bas,  présentés  dans  la  session  des  États  provincia<ix 
de  cette  année,  que  la  population  du  royaume,  au  1"  janvier  1847,  comparée  à  l'épo- 
(|ue  correspondante  de  l'année  1846,  était  comme  suit  : 

1846.  1847. 

La  province  de  Brabant  septentrional.    590,368        591,751 

de  Gueidre 566,468        568,269 

de  Hollande  méridionale.     558,857        559,468 
»        de  Hollande  septentrional.    468,757        469,010 

de  Zélande 157,062        156,590 

d'Utrecht 155,083        155,188 

de  Frise 245,266        245,896 

d'Overyssel 211,279        211,777 

deGroningue... 189,714        190,719 

deDrenthe 80,978  82,587 

Le  duché  du  Limbourg 197,956        198,417 

Total 5,019,748      5,027,452 

La  population  était  au  1"  janvier  1 846. .     5,019,748 
Par  conséquent  une  augmentation  au  1" 

janvier  1847,  de 7,704 

D'après  les  états  de  l'année  dernière, 

l'augmentation  était,aul"  janvierl845,de        52,178 

Des  abus  des  comptes  de  retour.  —  Les  comptes  de  retour  pour  les  lettres  de 
change  et  billets  protestés,  étaient  une  formalité  nécessaire  à  l'époque  où  les  rela- 
tions commerciales  étaient  encore  peu  étendues  et  où  les  moyens  de  correspondance 
étaient  lents  et  difliciles.  C'était  alors  un  usage  adopté  par  les  commerçants  de  rem- 
bourser, au  moyen  d'une  retraite  sur  le  souscripteur  ou  l'un  des  endosseurs  du 
montant  d'un  elfet  proteste,  des  frais  de  protêt,  et  de  ceux  que  coûtait  la  négociation 
de  cette  rotraUc.  Le  compte  de  retour  a  dû  ainsi  être  institué  dans  le  but  unique  de 
certifier  les  frais  déboursés  et  le  prix  du  change  qui  était  alors  très-élevé  et  très- 
variable. 

Aujourd'hui,  les  effets  protestés  repassent  presque  toujours  par  la  fdière  des  en- 
dosseurs, et  l'on  ne  fait  plus  guère  de  retraites.  Mais  l'on  a  conservé  l'usage  du 
coinpte  de  retour,  qui  est  devenu  toute  autre  chose  que  la  pièce  justificative  d'un  dé- 
boursé. C'est  maintenant  un  bordereau  de  prolits  à  partager  entre  le  porteur  d'un 
eflét  protesté  et  son  cédant.  Le  premier  se  fait  sa  part  au  moyen  d'une  commission 
de  banque  peu  modeste,  d'un  courtage  ([u'onidotible  le  plus  souvent  et  (|u'on  prend 
là  même  où  il  n'y  u  pas  d'agents  de  change,  cnlin  de  ports  de  lettres,  timbres  et  in- 
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térêts  plus  ou  moins  fabuleux.  Tout  cela  devant  produire  un  bénéfice  clair  et  net  de 
1  à  1  et  1/2  pour  100  du  montant  de  l'effet  protesté.  Voilà  pour  un.  Le  cédant  a 
pour  sa  part /a  perte  à  la  retraite  (retraite  qu'on  ne  fait  pas).  Cette  perte  est  rare- 
ment comptée  au-dessous  de  1  pour  100  et  plus  souvent  au-dessus.  Ce  gros  men- 
songe de  change  est  certifié  véridique  par  les  agents  de  change,  et,  sur  les  places  où 
il  n'y  a  pas  d'agents,  par  des  commerçants  notables,  qui,  les  uns  aussi  bien  que  les 
autres,  signent  en  blanc. 

En  somme,  les  comptes  de  retour,  et  nous  ne  parlons  que  des  plus  honnêtes,  sur- 
chargent une  obligation  de  2  pour  100  au  moins  de  frais  qui  pouvaient  être  en 
grande  partie  évités.  Le  malheureux  sur  qui  retombe  toute  cette  exagération  de 
frais  est  sans  défense  contre  elle.  S'il  n'a  pas  l'expérience  des  affaires,  il  s'imagine 
que  ce  sont  des  frais  de  justice,  et  il  ne  va  pas  plus  loin.  Si,  au  contraire,  il  sait  qu'il 
pourrait  attaquer  un  compte  de  retour,  il  ne  le  fera  pas.  parce  qu'il  reculera  devant 
l'occupalion  et  la  dépense  d'un  procès.  Souvent,  d'ailleurs,  il  a  malheureusement  ses 
raisons  pour  être  de  facile  composition  avec  son  créancier. 

Ilàtons-nous  de  dire  que  le  compte  de  retour  est  réprouvé  par  la  plupart  de  nos 
maisons  de  commerce  et  de  banque.  Mais,  consacré  par  la  législation  aussi  bien  à 
l'étranger  qu'en  France,  il  est  entré  forcément  dans  les  habitudes  commerciales,  et  la 
réciprocité  des  relations  empêche  tous  ceux  à  qui  cet  usage  répugne  de  s'en  afifran- 
chir.  Aujourd'hui,  un  banquier  qui  voudrait  se  dispenser  défaire  des  comptes  de 
retour  s'exposerait  à  perdre  une  grande  partie  de  ses  correspondants  pour  les  recou- 
vrements. Ce  que  l'honnête  homme  seul  ne  peut  pas  faire,  la  loi  peut  et  doit  le  faire. 
Le  meilleur  moyen  de  détruire  l'abus  ne  serait-il  pas  tout  simplement  de  supprimer 
les  articles  du  Code  de  commerce  qui  concernent  le  compte  de  retour  et  de  lui  enle- 
ver ainsi  son  caractère  légal?  Si  celte  suppression  a  des  inconvénients,  et  si  le  prin- 
cipe du  compte  de  retour  doit  être  conservé,  n'est-il  pas  urgent  au  moins,  dans  l'in- 
térêt et  pour  l'honneur  du  commerce,  de  modifier  les  articles  précités  de  telle  sorte 
qu'ils  de  puissent  plus  abriter  un  bénéfice  honteux  et  illicite?  *♦* 

Valeur  des  actions  des  chemins  de  fer.  (  Prix  comparé  des  actions  de  chemins 
de  fer  français  à  deux  ans  de  distance.  —  En  comparant  la  Bourse  du  22  septembre 
1845,  jour  de  l'émission  au  parquet  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  la  Bourse  du  30  juil- 
let 18i7  ,  le  Journal  des  chemins  de  fer  a  pu  donner  le  tableau  suivant  : 

Perle  de  valeur 

Bourse  du  22  Bourse  du  30  Différence  des  actions  à  la 

septembre  juillet  eu  baisse  Bourse  sur  le 

1844.  1846.  en  1847.  capital  social. 

Saint-Germain 1,160  ~  800  —  360  —  6,480,000 

Versailles  (rive  droite) 550—  320—  230—  5,060,000 

Versailles  (rive  gauche) 372  50  190  —  182  20  3,650,000 

Bâle 285—  180—  105—  8,820,000 

Orléans 1,267  50  l,2i8  75  18  25  1,460,000 

Rouen 1,092  50  96125  13125  9,450,000 

Le  Havre 900—  632  50  267  50  10,700,000 

Marseille I,0i5  —  562  50  482  50  19,306,000 

Vierzon 780  —  537  50  242  50  16,005,000 

Bordeaux 710  —  478  75  231  25  30,062,500 

l  e  Nord   845  —  562  50  282  50  113,000,000 

BouloLnie 6i0  —  345—  295—  22,125,000 

Monlereau   525  —  200  —  265  —  10,600,000 

Sceaux 600—  180—  420—  2,520,000 

La  Teste 210  —  75  —  135  —  1,350,000 

Lvon  (hors  parquet). . . . .' 625  —  406  25  218  75  87,500,000 

AVignon  (hors  parquet) 590  —  435  —  155  —  46,500,000 

Bordeaux  à  Celte  (hors  parquet).        580—  457  50  122  30  34,300,000 

Nantes 570  —  375  —  195  —  14,800,000 

Dieppe 550—  300—  250—  6,500,000 

Strasbourg 560  —  407  50  152  50  38,128,000 

Perle  totale 488,307,500  fr. 
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Ainsi,  en  vingt-deux  mois,  la  spéculation  a  perdu  sur  les  chemins  de  fer  français  la 
somme  énorme  de  188,307,500  fr.  pour  2,401 ,000  actions,  formant  un  capital  social 
de  1,232,900,000  fr. 


La  réforme  économique  en  Angleterre.  —  Circulaire  de  sir  Robert  Peel  à  ses 
commettants  du  Tamworth.  «  Lorsque  le  dernier,  ministère  entra  au  pouvoir,  il  y 
avait  eu,  pour  chacune  des  années  précédentes,  un  déficit  dans  le  montant  du  revenu 
comparé  à  la  dépense.  Le  montant  de  ce  déficit,  dans  Tannée  1841,  ne  fut  pas  moins 
de  2,1000,000  liv.  st.  Une  tentative  avait  été  faite  dans  l'année  18i0  pour  combler 
ce  déficit  par  une  addition  de  10  pour  400  sur  les  taxes  directes  (  asscssed  taxes), 
et  de  5  pour  100  sur  les  revenus  de  la  douane  et  de  l'excise.  L'aggravation  des  taxes 
de  cotisation  répondit  à  l'objet  qu'on  s'était  proposé.  Mais  la  plus  grande  partie  de 
l'augmentation  de  revenu  qu'on  espérait  devait  être  produite  par  l'augmentation  des 
droits  de  douane  et  d'excisé,  c'est-à-dire  par  l'aggravation  des  taxes  sur  les  articles 
de  consommation  générale,  et  sur  les  matières  brutes  destinées  aux  manufactures 
nationales.  Le  produit  présumé  de  ces  surtaxes  était  de  1,910,000  liv.  st.  Elles  ne 
réalisèrent  pas,  en  fait,  suivant  le  calcul  le  plus  favorable,  plus  de  7S0,000  liv. 
st.;  laissant  ainsi  un  déficit  d'au  moins  -1,160,000  liv.  st.  sur  les  prévisions. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  fut  de  mon  devoir,  comme  ministre  des  finances,  d'a- 
viser à  l'adoption  de  mesures  efficaces  pour  mettre  le  revenu  public  en  rapport  avec 
les  charges  qu'il  avait  à  supporter. 

a  Comme  organe  du  gouvernement,  je  proposai  une  taxe  sur  tous  les  revenus  ex- 
cédant un  certain  taux.  J'accompagnai  la  proposition  de  cette  taxe  d'une  réforme 
partielle  de  notre  Code  commercial,  réduisant  un  grand  nombre  de  droits  onéreux 
pour  l'industrie,  ou  nuisibles  aux  entreprises  commerciales  du  pays.  I.e  principe  de 
la  réforme,  adoptée  en  1842,  comprenait  l'abolition  des  prohibitions,  et  l'abaissement 
des  droits  ayant  un  caractère  prohibitif;  la  réduction  des  droits  sur  les  matières 
brutes,  jusqu'à  une  limite  qui  n'excéderait  pas  5  pour  dOO  de  la  valeur,  et  sur  les 
articles  partiellement  ou  complètement  manufacturés  ,  à  un  taux  qui  n'excéderait  pas 
12  ou  20  pour  100. 

«  Le  montant  total  des  réductions  effectuées  s'éleva  : 

En  1842 1,092,690  liv.  st. 

1843 411,821 

1844 458,810 

1,963,521 
«  Malgré  ces  réductions,  le  revenu  ordinaire  du  Royaume-Uni,  c'est-à-dire  le  re- 
venu provenant  de  la  douane,  de  l'excise,  du  timbre  et  des  taxes,  du  service  de  la 
poste,  etc.,  s'éleva,  de  1841  à  1844,  comme  suit  : 

1841 47,917,000  liv.  st. 

1844 48,125,000 

«  En  prenant  le  revenu  de  cette  dernière  année,  j'ai  naturellement  écarté  les  re- 
celtes provenant  de  la  taxe  sur  la  propriété,  et  aussi  les  recettes  provenant  de  sources 
casuelles,  comme  le  versement  fait  par  la  Chine  en  remboursement  des  frais  de  la 
guerre. 

«  La  période  de  trois  ans,  pour  laquelle  la  taxe  sur  les  revenus  avait  été  originaire- 
ment adoptée,  expirait  le  5  avril  1845.  Encouragé  par  l'expérience  du  passé,  le  gou- 
vernement proposa  au  Parlement  le  renouvellement  de  cette  taxe  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  et  une  application  plus  étendue  de  ces  principes  de  réforme  com- 
merciale dont  on  avait  fait  précédemment  l'essai. 

«  Les  droits  sur  les  matières  brutes  mises  en  œuvre  dans  les  manufactures,  sur  les 
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matières  tinctoriales,  sur  les  huiles,  aussi  bien  que  sur  divers  articles  produisant  peu 
ou  point  de  revenu,  furent  entièrement  supprimés.  La  manufacture  du  verre  fut  dé- 
chargée des  droits  d'excisé,  et  débarrassée  de  l'inspection  et  de  l'intervention  des 
employés  de  l'excise.  Le  montant  des  remises  de  droits,  faites  en  4845,  ne  fut  pas  de 
moins  de  4,511,000  liv. 

«  En  4846,  de  nouvelles  remises  eurent  lieu  jusqu'à  concurrence  de  4,454,000  liv. 

«  Le  montant  total  des  taxes  remises  depuis  le  commencement  de  la  session  de 
4842,  jusqu'au  moment  où  le  dernier  ministère  résigna  le  pouvoir,  en  4846,  fut  de 
7,625,000  liv.  st. 

a  Le  revenu  ordinaire  de  4844  était  de  47,947,000  liv. 

«  Celui  de  4846  (  en  déduisant  toujours  les  recettes  provenant  de  la  taxe  sur  la  pro- 
priété et  le  revenu  casuel)  fut  de  47,584,000  liv. 

a  Cependant  une  portion  des  recettes  de  cette  dernière  année,  montant  à  446,000 
liv.,  doit  être  attribuée  à  l'accroissement  du  revenu  sur  le  sucre,  en  conséquence  de 
la  réduction  opérée  par  le  présent  gouvernement,  sur  les  droits  qui  frappent  les  sucres 
étrangers  :  après  avoir  fait  la  juste  part  de  cet  accroissement,  on  verra  que  les  ré- 
ductions de  taxes  effectuées  par  le  dernier  gouvernement*  jusqu'à  concurrence  de 
7,625,000  liv.,  n'aflectèrent  le  revenu  que  d'une  diminution  totale  de  779,000  liv. 

«  Le  résultat  de  ces  expériences  a  donc  été  que,  dans  les  années  4842,  4843  et 
4844,  la  perte  sur  le  revenu  résultant  de  la  réduction  des  taxes  a  été  plus  qu'inté- 
gralement récupérée.  Dans  les  années  4845  et  4840,  on  a  déjà  récupéré  les  neuf-dixiè- 
mes de  la  perte  résultant  d'une  réduction  beaucoup  plus  large.  Mais  le  calcul  ne  doit 
pas  s'arrêter  là.  Malgré  les  désastreuses  circonstances  qui  sont  nées  de  la  dernière  ré- 
colte, et  la  dépression  du  commerce,  le  revenu  de  4847  nous  montre  de  nouveau  un 
accroissement  considérable  sur  celui  de  l'année  précédente.  Le  dernier  tableau  publié 
sur  l'état  du  revenu  pour  le  Royaume-Uni  est  celui  de  l'année  finissant  au  5  avril 
1847.  Si  nous  comparons  le  revenu  ordinaire  de  cette  année  (après  avoir  déduit  la 
taxe  sur  la  propriété)  avec  le  revenu  ordinaire  de  l'année  finissant  au  5  avril  4844, 
nous  trouvons  : 

«  Année  finissant  au  5  avTil  4844.  .     .    47,248,478 
Id.  id.  4847  .     .    48,404,597 

«  Différence  en  faveur  de  4847  .    .         943,449 

a  Cette  différence  en  faveur  de  la  dernière  année  excède  de  beaucoup  tout  accrois- 
sement de  recetle  obtenu  par  l'administration  du  sucre  étranger. 

«  Un  état  publié  le  6  courant  porte  les  comptes  relatifs  à  la  Grande-Bretagne  jus- 
qu'au moment  présent,  c'est-à-dire  jusqu'au  5  juillet  4847,  ceux  qui  se  rapportent  à 
l'Irlande  n'étant  pas  encore  complétés.  11  montre,  pour  cette  portion  de  l'empire  bri- 
tannique, un  accroissement  total  sur  le  revenu  ordinaire,  comparé  à  celui  de  l'année 
finissant  au  5  juillet  4846,  de  non  moins  de  2,645,874  liv.,  dont  (malgré  la  remise 
des  droits  sur  les  grains)  4 ,812,775  liv.  viennent  du  chef  de  la  douane  et  de  l'excise, 
ou  en  d'autres  termes,  proviennent  de  l'accroissement  de  la  consommation. 

«  L'effet  total  des  mesures  proposées  par  le  dernier  gouvernement  a  donc  été  de 
supprimer  plus  de  7  millions  et.demi  de  taxes  (488  millions  de  francs),  pendant  que 
néanmoins  le  revenu  ordinaire  de  la  dernière  année  financière,  sur  laquelle  l'action 
de  ces  mesures  se  soit  exercée,  a  considérablement  excédé  le  revenu  ordinaire  (dérivé 
des  mêmes  sources)  de  l'année  financière  qui  avait  immédiatement  précédé  son  en- 
trée au  pouvoir. 

«  Dans  les  observations  qui  précèdent,  je  n'ai  fait  encore  aucune  allusion  à  la  ré- 
duction du  droit  sur  le  blé  et  sur  les  autres  grains  compris  dans  la  loi  céréale  de  la 
dernière  année.  Cette  suppression  de  7  millions  et  demi  de  taxes,  que  je  viens  de 
rappeler  est  donc  indépendante  de  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter,  pour  les 
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consommateurs,  de  la  réduction  en  184:2,  et  de  la  suppression  à  terme  en  1840  de 
tous  ces  droits  sur  les  grains. 

a  Je  vous  ai  rappelé  les  prnicipaux  objets  qu'on  avait  eus  en  vue  dans  la  réforme  du 
tarif  ;  —  raholition  des  prohibitions,  —  la  réduction  des  droits  prohibitifs,  —  la  sup- 
pression des  droits  sur  les  matières  premières  des  manufacluies;  mais  je  désire  ap- 
peler spécialement  votre  attention  sur  la  su|)pression  ou  l'abaissement  des  droits  levés 
à  l'importation  des  marchandises  étrangères  qui  entrent  particulièrement  dans  la  con- 
sommation du  peuple  comme  moyens  de  subsistance. 

«  Vous  savez  très-bien  que  c'est  sur  ce  point  surtout  que  les  opinions  se  divisè- 
rent, et  que  la  proposition  faite  par  le  gouvernement  de  supprimer,  pour  un  terme 
prochain,  les  droits  sur  les  grains  étrangers,  fut  la  principale  cause  de  la  dissolution. 

«  Je  désire  vous  soumettre,  sous  la  forme  la  plus  claire  et  la  plus  intelligible,  l'en- 
semble des  mesures  diverses  proposées  par  le  dernier  gouvernement  pour  l'abaisse- 
ment et  la  suppression  des  droits  que  je  viens  de  mentionner.  La  première  colonne  du 
tableau  qui  suit  indique  le  montant  des  droits  établis  sur  les  divers  articles  le  1?'"  jan- 
vier 1842  ;  la  seconde  colonne,  le  montant  des  droits  au  1"  août  1846. 

1"  janv.  1842.      I"30ûll846. 

Animaux  vivants  ;  bœufs,  vaches,  moutons,  etc prohibé.  libre. 

Viande,  fraîche  et  salée , prohibé.  libre. 

liv.      scti.    d.  ii 

Lard,  le  quintal 19      4  libre. 

liv.  ach.      d. 

Beurre,    id 1      1      0        0    10      0 

Fromage,  id 0    11      0        0      5      0 

Cacao  étranger,  la  livre 0      0      0        0      0      2 

Café  étranger,      id 0      1      5        0      0      6 

Raisins  de  Corinthe  étrangers,  le  quintal 15      2        0    15      0 

Jaml)ons,  le  quintal 1      9      4        0      7      0 

Saindoux,  id 0      8      0  libre. 

Riz,id 0    15      9        0      10 

Esprits,  le  gallon 1       2    10        0    15      0 

Sucre  des  colonies,  le  quintal 15      2        0    14      0 

«  En  ce  qui  concerne  les  lois  céréales,  les  droits  en  vigueur  au  1"  janvier  1842,  sur 
l'importation  du  blé  étranger,  variaient,  selon  le  prix  moyen  sur  le  marché  intérieur, 
de  la  manière  suivante  : 

prix  moyen 
du  quarter  sur  le  marché  intérieur.  Droit  perçu  par  quarler- 

02  sch.  24  sch,  8  d. 

08  16  8 

73  1  0 

«  Dos  droits  proportionnels  étaient  perçus,  selon  les  mêmes  principes,  sur  l'impor- 
tation des  autres  sortes  de  grains.  Sur  l'orge,  par  exemple,  et  sur  le  maïs,  lorscpie  le 
prix  de  l'orge  était  au-dessous  de  54  sel),  le  quarter,  le  droit  d'importation  sur  un 
quarter  de  maïs,  était  de  12  sch.  4  d.  ;  lorsque  ce  prix  était  au-dessus  de  41  sch.,  le 
droit  était  réduit  à  1  sch. 

«  Ces  divers  droits  furent  réduits  dans  la  session  de  1842.  Dans  celle  de  J84tj,  il 
fut  pourvu  à  leur  suppression  totale  au  l*"'  février  1849. 

«  Des  diverses  propositions  faites  par  le  dernier  gouvernement  pour  la  réduction  des 
droits  sur  les  articles  de  subsistance  et  de  consommation  générale,  celles  qui  se  rap- 
portaient à  la  suppression  définitive  des  droits  sur  les  grains  étrangers  rencontrèrent 
l'opposition  la  plus  décidée.  » 

Après  avoir  rappelé  les  circonstances  qui  ne  permettaient  pas  de  différer  plus  long- 
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temps  l'abrogation  des  lois  céréales  ;  après  avoir  signalé  les  sérieuses  conséquences  du 
déficit  qui  s'est  manifesté  dans  l'approvisionnement  en  pommes  de  terre,  tant  en  An- 
gleterre que  dans  l'Europe  en  général,  et  qui  rendait  absolument  nécessaire  la  sus- 
pension immédiate  de  toutes  les  restrictions  à  l'importation,  sir  Robert  Peel  expose 
les  raisons  qui  ne  lui  permirent  pas  à  cette  époque  de  donner  l'assurance  que  la  sus- 
pension de  la  loi  serait  suivie  de  son  rétablissement. 

a  Lorsque  je  proposai  au  cabinet,  le  l^-"  novembre  1845,  la  suspension  temporaire 
de  tous  les  droits  sur  les  blés  étrangers,  il  devint  nécessaire  pour  moi  de  décider  si 
je  pouvais  entreprendre,  lorsque  la  période  de  la  suspension  serait  expirée,  la  restau- 
ration de  l'ancienne.  Une  telle  entreprise  impliquait  naturellement  la  résistance,  avec 
tout  le  poids  et  toute  l'autorité  du  gouvernement,  à  toute  proposition  qui  pouvait  être 
faite  par  d'autres,  dans  le  Parlement,  pour  la  modification  de  celte  loi  dans  ses  prin- 
cipes ou  dans  ses  principales  dispositions. 

a  11  me  parut  impossible,  avec  le  sentiment  que  j'avais  de  mes  devoirs  publics,  de 
prendre  aucun  engagement  de  cette  espèce. 

a  En  justifiant  la  résolution  à  laquelle  je  m'arrêtai  à  cet  égard,  je  n'ai  pas  dessein 
de  tirer  mal  à  propos  aucun  avantage  des  événements  qui  sont  survenus  depuis.  Le 
terrible  fléau  qui  a,  depuis  ce  temps,  affligé  l'Irlande,  et  qui  a  demandé  un  débours 
extraordinaire  de  10  millions  sterling  pour  écarter  de  ce  pays  les  horreurs  de  la  fa- 
mine, ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  argument  en  faveur  des  mesures  prises 
en  janvier  1846.  » 

D'après  tous  les  témoignages  que  le  gouvernement  avait  pu  recueillir  à  cette  épo- 
que, un  retour  de  la  maladie  des  pommes  de  terre,  pour  l'année  suivante,  paraissait 
plus  que  probable,  et  si  la  loi  céréale  avait  subsisté,  ime  seconde  suspension  aurait  été 
nécessaire.  En  face  d'une  semblable  probabilité,  sir  Robert  Peel  expose  les  raisons 
qui  le  déterminèrent  à  conclure,  que  la  seule  résolution  sage  et  salutaire  qu'il  eût  à 
prendre,  était  de  proposer  les  mesures  qui  conduiraient,  après  un  délai  convenable, 
à  l'abrogation  absolue  des  lois  céréales. 

«  Il  me  parut,  continue  sir  Robert  Peel,  considérant  la  nature  de  cette  loi,  considé. 
rant  qu'elle  avait  été  adoptée  dans  la  vue  de  garantir,  par  sa  propre  et  unique  opé- 
ration ,  un  approvisionnement  convenable  de  blé  étranger  en  cas  de  nécessité,  qu'une 
simple  suspension  à  l'occasion  de  la  première  épreuve  un  peu  grave  serait  un  pui- 
sant argument  contre  son  maintien,  et  que  la  nécessité  d'une  seconde  suspension, 
si  cette  nécessité  survenait ,  donnerait  à  l'argument  une  nouvelle  force. 

o  Mais ,  indépendamment  de  cette  considération ,  d'autres  et  de  plus  importantes 
raisons  influèrent  sur  ma  détermination. 

Œ  Ma  confiance  dans  la  validité  des  raisons  sur  lesquelles  je  m'étais  moi-même 
appuyé  pour  maintenir  les  restrictions  sur  l'importation  du  blé ,  avait  été  virtuelle- 
ment affaiblie.  Elle  avait  été  affaiblie  par  le  conflit  des  arguments  sur  le  principe  des 
restrictions ,  par  un  concours  de  faits  établissant  que  le  salaire  du  travail  n'augmente 
pas  le  prix  du  blé,  par  le  contraste  remarqué  entre  deux  périodes  de  disette  et  d'abon- 
dance, dans  l'état  sanitaire,  la  moralité,  la  tranquillité  et  la  prospérité  générale  de  la 
communauté ,  par  des  doutes  sérieux  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  l'état  présent 
de  ce  pays,  le  bon  marché  et  l'abondance  ne  sont  pas  mieux  assurés  pour  l'avenir  par 
la  libre  circulation  du  blé  ,  que  par  des  restrictions  mises  à  l'importation  dans  la  vue 
de  protéger  l'agriculture  nationale. 

«  Parmi  les  articles  d'importation  étrangère  prohibés  jusqu'à  l'année  18i2,  et  alors 
admis  moyennant  de  faibles  droits,  figurent  plusieurs  produits  importants  de  l'agri- 
culture, la  viande  salée  et  fraîche,  les  bœufs,  les  moutons,  les  vaches,  etc.  Vous  vous 
rappelez  probablement  la  terreur  panique  que  cette  admission  causa,  la  vente  forcée 
du  bétail  existant,  les  prophéties  annonçant  l'impossibilité  où  l'on  se  trouverait  de 
lutter  avecles herbagers  étrangers,  et  la  baisse  du  prix  de  la  viande  à  trois  pences  la 
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livre.  Cinq  années  sont  écoulées  depuis  (|ue  ce  grand  changement  dans  la  loi  est 
survenu,  et  voire  propre  expérience  vous  met  à  même  de  juger  si  celle  pani(jue  était 
bien  fondée,  et  si  ces  propliélies  ont  été  réalisées. 

«  Le  complet  avorlemeul  de  toutes  ces  propliélies  a  eu  nalurollement  son  eflet  sur 
l'opinion  |)ulili(|uc,  en  ce  (]ui  regarde  les  conséquences  probables  d'ime  circulation 
plus  libre  de  tous  les  autres  produits  agricoles.  » 

Après  avoir  rappelé  le  rapide  accroissement  de  la  consommation  des  denrées  co- 
loniales, tel  qu'il  résulte  des  rapports  ofRciels,  et  en  avoir  inféré  un  accroissement 
correspondant  dans  la  consommation  du  blé,  sir  Robert  Peel  résume  ainsi  les  rai- 
sons qui  l'ont  déterminé  à  proposer  l'abrogation  totale  des  lois  céréales. 

a  C'est  par  l'inlluence  combinée  de  ces  considérations  diverses,  c'est  en  raison  de 
la  difficulté  croissante  de  résister,  en  ce  (jui  concernait  les  articles  de  subsistances, 
à  l'application  des  principes  qui  avaient  été  graduellement  appliqués  à  tant  d'autres 
articles,  en  raison  de  l'évidence  d'un  accroissement  rapide  de  la  consommation,  de 
l'aggravation  de  toutes  les  autres  difficultés  qui  s'opposaient  au  maintien  des  lois 
céréales,  par  le  fait  seul  de  leur  suppression  à  la  première  approche  d'un  danger 
réel,  c'est  par  l'influence  combinée  de  toutes  ces  considérations  que  j'en  vins  à  con- 
clure, qu'une  tentative  pour  maintenir  ces  lois  intactes  après  leur  suspension  serait 
un  acle  impolitique,  que  les  efTorts  faits  pour  les  maintenir  prendraient  un  nouveau 
caractère,  et  que  les  avantages  qu'on  pouvait  se  promettre  du  succès  ne  contreba- 
lanceraient pas  les  conséquences  d'une  chute,  ni  même  les  malheurs  qui  pourraient 
résulter  d'un  nouvel  attermoiement 

«  Il  n'est  pas  un  des  événements  survenus  depuis  cette  époque  (  je  parle  des  évé- 
nements qui  ont  dépendu  de  la  question  qui  nous  occupe),  qui  ne  confirme  dans  la 
pensée  que,  même  en  ce  qui  regarde  spécialement  rintérêt  agricole,  la  marche  suivie 
a  été  préférable  à  toute  autre. 
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The  SUPREME   importance   OF   a    RIGHT    moral  TO    a    RIGHT  ECONOMICAL    STATE  OF   THE 

COMML'MTY  (De  la  suprême  importance  de  la  morale  pour  une  bonne  organisation 

économique  de  la  société),  par  le  docteur  Thomas  Chalmers.  Glasgow,  chez 

W.  CoLLiNS,  5"  édition,  1846. 

La  mort  du  docteur  Chalmers,  cet  O'Connel  de  l'agitation  religieuse  en  Ecosse , 
ce  chaleureux  apôtre  de  l'économie  politique  fondée  sur  la  religion,  la  morale  et 
la  charité,  vient  de  causer  en  Angleterre  une  sensation  profonde,  une  douleur  gé- 
nérale. 

Thomas  Chalmers  était  né  en  Ecosse  en  1780.  Il  fut  ordonné  prêtre  en  1803. 
Esprit  ardent  et  impétueux ,  intelligence  vaste'  et  sûre ,  il  étudia  presque  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines,  et  fit  dans  quelques-unes  d'éminents  pro- 
grès :  ses  Sermons  sur  l'astronomie,  sa  Théologie  naturelle ,  ses  Essais  de  philosophie 
morale  et  ses  divers  travaux  économifjues  en  font  foi.  Son  séjour  à  Glasgow,  l'un  des 
centres  industriels  du  royaume-uni,  appela  de  bonne  heure  son  attention  sur  les  faits 
économiques  qui  se  rattachent  à  l'existence  d'une  grande  cité  manufacturière.  Il 
publia,  en  1808,  une  brochure  sous  le  titre  de  :  Recherches  sur  l'étendue  et  la  sta- 
bilité des  ressources  nationales ,  dans  laquelle  il  soutint  cette  singulière  thèse ,  que 
si  les  ressources  industrielles  et  agricoles  du  royaume-uni  étaient  développées  dans 
toute  leur  étendue,  il  pourrait  se  suffire' à  lui-même  et  se  passer  de  l'étranger;  doc- 
trine dont  la  conséquence  obligée  était  l'anéantissement  du  commerce  extérieur, 
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celte  source  de  la  grandeur,  de  la  puissance  britanniques.  Ce  débutn'était  pas  heureux  ; 
l'auteur  prit  une  revanche  digne  de  lui  dans  son  Economie  civile  et  chrétienne  des 
grandes  r/Z/es  (18:21),  le  plus  éloquent  plaidoyer  (pii  ait  été  écrit  en  faveur  des  classes 
pauvres.  Appelé,  en  1823,  à  une  chaire  de  philosophie  morale  au  nouveau  collège  de 
St-Andrew,  il  publia,  deux  années  après,  un  nouvel  écrit  sur  VEconomie  iwlitique^ 
considérée  par  rapport  à  l'état  moral  et  à  l'avenir  moral  de  la  société.  C'est  le  dé- 
veloppement et  la  généralisation  des  idées  déposées  dans  l'ouvrage  précédent.  Une 
critique  assez  vive  de  ce  dernier  écrit  par  la  lieviie  d'Edimbourg,  en  1833,  l'amena 
à  publier  en  réponse  la  brochure  dont  nous  avons  donné  le  titre  en  tèle  de  cette  notice 
bibliographique,  et  dans  laquelle  il  enseigne  que  l'instruction,  mais  surtout  l'instruc- 
tion religieuse  et  morale,  l'épargne,  les  habitudes  d'ordre  et  de  frugalité,  le  travail, 
et,  dans  les  cas  de  chômage  imprévus,  la  charité,  sont  les  seuls  remèdes  de  la  mi- 
sère. Cette  brochure,  qui  eut  un  succès  tout  populaire,  a  été  réimprimée  plusieurs 
fois.  Ce  fut  la  dernière  de  ses  publications.  A  cette  époque,  il  fit  son  entrée  dans  la 
vie  publique,  en  se  mettant  à  la  tète  du  parti  qui,  dans  le  sein  de  l'Église  d'Ecosse, 
avait  pris  pour  drapeau  le  principe  de  l'indépendance  de  l'Église  par  rapport  à  l'État. 
Ce  parti,  que  l'appui  du  docteur  Chalmers  alors  à  l'apogée  de  son  talent  de  prédi- 
cateur et  de  controversiste,  qui  était  immense,  ne  tarda  pas  à  rendre  formidable, 
a  réussi,  comme  on  sait,  après  dix  années  de  lutte,  à  amener  la  célèbre  séparation 
de  1843,  et  la  formation  de  l'Église  libre  d'Ecosse,  dont  Thomas  Chalmers  a  été,  jus- 
qu'à sa  mort,  le  chef,  la  lumière  et  l'honneur. 

Le  dévouement  du  docteur  Chalmers  à  la  cause  des  classes  souffrantes  n'était  pas 
un  dévouement  d'écrivain  ou  de  philanthrope  vulgaire  ;  c'était  un  amour  ardent,  iné- 
puisable. Toute  sa  vie,  vie  d'apôtre  s'il  en  fut,  s'est  passée  à  chercher,  à  provoquer, 
faélas!  et  sans  succès,  l'application  des  plans  qu'il  avait  mûris  pour  arracher  le  pauvre 
à  l'ignorance,  à  la  misère  et  au  crime.  On  peut  dire  de  lui  qu'il  eut  le  génie  de  Bossuet 
et  le  cœur  de  saint  Vincent  de  Paul.  A.  Legoyt. 

Histoire  de  l'esclavage  pendant  les  deux  dernières  années,  par  Victor  Schoelcher. 
1845-1846.  Chez  Pagnerre. 

Riche,  et  malheureusement  trop  richçde  faits  affligeants,  le  livre  de  M.  V.  Schœlcher 
offre  à  ses  lecteurs  de  nombreux  et  d'utiles  enseignements.  Que  la  servitude  abrutisse 
plus  encore  ceux  au  profit  de  qui  elle  est  établie  que  ceux  qui  en  sont  victimes  ;  que 
les  possesseurs  d'hommes,  prenauten  mépris  le  travail,  soient  infectés  de  tous  les  vices 
que  l'oisiveté  et  le  pouvoir  engendrent;  que  la  cruauté,  devenue  chez  eux  passion,  ne 
recule  pour  s'assouvir  devant  aucun  moyen  si  honteux  qu'il  soit  ;  ce  sont  là  tfes 
vérités  non  nouvelles  et  qui,  pour  tout  homme  de  bonne  foi,  n'ont  plus  besoin  de 
preuves.  Aussi  n'est-ce  point  parce  que  ces  vérités  se  trouvent  surabondamment  dé- 
montrées dans  le  livre  de  M.  Schœlcher,  que  ce  livre  nous  parait  éminemment  utile. 
Mais  s'occupant  d'un  seul  but,  l'affranchissement,  il  pose  la  question  d'une  manière 
claire  et  nette  ;  il  montre  ce  qu'on  a  tenté  de  faire,  ce  qu'il  en  est  résulté,  et,  comme 
conclusion,  ce  qu'on  peut  et  doit  faire  dans  un  avenir  prochain. 

Comme  M.  Schœlcher  l'a  dit  quelque  part  daus  son  ouvrage,  l'esclavage  est  vaincu. 
Nul,  pour  si  peu  que  le  Ciel  lui  ait  départi  de  cœur  et  de  bon  sens,  ne  croit  ni  à  sa 
nécessité,  ni  à  sa  moralité,  et  les  quelques  sophistes  gagés  qui  ont  accepté  la  hon- 
teuse mission  d'empêcher,  autant  qu'il  est  en  leur  i)ouvoir,  l'affranchissement  des 
esclaves  des  colonies  françaises,  sont  obligés  eux-mêmes,  pour  remplir  leur  mandat, 
de  se  couvrir  d'un  masque  hypocrite  et  de  parler  au  nom  de  ceux-là  même  qu'ils 
oppriment.  Ce  n'est  plus  l'esclavage,  ce  sont  les  maîtres  qu'il  faut  vaincre.  Ce  n'est 
plus  une  lutte  contre  un  principe,  c'est  un  combat  contre  des  intérêts  privés.  Cette 
vérité  ressort  de  toutes  les  pages  du  livre  de  M.  V.  vSchœlcher,  et  c'est  persuadé  de 
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celte  vérité  qu'il  convient  d'examiner  ce  (|ui  a  été  fait  et  ce  (jne  l'on  doit  faire  pour 
arriver  à  l'abolition  de  l'esclavage. 

VHistoire  de  l'esclavage  [tiw  M.  Scliœlcher  conimenoe  au  mois  de  mai  1845,  à 
l'époque  où  s'entama  la  discussion  (|ui  eut  pour  résultat  la  loi  du  17  juillet  1843,  et 
s'arrête  au  mois  d'avril  18-i7.  C'est-à-dire  (pi'une  expérience  de  plus  de  dix-huit  mois 
permet  de  demander,  en  présence  de  tous  les  faits  recueillis  par  l'auteur,  ce  (jue  l'on 
peut  attendre  de  cette  loi,  et  la  réponse  n'est  que  trop  facile.  Rien  pour  la  liberté. 
Certes,  en  lisant  la  loi  de  1843,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de  la  bienveil- 
lance qu'elle  montre  pour  les  nègres.  La  nourriture  et  l'entretien  de  l'esclave  ne 
sont  plus  laissés  à  l'arbitraire  du  maître  ;  l'instruction  élémentaire  et  religieuse  leur 
est  promise  ;  le  travail  qu'il  est  loisible  d'exiger  de  l'esclave  est  fixé;  enfin,  la  faculté 
de  se  racheter  contre  la  volonté  du  maître  lui  est  accordée.  Qu'a-t-il  donc  manqué  à  cette 
loi  pour  produire  le  bien  qu'on  en  pouvait  alieiidre?  D'abord,  et  pendant  trop  long- 
temps, les  ordonnances  qui  devaient  servir  i\o  complément  à  cette  loi.  Mais  ce  qui 
surtout  manque  à  cette  loi,  c'est,  à  ceux  (jui  doivent  l'exécuter,  la  volonté  de  l'exé- 
cuter, à  ceux  qui  doivent  en  punir  la  violation,  la  volonté  de  la  faire  respecter. 
Lettre  ou  morte  ou  mensongère  dans  le  Code  des  colonies,  elle  a  servi  les  espérances 
des  colons  en  leur  faisant  croire  que  la  métropole  s'en  tiendrait  là.  Du  bien  que  n'a 
pas  fait  cette  loi  faut- il  s'en  prendre  à  la  loi  elle-même,  aux  ordonnances  quelquefois 
bonnes,  souvent  mauvaises,  qui  l'ont  complétée?  Evidemment  non.  Cette  loi  a  eu  le 
sort  qui  attend  toutes  celles  qui  ne  seront  pas  soutenues  par  une  volonté  ferme  et  forte 
de  maintenir  leur  exécution .  Quant  au  bon  vouloir  des  colons,  ce  serait  duperie  et  niai- 
serie que  de  vouloir  compter  sur  lui  ;  s'atlendre  de  leur  part  à  une  résistance  opiniâtre 
et  déloyale,  telle  que  savent  la  faire  les  mauvaises  passions,  est  le  seul  moyen  d'avoir 
quelque  chance  de  réussite.  Nous  ne  pouvons,  à  l'appui  de  ces  vérités,  développer 
toutes  les  preuves  contenues  au  livre  de  M.  Schœlcher,  et  nous  devons  y  renvoyer  le 
lecteur  qui,  nous  en  sommes  persuadé,  puisera  dans  cette  lecture  la  conviction  qu'il 
convient  de  renoncer  à  ces  mesures  pompeusement  décorées  du  nom  de  transitoires  ; 
et  sa  conviction,  comme  la  nôtre,  deviendra  bien  forte  lorsque,  en  lisant  ces  tristes 
archives  des  souffrances  des  hommes  de  couleur,  il  rencontrera,  nous  avons  honte  à  le 
dire,  il  rencontrera  au  nombre  de  leurs  persécuteurs  la  magistrature  et  le  clergé  ! 

Dans  la  préface  de  son  ouvrage  M.  Schœlcher  s'excuse  d'avoir  à  prononcer  des 
noms  propres  et  regrette  que  la  nécessité  l'y  contraigne.  Nous  ne  saurions  de  notre 
part  nous  associer  à  ses  regrets.  Dans  cette  lutte,  par  lui  si  noblement  soutenue,  ce 
que  M.  Schœlcher  doit  combattre  c'est  l'intérêt,  la  cupidité,  les  mauvaises  passions 
du  maître  :  qu'il  nomme  donc  tout  haut,  qu'il  marque  d'un  sceau  d'infamie  ces  hommes 
qui,  ne  sachant  pas  se  contenter  de  leur  horrible  pouvoir,  osent  en  pratiquer  les  plus 
monstrueux  abus,  et  ses  courageux  eiïorts  en  seront  plus  fructueux. 

Livre  sans  prétentions  littéraires,  l'ouvrage  de  M.  Schœlcher,  pour  mériter  laconfîance 
du  public,  devait  élre  toujours  d'une  grande  exactitude  ;  et  personne  ne  lui  con- 
teste ce  mérite.  Par  cette  œuvre  courageuse  et  consciencieuse  M.  Schœlcher  s'est 
créé  un  litre  de  plus  à  la  reconnaissance  publique.  C. 
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SoMMAïuK.  —  La  session.  —  Nouvelles  lois  sur  les  chemins  de  ter.  —  Les  élections  en 
Angleterre.  —  D'une  pétition  contre  les  nouveaux  Conseils  de  prud'hommes.  — Re- 
venu public  pendant  les  six  premiers  mois  de  18i7.  —  L'Étoile  du  matin.  —  Réforme 
postale  et  réduction  de  l'impôt  du  sel  à  Genève.  —  Réduction  du  même  impôt  à 
Rome.  —  La  réforme  douanière  à  Haïti.  —  Les  deux  envoyés  de  celte  république.  — 
Routes  et  charité. —  La  place  de  Londres  et  le  taux  de  l'escompte.  —  Convocation  des 
Conseils  généraux.  —  La  foire  de  Beaucaire.  —A  l'organisation  du  travail! 

Nous  donnons  en  tête  de  ce  numéro  un  résumé  des  travaux  de  la  session. 

Dans  un  autre  article,  im  de  nos  collaborateurs  jette  un  coup  d'oeil  rétro- 
spectif sur  la  vaste  affaire  des  chemins  de  fer,  et  propose  ses  vues  pour  faire 
cesser  une  situation  qui  peut  entraîner  les  plus  grands  malheurs.  Quelle  dif- 
férence avec  l'été  de  184S  !  à  cette  époque  on  voyait  tout  en  rose  ;  aujourd'hui 
on  voit  tout  en  noir.  Nous  donnons,  dans  ce  bulletin  (p.  76),  le  calcul  des 
différences  entre  la  valeur  des  actions  à  deux  ans  de  distance,  et  du  chemin  qu'a 
parcouru  la  spéculation. 

—  Les  projets  de  loi  sur  les  chemins  de  fer,  changés  en  nourrice,  comme 
'a  dit  un  noble  pair,  au  point  de  n'être  plus  reconnaissables  par  leur  auteur, 
ont  été  l'objet  des  votes  suivants. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  fixée  à  41  ans,  a  été  prolongée  d'un 
an  par  million  de  francs  que  la  Compagnie  devra  dépenser  au-delà  de  216  mil- 
lions ;  l'État  se  charge,  en  outre,  d'exécuter  à  ses  risques  et  périls,  moyennant 
une  somme  fixe  de  24  millions  que  lui  payera  la  Compagnie,  tous  les  travaux 
d'art  et  de  terrassement,  ainsi  que  les  constructions  de  gares  et  ateliers  à  faire 
dans  la  traversée  de  la  ville  de  Lyon,  depuis  le  village  de  Collonges  jusqu'à 
Perrache. 

Le  projet  relatif  au  chemin  d'Avignon  à  Lyon,  par  lequel  de  nouveaux  dé- 
lais étaient  accordés  à  la  Compagnie  pour  l'exécution  de  ses  travaux,  ainsi  que 
la  garantie  de  ne  rien  perdre  au-delà  de  son  cautionnement  si,  après  avoir 
exécuté  dans  la  campagne  de  1847  pour  10  millions  de  travaux,  elle  croyait 
devoir  renoncer  à  la  concession  l'année  prochaine,  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
des  pairs. 

La  Compagnie  de  Montereau  à  Troyes,  qui  avait  besoin  d'un  prêt  de  S  mil- 
lions pour  solder  ses  dépenses  et  combler  le  déficit  existant  dans  ses  ressources 
par  suite  du  non-payement  d'une  partie  de  ses  actions,  a  obtenu  du  Trésor  un 
prêt  de  3  millions  à  S  p.  100,  remboursable  par  sixième  et  par  semestre  à  par- 
tir du  .mois  de  juin  1852,  et  a  été  autorisée  à  emprunter  directement  2  mil- 
lions et  à  donner  en  garantie  tous  les  droits  résultant  pour  elle  de  sa  con- 
cession. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et  de  Fécamp  a  obtenu  de  n'exé- 
cuter cette  dernière  ligne  que  pour  une  seule  voie,  et  de  l'arrêter  à  sa  jonction 
avec  le  chemin  du  Havre,  à  Beuzeville,  au  lieu  de  la  continuer  jusqu'à  Bolbec. 

Enfin,  les  Chambres  ont  refusé  de  concéder  provisoirement  aux  deux  Com- 
pagnies de  Versailles  le  chemin  de  Versailles  à  Chartres  dont  les  travaux,  à 
peu  près  terminés,  ont  été  faits  par  les  ingénieurs  de  l'État  ;  elles  se  sont  bor- 
nées à  autoriser  le  ministre  à  poser  la  voie  de  fer  sur  cette  ligne,  et  lui  ont 
ouvert,  à  cet  effet,  un  crédit  de  10  millions  de  francs. 
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—  Le  triomphe  de  la  Liane  mira  frappé  au  cœur,  non-seulement  le  système 
protecteur,  mais  encore  l'aristocratie  territoriale,  mais  encore  cette  alTreusc 
politique  maritime  et  coloniale  qui  a  valu  à  l'Angleterre  cette  liaine  univer- 
selle dont  tous  les  peuples  conserveront  longtemps  le  souvenir.  Déjà,  pendant 
le  ministère  de  M.  Peel ,  les  anciens  partis  politiques ,  les  whigs  et  les  tories, 
s'étaient  à  peu  près  évanouis.  Aujourd'hui,  la  presse  anglaise  les  recherche 
en  vain  au  milieu  des  représentants  dont  le  nom  vient  de  sortir  de  l'urne  élec- 
torale. Il  y  a  en  Angleterre  désormais  un  parti  nombreux  et  puissant  dont  la 
tendance  est  à  l'union  des  peuples,  à  la  liberté  du  commerce,  à  l'égalité  des 
nations,  à  l'abandon  du  système  colonial,  et,  en  dernière  analyse,  à  la  paix  et 
au  désarmement. 

Nos  journaux  protectionnistes  sont  un  peu  embarrassés  de  caractériser  cette 
nouvelle  situation,  qui  a  commencé  il  y  a  quelques  années,  mais  que  les  élec- 
tions viennent  de  mettre  en  lumière  pour  tout  le  monde,  et  qu'il  n'est  plus 
possible  de  nier.  Il  y  a  même  plaisir  à  voir  le  Constitutionnel,  dans  son  double 
rôle  de  protectionniste  et  de  whig  français ,  obligé  défaire  ressortir  le  carac- 
tère de  la  politique  libre-échangiste  arborée  par  lord  John  Russell,  à  la  suite 
de  Robert  Peel,  qui  lui  aussi  tenait  l'impulsion  des  ligueurs  de  Manchester, 
lesquels  ne  faisaient  eux-mêmes  pas  autre  chose  que  vulgariser  les  idées  de 
Quesnay,  d'Adam  Smith,  de  Turgot,  idées  que  le  Constitutionnel,  Jocrisse  d'une 
nouvelle  espèce,  s'est  donné  l'humiliante  mission  de  railler. 

La  plupart  des  apôtres  de  la  liberté  commerciale  ont  reçu  un  mandat  des 
électeurs.  M.  Cobden,  qui  visite  en  ce  moment  l'Allemagne,  a  été  élu  deux 
fois.  M.  Bright,  son  éloquent  compagnon  dans  la  lutte  des  meetings,  a  été  élu 
à  Manchester  ;  M.  J.-B.  Smith,  le  président  de  la  Chambre  des  Communes,  qui 
a  arboré  le  premier  le  drapeau  du  free-trade,  et  M.  Villiers,  l'infatigable  mo- 
tionneur,  rentreront  à  la  Chambre  des  communes  de  laquelle  feront  aussi 
partie  et  M.  C.  Thompson  et  M.  Mac  Gregor,  et  le  colonel  Thompson  et  l'élo- 
quent W.  Fox. 

Les  protectionnistes  sont  définitivement  vaincus;  ils  l'avouent.  M.  dTsraëli 
s'est  vu  obligé  de  renoncer  à  représenter  la  ville  industrieuse  de  Shrewsbury 
et  de  chercher  d'autres  électeurs.  Les  journaux  anglais  ont  rapporté  de  lui 
ces  paroles  caractéristiques  :  «  Je  ne  renonce  pas  aux  opinions  que  j'ai  défen- 
dues dans  le  Parlement  sur  la  nécessité  de  protéger  l'industrie  nationale;  mais 
je  n'en  ferai  pas  le  thème  d'une  agitation  électorale;  j'attendrai  les  événe- 
ments. Si  mes  adversaires  réussissent,  je  dirai  que  la  grande  majorité  du  pays 
n'est  pas  disposée  à  revenir  sur  une  question  vidée.  »  En  efTet,  la  question  est 
vidée,  et  lord  John  Russel  a  pu  dire,  sans  crainte  de  se  tromper  :  «  Il  n'y  aura 
pas  de  réaction  sur  ce  grave  sujet.  » 

Ainsi,  la  protection  est  vaincue  et  bien  vaincue;  mais  ce  n'a  pas  été  sans 
des  efTorts  longs,  continus,  héroïques.  Le  Constitutionnel  et  le  Moniteur  indus, 
triel,  qui  ont  envoyé  de  leurs  collaborateurs  en  Angleterre  pour  observer  le 
mouvement,  viendront-ils  dire  encore  à  l'opinion  ignorante  et  égarée  que  cette 
révolution  est  un  nouveau  piège  de  la  perfide  Albion,  et  que  les  Anglais  s'en- 
tendent tous  pour  jouer  un  immense  tour  de  Jarnac  à  notre  industrie  ?  Ce  ne 
serait  pas  impossible;  en  pareille  matière,  nos  adversaires  nous  ont  habitués 
au  merveilleux. 

—  L'institution  récente  (Ojuin)  de  trois  nouveaux  Conseils  de  prud'hommes 
à  Paris  (un  pour  les  tissus  et  les  industries  qui  s'y  rattachent,  un  pour  les  pro- 
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duits  chimiques  et  les  industries  qui  s'y  rattachent,  un  pour  les  industries  di- 
verses) a  provoqué  une  pétition  (jui  est  en  ce  moment  présentée  à  la  signature 
des  ouvriers.  Les  auteurs  de  cette  pétition  font  d'abord  remarquer  que  les 
trois  Conseils,  composés  chacun  de  quinze  membres,  en  tout  quarante-cinq, 
vont  être  appelés  à  juger  quatre-vingts  professions,  et  qu'ils  ne  pourront  évi- 
demment pas  remplir  convenablement  les  fonctions  d'arbitres  que  leur  con- 
fère la  loi  organique  de  l'Empire  '.  A  cela  il  faut  répondre  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  cette  juridiction  continuera,  comme  nous  n'en  avons  jamais  douté,  à 
produire  d'excellents  résultats,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'on  multiplie  les 
prud'hommes,  et  à  ce  qu'on  subdivise  leurs  attributions. 

En  second  lieu,  les  auteurs  de  la  pétition  demandent  que  les  tribunaux  de 
prud'hommes  soient  composés  en  nombre  égal  d'ouvriers  non  patentés  et  de 
patrons.  Jusqu'à  présent,  le  nombre  des  chefs  de  maison  a  été  supérieur,  et  les 
ouvriers  prud'hommes  sont  choisis  parmi  ceux  qui  payent  une  patente,  il  n'y  a 
rien  à  objecter  aux  pétitioimaires  en  droit  strict  et  aux  termes  de  notre  consti- 
tution. En  fait,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  essaye  de  prendre  des  prud'hom- 
mes parmi  les  ouvriers  non  patentés,  et  que  l'on  confère  le  droit  électoral  à  tout 
ouvrier  qui  pourra  justifier  d'un  certain  temps  de  séjour  dans  la  ville  où  il  doit 
exercer  ses  fonctions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  dire  que  l'expérience,  qui  se  poursuit  depuis  deux 
ans  à  Paris  pour  les  métaux  ,  a  prouvé  que  les  intérêts  des  ouvriers  étaient 
parfaitement  sauvegardés,  à  tel  point  que  les  ouvriers  sont  aujourd'hui  plus 
souvent  demandeurs  que  les  maîtres.  Voyez  quels  ont  été  les  résultats  de  la 
première  année,  dans  un  article  de  ce  numéro,  sur  la  justice  criminelle,  civile 
et  commerciale. 

Ceci  posé ,  nous  ajouterons  que  cette  pétition  n'est  pas  bien  conçue.  Elle 
n'est  pomt  assez  claire  ;  elle  sent  trop  la  politique ,  la  déclamation  ,  la  phrase, 
et  ceux  qui  l'ont  rédigée  ont  cru,  bien  à  tort,  qu'il  s'agissait  ici  de  l'orga- 
nisation du  travail.  Ils  disent...  «  Il  (le  gouvernement)  avait  promis  le  lais- 
sez-faire,  il  abjure  aujourd'hui  son  principe  et  essaye  de  substituer  une  or- 
ganisation à  l'anarchie  de  la  concurrence  «  ;  et  plus  bas  :  «  Puisque  l'auto- 
rité remplace  le  laissez-faire  par  un  commencement  d'organisation ,  nous 
demandons  que  cette  organisation  soitégalitaire.  » 

Nous  ne  savons  pas  et  ne  voulons  pas  savoir  ce  qu'a  promis  le  gouverne- 
ment; mais  ce  que  nous  ne  savons  que  trop,  c'est  que  jamais,  au  grand  ja- 
mais, depuis  Turgot,  l'administration  n'a  su  ni  voulu  laisser  le  travail  libre  , 
et  qu'elle  est  intervenue  de  mille  manières  dans  presque  toutes  les  transac- 
tions. 11  faut  ne  rien  savoir,  pour  dire  que  la  liberté  est  son  principe.  Une 
seconde  erreur,  c'est  de  croire  que  les  institutions  de  la  justice  en  général, 
que  les  prud'hommes  en  particulier,  ont  quelque  chose  à  voir  avecla  concur- 
rence, avec  «l'anarchie  de  la  concurrence»;  qu'il  est  en  leur  pouvoir  de  la  ré- 
gler ou  de  la  modérer,  les  élections  fussent-elles  faites  sur  la  base  la  plus 
égalitaire.  Les  prud'hommes  concilient  ou  jugent  des  difTérends,  mais  ils  n'ont 
pas  la  mission  surhumaine  de  régler  l'offre  et  la  demande  des  bras,  l'otTre  et 
la  demande  des  capitaux ,  l'offre  et  la  demande  du  travail. 

—  Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  les  revenus  du  Trésor  se  sont 
élevés  à  393  millions  ()00,OUU  francs  ;  l'an  dernier  ils  avaient  atteint  le  chiflfre 
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de  "09  millions  ot  donii.  Cos  K'snUals  doniuMif  un  dt'-firif,  sur  rnniK'o  dornirro, 
de  ()  nirllions  do  francs.  I.es  aii^montaliDiis  n'ont  i'Icmuio  de  7,lSU,(i(iO  lianes,  et 
les  diminutions  de  ir).OI  4, <>00  francs. 

Les  augmentations  les  plus  notables  sont  celles  qui  ont  été  produites  parles 
sucres  indigènes,  les  sucres  des  colonies  et  les  sels.  Les  sucres  indigènes  ont 
payé  en  plus  au  Trésor,  cette  aiuiée,  ^,r(r):).()(iO  francs;  les  sucres  coloniaux', 
1,9or>,U0()  Irancs;  K'ssels,  dans  la  région  des  douanes,  I  ,':2:2!l,()(M)  francs.  Mais  il 
ne  faut  [)as  oublier  qu'à  ces  augmentations  correspondront  dans  la  conq)tabi- 
lité  de  ladiuinistration  des  augmentations  proporlioimelles  dans  les  primes  à 
la  sortie  du  sucre  ratdné. 

Les  dimiiHitionsont  principalement  porté  sur  les  céréales  C5,G^0,000  francs), 
aflVanchies  depuis  la  disette;  sur  les  marcliandises  diverses  (4, 5()5,0()0  Irancs), 
que  nos  manufactures  ont  moins  consommées  et  que  le  conunerce  a  moins  ex- 
portées, à  cause  même  de  la  cherté  des  vivres  ;  sur  les  boissons  (  1, 2:25, 000  fr.}; 
enfin,  sur  divers  produits  (Si'J,000  francs). 

Ces  cliilVres  montrent  encore  que  la  diminution  générale  est  à  peu  près.égale 
à  celle  qui  provient  des  céréales. 

En  comparant  le  premier  semestre  de  18-i7  au  semestre  correspondant  de 
de  18i5,  on  trouve,  en  faveur  de  l'année  courante,  une  augmentation  de 
5,741,000  francs. 

En  résumé,  notre  revenu  a  fléchi,  nos  tarifs  fiscaux  étant  restés  ce  qu'ils 
sont  depuis  longtemps;  tandis  que  le  Trésor  anglais  et  le  Trésor  améiicain 
voient  marcher  parallèlement  l'augmentation  des  recettes  avec  la  diminution 
des  taxes,  comme  nous  l'indiquions  dans  notre  dernière  chronique. 

—  Pour  évéilltu-  le  monde  à  ta  lumière, 

Dieu  l'a  dit  :  «  Brille,  étoile  du  malin.  » 

Ce  paroles  que  Déranger  adresse  à  la  France  ne  tarderont  pas  à  être  une 
satire,  ou  tout  au  moins  de  l'histoire  ancienne.  Tout  s'améliore  autour  de 
nous,  et  nous  ne  savons  même  pas  profiter  de  l'enseignement  qui  nous  est 
donné. 

Genève  a  opéré  et  expérimenté  la  réforme  postale  et  celle  de  l'impôt  du  sel. 
Par  ces  deux  dégrèvements  les  contribuables  ont  eu  182,000  francs  de  moinsà 
payer,  et  le  budget  n'a  perdu  que  17,500  francs  :  comme  la  petite  république 
n'a  que  soixante  mille  habitants,  les  milliers  de  francs  y  ont  l'importance  des 
millions  ailleurs. 

Cet  automne,  une  réunion  de  délégués  de  tous  les  gouvernements  alle- 
mands, ainsi  que  de  ceux  de  la  maison  princière  de  Tour  et  Taxis,  aura  lieu 
à  Dresde  pour  s'entendre  sur  la  baisse  du  port  des  lettres,  demandée  à  grands 
cris  de  tous  les  côtés  de  l'Allemagne. 

Une  ordonnance  du  pape  a  diminué  l'impôt  du  sel  à  Home. 

Le  gouvernement  haïtien  étudie  le  moyen  de  sortir  de  ses  embarras  fi- 
nanciers et  songe  sérieusement  à  léconderle  revenu  de  ses  douanes  par  une 
large  réforme. 

Cette  république,  que  les  amis  de  l'humanité  observent  avec  tant  d'intérêt, 
puisqu'elle  est  commi;  le  critérium  des  progrès  que  peut  faire  la  classe  nègre 
dans  la  civilisation,  vient  d'envoyeren France  deux  représeidantsqtii  sont  pré- 
cédés d'une  flatteus(!  réputation  :  .MM.  Damien  l)(dva  et  Ardouiii,  tous  deux 
sénateurs.  Le  premier  est  porteur  d'une  convinition  faite  et  signée  par  le  plé- 
nipotentiaire du  roi  des  Français  et  les  plénipotentiaires  du  président  de  la 
république  d'Haïti,  pour  être  soumise  à  la  ratilication  dOvS.M.  Louis-l'Jiilippe. 
Cette  convention  a  trait  à  un  nouveau  mode  de  payement  de  l'indemnité 
consentie  aux  colons  de  Saint-Domingue.  IL  le  sénateur  Ardouin  doit  repré- 
senter, en  France,  la  répul)li(]ue  d'Haïti  avec  le  titre  de  ministre  résideyt 
près  le  gouvernement  français. 

— L'armée  calamiteuse  (jue  nous  avons  traversée  sera  féconde  en  enseigne- 
ments. Elle  a  surtout  mis  en  lumière  la  vertu  de  plusieurs  procédés  chaiita- 
bles,  et  nous  pensons  qu'on  ferait  iuk;  oeuvre  utile  en  recueillant  les  nond)reu- 
ses  observations  qui  ont  pu  être  faites  à  cet  égard.  Nous  trouvons  dans  la 
correspondance  d'un  de  nos  collaborateurs  une  indication  qui  mérite  d'être 
mentionnée. 
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«  Jeq'ai  rien  écrit  sur  les  chemins  vicinaux  ces  dernières  années,  mais  j'en 
ai  fait  considérablement,  surtout  en  184(3-18-47.  —  Les  communes  de  la  Sarthe 
ont  eu  le  bon  esprit  de  substituer  en  grande  partie  le  travail  à  l'aumône  sim- 
ple et  la  cherté  du  pain  obligeant  tout  le  monde  à  travailler,  on  a  obtenu  des 
résultats  extraordinaires,  deux  ou  trois  fois  plus  de  longueur  de  chemins  vici- 
naux, par  exemple,  qu'on  n'en  fait  habituellement.  Eti  temps  ordinaire,  tous 
ces  bras  fussent  restés  à  peu  près  oisifs  ou  occupés  à  la  quête  du  pain.  Ceci 
prouve  combien  il  y  a  de  forces  perdues  dans  le  pays,  surtout  dans  la  popula- 
tion agricole,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  d'utiliser  la  plus  grande  partie  de 
ces  forces  perdues;  mais  ce  sont  de  ces  problèmes  auxquels  les  gouvernants 
actuels  n'attachent  pas  une  grande  importance,  si  même  ils  les  comprennent.» 

—  Une  nouvelle  élévation  du  taux  de  l'escompte  par  la  Banque  de  Londres 
a  mis  ces  jours-  ci  le  monde  financier  en  émoi.  La  Banque  a  porté  le  taux  de 
l'escompte  à  5  \\%  minimum  de  rigueur.  Elle  pourra  escompter  au-dessus, 
mais  pas  au-dessous. 

Sur  la  place  de  Londres,  comme  sur  celle  de  Paris,  les  actions  des  chemms 
de  fer  ont  cédé  à  la  dépréciation  générale.  La  place  de  Londres  achève  en  ce 
moment  de  solder  à  l'Amérique  le  prix  des  blés  qu'elle  lui  a  achetés  pour  com- 
bler le  déficit  de  la  dernière  récolte  de  l'Europe  occidentale.  Cette  liquidation 
est  d'autant  plus  difficile  que  la  spéculation  sur  les  céréales  avait  pris  d'im- 
menses proportions,  et  que  l'on  n'avait  pas  compté  là-bas  comme  ici  sur  le  re- 
tour de  l'abondance  dont  nous  jouirons  cette  année.  A  la  suite  des  arrivages 
s'est  produit  l'encombrement,  la  rapide  diminution  des  prix,  et,  en  (in  de 
compte,  les  faillites  de  plusieurs  maisons  placées  à  la  tète  du  commerce  des 
grains.  C'est  contre  un  état  de  choses  qui  révèle  de  nouveaux  besoins  d'argent 
que  la  Banque  d'Angleterre  a  voulu  se  mettre  en  garde.  Cette  mesure  est-elle 
bien  sage  dans  les  circonstances  actuelles,  et  n'y  avait-il  pas  d'autre  parti  à 
prendre  contre  des  craintes  d'exportation  de  numéraire  que  de  porter  une  nou- 
velle atteinte  au  crédit,  à  la  confiance,  dont  le  maintien  est  bien  préférable  à  la 
la  conservation  d'un  niveau  qui  s'abaisse  souvent  par  suite  même  des  efforts 
qu'on  fait  pour  l'obtenir?  Les  faillites  déclarées  à  Londres  depuis  huit  jours 
s'élèvent  à  plus  de  52  millions  de  francs. 

—  Les  Conseils  généraux  sont  convoqués  pour  le  30  courant.  Beaucoup 
d'entre  eux,  l'an  dernier,  ont  mis  sous  forme  de  considérants  et  de  vœux  pas 
mal  d'extravagances  prohibitives.  Ce  mal  ne  peut  être  encore  guéri,  et  nous 
verrons  probablement  une  nouvelle  série  de  protestations  contre  le  sens  com- 
mun. Ce  n'est  que  quand  oirenseignera  mieux  dans  notre  pays,  que  la  lumière 
jaillira  souvent  de  ces  assemblées  départementales. 

La  foire  de  Beaucaire  a  été  médiocre;  elle  s'est  ressentie  de  la  situation 

générale.  Tous  les  ans,  d'ailleurs,  l'intensité  des  affaires  subit  une  diminution 
proportionnelle  avec  le  développement  des  voies  de  communication. 

—  Dans  un  banquet  qui  a  eu  heu  à  vStrasbourg,  on  a  porté  des  toast  :  1°  à  la 
Réforme  électorale,  qui  n'est  pas  de  notre  compétence  ;  2"  à  YUnion  des  peuples, 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  ;  3"  à  la  Probité  des  pouvoirs  publics,  qui 
est  le  vœu  de  tous  les  hommes  de  bien  ;  A'  enfin  à  V Organisation  du  travail. 
Au  dire  du  Courrier  français,  les  assistants  ont  applaudi  ce  toast  comme  les  au- 
tres. L'ont-ils  compris'?  Il  est  probable  que  non. 

Paris,  le  14  août  1847. 

Erratum.  —  Il  y  a  eu  interversion  dans  la  mise  en  page  du  discours  de 
M.  le  comte  Arrivahene  que  nous  avons  publié  dans  le  numéro  de  juin,  n"  il. 

A  la  page  332,  à  partir  des  mots  :  Il  y  a  des  personnes  qui  disent  ((j«  paragra- 
phe), il  faut  reporter  la  fin  de  cette  page,  la  page  335  et  les  io  premières  li- 
gnes de  la  page  534,  à  la  fin  de  ce  discours. 
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,Siiit(!   du    chapitre   I'"'  '.  ) 

Dans  notre  premior  article,  nous  avons  développé  cette  suite  d'i- 
dées. 

§  I".  Une  population  indigène  existe  en  Algérie  :  —  pour  colo- 
niser, c'est-à-dire  pour  faire  cultiver  l'Algérie  par  des  Européens,  il 
faut  substituer  des  Européens  aux  indigènes.  —  Cette  substitution 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'extermination  des  indigènes  :  nous  avons 
supposé  cette  extermination  obtenue  et  nous  avons  examiné  quelle 
serait  la  population  appelée  à  remplacer  les  indigènes  :  ce  serait 
une  population  française;  car  ce  ne  serait  pas  pour  des  étrangers  tels 
que  les  iMaltais,  les  iMahonnais,  les  Espagnols  et  les  Italiens,  qui  sont 
déjà  plus  nombreux  que  les  Français  en  Algérie,  que  nous  ferions 
les  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  que  nous  impose  cette  posses- 
sion. Nous  avons  vu  que  le  Français  ne  peut  pas  s'acclimater  en  Al- 
gérie à  l'état  de  travailleur,  et  que  son  enfant  ne  peut  pas  s'y  élever. 

§  H.  En  supposant  les  terres  vacantes  par  l'extermination  des  in- 
digènes,—  en  supposant  que  le  Français  puisse  s'acclimater  en  Algé- 
rie et  sa  race  s'y  propager,  nous  avons  établi  que  les  capitaux  qu'il 
emploierait  à  la  culture  en  Afrique  seraient  employés  avec  plus  de 
fruit  à  l'agriculture  en  France,  et  qu'après  bien  des  essais  ruineux, 
il  serait  nécessairement  ramené  par  les  nécessités  du  sol  et  du  cli- 
mat à  la  culture  nomade  que  suivent  les  indigènes  et  qu'il  pratique- 
rait moins  bien  qu'eux. 

§  III.  Nous  avons  examiné  l'état  actuel  de  la  colonisation,  et  les 
diflérents  systèmes  prQposés  par  le  maréchal  Bugeaud,  le  général  de 
Lamoricière,  le  général  Bedeau  et  le  gouvernement.  Nous  avons  con- 
staté que  la  colonisation  artuoile  était  nulle,  et  que  tous  les  projets 
décolonisation  soit  civile,  soit  militaire,  ne  pouvaient  donner  aucune 
espérance  fondée. 

Pendant  que  nous  écrivions  ces  choses,  les  Chambres  avaient  joint 
leurs  elTorts  à  ceux  du  gouvernement  et  des  généraux  colonisateurs. 
A  la  Chambre  des  députés,  une  Commission  de  dix-huit  membres  avait 


*  Voir  le  tome  XVII,  [>.  121  (nuinùro  de  mai  18i7). 

T.  XVII r.  —    Spplemlirr  t^iT. 
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été  nommée  ',  les  rapports  de  cette  Commission  avaient  été  confiés  à 
un  liomnie  de  bien,  de  talent  et  d'intelligence,  qui  avait  été  récem- 
ment étudier  la  question  sur  les  lieux '^  A  la  Chambre  des  pairs,  le 
rapport  de  la  Commission  avait  été  fait  par  le  membre  de  la  Chambre 
qui  paraît  avoir  voué  son  existence  aux  idées  coloniales'.  Une  discus- 
sion s'est  produite  aux  deux  Chambres  *. 

Qu'est-il  résulté  de  tout  ce  travail?  quel  pointa  été  éclairci? 

On  a  contesté  ce  qui  avait  été  dit  de  la  mortalité  du  Français  en 
Algérie,  de  l'impossibilité  pour  lui  de  s'y  acclimater  à  l'état  de  tra- 
vailleur, et  de  l'impossibilité  pour  son  enfant  de  s'y  élever  :  les 
chiffres  officiels  sont  venus  à  l'appui  des  autorités  qui  avaient  été  in- 
voquées. 

En  1845,  la  population  civile  européenne  a  été  en  moyenne 
de 85,370' 

La  mortalité  a  été  de 4,113^ 

Ce  qui  donne  une  mortalité  de l  sur  20 

Pendant  cette  môme  année  1845,  la  mortalité  a  été  en 
France  de 1  sur  45^ 

C'est-à-dire  que  la  mortalité  des  Européens  a  été  déplus  du  double 
de  la  mortalité  en  France  :  la  mortalité  des  Français  en  particu- 
lier a  été  plus  considérable  encore.  Plus  de  la  moitié  des  Européens  est 
composée  de  Maltais,  de  iMahonnais,  d'Espagnols,  d'Italiens,  qui,  venus 
de  climats  analogues  à  celui  d'Afrique,  en  supportent  mieux  les  rigueurs. 

La  population  française  a  été  en  moyenne ,  pendant  1845  , 
de 42,020' 


'  Ordinairement  la  Chani'bre  ne  nomme  que  neuf  membres  pour  ses  Commissions  :  elle 
en  a  nommé  dix-huit  dans  ceUe  circonslance,  à  cause  de  l'importance  du  sujet.  J'ai  eu 
l'honneur  de  faire  partie  de  cette  Commission,  et  je  dois  avouer  (|ue  tout  ce  que  j'y  ai 
entendu  ,  que  les  débats  entre  tant  de  systèmes  se  détruisant  l'un  l'autre,  m'ont  laissé 
à  la  lin  de  celte  Commission  plus  convaincu  qu'auparavant,  s'il  était  possible,  de  l'impos- 
sibilité radicale  de  la  colonisation  européenne. 

*  M.  de  Tocqueville.  Voir  ses  deux  rapports  des  21  mai  et  2  juin  18i.7.  Voir  aussi  le 
rapport  de  M.  Bignon  sur  le  budget  de  18^8,  du  29  n)ai  ISH. 

5  Voir  le  rapport  du  31  juillet,  de  M.  C'n.  Dupin,  président  du  Conseil  des  délégués 
des  colonies. 

*  Voir,  à  la  Chambre  des  députés,  les  séances  des  7,  8,9,  10.  11  juin,  et  9  et  10  juil- 
let. Et,  à  la  Chambre  des  pairs,  les  séances  des  3,  5  et  7  août. 

s  Au  31  décembre  18i.i  (p.  62  du  tableau  de  18ii),  la  population  européenne  était 
de. • 7.5,480 

Au  31  décembre  t84.5  (p.  85  du  tableau  de  1845),  celte  population 
était  de 95.320 

Moyenne  pour  l'année  1845 85,370 

6  Tableau  des  établissements  de  1815,  p.  95. 

'  Voir  le  très-bon  travail  de  M.  I.egoyt  (Journal  des  Économistes,  t.  XVII,  p.  189). 

"  Au  31  décembre  ISU  (tableau  1841-45,  p.  02),  la  population  française  était 
de 37,701 

Au   31  décembre  18 '(-5  (mêmes  tableaux ,  p.  64),   cette   population 
était  de 46,339 

Moyenne  pour  1845 42,020 
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Sa  mortalité  a  été  (p.  95  du  tablenii  1845),  de.   .   .   .        2,546 

C'est-à-dire  de 1  sur  16 

En  Frnnce  In  mortnlité  a  été  de 1  sur  45 

Ln  mortalité  dos  Français  en  Al'riqne  a  donc  été  trois  ibis  plus  forte 
que  la  mortalité  des  Français  en  France.  Celte  proportion  sera  plus 
forte  encore,  si  l'on  considère  (|ue  la  mortalité  de  1  sur  45  en  France 
est  celle  qui  frappe  une  j)opuIation  normale,  où  entrent  dans  leur 
proportion  normale  les  vieillards  et  les  enfants,  tandis  qu'en  Algérie 
la  population  est  principalement  recrutée  dans  l'ô^e  qui,  par  sa  vi- 
{];ueur,  ollVe  le  moins  de  chances  de  mortalité.  Le  docteur  Trolier 
constate  que  la  partie  la  plus  nombreuse  do  la  j)opnlation  appartient 
aux  séries  de  20  à  25  et  de  25  à  30  ans  '. 

En  rei^ard  de  ces 2,546  décès, 

Le  tableau  des  établissements  porte  (p.  94).    .    .        1,538  naiss. 

Ce  qui  ne  promet  pas  une  colonisation  bien  rapide. 

Dans  cette  elfrayante   mortalité,    les  enfants  sont  entrés   (môme 

tableau,   p.  95),  pour 1,424 

Le  rapprochement  de  ces  deux  chi lires  confirme  les  opinions  que 
nous  avons  citées  dans  notre  premier  article,  concernant  la  diffi- 
culté d'élever  les  enfants  des  Français  en  Algérie.  Et  que  l'on  ne  dise 
pas  que  ce  sont  des  enfants  d'émigrés  qui  ont  fourni  à  cette  mortalité; 
on  sait  (|ue  le  gouvernement  n'accorde  pas  le  passage  aux  familles 
qui  ont  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans;  on  sait  aussi  que  les 
personnes  qui  le  peuvent,  envoient  leursfemmes  accoucher  en  France. 
Il  faut  considérer  encore  que  la  plus  grande  partie  de  cette  popu- 
lation européenne,  surtout  de  la  population  française,  est  composée 
de  persoimes  habitant  les  villes,  faisant  état  d'administrateurs,  bouti- 
quiers, spéculateurs,  et  n'ayant  pas  à  supporter  les  fatigues  que  don- 
nent les  travaux  des  champs.  Que  si  cette  population  civile  avait  été 
agricole,  la  mortalité  eût  été  beaucoup  plus  considérable.  On  peut 
en  juger  par  la  mortalité  que  subit  l'armée  :  en  1846,  cette  mortalité 
a  été  de  7,108  hommes  morts  do  maladie  ',  sur  un  effectif  de  99,700 
hommes,  ce  qui  donne  une  mortalité  de  1  sur  14,  plus  forte,  comme 
on  le  voit,  que  colle  de  la  population  civile,  bien  (jue  cette  population 
civile  soit  composée  de  tous  éléments,  et  en  grande  partie  d'enfants 
qui,  comme  nous  venons  de  le  voir,  périssent  dans  une  proportion  si 


'  statistique  médicale ,  p.  12i,  par  le  docleur  Trolier,  médecin  eu  chef  de  l'iiôpilnl  ci- 
vil d'Alger. 

*  Nous  ne  comptons  ici  que  les  hommes  morts  dans  les  hôpitaux,  et  nous  ne  parlons 
pas  de  ceux  qui,  réformes,  vont  mourir  dans  leurs  familles.  Nous  ne  parlons  pas  non 
plus  de  ceux  tués  par  le  feu  de  l'ennemi  :  ils  sont  peu  nombreux.  Nous  perdons  par  an, 
en  .\frique,  environ 200  hommes. 

Nous  avons  perdu  en  1846 116 

—  A  la  prise  de  Constantine 100 

—  A  la  bataille  d'Isly 27 

—  A  la  Smalah. S 
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considérable,  et  que  la  population  militaire  soit  composée  des  hom- 
mes les  plus  vigoureux,  choisis  parmi  ceux  que  leur  âge  garantit  le 
plus  des  chances  de  mort  '.  On  sait  que  le  recrutement,  pour  obtenir 
80,000  hommes,  en  rejette  70,000  comme  impropres  au  service. 

D'après  Demonferrand,  la  mortalité  sur  les  hommes  non  choisis  de 
l'âge  de  20  à  30  ans,  âge  que  l'on  peut  considérer  comme  l'âge 
moyen  de  l'armée  est  de  ^ 10  sur  1,000 

La  mortalité  sur  les  soldats  de  l'armée  d'Afrique  a  été 
en  1846  (7,108  décès  pour  99,700  hommes),  de.    .   71  sur  1,000 
ou  sept  fois  plus  forte;  et  elle  serait,  certes,  dix  à  douze  fois  plus  forte, 
si  on  prenait  en  considération  la  diiïérencequi  existe  entre  une  popu- 
lation d'élite,  telle  que  l'armée,  et  la  population  non  choisie. 

La  mortalité  sur  les  invalides,  de  l'Hôtel  des  Inva- 
lides, est  de' 68  sur  1,000 

La  mortalité  en  Afrique  de  la  population  jeune,  vigoureuse,  choisie 
sur  toute  la  France  par  le  recrutement,  est  donc  plus  considérable  que 
celle  de  nos  invalides  accablés  par  l'âge  et  par  des  infirmités  de  toute 
espèce. 

Tous  ces  faits  viennent  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  établi  dans 
notre  premier  article,  concernant  l'état  sanitaire  de  l'Européen,  et 
surtout  du  Français  qui  veut  passer  en  Algérie  à  l'état  de  travail- 
leur :  et  sans  travail,  pas  de  colonisation  possible. 

Relativement  à  la  colonisation,  tout  a  de  nouveau  constaté  qu'elle 
était  nulle  quant  à  présent.  Le  maréchal  Bugeaud,  dans  une  nouvelle 
publication,  rappelle  que  «dans  les  villages  créés  autour  d'Alger  de- 
puis trois  ans,  bon  nombre  de  familles  y  sont  encore  incapables  de 
se  suffire  à  elles-mêmes  ;  il  a  fallu,  cette  année  encore,  fournir  à 
presque  toutes  des  semences.  Beaucoup  de  ces  familles  demandent  des 
vivres,  et  un  grand  nombre  supplient  encore  qu'on  leur  donne  des 
soldats  pour  défricher  quelques  nouvelles  parties  de  leurs  terres;  à 
Douera  môme  (à  la  porte  d'Alger),  le  colonel  du  36%  ému  de  pitié 
pour  les  familles  rurales  qui  mouraient  de  faim,  leur  a  créé  une  soupe 
économique  avec  les  restes  du  pain  des  ordinaires  et  les  légumes  des 
jardins  du  régiment'%  »  Dans  la  province  d'Oran,  le  village  du  Sig, 
sur  lequel  on  avait  fondé  de  si  belles  espérances,  n'a  pu  se  soutenir 
que  par  le  travail  du  soldat  qui  a  bâti  les  maisons,   par  des  sub- 

i  «  Tout  homme  faible  qu'on  envoie  en  Afrique  est  un  homme  perdu  ».  Maréchal 
Bugeaud ,  discours  du  19  février  1838. 

2  26,8i9  décès,  pour  une  population  de  2,634,183  individus.  Journal  de  l'Ecole  Poly- 
technique, t.  XVI,  p.  29i.  Nous  préférons  la  table  de  Demonferrand,  qui  embrasse  les 
faits  de  1817  à  1831,  à  celle  de  Duvillard  ,  qui  remonte  à  1806,  et  qui  embrasse  des  faits 
beaucoup  moins  nombreux. 

3  Moyenne  de  dix-sept  années,  dont  la  dernière  est  de  1839.  Discours  du  général  Paix- 
hans  à  la  Chambre  des  députés,  du  11  mars  1850. 

4  Observations  du  maréchal  Bugeaud  sur  le  projet  de  colonisation  du  général  de  Lamo- 
ricière,  18i7,  p.  4. 
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ventions  en  arf^ent,  et  p;ir  des  dons  de  bestiaux  provenant  des 
razzias.  Le  maréchal  IJugcaud  ajoute  :«,rai  la  conviction  qu'il  faudra 
encore  secourir  ce  village.  On  vient  de  lui  prêter  des  semences,  et, 
sans  nul  doute,  il  faudra  aider  les  semailles  par  des  charrues 
arabes  ' .  » 

On  voit  que  c'est  toujours  le  soldat  qui  est  sacrifié  aux  travaux  de 
colonisation;  et  ce  n'est  pas  seulement  au  profit  des  colons  français 
qu'il  subit  cette  corvée  de  nouvelle  espèce,  c'est  au  profit  des  vaga- 
bonds étrangers  que  l'imprudence  du  gouvernement  jette  sur  la  côte 
d'Afrique.  En  juillet  1840,  neuf  cents  Prussiens  arrivent  à  Dunkerque 
pour  s'embarquer  pour  le  Brésil.  Le  préfet  du  Nord,  pour  s'en  dé- 
barrasser, indique  l'Algérie  comme  le  pays  sur  lequel  ils  pourraient 
être  dirigés.  Le  Conseil  des  ministres  décide  qu'ils  seront  envovés 
dans  la  province  d'Oran.  Ils  y  arrivent  dans  un  état  déplorable.  On 
met  à  leur  disposition  des  bataillons  entiers,  qui  construisent  les  mai- 
sons ,  défrichent  et  ensemencent  les  terres  de  ces  étrangers.  Le 
maréchal  Bugeaud  ajoute  qu'ils  devront  être  encore  secourus  pen- 
dant cinq  ou  six  ans-. 

La  discussion  de  la  Chambre  des  députés  nous  confirme  dans  notre 
opinion,  que  «la  question  agricole  c'est  la  complication  dans  la  com- 
plication, c'est  le  doute  dans  le  doute.  »  Elle  ne  nous  rassure  pas  en 
ouvrant  «  une  école  qui  admet  l'agriculture  comme  un  des  instincts 
humains,  et  qui  dit  au  cultivateur  que  pour  améliorer  sa  terre  il  n'a 
pas  besoin  de  plus  d'argent  qu'il  n'en  a  dans  sa  bourse,  ni  de  plus 
d'esprit  que  le  Bon  Dieu  ne  lui  en  a  donné  '\  »  Nous  pensons  que  ce 
n'est  pas  par  Vinslinctqun  les  hommes  doivent  se  conduire,  mais  bien 
parla  raison;  nous  laissons  l'instinct  aux  animaux  :  nous  croyons 
que  pour  réussir  en  agriculture  il  faut  non  de  l'esprit,  mais  beau- 
coup de  raison,  d'esprit  de  conduite  et  de  connaissances  agricoles  ,  et 
que  si  l'on  n'a  rien  dans  sa  bourse,  en  Algérie  tout  autant  et  plus 
(ju'en  France,  on  périra  de  misère. 

D'autres,  au  contraire,  ont  cru  faire  une  découverte  en  s'apercevant 
que  l'on  ne  pouvait  pas  coloniser  par  les  pauvres  ,  et  ils  ont  doctorale- 
ment  proclamé  comme  neuve  cette  vérité  vieille  de  quinze  ans  pour 
tous  ceux  qui  avaient  réiléchi. 

Le  système  des  camps  agricoles,  que  nous  avons  combattu  dans 
l'article  précédent,  a  été  rejeté  par  la  Commission  et  abandonné  j)ar 
le  "ouverncment. 

La  seule  idée  nouvelle  qui  ait  surgi  de  cette  discussion  a  été  la  co- 
lonisation au  moyen  de  militaires  libérés,  non  en  les  soumettant  à  la 
règle  militaire,  comme  avait  voulu  le  faire  le  maréchal  Bugeaud  à 

'  Observations  du  maréchal  Bugeaud  sur  le  projet  de  colonisation  du  général  de  Lanio- 
ririère,  18i.7,  p.  5. 
*  I>cUre  lia  mairclial  Biigoauil  à  M.  Desjobcrt.  Discours  du  II  juin  1817. 
'  Discours  de  M.  Ferdinand  Barrol,  du  7  juin  1817. 
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Fouka  ;  mais  en  les  laissant  libres  et  mêlés  aux  autres  colons.  Cette 
idée,  produite  lors  de  la  discussion  des  crédits  extraordinaires  et  ac- 
ceptée par  la  Chambre  pour  l'année  1847  \  a  fort  judicieusement  été 
rejetée  par  elle,  un  mois  après,  pour  l'année  1848  *.  Nous  dirons  quel- 
ques mots  de  cette  nouvelle  conception,  parce  qu'elle  j)ourra  se  re- 
présenter. Deux  motifs  semblent  lui  avoir  donné  naissance  :  le  pre- 
mier de  rémunération  pour  les  soldats  ;  le  second,  d'uiililé  pour 
la  colonie. 

Y  aurait-il  rémunération  pour  l'armée?  —  Si  les  colonistes  ont 
tellement  à  cœur  l'intérêt  du  soldat ,  qu'ils  le  consultent  avant 
de  l'envoyer  en  Afrique;  pas  un,  je  pense,  n'hésitera  entre  le 
foyer  paternel  et  les  dotations  algériennes.  Faut-il  renouveler  les  dé- 
ceptions—  du  milliard  promis  par  la  République  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  — des  dix  arpents  de  terre  promis  par  le  général  Bonaparte 
aux  soldats  de  l'expédition  d'Egypte,  * — des  camps  de  Juliers  et  d'A- 
lexandrie qui,  à  peine  ébauchés,  ont  chargé  le  budget  de  liquider 
leur  pauvre  conception  ? — Cette  prétendue  rémunération  ne  serait 
qu'un  appât  trompeur  jeté  à  l'ignorance  du  soldat;  la  responsabilité 
du  gouvernement  serait  fortement  engagée  par  une  semblable  me- 
sure. Quant  à  nous,  nous  répéterons  aux  soldats  ces  paroles  d'un  de 
Ipurs  chefs  qui  fut  toujours  leur  ami  :  «  Les  cimetières  sont  les  seules 
colonies  toujours  croissantes  de  l'Algérie  \  » 

Y  aurait-il  utilité  pour  la  colonie?  Quelques  personnes  pensent 
qu'un  ancien  soldat,  parce  qu'il  aura  passé  ses  premières  années 
à  la  campagne,  sera  nécessairement  bon  cultivateur.  Elles  ne  sa- 
vent pas  combieix  peu,  parmi  les  gens  qui  vivent  de  la  culture,  sont 
capables  de  combiner  les  plus  simples  opérations  agricoles;  le  plus 
grand  nombre  sont  des  ouvriers  exécutant  les  travaux  combinés  et 
dirigés  par  d'autres.  — Ils  auront  de  l'expérience,  dit-on.  Expérience 
de  quoi?  Les  sept  années  de  service  militaire  leur  auront-elles  donné 
l'aptitude  agricole  qui  leur  manquait  en  entrant  au  service?  —  Ils  au- 
ront des  habitudes  d'ordre.  Ecoutez  la  réponse  que  l'ait  le  National: 
«  La  guerre  de  partisans,  le  système  de  rapines  et  de  destruction  or- 
ganisé contre  les  Arabes,  la  vie  aventureuse  et  nomade,  l'usage  immo- 
déré des  boissons  alcooliques,  donnent  au  soldat  des  habitudes  diamé- 
tralement opposées  à  celles  qui  font  les  bons  agriculteurs;  il  n'y  a 
pas  de  soldat  moins  apte  à  coloniser  l'Afrique  que  celui  qui  a  servi 
pendant  quelques  années  dans  cette  même  Algérie  qu'on  veut  lui  li- 

1  Séance  du  11  juin  1847. 

^  Séance  fin  9  juillet. 

5  Lo  soldat,  qui  est  toujours  admirable  de  bonté   pour  ceux  qui   l'exploitenl  le  plus 

cruellement ,  et  qui ,  dans  son  blâme,  met  loiijonrs  de  l'esprit  et  de  la  finesse,  disait,  en 

voyant  le  sol  égyptien  dont  le  général  Bonaparte  avait  promis  dix  arpents  à  chacun  d'eux  : 

<  gaillard  n'avait  pas  besoin  de  se  gêner  pour  nous  donner  ses  dix  arpents,  il  pourail 

nous  en  donner  davantage.  » 

*  Le  général  Duvivier.  Solution  de  la  question  de  l'Algérie. 
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vrer*.  »  Auront-ils  au  moins  do  la  santé?  Ils  seront  acciinialés,  disent 
les  colonistes.  INoiis  avons  vu  dans  le  premier  article  (jue  les  sym- 
ptômes de  l'acclimatement  étaient  l'abaissement  du  physique,  l'a- 
baissement du  moral  et  l'oiibii  de  la  patrie  ;  sont-ce  là  les  né- 
cessités de  la  colonisation  algérienne?  Quelle  est  la  véritable  situation 
du  soldat  revenant  d'Afrique?  M.  Enfantin  vous  l'apprend.  «Le  soldat 
n'a  d'autre  avenir  heureux  que  le  retour  au  villn<;e  sain  et  sauf; 
mais  avec  quatre  années  d'Algérie,  qui  l'ont  vieilli  de  dix  ans 
et  lui  ont  fait  oublier  son  état  «,  le  malheureux  ne  peut  plus  rien  en 
Afrique,  et  malheureusement  bien  j)cu  en  France. 

Espérons  qui;  celte  nouvelle  conception  de  la  colonisation  par  les 
militaires  libérés  ne  se  représentera  plus,  et  ira  rejoindre  les  camps 
agricoles  qu'elle  devait  remplacer. 

Si  la  discussion  sur  la  colonisation  a  été  faible  à  la  Chambre  des 
députés,  elle  a  été  nulle  à  la  Chambre  des  pairs. 

Rien  n'est  venu  inlirmer  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  premier 
article;  et  nous  répétons  ici  :  toute  colonisation  est  impossible. 

CHAPITRE    II. 

DES  PRODUITS  AGRICOLES  DE  L'ALGÉRIE  s. 

SouMAiRE.  §  \".  Produits  alimentaires. —  Leur  néccssilé.  —  Céréales.  —  Bestiaux.  — 

Fourrages.  —  Légumes.  —  Vins. 
§  n.  Produits  industriels.  —  Produits  tropicaux.  —  Climat.  —  Cauues  à  sucre.—  Catier. 

—  Indigo.  —  Colon.  —  Pavot  somnifère.  —  Cochenille.  —  Autres  produits.  —  Tabac. 

—  Abeilles.  —  Oliviers.  —  Mûriers.  —  Produits  industriels  obtenus  par  la  consomma- 
tion sur  place  des  produits  alimentaires. 

Régime  érononiiiiue  des  produits. 

Trop  de  personnes  pensent  encore  aujourd'hui  qu'il  y  a  production 
toutes  les  fois  qu'un  objet  nouveau  est  sorti  des  mains  de  l'homme 
par  l'agriculture  ou  toute  autre  industrie  :  elles  semblent  ignorer  que, 
lorstjue  cet  objet  a  coûté  plus  qu'il  ne  peut  être  vendu,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  a  fallu  pour  le  produire  consommer  plus  de  valeurs  qu'il  n'a 
acquis  de  valeur,  il  y  a  destruction  et  non  production.  Ces  personnes, 
lorsqu'elles  ont  ainsi  détruit,  en  croyant  ou  en  prétendant  j)roduire, 
sont  loin  de  reconnaître  leur  erreur,  ce  qui  accuserait  chez  elles  un 
défaut  de  raisonnement;  alors,  pour  couvrir  leur  faute  et  assurera 
leurs  produits  le  prix  exagéré  qui  résulte  de  leur  mauvaise  combinai- 
son, elles  veulent  s'assurer  des  acheteurs  forcés.  C'est  ainsi  que  s'est 

•  Nalio)ial  du  2i  février  1847. 

*  De  la  colonisation  de  l'.Uf/érie,  p.  156. 

"•  Nous  ne  parlons  jtas  ici  des  antres  produits  induslric-ls.  Il  n'en  existe  aucun;  les 
produits  minéraux  ne  sont  connus  (lue  par  lesdébals  qu'ils  oui  soulevés  entre  les  divers 
prétendants. 
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établi  le  régime  protecteur,  dont  le  régime  colonial  est  l'application 
la  plus  exagérée  et  la  plus  funeste. 

Examinons  les  produits  agricoles  que  l'Algérie  se  croit  appelée  à 
créer,  et  essayons  d'apprécier  le  prix  de  revient  de  ces  produits. 

Quels  produits  agricoles  seront  créés. 

Ces  produits  seront  de  deux  espèces.  —  Les  premiers,  que  nous 
appellerons  alimenlaires,  destinés  à  la  nourriture  de  l'armée  et  de  la 
population  européenne  de  l'Algérie;  —  les  seconds,  que  nous  appel- 
lerons mdasfne?s,  destinés  plus  particulièrement  au  commerce  d'ex- 
portation. 

Cette  distinction  a  été  adoptée  par  la  Commission  de  colonisation 
instituée  par  le  gouvernement.  Cette  Commission  met  en  première 
ligne  les  produits  alimentaires,  à  cause  de  *<  la  nécessité  pour  la  France 
de  créer  sur  le  territoire  d'Alger,  par  une  population  qui  lui  soit  pro- 
pre, les  moyens  de  subsistance.  En  cas  de  guerre  maritime,  si  les 
communications  étaient  coupées  par  un  ennemi  dont  la  marine  obtînt 
la  supériorité,  on  doit  penser  que  les  Arabes,  soulevés  par  cet  ennemi, 
nous  priveraient  de  tout  moyen  de  subsistance  produit  par  leurs 
mains,  en  même  temps  qu'un  blocus  plus  ou  moins  complet  rendrait 
insignifiants  les  envois  de  vivres  par  mer  '.  » 

Cette  juste  préoccupation  de  la  Commission  du  gouvernement  est 
partagée  par  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'Algérie;  tous  re- 
connaissent qu'une  guerre  maritime,  en  interrompant  les  arrivages, 
réduirait  h  la  famine  nos  cent  mille  soldats  et  les  cent  mille  âmes  de 
population  civile  qui  sont  actuellement  en  Algérie.  —  Le  général  de 
Bourjolly,  qui  a  été  employé  pendant  plusieurs  années  en  Afrique, 
déclare  qu'en  cas  de  guerre  «  c'en  est  fait  de  l'Algérie.  Communica- 
tion interdite,  petit  nombre  de  forces,  découragement,  abandon,  et 
peut-être  encore  poignard  d'un  fanatique  sur  le  général  en  chef;  et  la 
France  sera  contrainte  de  renoncer  à  une  conquête  arrosée  du  sang 
de  tant  de  braves,  témoin  de  tant  de  hauts  faits,  gouflVe  de  tant 
d'hommes,  de  tant  d'argent,  de  tant  de  sacri^lces^  » —  L'abbé  Land- 
mann  ,  qui  a  voué  sa  vie  à  la  colonisation  de  l'Algérie,  dit  :  «  Nous 
sommes  aujourd'hui  en  Afrique  200,000  Européens  civils  et  militai- 
res ;  et,  au  premier  signal  de  guerre  avec  l'Angleterre,  nous  serions 
privés  de  toute  subsistance,  et  forcés  de  nous  rendre  sans  coup  férir. 
Tout  le  blé  nous  vient  de  la  mer  Noire  \  »  Telle  est  h  préoccupation 
constante  et  constamment  exprimée  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  *. 
Telle  est  aussi  la  préoccupation  des  Chambres.  «  Nous  ne  pouvons  at- 
tendre, dit  un  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  c'est  pour  ra- 

'  Rapport  de  M.  Ch.  Dupin  ,  ancien  ministre  de  la  marine,  du  21  juin  18 i2  ,  p.  21. 

2  Considérations  sur  l'Algérie,  p.  4. 

"'  Exposé  sur  la  Colonisalion,  \).  i 

'  Delà  Colonisation  de  V Algérie,  18Î-7,  p.  7  à  20. 
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chotcr  des  années  que  nous  offrons  les  terres  des  domaines'.  »  L'n  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  pairs  répète  :  «  La  guerre  et  l'interruption 
des  communications  mettraient  en  péril  notre  conquête  '^.  »  —  Nous 
avons  vu  (jue  rimportation  des  farineux  alimentaires  augmente  en  rai- 
son de  l'augmentation  de  la  population  européenne,  et  (ju'elle  avait 
coûté,  en  1845,  16,333,000  francs. — Pour  la  viande,  l'adminis- 
tration déclare  qu'elle  a  les  plus  vives  inquiétudes  au  sujet  de  l'ap- 
provisionnement de  l'armée;  l'Algérie  s'épuise  en  bestiaux,  dit-elle  ; 
les  razzias  et  la  consommation  européenne  ont  à  peu  près  tout  détruit 
dans  les  deux  provinces  d'Alger  et  d'Oran.  On  avait  espéré  pendant 
quelque  temps  que  la  province  de  Constantine  pourrait  venir  à  leur 
secours;  cette  province  pourra  tout  au  plus  subvenir  à  ses  propres 
besoins.  L'administration  est  obligée  de  faire  venir  des  bœufs  d'Es- 
pagne, et  de  faire  entrer  le  lard  salé  pour  un  quart  dans  la  ration  du 
soldat.  —  Pour  le  foin,  la  sécheresse  et  les  sauterelles  ayant  détruit, 
en  1840,  presque  toutes  les  ressources  locales,  l'administration  a  été 
obligée  d'en  tirer  d'Italie,  d'Espagne,  d'Angleterre  et  de  Hollande*. 
—  Il  est  vrai  que  le  général  Jussuf  et  le  docteur  Raymojid  ont  décou- 
vert chez  les  Ouled-Naïl  un  lichen  particulier  dont  les  Tartares  nour- 
rissent les  animaux  et  les  pauvres;  ils  nous  assurent  que  des  colonnes 
expéditionnaires  dans  le  Sud  trouveraient  dans  ce  cryptogame  une 
alimentation  suffisante,  dans  le  cas  où  elles  manqueraient  de  vivres  \ 
Cette  ressource  ne  me  paraît  pas  suffisante,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  éprouvée  par  les  honorables  inventeurs  du  cryptogame  sauveur, 
on  pourra  répéter  ce  que  le  général  P)ernard,  ministre  de  la  guerre, 
disait  en  IS'iS  :  «  L'Afrique  est  un  rocher  nu  sur  lequel  il  faut  tout 
transporter,  excepté  l'air  et  l'eau.  » 

A  cette  époque  le  général  Bernard  espérait  dans  l'avenir;  aujour- 
d'hui les  colonistes  espèrent  encore  et  répètent  toujours  :  ((  Coloni- 
sons, produisons  !  »  Voyons  sur  quoi  sont  fondées  leurs  éternelles  es- 
pérances. 

Prodiiils  alimentaires. 

Céréales.  Les  appréciations  des  produits  des  céréales  diiïèrent  beau- 
coup les  unes  des  autres. — Un  colon  déclare  à  la  Commission  de  1847 
que  l'on  obtient  quelquefois  en  Afrique  50  pour  1  '.  Cette  produc- 
tion merveilleuse  devait  être  encore  enrichie  par  la  richesse  encore 
plus  merveilleuse  du  grain  lui-même.  Un  voyageur  rapporte  que  80 
livres  de  blé  de  Constantine  ont  donné  84  livres  de  mouture  :  dont  70 


1  Rapport  (le  M.  Dufanre,  du  20  avril  1340. 

'  Rapport  du  25  juin  1816. 

^  Communication  à  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  pour  les  crédits  1847. 

*  .Uonifeur  du  22  jiiillel  18i7. 

•>  Déclaration  de  M.  le  baron  de  Laussal  à  lu  Commission  des  crédits,  le  7  aviil  1817. 


98  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

livres  de  semoule,  4  de  farine  et  10  de  son  '.  C'est  presque  la  multi- 
plication des  pains. 

Le  général  de  Lamoricière  affirme  que  l'hectare  de  blé,  après 
prélèvement  de  1  vingtième  pour  la  semence  ,  rend  en  moyenne  8 
quintaux'^.  F^'hectare  rendrait  donc  10  hectolitres  40,  et  le  grain  20 
pour  1.  — Suivant  le  maréchal  Bugeaud,  pour  obtenir  en  Algérie  le 
rendement  indiqué  par  le  général  de  Lamoricière,  «  il  faudrait  suppo- 
ser qu'il  n'y  aura  ni  semences  tardives,  ni  sécheresse  prolongée,  ni 
brouillards,  ni  sauterelles,  ni  oiseaux  destructeurs,  ni  beaucoup  d'au- 
tres accidents.  La  production  moyenne  de  France  n'est  guère  que  de 
5  à  6  pour  1,  et  cependant  le  climat  permet  de  donner  aux  terres  des 
soins  beaucoup  plus  perfectionnés  qu'en  Afrique^. 

On  voit  que  les  autorités  agricoles  de  l'Algérie  s'entendent  assez 
peu  sur  le  rendement  des  céréales.  Telle  n'est  pas,  du  reste,  la  ques- 
tion ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  combien  rendront  soit  l'hectare,  soit  la 
semence,  mais  à  quel  prix  reviendra  le  grain  récolté. 

Nous  répétons  depuis  douze  ans  aux  colons  qu'ils  ne  feront  pas  de 
blé,  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  ni  la  concurrence  arabe,  ni  la  concur- 
rence européenne.  Nous  avons  parlé,  dans  le  premier  chapitre,  des 
difficultés  économiques  de  la  culture  européenne,  et  nous  avons  cité 
l'autorité  du  maréchal  Bugeaud.  Le  général  Fabvier,  qui  a  vu  l'Afri- 
que en  agriculteur  expérimenté,  démontre  que  la  culture  nomade, 
n'employant  presque  aucun  capital,  n'ayant  à  supporter  presque  au- 
cuns frais  de  main-d'œuvre,  d'attelage,  de  fumure,  de  récolte,  de 
transport ,  a  tout  avantage  économique  sur  la  culture  européenne. 
Les  Arabes  sonTlents,  sobres,  obéissent  aux  lois  de  la  nature,  lois  que 
nous  nous  plaisons  à  braver*. 

Aujourd'hui  les  colonistes  avouent  leur  impuissance;  ils  disent  ; 
«  Pourrait-on  raisonnablement  nous  demander  des  produits  en  céréa- 
les, quand  sur  le  marché  nous  serions  inévitablement  tués  par  la  con- 
currence arabe,  et  môme  par  la  concurrence  d'Europe^?  Comment 
veut-on  que  la  colonie  qui  vient  de  naître,  où  les  capitaux  et  les  bras 
sont  rares,  où  la  main-d'œuvre  est  deux  fois  plus  coûteuse  qu'en 
France;  comment  veut-on  que  la  colonie  soit  capable  de  soutenir  la 
concurrence  des  blés  étrangers?  »  Et  ils  réclament  un  impôt  niveleu^^ 
Ils  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  supporter  la  concurrence  du  blé 

'   Voyage  politique,  par  M.  Bavoux,  l.  II,  p.  259. 

*  Projets  de  colonisation,  p.  37.— 18i7. 

s  Observations  sur  le  projet  (le  colonisation  au  g('iu'.rn\  de  Lamoricière,  p.  7.  Voir  ce 
que  le  maréchal  Biigeaml  dit  dans  tontes  ses  imblicalions,  —  Les  très-bonnes  obser- 
vations du  docteur  Trolier  dans  sa  Statistique  médicale.  —  Celles  de  M.  Flaubert,  dans 
un  excellent  Mémoire  inséré  dans  la  Revue  algérienne,  t.  II,  p.  85. 

'►  Discours  du  30  juin  18i6. 

s  Pétition  de  M.  de  la  Villegonlier,  18i5,  p.  7. 

s  Nécessité  d'un  impôt  sur  les  grains  étrangers,  par  M,  Sabalaull,  colon  propriétaire, 
1845,  p.  8. 
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produit  par  les  Arabes'.  Mais,  «  refoiiles  par  nos  armes  et  notre  émi- 
gration ,  les  iiidif^ènes  ne  sauraient  nous  opposer  longtemps  une 
concurrence  sérieuse*.  »  Pour  l'aire  prospérer  la  culture  coloniale,  il 
faudrait  donc,  d'une  part,  condamner  notre  armée  à  ne  consommer 
que  le  blé  produit  par  les  colons,  ce  (jui  ferait  j)esL'r  une  nouvelle 
charge  sur  notre  budget  ;  et  de  l'autre,  supprimer  la  culture  arabe, 
ce  qui  ne  se  peut  l'aire  qu'en  supprimant  les  Arabes  eux-mêmes. 

Cette  opinion  de  l'impossibilité,  pour  la  culture  européenne,  de 
produire  en  Afrique  des  céréales  en  concurrence  avec  la  culture 
nomade  et  la  culture  étrangère,  chaque  jour  se  répand  davantage.  Un 
professeur  d'agriculture,  chargé  par  le  gouvernement  d'étudier  l'é- 
tat agricole  de  l'Algérie,  pense  que  «  les  céréales  ne  pourront  être 
que  très-secondaires  pour  les  colons  algériens  :  non-seulement  ils  ne 
devront  pas  songer  à  en  produire  pour  l'exportation,  mais  ils  pour- 
ront laisser  aux  indigènes,  et  dans  certains  cas  aux  étrangers,  le  soin 
de  fournir  à  une  grande  partie  des  villes  aIgériennes^ — M.  Ferdinand 
Barrot  s'exprimait  ainsi  à  la  Chambre  :  «  Un  dit  avec  juste  raison  que, 
quant  à  présent,  les  Européens  ne  peuvent  pas  faire  concurrence  aux 
Arabes  :  cela  est  très-vrai  ;  aussi,  mon  avis  est  qu'il  faut  laisser  la  cul- 
ture des  céréales  aux  indigènes*.  »  Les  Trappistes  me  confirmaient 
dernièrement  cette  opinion,  quant  à  leur  entreprise  de  Staouëli.  Les 
délégués  des  colons  écrivaient  également  à  la  Commission  des  cré- 
dits extraordinaires  :  «  La  concurrence  des  produits  de  l'Egypte  et  de 
la  Russie  a  été  et  est  encore  un  empêchement  à  la  production  '.  » 
Enfin,  le  général  Bedeau  ajoute  :  «  L'Arabe  produit  des  céréales  à  bon 
marché...  ;  l'Européen  ne  peut  pas  essayer  de  faire  concurrence  à  ce 
travail  ;  le  prix  de  revient  des  céréales  produites  par  lui  serait  toujours 
plus  élevé  que  les  mercuriales  d'aucun  des  marchés  actuels  ^  »  Le 
général  Bedeau  parle  de  la  province  de  Constantine,  qui  est  incon- 
testablement la  plus  fertile;  le  général  de  Lamoricièrea  de  meilleures 
espérances  pour  la  province  d'Oran  :  le  maréchal  Bugeaud  lui  fait  ce- 
pendant remarquer  que  le  pays  situé  entre  Oran,  Wostaganem  et  Mas- 
cara, sur  letjucl  est  fondé  le  plan  décolonisation  du  général,  est  une 
des  plus  mauvaises  contrées  de  l'Algérie ^  Nous  verrons  le  résultat 
des  espérances  du  général  de  Lumoricière. 

Nous  voyons    donc,  quant   aux  céréales,   qu'il    y  a   peu    d'espoir 
d'en  obtenir  à  des  prix  acceptables,  de  la  colonisation  européenne,  et 


'  Nécessité  d'un  impôl  sur  les  graitis  étrangers,  |)ar  M.  SabatauK  ,  colon  (iropriélairc, 
1845,  p.  6. 

*  Ibidem,  p.  8. 

^  Delà  colonisation  de  l'AU/érie,  par  M,  Moll,  t.  H,  p.  27:J. 

*  Discours  du  7  juin  isn. 

'"  [.etlre  à  M.  Dut'anrc,  prisidenl,  du  il  avril  1847. 

*  Projets  de  colonisa  lion,  1817,  p.  2(>3. 

^  Observations  du  maréchal  Bugeaud,  p.  11. 
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cependant  c'est  sur  leur  culture  que  repose  la  sécurité  de  notre  éta- 
blissement. 

Bestiaux.  Nous  avons  vu  que  le  bétail  diminue  tous  les  jours  en 
Algérie,  et  que  l'administration  est  inquiète  sur  les  moyens  de  procu- 
rer de  la  viande  à  nos  troupes.  Ce  mal  n'est  pas  nouveau  :  il  y  a 
deux  ans  déjà,  deux  journaux  spéciaux  avaient  à  ce  sujet  une  discussion 
instructive.  L'Afrique  demandait  ce  que  ses  bestiaux  étaient  devenus. 
L'Algérie  lui  répond  :  «Ce  qu'ils  sont  devenus!  c'est  triste  à  dire, 
hélas!  mais  les  pauvres  bêtes  sont  mortes.  Elles  ont  servi  d'aliment  à 
toute  une  génération  d'hommes  intelligents,  braves,  morts  aussi,  et 
dont  il  serait  beaucoup  plus  humain  de  s'enquérir',  ))  L'Afrique 
donne  alors  pour  remède  de  Taire  venir  du  bétail  d'Europe,  en  lui 
donnant  le  passage  gratuit,  et,  attendu  la  rareté  et  le  haut  prix  du 
fourrage,  de  le  nourrir  de  betteraves,  racine  qui  a  l'avantage  de  por- 
ter la  boisson  avec  la  nourriture,  chose  précieuse  dans  un  pays  où  l'eau 
de  source  est  rare.  La  betterave  seule  paraît  réunir  toutes  ces  condi- 
tions ;  sans  elle  l'élève  des  bestiaux  est  impossible,  et  l'élève  des  bes- 
tiaux est  le  salut  de  l'Afrique  ^  Nous  verrons  plus  loin  si  nous  de- 
vons compter  sur  la  production  des  betteraves. 

Il  est  vrai  que  certains  colons  voient  le  bétail  d'Afrique  d'un  œil 
moins  sombre.  —  L'un  calcule  que  ses  brebis  lui  donneront  quatre 
agneaux  par  an,  en  deux  portées,  chacune  de  deux  agneaux  ^  C'est 
quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'en  France,  où  l'on  compte  généralement 
que  100  brebis  donnent  80  à  90  agneaux  vivants  après  le  sevrage. — 
Un  autre  projette,  à  Medjez-Hammar,  sur  une  concession  de  4,000 
hectares,  un  établissement  agricole  pour  l'élève  des  bestiaux.  Le  ha- 
ras, de  79  têtes  chevalines  dans  le  principe,  en  présentera  729  à  la  on- 
zième année;  le  troupeau,  de  508  hôtes  dans  le  principe,  en  présentera 
1,956  à  la  cinquième  année  ;  le  parc  de  bêtes  à  cornes,  de  102  ani- 
maux dans  le  principe,  en  présentera  546  à  la  huitième  année;  enfin, 
la  porcherie,  de  105  bêtes  dans  le  principe,  à  la  troisième  année  four- 
nira à  la  consommation  3  à  4,000  cochons.  Le  capital  social  ,  de 
300,000  fr.  dans  le  principe,  s'élèvera  à  1,400,000  fr.  à  la  sep- 
tième année,  et  donnera  alors  un  bénéfice  de  350,000  fr.,  soit  117 
pour  100^.  31dlheureusement  la  culture  ne  se  prête  pas  à  ces  formules 
merveilleuses  ;  nous  souhaitons  à  leur  auteur  et  aux  actionnaires  ses 
collaborateurs  que  ce  premier  travail  reste  en  portefeuille. 

Est-il  bien  étonnant,  du  reste,  que  des  personnes  qui  n'ont  aucune 
notion,  aucune  pratique  de  l'agriculture,  subissent  en  Afrique  un  tel 
mirage,  lorsque  le  gouvernement  nous  donne,  dans  ses  statistiques  of- 


'  Algérie  i.]u  16  février  18i5. 

*  L'Afrique  du  12  février  1845. 

^  Déposition  de  M.  le  baron  de  haussât  à  la  Commission  des  crédits,  le  7  avril  1817. 

*  Imprimerie  deRignoux,à  Paris,  ISiG. 
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llcielles,  ilos  chinVos  oncort»  |)Iiis  fiibulciix?  Snivnnf  lui,  rortninos  tri- 
bus sont  bien  autrement  peuplées  et  riches  en  l)estiaux  que  nos  com- 
munes en  France  :  ainsi  les  six  tribus  de  Chiebna,r5eni-Amar,  Ouled- 
Dieb,  Sebà,  P.eni-Onrdjin  et  Heni-Ourdjin-Iinr,  sur  3,650  hectares, 
dont  730  sont  cultivés,  ont  une  population  de  0,321  Ames,  c'est-à-dire 
175  par  kilomètre  carré;  le  département  de  Seine-ct-Oise  n'en  compte 
que  84.  Ces  3,G50  hectares  entretiennent  21,080  bœufs  et  vaches, 
25,120  moutons  et  chèvres,  2,9H  chevaux,  juments  et  mulets'.  Ce 
qui  fait,  en  comptant  8  à  10  moutons  pour  1  tête  de  gros  bétail,  10 
têtes  de  gros  bétail  par  hectare.  La  culture  la  plus  perfectionnée  en 
France  en  est  encore  à  ambitionner  une  tête  par  hectare  :  dans  la 
commune  que  j'habite  en  Normandie,  nous  sommes  encore  bien  éloi- 
gnés d'avoir  cette  proportion;  nous  n'en  avons  que  263  pour  351 
hectares.  Il  est  vrai  que  nos  vaches  sont  plus  que  doubles  de  celles 
d'Afrique.  Cependant  nous  ne  cultivons  pas  trop  mal  ;  nos  blés  nous 
donnent  25  hectolitres  à  l'hectare. 

Pour  remédier  à  la  destruction  du  bétail  et  amener  son  améliora- 
lion,  on  a  proposé  les  moyens  les  plus  étranges;  presque  tous  indi- 
quent chez  leurs  auteurs  la  plus  profonde  ignorance  des  choses  agri- 
coles. On  est  heureux  de  trouver  au  milieu  de  tant  d'erreurs  quelques 
paroles  sensées.  M.Flaubert,  vétérinaire  à  Rone,  fait  remarquer'*  que 
«  les  bœufs  de  l'Algérie  sont  de  petite  taille,  comme  ceux  des  localités 
pauvres  en  fourrages  ;  que  si  la  végétation,  rapide  pendant  quelques 
mois,  présente  alors  une  nourriture  abondante,  les  sécheresses  qui 
suivent  font  disparaître  presque  toute  végétation,  jusque  sur  le  versant 
des  montagnes  où  les  bestiaux  se  sont  réfugiés,  fuyant  les  plaines 
desséchées.  Les  animaux  jeûnent  une  grande  partie  de  l'année,  et 
l'on  sait  que  ceux  qui  soulTrent  de  la  faim,  surtout  dans  le  jeune  âge, 
n'atteignent  jamais  bien  leur  hauteur  normale,  et  ne  s'engraissent 
jamais  bien.  »  M.  Flaubert  pense  que  la  vache  ne  doit  recevoir  le  mâle 
qu'à  deux  ans,  et  tous  les  deux  ans  seulement.  A  quel  prix  reviendront 
des  animaux  qu'il  faudra  entretenir  si  longtemps  sans  qu'ils  donnent 
de  produit!  Il  combat  l'idée  de  l'importation  des  animaux  de  haute 
taille:  ils  dégénéreront  rapidement  sur  le  sol  algérien,  se  rapetisse- 
ront, perdront  leurs  qualités  lactifères,  et  par  le  manque  d'aliments 
convenables,  et  par  l'induence  du  climat.  Il  juge  avec  beaucoup  de 
raison  qu'il  est  bien  préférable  de  chercher  à  améliorer  la  race  par 
elle-même  et  par  une  meilleure  alimentation  ;  mais,  pour  améliorer 
l'alimentation,  il  faut  perfectionner  les  cultures,  et  c'est  là  la  difliculté. 
Ce  n'est  pas  tout  que  de  produire,  il  faut  produire  économiquement. 


>  Tableau  de  nos  établissemetits  ])OMr  Ifili,  p.  102.  —  Ce  gros  livro  osl  puMié  chaque 
annt'e,  el  esl  couvert  en  papier  bleu;  ce  qui  l'a  fail  a|)pelcr  le  livre  bleu.  En  Algérie,  on 
'appelle  le  livre  des  contes  bleus. 

*  Mémoire  de  M.  Fiaultert,  vélérinaire  a  Bon*».  Kevue  algérienne,  t.  If,  p.  85. 
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Dans  les  pays  agricoles  anciennement  constitués,  l'expérience  des 
temps  et  les  nécessités  commercinles  ont  introduit,  pour  l'éducation 
du  bétail,  la  division  du  travail,  qui  a  si  puissamment  secondé  les 
industries  manufacturières.  C'est  par  une  migration  continuelle  que 
les  divers  animaux,  en  profitant  dans  chaque  contrée  des  qualités  qui 
lui  sont  propres,  parviennent  à  remplir  leur  destination  au  meilleur 
marché  possible.  Ainsi,  le  bœuf  naît  dans  un  pays,  travaille  dans  un 
autre,  et  s'engraisse  dans  un  troisième  ;  le  mouton  naît  dans  un  pays, 
souvent  grandit  dans  un  autre,  et  s'engraisse  dans  un  troisième;  le 
cheval,  avant  d'arriver  à  sa  destination,  parcourt  souvent  aussi  des 
contrées  différentes.  Ces  animaux  passent  d'un  pays  dans  l'autre, 
souvent  sans  autre  avantage  pour  le  cultivateur  chez  lequel  ils  vien- 
nent accomplir  leur  destinée,  que  celui  de  consommer  sans  perte  les 
fourrages  des  fermes  ou  les  pâturages  des  pays  où  ils  transmigrent. 
Malheur  ta  l'imprudent  qui  veut  élever  là  où  il  faut  engraisser,  ou  en- 
graisser là  où  il  faut  élever!  Ces  migrations  d'animaux  ne  peuvent  se 
faire  que  dans  un  pa\s  anciennement  constitué.  En  Algérie,  les  mi- 
grations des  troupeaux  sont  nécessitées  par  les  besoins  du  pâtu^ 
rage,  et  ne  sont  pas  le  résultat  de  semblables  combinaisons.  En 
arriver  là,  en  supposant  la  culture  européenne  possible,  serait  l'affaire 
de  plusieurs  siècles. 

Fourrages.  Dans  la  culture  nomade  de  l'Algérie,  les  animaux  pâ- 
turent au  printemps,  dans  les  plaines,  les  herbes  de  la  première  vé- 
«rétation.  «Quand  l'herbe  est  mangée,  que  les  journées  sont  brûlan- 
tes, que  le  sirqcco  au  souffle  de  feu  se  fait  sentir,  c'est  à  peine  si  l'on 
aperçoit  çà  et  là  quelques  plantes,  végétant  comme  à  regret  sur  une 
terre  crevassée,  desséchée  :  tout  est  mort  !  c'est  le  temps  des  priva- 
tions, et  les  animaux  sont  conduits  sur  le  versant  des  montagnes  cou- 
vertes de  broussailles  sans  force  comme  sans  vigueur,  broussailles  qui 
ont  conservé  à  la  terre  un  reste  d'humidité  tendant  à  disparaître,  et 
nourrissant  encore  quelques  rares  végétaux  * .  »  Dans  cette  culture,  qui 
est  celle  de  tout  l'Orient,  la  faux  est  inconnue,  le  fourrage  n'est  ja- 
mais récolté.  Si  l'on  veut  faire  passer  cette  culture  nomade  à  la  cul- 
ture européenne  ,  pour  laquelle  il  faut  récolter  le  fourrage  ,  c'est 
toute  une  révolution  agricole  à  entreprendre.  La  chose  n'est  pas  aussi 
facile  que  peuvent  le  penser  quelques  esprits  superficiels. 

En  1845,  l'administration  militaire  ne  voulait  accorder  aux  colons 
que  7  fr.  50  c.  des  100  kilog.  de  foin.  La  Société  agricole  présente  au 
gouverneur  un  Mémoire  qui  établit  le  prix  de  revient  à  8  fr.  40  c,  et 
demande  que  le  fourrage  soit  payé  9  fr.  à  9  fr.  50  c.  les  100  kilog". 

£n  1846,  le  prix  moyen  du  fourrage  acheté  par  l'administration 

militaire  a  été  de  12  fr.  35".  La  valeur  moyenne  du  fourrage  en 

'  Mémoire  de  M.  Flaubert,  Revue  algérienne,  t.  II,  p.  85. 

*  Courrier  d'Afrique  du  2  mai  18i5. 

î  Communkatiom  à  la  Commission  des  crédifs  de  18i-7. 
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France,  d'apn^'s  In  statistique  aj^rirole,  est  de  ï  tr.  ÏO  c,  et,  h  ce  prix, 
nos  produits  agricoles,  qui  tous  subissent  l'inllucnce  du  prix  desfour- 
raj^cs,  sont  encore  bien  cliers.  Au  prix  qu'atteindra  le  fourrage  ré- 
colté en  Afrique,  à  quel  prix  reviendra  le  travail  des  bœufs,  des  che- 
vaux! A  quel  prix  reviendra  l'éducation  des  bestiaux,  leur  production 
en  viande,  laitages,  lainages,  etc.  !  A  quel  prix  reviendra  le  fumier, 
l'Ame  de  toute  culture! 

L'armée  peut  bien  payer  le  fourrage  le  double  de  ce  que  le  pave 
l'industrie  agricole  ;  l'armée  est  une  nécessité  en  Afrique,  il  faut  l'en- 
tretenir coûte  que  coule;  aucune  autre  armée  ne  lui  vient  faire  con- 
currence. Mais,  pour  les  |)rod!iits  agricoles,  la  concurrence  leur  ar- 
rive de  l'intérieur,  de  la  part  des  Arabes,  et  de  l'extérieur,  de  la  part 
de  tous  les  pays.  La  production  agricole  européenne  pourra-t-elle  sup- 
porter cette  concurrence  ? 

Légumes- fourrages.  Les  betteraves,  les  pommes  de  terre  et  les  ca- 
rottes, dans  la  culture  européenne,  viennent  avec  succès  en  aide  aux 
fourrages  pour  la  nourriture  du  bétail.  En  sera-t-il  de  même  en  Algé- 
rie? iM.  Moil  nous  donne  à  ce  sujet  peu  d'espérance.  —  «  L'Algérie, 
dit-il,  est  probablement  sur  la  limite  de  la  culture  de  la  pomme  de 
terre  au  midi.  Quoique  celte  plante  y  réussisse  encore,  elle  ne  donne, 
en  général,  qu'un  produit  inférieur  à  ce  que  nous  obtenonsen  France, 
et  ce  produit  même  n'est  pas  tout  à  fait  d'aussi  bonne  qualité  '.  — 
Par  suite  de  la  durée  de  sa  végétation,  on  éprouve,  pour  l'époque  du 
semis  de  betterave,  le  même  embarras  que  présentent  les  pommes 
de  terre.  Lorsque  l'on  manque  d'arrosage,  aucune  saison  ne  remplit 
toutesles  conditions  désirables;  aussi  l'Algérie  peut-elleêtre  considérée 
comme  également  placée  sur  la  limite  de  la  culture  de  la  betterave*.  » 
Vignes,  il  est  probable  que  la  vigne  donnera  de  bons  produits  en 
Algérie.  La  difficulté  sera  commerciale  et  surgira  en  France.  Aujour- 
d'hui les  pays  viticoles  trouvent  très-bon  d'exporter  en  Algérie  pour 
9  à  10  millions  de  boissons  (9,570,821  fr.  en  18i5);  mais  si  l'Algé- 
rie, au  lieu  de  consommer  les  produits  viticoles  français,  envoyait,  au 
contraire,  en  France  les  siens  faire  concurrence  aux  nôtres,  l'inquié- 
tude remplacerait  la  satisfaction,  et  la  question  viticole,  aujourd'hui 
difticile,  serait  encore  aggravée.  On  a  déjà  pensé  aux  moyens  de  remé- 
dier au  mal.  M.  Centy  de  Bussy,  ancien  intendant  civil  d'Alger, 
propose  de  ne  cultiver  que  les  espèces  d'Espagne,  et  encore  mieux  l'es- 
pèce du  raisin  de  Corinlhe,  qui,  séchée,  serait  un  article  d'exporta- 
tion inoiïensif  pour  nous".  Cette  mesure  ne  semble  pas  suffisante  au 
comice  agricole  de  Marseille,  qui  demande  simplement  la  prohibition 
de  la  culture  de  la  vigne  en  Afrique*. 


>  Colonisation  de  l'Algérie,  t.  II,  303. 

*  [bidem,  p.  310. 

*  Des  établissements  des  Français  dans  la  réggnct  d'Âlg$r. 

*  Séance  (Ju  U  février  1843. 
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Nous  voyons  que  la  production  des  principaux  produits  alimentaires 
est  difficile  à  obtenir  par  la  culture  européenne,  passons  au\  produits 
industriels. 

Produits  indii--lriel.s. 

Cette  distinction  des  produits  est  toujours  un  peu  arbitraire;  nous 
l'acceptons  telle  que  l'a  faite  la  Commission  du  gouvernement  dont 
M.  Ch.  Dupin  a  été  le  rapporteur.  Nous  voyons  dans  ce  rapport  que 
l'agriculture  européenne  de  l'Algérie  peut  entrer  eu  concurrence  avec 
celle  des  nations  étrangères  sur  les  marchés  de  la  France  pour  des 
marchandises  dont  la  valeur  annuelle  s'élève  : 

En  produits  du  règne  animal  à 169,677,020 

Eu  produits  du  règne  végétal  à 273,271,868 

Total.     442,948,888 

Le  rapport  n'est  pas  satisfait  de  cette  brillante  perspective,  et,  esti- 
mant que  les  autres  peuples  de  l'Europe  importent  aussi  chaque  an- 
née pour  un  milliard  des  mémos  produits,  il  compte  que  l'Algérie 
fournira  sa  bonne  part  de  ce  milliard  '.  On  ne  sait  pourquoi  l'hono- 
rable rapporteur  n'a  pas  fait  entrer  dans  la  nomenclature  de  ces  pro- 
duits les  sucres,  que  nous  importons  chaque  année  pour  une  valeur 
de  60  millions,  puisqu'il  y  fait  entreries  huiles,  les  soies,  etc.  Il 
donne  pour  raison  que  le  sucre  fait  la  richesse  de  nos  anciennes  colo- 
nies :  mais  les  huiles  et  les  soies  font  la  richesse  de  la  France,  et  on 
ne  peut  comprendre  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  entre  ces 
produits,  à  nloins  qu'il  ne  soit  entendu  que  toujours,  et  dans  tous  les 
cas,  la  France  doit  être  sacrifiée  aux  colonies. 

Examinons  ces  diverses  cultures  industrielles,  et,  d'abord,  disons 
un  mot  des  produits  tropicaux,  et  des  circonstances  agricoles  de  l'Al- 
gérie à  leur  égard. 

Climat.  La  latitude  à  laquelle  est  soumise  l'Algérie  est  du  35*  au 
37*  degré.  On  voit  déjà  la  différence  qui  existe  sous  le  rapport  de  la 
latitude  entre  l'Algérie  et  les  Antilles  qui  sont  situées  entre  le  lO'' 
et  le  25^  degré,  la  Nouvelle-Orléans  sous  le  30%  les  possessions  an- 
glaises, hollandaises  et  espagnoles  dans  l'Inde  entre  l'équateur  et  le 
26^,  et  le  Brésil  sous   les  tropiques  mêmes. 

Les  mêmes  latitudes  sont  loin  de  donner  la  même  température;  la 
température  est  grandement  modifiée  par  une  multitude  de  causes 
générales  pour  des  continents  entiers,  et  locales  pour  des  portions  de 
continent.  Ainsi  le  climat  de  la  côte  Atlantique  est  plus  froid  en  hiver 
et  plus  chaud  en  été  que  ses  parallèles  d'Europe.  Sur  toute  la  côte, 
depuis  Potomac,  les  chaleurs,  dès  un  mois  avant  le  solstice  d'été,  sont 
si  fortes,  que  le  thermomètre  de  Réaumur  s'élève  à  22  et  24  degrés, 


»  Rapport  du  -2»  juin  184-2.  p.  42  el  43. 
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et  à  Savanali  à  32  et  33  defirts,  tnmlis  (|u'('n  EîïYptc  le  terme  moyen 
est  (le  '23  degrés  '. 

En  outre,  des  causes  naturelles  rendent  la  température  plus  ou 
moins  constante  ou  variable,  de  telle  sorte  que,  sur  des  points  donnés, 
une  seule  variation  de  température  rend  impossible  la  végétation  utile 
de  telle  ou  telle  j)lnnte. 

En  Algérie,  le  voisinage  des  monts  Atlas  et  du  grand  désert  produit 
des  variations  vives  et  fréquentes  dans  l'atmosphère.  L'inlluence  du 
sirocco  ou  vent  du  désert  se  fait  sentir  jusqu'en  Europe.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  peu  après  la  chute  des  premières  pluies,  l'Atlas  se  cou- 
vre de  neiges  et  qu'elles  durent  jusqu'au  mois  de  mars.  Cette  cir- 
constance et  l'abondance  des  rosées  y  rendent  les  nuits  très-froides. 
Dès  le  mois  d'octobre,  la  ligue  banane  cesse  d'y  mûrir,  et  parfois, 
comme  en  1830,  n'y  mûrit 'pas  du  tout.  On  a  vu  au  mois  de  no- 
vembre les  fèves  et  les  pois  frappés  de  mort  par  le  froid  de  la  nuit*. 
Shaw,  pendant  les  douze  ans  qu'il  a  demeuré  à  Alger,  a  vu  deux  fois 
le  thermomètre  à  la  gelée,  et  toute  la  campagne  couverte  de  neige  ^ 
Dans  d'autres  années,  l'oranger  a  été  atteint  par  la  gelée,  ce  qui 
n'arrive  qu'à  6  degrés  au-dessous  de  0;  tandis  qu'cà  la  Martinique, 
Porto-Rico,  et  autres  îles  du  Vent,  le  thermomètre  ne  descend  pas  à 
10  degrés  au-dessus  de  0*. 

On  se  rappelle  que  dans  la  première  expédition  contre  Constan- 
tine  en  1836,  dans  l'expédition  de  Djimilah  en  1838,  dans  l'expé- 
dition du  Bou-ïhaleb  en  décembre  1845,  nos  troupes  retrouvèrent 
en  Afrique  le  froid  qui  les  avait  vaincues  en  Russie,  condamnées  ainsi 
en  Afrique,  suivant  la  parole  du  Dante  : 

A  sofferir  tormenli  caldi  e  geli  "^ 

Dans  l'expédition  duBou-Thaleb,  sur  les  2,800  hommes  partis  de 
Constantine,  1,800  furent  atteints  de  congélations  partielles,  208  pé- 
rirent de  froid  dans  la  marche,  55  furent  amputés,  et  22  moururent 
à  l'hôpital  par  suite  de  congélations". 

La  température  moyenne  de  l'Algérie  paraît  être  de  16"  dans  le 
Tell,  de  17°  sur  la  côte,  et  de  20°  dans  le  Sahara.  Il  ne  peut  pas 
être  question  de  cultiver  dans  le  Sahara  ,  et,  en  prenant  la  tempéra- 
ture de  la  côte  comme  la  plus  élevée  du  pays  cultivable  ,  nous  trou- 
vons que,  de  1838  à  18i1,  la  température  des  diverses  saisons  a  été 

«  Tableau  du  climat  et  du  sol  des  États-Unif;,  par  Volney,  t.  \U. 

*  Dir-hiiil  mois  à  Alger,  par  le  général  Berlliezi'iit;. 
-  Voyar/es  de  Shaio,  l.  II,  p.  2S2. 

*  Tableau  du  climat  des  Étals-Unis ,  par  Volney,  t.  VII. 
'■'  Dit'.  Cumedia.  l'urgatorio,  canlo  ill. 

6  lielation  médicu-chirurçjicale de  l'expédition  du  Vou-Thaleb,  par  M.  Sliriiupliii,  chirur- 
gien en  chef  de  rambulanco. 

T.    XVril.  —  Seplembri-  \8\7.  8 
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Hiver 12°  40— Été 23°  56 

Printemps.    ...      15°  47 — Automne 19"  92 

Température  moyenne  de  l'année  17**  86  '. 

La  température  moyenne  à  la  Martinique  a  été,  suivant  M.Moreau 
de  Jonnès,  de  1803  à  1808,  de  27°  24;  suivant  M.  Godineau,  mé- 
decin de  la  marine  ,  elle  a  été  de  1797  à  1800,  à  la  Martinique,  de 
27°  44,  et  à  la  Guadeloupe,  de  25°  44  -. 

On  apprécie  déjà  la  diflérence  de  température  moyenne  ;  et  il  ne 
faut  pas  penser  toutefois  que  les  diverses  cultures  soient  réglées,  sous 
le  rapport  de  leurs  limites  géographiques,  par  les  moyennes  tempéra- 
tures annuelles.  Ainsi,  comme  le  dit  M.  de  Humboldt,  «pour  que  la 
vigne  produise  du  vin  potable,  il  ne  suffit  pas  que  la  température  an- 
nuelle moyenne  dépasse  9°  et  demi  ;  il  faut  encore  qu'une  tempéra- 
ture d'hiver  supérieure  k  -j-O"  5  soit  suivie  d'une  température 
moyenne  de  18"  au  moins  pendant  l'été.  »  (Cosmos,  t.  1",  p.  388.) 

Les  pluies  exercent  une  influence  considérable  sur  la  végétation,  et 
par  leur  quantité  et  par  la  répartition  de  cette  quantité.  Dans  nos 
anciennes  colonies,  des  pluies  abondantes  et  bien  réparties  concou- 
rent avec  la  chaleur  du  climat  à  la  riche  végétation  du  sol.  Voici  un 
tableau  que  nous  empruntons  au  très-bon  ouvrage  du  docteur  Thé- 
venot  ^ 


Martinique. 

Guadeloupe. 

Cayenne. 

Bourbon 

Nombre  de  jours  pluvieux  par  au. 

230 

199 

270 

110 

Quantité    moyenne  tie  centimètres 

tie  pluie ^ 

219 

219 

300 

109 

En  regard,  nous  indiquons  les  résultats  des  observations  faites  à 
Alger,  du  1"  janvier  1838  au  31  décembre  1846*. 

Nombre  de  jours  pluvieux  par  an,  56. 

Quantité  moyenne  de  centimètres  de  pluie,  89. 

On  voit  que  le  peu  d'eau  que  reçoit  l'Algérie,  comparativement  à 
nos  anciennes  colonies,  tombe  en  peu  de  jours,  au  lieu  d'être  large- 
ment répartie.  A  des  pluies  torrentielles,  succède  une  sécheresse  dé- 
vorante : 

Ce  fait  seul  n'explique-t-il  pas  les  difficultés  de  culture  que  l'on 
éprouve  en  Algérie,  et  ne  devrait-il  pas  ouvrir  les  yeux  de  ceux  qui 
rêvent  encore  aux  produits  tropicaux? 

La  nature  du  sol  est  encore  un  autre  élément  de  végétation  aussi 
varié  que  la  température  :  il  faut,  pour  comparer  la  possibilité  de 
culture  d'une  plante  dans  deux  pays  différents,  une   analogie  de  sol 

1  M.  Houdin,  Statistique  de  l'état  sanitaire  et  de  la  'mortalité  des  armées.  Paris,  18i6, 
p.  78. 
"^  Thèse  médicale,  Montpellier,  1844. 
3  Maladies  des  pays  chauds,  p.  77. 
*  Moniteur  algérien  du  20  mars  1847. 
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tout  autant  que  do  climat.  De  longiios  épreuves  et  l'expérienee  peu- 
vent seules  la  constater.  On  s'est  trompe  trop  souvent  dans  ces  assi- 
milations; profitons  des  erreurs  commises,  et  ne  provoquons  pas  de 
désastreux  mécomptes. 

Après  ces  observations  sur  le  climat,  examinons  les  cultures  que 
l'on  se  propose  de  lui  confier. 

Canne  à  sucre.  Elle  a  été  cultivée  en  Italie,  en  Corse,  en  Espagne, 
à  Tunis  et  en  Egypte,  où  la  température  est  plus  élevée  qu'à  Alger. 
Partout  on  a  reconnu  que  la  partie  sucrée  n'était  pas  assez  abondante, 
et  cette  culture  a  été  abandonnée.  Il  y  en  a  encore  quelques  plants 
dans  le  midi  de  l'Espagne,  aux  environs  des  porls  de  mer;  ils  sont 
destinés,  non  à  la  production  du  sucre,  mais  à  masquer  la  contre- 
bande. A  Alger,  il  en  a  été  planté  trois  pieds  en  1833  au  jardin  d'ac- 
climatement, le  Tableau  des  établi ssemenls  pour  î8i(-5  ne  mentionne 
pas  qu'il  y  en  ait  encore. 

Cafier.  La  culture  du  cafier  a  été  essayée  en  Egypte,  et  a  complè- 
tement échoué;  au  cap  de  Bonne-Espérance,  qui  est  à  peu  près  sous 
la  même  latitude  qu'Alger,  le  cafier  a  réussi,  mais  n'a  pas  porté  de 
fruits,  ou  bien,  lâches  et  inertes,  les  fruits  n'arrivent  pas  à  maturité. 

Indigo.  L'indigo  avait  été  cultivé  dans  le  principe  au  jardin  d'ac- 
climatement d'Alger,  sur  une  étendue  de  trois  mètres.  On  paraît  y 
avoir  renoncé.  L'indigo  de  l'Inde  et  de  Java  obtient  aujourd'hui  la 
préférence  sur  celui  d'Amérique;  il  est  difficile  que  celui  d'Alger 
puisse  trouver  sa  place  dans  le  commerce,  et  par  sa  qualité  et  par  son 
prix. 

Coton.  C'était  sur  le  coton  que,  dans  le  principe,  l'Algérie  avait 
fouvlé  ses  plus  grandes  espérances.  On  avait  annoncé,  comme  exécu- 
tées, des  plantations  considérables;  puis  ces  plantations  se  sont  réfu- 
giées à  la  pépinière  centrale  :  en  1842  elles  produisirent  11  kilog., 
qui,  soumis  à  des  essais  de  filature,  donnèrent  des  résultats  satisfai- 
sants. Il  en  fut  de  même  des  échantillons  de  la  récolte  de  1845,  Le 
coton  est  celle  des  plantes  tropicales  que  comporterait  le  mieux  le 
climat  de  la  régence,  du  moins  dans  les  parties  basses  et  fertiles  des 
plaines  qui  pourraient  être  arrosées:  mais  la  culture  y  serait  moins 
avantageuse  que  dans  l'Egypte  et  dans  la  Syrie,  par  rapport  au  prix 
de  la  main-d'œuvre,  et  moins  profitable  qu'aux  Florides  ou  dans  la 
Géorgie,  dont  aucune  contrée  ne  peut  égaler  les  belles  qualités,  et  où 
les  terres  à  bas  prix  présentent  une  fertilité  bien  supérieun;  à  celle 
des  meilleures  |)arties  de  l'Algérie.  Le  coton  d'Alger  ne  pourra  jamais 
supporter  sur  nos  marchés  la  concurrence  des  colons  d'Egypte  et 
d'Amérique.  Nous  avons  été  étonnés  de  voir  des  industriels  en  coton 
appeler  de  leurs  vœux  le  coton  africain  :  souhaitons  qu'il  ne  prenne 
pas  assez  de  force  pour  se  faire  protéger,  et  que  nous  ne  soyons  pas 
condamnés  au  coton  d'Alger,  ainsi  que  nous  avons  été  condamnés  au 
sucre  de  nos  colonies. 
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Pavot  somnifère.  La  culture  du  pavot  somnifère,  pour  l'extraction 
de  l'opium,  a  été  l'objet  des  soins  du  gouvernement.  M.  le  directeur 
de  la  pépinière  centrale  d'Alger  a  fait  des  essais  sur  lesquels  l'Acadé- 
mie des  sciences  a  fait  un  rapport.  Le  résultat  est  celui-ci  :  M.  le  di- 
recteur de  la  pépinière  d'Alger  a  cultivé  en  pavot  somnifère  13  ares, 

qui  ont  coûté  de  culture  et  de  récolte .   126  fr. 

Le  produit  a  été  de 124        88 

D'où  suit  une  perte  de 1         12 

M.  le  directeur  pense  que  le  temps  a  nui  à  la  récolte  :  il  suppose 
un  temps  favorable,  il  suppose  par  suite  le  rendement  de  l'opium 
plus  fort  d'un  tiers,  et  convertit  ainsi  sa  perte  de  1,12  en  un  bénéfice 
de  22  fr.  29  c.  pour  13  ares.  Puis,  appliquant  ce  calcul,  fondé  sur  le 
beau  temps,  à  1  hectare,  il  établit  le  compte  suivant  : 

Frais  :  Labour  à  la  houe.   .    .      96  journées  à  2  fr.       192 
Semailles,  hersage.    .     44     —  2  88 

Deux  binages.    ...     59     —  2  118 

Récolte  de  l'opium.    .   229     —  2  458 

Récolte  de  la  graine.     37     —  2  74 

""465"  Total  des  frais.     930 

Produit  :  Opium,  23  k.  268  gr.,  à  30  fr 698 

Grains  depavot,  11  liect.,  à  30  fr.    .   .   .       630 
690  bottes  de  tiges,  à  10  c 69 

Total  du  produit 1,097 

*  Bénéfice  net  pour  un  hectare.        167  '. 

Sans  parler  ici  du  singulier  élément  de  calcul  (le  beau  temps  futur) 
que  M.  le  directeur  de  la  pépinière  fait  entrer  dans  son  compte,  nous 
ferons  observer  que  dans  ce  compte  il  n'est  rien  porté  pour  frais  gé- 
néraux, intérêt  du  capital  d'exploitation  mobilier  et  immobilier,  en- 
o^rais  et  loyer  de  la  terre,  frais  qui  s'élèveraient  à  environ  150  fr.  par 
hectare.  Nous  ajouterons  que  lorsque  l'on  paye  la  journée  de  main- 
d'œuvre  2  fr.,  il  ne  paraît  pas  prudent  d'entreprendre  une  culture  où 
cette  main-d'œuvre  prend  une  aussi  grande  part,  lorsque  cette  culture 
est  depuis  longtemps  établie  dans  des  pays  tels  que  l'Inde  et  Java,  où 
la  main-d'œuvre  ne  vaut  que  quatre  ou  cinq  sous  :  il  est  évident  que 
sous  ce  rapport  seul,  et  sans  parler  de  la  différence  de  fertilité  de  la 
terre  nous  ne  pouvons  supporter  la  concurrence.  Cette  concurrence 
serait  d'autant  plus  difficile  à  soutenir,  que,  quoi  que  fasse  l'Angle- 
terre, ses  exportations  d'opium  en  Chine,  qui  étaient  naguère  de 
1  400,000  kil.,  diminueront,  et  l'opium  relluera  k  bas  prix  vers 
l'Europe.  Puis,  quelle  est  la  consommation  d'opium  faite  en  France? 
On  est  en  vérité  étonné  du  sérieux  avec  lequel  tant  de  personnes  sé- 
rieuses ont  traité  la  question  de  cette  culture. 

1  Tableau  des  ctahlissements,  1845 ,  p.  22r.-23î . 
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Cochenille.  Le  nopnl  ne  peut  recevoir  la  cochenille  qu'à  trois  ans  de 
plantation  :  on  conçoit  que  les  essais  ont  dû  demander  du  temps.  On 
semblait  avoir  renoncé  à  cette  culture;  aujourd'hui  le  gouvernement 
annonce  que  la  nopalerie,  établie  à  la  pépinière  centrale  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  est  eu  plein  rapport.  Le  Livre  bleu  fait  pour  la  coche- 
nille le  même  calcul  qu'il  a  fait  pour  l'opium  :  la  pépinière  cen- 
trale a  cultivé  en  nopal  181  mètres  de  superficie  (un  cinquante- 
cinquième  d'hectare)  ;  il  a  été  récolté  17  kilog.  490  gr.  de  coche- 
nille; donc  un  hectare  produira  961  kilog.  956  gr.,  qui,  à  20  fr. 
le  kilogr.,  donneront  19,220  fr.  Pour  faire  une  récolte  chaque  an- 
née sur  un  hectare,  il  faut  ;î  hectares  de  nopal  en  culture,  et  une 
avance  de  fonds  de  20,000  fr.  ;  donc  une  avance  de  fonds  de  20,000  f. 
donnera  un  bénéfice  net  de  9,475  fr.  chaque  année  '  (soit  47  p.  100). 
Le  Livre  bleu  ajoute  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  de  la  réussite  de 
cette  culture,  et  que  le  Mémoire  justificatif  des  résultats  obtenus  est 
soumis  à  l'Académie  des  sciences.  Nous  verrons  le  rapport  de  l'Acadé- 
mie; jusque-là  nous  douterons,  et  peut-être  après  aussi. 

Examinons  actuellement  les  cultures  industrielles  de  plantes  non 
tropicales. 

Tabac.  Par  mesure  fiscale  la  culture  du  tabac  est  prohibée  en 
France;  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  est  concédée  à  quelques 
personnes  dans  six  ou  sept  départements,  sous  la  réserve  qu'une  par- 
tie de  l'approvisionnement  sera  prise  à  l'étranger.  Deux  des  dé- 
partements tolérés  ont  dû  renoncer  à  cette  culture,  tant  était  faible  le 
prix  accordé  par  l'administration.  Les  agents  des  contributions  indi- 
rectes sur  toute  la  France,  et  des  agents  spéciaux  dans  les  cantons 
où  se  fait  la  culture,  surveillent  le  pays  entier,  et  poursuivraient 
comme  délinquant  le  malheureux  qui  croirait  pouvoir  planter  dans 
son  jardin  un  pied  de  tabac  pour  sa  consommation.  Voilà  la  part  de 
la  France.  — ■  Voici  la  part  d(;  l'Algérie  :  non-seulement  elle  est  af- 
franchie de  l'impôt  du  tabac,  mais  encore  des  agents  spéciaux  du  gou- 
vernement sont  chargés  d'v  propager  cette  culture;  les  prix  payés  par 
la  régie  dépassent  ,  pour  le  tabac  algérien,  ceux  qu'elle  paye  pour  les 
tabacs  exotiques  de  nature  analogue.  Le  Livre  bleu  établit  le  compte 
de  la  culture  d'un  hectare  en  tabac,  d'après  lequel  la  dépense  serait  de 
587  fr.,  et  le  produit  des  feuilles  de  2,200  fr.,  ce  qui,  en  mettant 
encore  pour  l'imprévu  une  dépense  de  600  fr.,  laisserîTit  au  colon  un 
bénéfice  de  1,000  fr.  par  hectare;  et  l'administration,  émerveillée  de 
son  œuvre,  s'écrie  :  Quelle  autre  culture  est  susceptible  de  donner  des 
résultats  aussi  satisfaisants  ^  !  il  fallait,  en  effet,  concéder  ces  prix 
avantageux  pour  que  le  colon  d'Alger  put  cultiver  le  tabac  et  le  four- 
nir à  la  régie  :  c'est  le  Trésor  (jui,  à  nos  dé|)ens,  lui   permet  do  faire 

•  Tableau  des  élablisscinents,  185-5,1).  23">--2as. 
'  Tableau  des  etabihssevwnts,  IS'ib,  p.  208-212. 
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concurrence  au  tabac  d'Amérique,  où  la  richesse  du  sol  doniic  des 
produits  énormes,  et  où  le  climat  donne  une  qualité  supérieure.  Le 
résultat  pour  la  France  sera  une  diminution  de  recette  dans  l'impôt 
du  tabac. 

Abeilles.  Nous  ne  dirons  rien  de  l'éducation  des  abeilles;  nous 
voyons  seulement  dans  le  Livre  bleu  '  qu'en  1843  on  a  concédé  à 
M.  Lavieillc  20  hectares  pour  établir  un  nicher  normal,  et  qu'en  1845 
on  lui  a  donné  J  ,000  f"r.  pour  l'indemniser  de  ses  dépenses  (p.  238). 
M.  Claude  fait  aussi  avec  persévérance  l'éducation  des  abeilles;  il  a 
constaté  que  les  abeilles  d'Afrique  sont  plus  faciles  à  gouverner  que 
celles  de  France,  et  d'un  produit  plus  sur  et  plus  abondant  (p.  239). 
Aussi  M.  Claude  reçoit-il  une  indemnité  de  500  fr.  (p.  240). 

Oliviers.  La  culture  de  l'olivier  et  du  mûrier  sont  celles  qui 
présentent  le  plus  de  chances  de  succès.  Celles-là,  au  moins, 
sont  en  dehors  dos  nécessités  de  la  culture  nomade.  Les  oliviers  sont 
déjà  cultivés  dans  les  bons  sols  par  les  indigènes,  et,  avec  des  dépen- 
ses, l'Européen  pourra  aussi  récolter  l'olive.  Pour  l'huile  comme  pour 
le  vin,  la  difficulté  est  économique  et  se  produira  en  France.  Nous 
en  parlerons  dans  le  chapitre  suivant. 

Mûriers.  Le  mûrier  et  l'éducation  des  vers  à  soie  n'ont  pas 
besoin  d'une  haute  température  pour  réussir.  La  plus  belle  soie 
que  nous  ayonsest  celle  des  Cévennes.  M.  Beauvais,  près  deParis,  ade 
très-beaux  mûriers  et  file  de  très-belle  soie.  Il  est  aujourd'hui  re- 
connu que  l'on  peut,  avec  avantage,  cultiver  le  mûrier  dans  les  trois 
quarts  de  la  France,  et  que  l'éducation  du  ver  à  soie  se  conduit  mieux 
dans  les  pays  tempérés  que  dans  les  pays  très-chauds,  où  les  vers  à 
soie  ont  à  craindre  les  touffes,  qui  les  font  périr  en  si  grand  nombre. 
La  culture  du  mûrier  et  l'éducation  du  ver  à  soie  réussiront  aussi  en 
Algérie,  mais  réussissent  encore  mieux  en  France. 

Sauf  pour  ces  deux  derniers  produits,  nous  croyons  avoir  établi  que 
la  culture  européenne  est  impuissante  pour  la  création  en  Algérie  des 
produits  soit  alimentaires,  soit  industriels.  Un  écrivain  ingénieux 
pense  avoir  résolu  ces  deux  difficultés  en  les  mettant  aux  prises.  Il 
pose  en  principe  que  toute  exploitation  africaine  doit  spéculer  sur  la 
vente  d'une  denrée  commerciale  telle  que  le  coton,  et  ne  produire  les 
vivres  que  pour  le  besoin  du  domaine;  il  estime  que  le  pain  et  la 
viande,  produits  pour  l'habitation  et  consommés  sur  place,  y  revien- 
draient à  très-bas  prix.  «  Une  Compagnie  les  livrerait  à  des  prix  pro- 
portionnés à  la  puissance  des  salaires;  le  chilfre  normal  du  salaire  se- 
rait porté  à  2  fr.  50  c.  pour  la  journée  du  manouvrier.  Que  sur  la 
fourniture  faite  chaque  jour  à  l'ouvrier  la  Compagnie  ait  un  bénéfice 
net  de  1  fr.,  ce  salaire  effectif  sera  réduit  à  1  fr.  50  c,  et  il  devien- 
dra possible  alors  de  produire  la  marchandise  sur  laquelle  doit  repo- 

'  Tableau  des  établissements,  1845. 
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ser  l'espérance  ili;  la  sociélé,  à  un  j)rix  assez  bas  pour  que  lo  |)lacem(nit 
en  soit  assuré  en  Europe.  Ainsi  se  trouverait  réalisée  la  véritable  con- 
dition du  succès,  le  débouché  doublement  assuré  à  l'intérieur  et  sur 
les  marchés  étrangers  '.  »  Tout  ce  système  est  basé  sur  des  vues  d'or- 
ganisation du  travail  qui  témoignent  du  bon  vouloir  de  l'auteur  ; 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  ses  combinaisons,  bienveillantes  pour 
le  capital  aussi  bien  que  pour  le  travail,  puissent  amener  de  meilleurs 
résultats  que  ne  l'ont  fait  les  autres  combinaisons  réformatrices  qui 
ont  pris  naissance  dans  ces  derniers  temps.  Nous  ne  pensons  pas  que 
les  combinaisons  de  l'auteur  puissent,  comme  il  le  dit,  rendre  indif- 
férent  le  taux  normal  des  salaires. 

La  Compagnie  et  l'ouvrier,  il  est  vrai,  pourront  convenir  que  la 
Compagnie  donnera  des  salaires  très-élevés  à  l'ouvrier,  à  la  condition 
qu'elle  lui  vendra  ses  denrées  à  un  prix  exorbitant,  de  manière 
que,  comme  le  dit  l'auteur,  elle  ail  un  bénéfice  net  de  1  fr.  sur  la 
fournilure  faite  chaque  jour,  ce  qui  lui  procurerait  nécessairement  80 
ou  100  pour  100  de  bénéfice;  ou  qu'elle  ait  un  bénéfice  de  50  c. 
sur  un  kilog.  de  viande-vendu  Ifr.,  ce  qui  ferait  encore  100  pour  100 
de  bénéfice.  Il  faudrait  un  jour  sortir  de  ces  fictions,  soit  pour  li- 
quider avec  l'ouvrier,  et  lui  fournir  en  argent  le  bénéfice  énorme  que 
lui  fait  espérer  l'auteura,  soit  pour  vendre  au  dehors  les  produits 
industriels  en  concurrence  avec  leurs  similaires  produits  dans  des  pays 
où  la  richesse  du  sol,  un  climat  favorable,  une  main-d'œuvre  à  bon 
marché,  auront  facilité  une  production  à  bon  marché.  Alors,  on  serait 
ramené  à  la  vérité,  ainsi  qu'on  le  fut  à  la  fin  du  système  de  Law,  et 
de  toutes  ces  fictions  il  ne  resterait  que  désastres  pour  ceux  qui,  une 
lois  encore,  auraient  pensé  (juc  l'on  peut  faire  quelque  chose  de 
rien. 

Toutes  les  combinaisons  possibles  ne  peuvent  faire  que  le  sol  et  le 
climat  d'Afrique  soient  autre  chose  que  ce  qu'ils  sont,  et  produisent 
plus,  ou  autre  chose  que  ce  qu'ils  produisent  :  toutes  les  combinai- 
sons possibles  ne  peuvent  faire  qu'un  sol  nu  comme  celui  d'Afrique, 
en  supposant  qu'il  puisse  être  mis  en  culture  européenne,  n'exige 
pour  cela  des  capitaux  considérables  pour  bâtiments,  plantations,  dé- 
frichements, bestiaux,  instruments  aratoires,  et  nourriture  en  atten- 
dant le  moment  de  la  récolte,  et  que  l'intérêt  de  ces  capitaux  ne 
doive  être  beaucoup  plus  onéreux  que  le  loyer  ou  le  partage  des  fruits 
moyennant  lesquels  on  a  toutes  ces  choses  en  Europe. 

Nous  maintenons  donc  que  la  culture  européenne  en  Afrique  ne 

'  Colonisation  de  l'Algérie,  par  M.  Cochut.  Revue  dex  Deux-Mondes,  l.  XVIII,  p.  2i8. 

*  L'auteur  pense  ijue  la  famille  du  simple  manœuvre  réaliserait  en  journées  1,500  fr. , 
el  aurait,  à  la  fin  de  l'année,  une  gratilicalion  subventionnelie  de  4  à  500  l'r.  Total,  2,000  fr. 
En  Franee,  une  famille  d'ouvriers  de  camijagne  gagne  ,  par  an  ,  environ  500  fr.  Nous  avons 
fait  beaucoup  travailler,  et  nous  voudrions  (pie  les  conibinai>ons  de  l'auteur  pussent  avoir 
quelque  application. 
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peut  soutenir  la  concurrence,  ni  de  la  culture  nomade  pour  les  bes- 
tiaux et  les  céréales,  ni  de  la  culture  en  Europe  et  aux  Etats-Unis 
pour  les  produits  alimentaires  et  industriels  d'Europe,  ni  de  la  cul- 
ture tropicale  pour  les  produits  industriels  tropicaux. 

Nous  examinerons,  dans  un  dernier  chapitre,  la  question  commer- 
ciale et  celle  de  la  navigation. 

DES.IOBERT, 

Député  de  la  Seiiie-Inféiicuie. 
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MÉMOIRE  DE  M.  EUGÈNE  DAIRE 

SLR    I.A 

DOCTRINE  DES  PHYSIOCRÂTES, 

COURO.\.\È  PAR  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

(Suite  et  fin  '). 


§  VII.  Que  la  doclriue  du  prcxliiil  net  n'a  rien  qui  provoque  le  ridicule.  —  Elle  ne  sup- 
pose point  que  les  physiocratcs  n'aient  pas  compris  îa  nature  de  la  renie  aussi  bien  que 
la  science  moderne.  —  Deux  questions,  dont  la  dillérence  n'est  que  nominale  ou  de 
forme,  engagées  dans  cette  doctrine  :  celles  de  savoir  si  l'inlérèt  des  propriétaires 
fonciers  est  en  opposition  avec  l'intérêt  général,  et  si  la  rente  du  sol  peut  être  consi- 
dérée comme  un  don  gratuit  de  la  nature.  — Smith,  Germain  Garnier  et  Malthus, 
tieuuent  pour  l'aflirmative;  Necker,  Deslult  de  Tracy,  Buchanan,  Sismondi  et  Ricardo, 
pour  la  négative.  —  On  ne  saurait  asjimiler  la  rente  aux  monopoles  industriels;  et 
les  allaciues  dirigées  par  Ricardo,  contre  les  bénélices  de  la  propriété  foncière,  pour- 
raient l'être  aussi  bien,  de  l'aveu  de  J.-D.  Say,  contre  les  prolils  du  capital. 

Concordance  de  la  doctrine  de  Malthus  avec  celle  de  Quesnay. 

Si  nous  sommes  parvenu  à  exposer  clairement  les  idées  des  physio- 
cratcs, l'ou  doit,  à  cette  heure,  s'apercevoir  que  c'est  bien  à  tort 
qu'on  a  essayé  de  couvrir  de  ridicule  la  doctrine  du  produit  net.  Au 
fond,  cette  doctrine  se  réduit  à  l'énoncé  des  propositions  suivantes  : 

L'homme  ne  vit  pas  de  valeurs,  mais  de  produits  matériels,  aussi 
visibles  que  palpables. 

La  terre  est  le  seul  fonds  qui  fournisse  ces  produits  '\ 

'  Voir  le  n°  de  juillet  18i-7  (t.  xvii,  p.  3i9\ 

'Smith,  dont  les  principes  se  confondent  véiilablement  avec  ceux  des  physiocrates, 
quoiqu'il  n'en  tire  pas  aussi  rigoureusement  qu'eux  toutes  les  conséquences,  après  avoir 
dit  que  le  capital  circulant  sert  à  l'entretien  du  fonds  r/énéral  de  la  société,  qu'il  divise 
en  capital  fixe  cl  fonds  de  consommation,  ajoute:  «  Puisqu'on  retire  continuellement  une 
si  grande  partie  du  capital  circulant  pour  être  versée  dans  les  deux  autres  branches  du 
fonds  général  de  la  société,  ce  capital  a  besoin  .à  son  tour  d'être  renouvelé  par  des  appro- 
visionnements continuels,  sans  (juoi  il  serait  bientôt  réduit  à  rien.  l"es  approvisionne- 
ments sont  lires  de  trois  sources  |)rincipales  (Smith  aurait  pu  dire,  uni(iues)  :  le  produit 
de  la  terre,  celui  des  mines  et  des  pêcheries.  Ces  sources  ramènent  continuellement  de 
nouvelles  provisions  de  vivres  et  de  matières,  dont  une  partie  est  ensuite  convertie  en 
ouvra;,'e  fait,  et  (|ui  remplace  ainsi  ce  <iu'on  puise  continuellement  de  vivres,  de  matières 
et  d'ouvrage  fait  dans  le  capital  circulant.  C'est  le  produit  de  la  terre  qui  sert  à  tirer  le 
|)oisson  des  eaux,  et  c'est  avec  le  produit  de  la  surface  de  la  terre  ((u'on  extrait  les  mi- 
néraux de  ses  entrailles.  (  Richesse  des  nations,  liv.  Il.chap.  v.) 

Voilà  bi(!n,  il  nous  >ciiil)lc,  toute  la  dut  triiie  de  Quesnay,  île  laquelle  sort  beaucoup 
l>lus  ralionnellenienl  la  divi.-i(m  de  la  société  en  <'lassps  r;.'/?'(co/r,  jiropriélaire  et  indiis- 
Iriellr,  ipi'en  classes  qui  vivent  de  rentes,  t\ti  profit  c[  de  salaire.  piii>que,  d'apiès  Sinilh 
liii-mr-nie,  ce  ne  ^out  que  les  vivres  et  les  matières  proiluils  |>ar  la  clasbc  agricole  qui 
peuvent  solder  les  salaires  cl  les  prolils. 
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La  terre  ne  se  fertilise  que  par  le  travail  humain  et  de  fortes 
avances.  Il  faut  à  l'agriculture  un  capital  fixe  et  un  capital  circulant; 
et,  si  la  récolte  ne  restitue  pas  le  second  avec  les  profits  de  l'un  et  de 
l'autre,  la  production  agricole,  la  masse  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières  diminuera. 

Il  ne  suffit  pas,  en  outre,  au  développement  normal  de  la  société, 
au  progrès  de  la  civilisation,  que  l'agriculture  puisse  seulement  de- 
mander au  sol  les  profits  de  ces  deux  sortes  d'avances,  avec  le  rem- 
placement de  la  dernière  ;  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  d'excé- 
dant pour  payer  l'impôt,  ni  pour  rétribuer  les  industries  de  luxe  et 
le  travail  libéral.  Il  faut  encore  que  la  terre  donne  un  produit  net  ou 
revenu,  qui  est  le  fermage  des  propriétaires.  Donc,  plus  la  somme 
des  fermages  est  élevée,  plus  grande  est  la  richesse  publique. 

D'où  cette  conclusion  de  Dupont  de  Nemours  et  de  toute  l'école, 
que  «  h  prospérité  de  l'humanité  entière  est  attachée  au  plus  grand 
produit  net  possible,  au  meilleur  état  possible  des  propriétaires  fon- 
ciers '. 

En  s'exprimantde  la  sorte,  les  physiocr;Ues  n'avaient-ils  pas  aperçu, 
comme  on  semble  l'admettre  généralement,  que  la  rente  consiste 
dans  la  dilférence  entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché, 
entre  le  prix  naturel  et  le  prix  courant  des  produits  de  la  terre, 
comme  l'énonce  Ricardo?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  cepen- 
dant, il  n'y  a  besoin  que  d'ouvrir  leurs  livres.  Quesnay  et  Mirabeau 
n'ont,^dans  plusieurs  de  leurs  écrits,  accumulé  autant  de  chiffres  que 
pour  se  rendre  compte,  précisément,  de  l'inHuence  que  le  haut  ou 
bas  prix  des  grains  exerçait  sur  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
la  richesse  nationale.  C'était  surtout  dans  l'intérêt  de  la  production 
agricole,  base  fondamentale,  pour  eux,  de  la  prospérité  publique,  qu'ils 
réclamaient  avec  force  la  liberté  du  commerce  extérieur.  En  atten- 
dant de  cette  liberté  une  élévation  de  la  valeur  échangeable  des  pro- 
duits bruts,  qui  facilitât  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure, 
il  était  impossible  qu'ils  ne  comprissent  pas  que  la  rente  des  bonnes 
terres  ne  dût  s'accroître  par  la  circonstance  même  de  cette  élévation, 
sans  que  cependant  le  produit  brut  de  ces  terres  fût  augmenté.  L'in- 
telligence de  ce  phénomène  économique  n'empêcha  pas,  néanmoins, 
les  physiocrates  de  voir  dans  ce  superflu  que  la  terre  accorde  à  l'homme 
au  delà  de  ses  besoins  nécessaires,  dans  la  rente,  en  un  mot,  une  véri- 
table libéralité,  un  don  tout  gratuit  de  la  nature"" . 

'  V.  Orig.  et  progr.  d'une  science  nouvelle  {Physiocrates,  p.  315).  Ce  langage  n'impli- 
que pas,  pour  la  personne  même  des  propriétaires,  plus  de  prédilection  que  n'en  suppo- 
sent, ponricelie  des  capitalistes,  les  termes  qu'emploie  lascience  moderne,  quand  elle  parle 
de  l'utiliie  sociale  des  capitaux. 

2  V.  'ï\\vgo\.,  Form.  et  Distr.  de  larichesse,  §vii;  —  De  l'Impôt  sur  le  revenu  et  de 
l'Impôt  sur  les  consommalions  (œuvres,  édil.  Guilkiumin,  p.  411,  412); — Obs.  sur  leMém. 
de  M.  de  Saint-Péravy,  ibid.,  p.  419. 

La  rente,  iiue  l'école  de  Quesnay  désigne  par  le  terme  de  revenu  ou  de  produit  net. 
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Cette  doctrine,  (jiii  suppose  que  l'iiitérùl  «les  propriétaires  fon- 
ciers n'est  pas  en  désaccord  avec  celui  des  autres  classes  sociales,  et 
que  le  travail  agricole  manifeste  un  caractère  de  productivité  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  Ui  travail  industriel,  est  complètement  adoptée 
par  Smith  et  savamment  défendue  par  Germain  Carnier  et  par  Mal- 
thus  '  ;  mais  se  trouve  avoir  pour  contradicteurs  Destutt  de  Tracy,  Sis- 
mondi,  lîuchanan,  Ricardo  et  son  école.  Aux  veux  dn  premier  de  ces 
écrivains,  les  propriétaires  et  les  prêteurs  de  cajjitaux  jouent  absolu- 
ment le  même  rôle  que  les  frelons  dans  la  ruche,  à  moins  qu'ils  ne 
se  rendent  recommandables  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  ou 
par  les  lumièresqu'ils  répandent;  et  les  trois  autres  ne  voient  dans  la 
propriété  territoriale  que  le  privilège  de  vendre  h  la  société  une  va- 
leur qu'elle  ne  lui  fournit  pas;  pour  tous  les  quatre,  enfin,  le  pro- 
duit net,  la  rente  ou  le  fermage  ne  constitue  qu'une  valeur  purement 
nominale,  n'est  que  le  résultat  d'une  augmentation  de  prix,  qu'on  ne 
saurait  faire  entrer  qu'à  titre  de  chimère  dans  l'actif  de  la  richesse 
nationale.  Lorsque  des  opinions  aussi  contradictoires  se  partagent  les 
noms  les  plus  éminents  de  la  science,  il  doit  être  permis  à  tout  le 
monde  d'y  consacrer  quelques  mots  d'examen. 

En  ce  qui  touche  les  propriétaires  et  les  capitalistes,  Destutt  de 
Tracy  tire  très -logiquement  la  conséquence  du  principe  qu'il  a 
posé,  à  savoir,  que  la  richesse  dérive  uniquement  du  travail;    mais 


diffère  de  ce  produit,  en  ce  qu'elle  peut  lui  être  inférieure  ou  supérieure,  selon  que  le 
fermier  a  plus  ou  moins  bien  fait  ses  calculs.  Rien  n'autorise  ù  croire,  comme  l'admet 
l'un  tie  nos  plus  savants  économistes,  que  celle  école  eût  confondu  le  produit  net  avec  le 
fermage.  Klle  employail  la  première  expression,  d'abord  parce  que  le  mot  )-cute  ne  s'ap- 
pliquail  alors  (ju'à  l'inlérét  des  caiùlaux  en  argent;  ensuite,  jiarce  qu'il  est  dans  la  na- 
ture du  fermage  d'osciller  perpétuellement  au-dessus  ou  au-dessous  du  produit  net, 
comme  il  est  dans  celle  du  prix  vénal  des  choses  de  converger  sans  cesse  vers  leur  prix 
naturel,  en  s'élevant  au-dessus,  ou  s'abaissant  au-dessous  de  ce  prix.  Mais  est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'elle  n'aperçftl  aucune  difl'érence  enlie  le  produit  net  et  le  fermage,  et  (jue 
le  premier  lui  apparût  toujours  comme  une  cause  nécessaire  dn  second?  Il  est  d'autant 
plus  difficile  de  le  croire,  (ju'oii  trouve  la  preuve  assez  explicite  du  contraire  dans  un 
passage  des  Ob.serm/iOHS  de  Turgo!  .sur  le  Mémoire  de  M.de  Saint-Péravy  {t.  l,  p.  »25\ 
où  l'illustre  critique  parle  simultanément  du  revenu,  de  la  rente  et  des  prolils. 

Si  l'on  entend  i)ar  rente  du  sol,  rente  territoriale,  ce  qui  reste  de  la  récolle  totale  ou  de 
sa  valeur  après  le  prclévenicut  des  frais  de  production,  dans  ce  cas  elle  se  confond  avec 
le  produit  net  des  premiers  économistes.  En  ce  sens,  celui  dans  lequel  M.  Rossi  prend  ce 
mol,  la  renledonne  lieu  au  fermage,  naais  s'en  dislingue;  lamlis  qu'elle  nes'en  dislingue 
plus,  au  contraire,  (juand  on  la  considère  seulement  comme  la  portion  de  la  récolte,  ou 
la  somme  en  argent,  abandonnée  au  propriétaire  pour  la  jouissance  des  facultés  produc- 
tives du  sol.  C'est  celle  dernière  acception  que  reçoit  le  terme  rente  {  eu  anglais,  rent) 
sons  la  plume  de  Smith  et  de;  Ricardo  ;  avec  celle  différence  que  le  second,  et  l'on  ne  tar- 
dera pas  à  voir  pourquoi,  affecte  de  donner  à  ce  terme  ceux  de  profit  foncier  ou  de 
profits  du  sol  pour  équivalents. 

'  V.  Smitli,  liv.  H.  clia)».  v,  t.  I,  p.  i5.5,  4r)G,  édit.  Guiliaumin. — Gcrm.  Garnier,  notes 
43  et  OOsurSuiilli;  —  .Maltlius,  Art  In'juiry  in  llio  tlie  nature  and  prof/ress  of  rent  :  ou  le 
chap.  XXI  des  l'rindpe.s  d'I-Jcun.  polit,  de  lUvardo,  dans  lequolse  trouve  disculée  l'opinion 
de  Maltlius  sur  le  fermage. 
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que  devient  cette  conséquence,  si  le  principe  est  ("aux  et  rejeté  par 
tous  les  économistes?  Il  est,  ensuite,  très-difficile  de  s'expliquer  com- 
ment Sismondi,  Buchanan,  Ricardo,  concilient  l'espèce  de  défaveur 
qu'ils  appellent  sur  les  propriétaires  avec  la  tendresse  que  ce  dernier, 
surtout,  montre  à  l'endroit  des  capitalistes.  Le  propriétaire,  disent- 
ils,  sinon  dans  ces  termes  mêmes,  au  moins  en  termes  équivalents, 
récolte  et  ne  sème  pas.  3Iais,  en  tenant  le  fait  pour  exact,  quoiqu'il  ne 
le  soit  point  \  est-ce  que  le  prêteur  d'argent  sème  ou  travaille  plus 
que  le  propriétaire?  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  illicite,  ou  qui  blesse 
davantage  l'intérêt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le  monde, 
à  percevoir  une  rente  de  6,000  fr.  pour  un  domaine  qu'on  a  payé 
200,000  fr.,  qu'à  toucher,  à  titre  d'intérêt,  4,  5,  6  pour  100  au  plus 
du  même  capital?  Et,  quand  le  capitaliste  emploie  ses  fonds  lui- 
même,  l'excédant  de  profit  qu'il  en  retire  est-il  moins  soldé  par  les 
consommateurs,  que  la  rente  du  propriétaire  opérant  par  ses  propres 
mains  l'exploitation  de  son  faire-valoir?  Pourquoi  donc  celui-ci  se- 
rait-il plus  que  l'autre  le  lion,  l'homme  fort  dans  la  société,  comme 
le  représente  Necker?  Et  le  banquier  genevois,  dont  Ricardo  ressus- 
cite la  doctrine,  ne  se  moque-t-il  pas  de  ses  lecteurs,  lorsqu'il  exalte 
la  générosité  du  second  aux  dépens  de  celle  du  premier,  dont  la  puis- 
sance, affirme-t-il,  ne  s'exerce  jamais  que  pour  réduire  à  sa  dernière 
limite  la  récompensedu  travail,  le  taux  du  salaire  '"? 

La  question  de  savoir  si  l'on  peut  considérer  la  rente  comme  un 
don^  gratuit  de  la  nature,  revient,  sous  une  autre  forme,  à  la  même 
que  la  précédente;  ce  qu'on  y  agite  encore,  c'est  la  glorification  du 
capital,  et  l'assimilation  complète  du  travail  industriel  au  travail 
agricole. 

Adam  Smith  avait,  dans  le  beau  chapitre  qu'il  consacre  à  l'analyse 
des  elFets  divers  de  l'emploi  des  capitaux,  émis  les  propositions  sui- 
vantes : 

«  Un  capital,  à  somme  égale,  ne  met  en  activité  pas  plus  de  travail 
productif  que  celui  du  fermier...  Dans  la  culture  de  la  terre,  la  na- 
ture travaille  conjointement  avec  l'homme;  et  quoique  son  travail 
ne  coûte  aucune  dépense,  ce  qu'il  produit  n'en  a  pas  moins  de  va- 
leur, aussi  bien  que  ce  que  produisent  les  ouvriers  les  plus  chers... 
Outre  le  capital  du  fermier  et  tous  ses  profits,  les  hommes  et  les  bes- 
tiaux emplovés  à  l'agriculture  donnent  lieu  à  la  reproduction  régu- 
lière d'une  rente  pour  le  propriétaire.  On  peut  considérer  cette  rente 


'  Les  propriolaires  actuels  sont  au  droit  de  ceux  qui  défrichèrent  tous  les  terrains 
incultes,  et  incorporèrent  au  sol  desricliesscsjnobiiièresdontreinpioi  tourna  certainement 
au  prolil  de  toute  la  société. 

•^  V.  Leçjislat.  des  grains,  l.l,  |).  ISJ,  18!-;  II,  \^.  135,  Ui-,  li7  el  lii).  Il  est  à  propos 
df  faire  observer  (pic  Necker,  qui  ronicsiait,  au\  propriétaires  la  libredisposilion  des  den- 
rées ai^ricolcs,  dépenr-ait  toute  celle  piiilaiilliroiiie  pour  établir  que  le  peuple  n'avait  aucun 
intérêt  à  l'abolilion  des  droilsde  iialle,  dans  lesquels  il  \oyail  une  propriété  aussi  res- 
pectable (juc  toule  autre. 
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comme  le  produit  de  celle  puissance  de  la  naliire,  dont  le  proprié- 
taire priMe  l'usaj^e  au  fermier...  Ce  produit  est  id-uvre  de  la  nature  , 
qui  reste  après  qu'on  a  fait  la  déduction  ou  la  balance  de  ce  qu'on 
peut  n'garder  comme  l'œuvre  de  l'Iiomme.  Ce  reste  fait  rarement 
moins  du  quart,  et  souvent  plus  du  tiers  du  produit  total.  Jamais  une 
pareille  quantité  de  travail  productif  employé  en  manufactures  ne 
peut  occasionner  une  aussi  riche  reproduction...  De  toutes  les  ma- 
nières dont  un  capital  peut  être  employé,  celle  qui  l'emploie  à  la 
culture  de  la  terre  est,  sans  comparaison,  la  plus  avantageuse  à  la 
société  '.  » 

H  est  manifeste  que  Smith,  dansée  passage  dont  nous  avons  abrégé 
les  développements,  non-seulement  envisage  la  rente  du  môme  (cil 
que  Quesnay  et  ïurgot,  mais  reconnaît  encore,  avec  eux,  dans  l'ap- 
plication du  travail  à  la  terre,  des  elVets  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'in- 
dustrie ni  au  commerce  de  produire.  Ricardo,  au  contraire,  est  venu 
nier  tout  cela,  par  les  considérations  qu'on  va  lire  : 

«Rien  n'est  plus  commun,  dit  cet  économiste,  que  d'entendre 
parler  des  avantages  que  possède  la  terre  sur  toute  autre  source  de 
production,  et  cela  par  le  surplus  qu'on  en  retire,  sous  la  forme  de 
fermage.  Et  cependant,  lorsqu'il  y  a  plus  de  terrains,  et  qu'ils  sont 
plus  fertiles  et  productifs,  ils  ne  donnent  point  de  fermage;  et  ce 
n'est  qu'après  qu'ils  se  détériorent,  le  même  travail  donnant  moins 
de  produits,  qu'on  détache  une  partie  du  produit  primitif  des  por- 
tions les  plus  fertiles  des  terres  pour  le  payement  du  fermage  '.  Il  est 
assez  singulier  que  cette  qualité  delà  terre,  qui  aurait  pu  être  regar- 
dée comme  un  désavantage  si  on  la  compare  aux  autres  agents  natu- 
rels qui  favorisent  le  manufacturier,  ait  été  considérée,  au  contraire, 
comme  ce  qui  lui  donnait  une  prééminence  marquée.  Si  l'air,  l'eau, 
l'élasticité  de  la  vapeur  et  la  pression  de  l'atmosphère  pouvaient  avoir 
des  qualités  variables;  si  l'on  pouvait  se  les  approprier,  et  que  cha- 
cune de  ces  qualités  n'existât  qu'en  quantitémédiocre,  tous  ces  agents 
donneraient  un  profit,  scion  qu'on  tirerait  successivement  parti  de 
leurs  qualités  ^  A  chaque  emploi  d'une  quantité  inférieure,  la  valeur 
des  produits  dans  la  fabrication  desquels  elle  entrerait,  hausserait, 
parce  que  des  quantités  égales  de  travail  industriel  donneraient  moins 
de  produits.  L'homme  travaillerait  plus  de  son  corps,  la  nature  ferait 
moins,  et  la  terre  ne  jouirait  plus  d'une  prééminence  fondée  sur  son 
pouvoir  borné...  La  hausse  des  fermages  est  toujours  l'efTet  de  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale,  et  de  la  diniculté  de  procurer 

•  Richesse  des  nations,  l.  I,  p.  455,  456,  écJit.  Guillaumin. 

*  On  sait  que,  d'après  lY-cole  de.  Ricardo,  le  fermage  ne  se  montre  >iu'au  monienl  ofi 
l'on  passe  de  la  culture  des  lerres  de  première  qualité,  à  celle  des  terres  de  deuxiènn;, 
troisième,  clc,  classes. 

'  Neckcr,  dans  un  chapitre  de  sa  Législation  des  grains,  applique  au  commerce  dus 
subsistances  une  hypothèse  qu'on  dirait  presque  avoir  inspiré  celle  de  Kicardo.  v.  t.  I, 
p.  225. 
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des  subsistnnces  pour  ie  surcroît  de  population  :  c'est  un  signe,  mais 
ce  n'est  jamais  une  cause  de  la  richesse;  car  la  richesse  s'accroît  sou- 
vent très-rapidement,  pendant  que  les  fermages  restent  stationnaires, 
ou  qu'ils  baissent  même  ' .  » 

Par  ce  langage,  Ricardo  entend  prouver  que  l'agriculture  n'aug- 
mente pas  le  capital  national  plus  que  tout  autre  genre  d'industrie; 
que  la  rente  n'est  que  l'effet  de  la  cherté,  et  que  ce  que  le  proprié- 
taire gagne  de  cette  manière,  il  ne  le  gagne  qu'aux  dépens  du  con- 
sommateur. EtBuchanan,  qui  partage  la  même  doctrine,  la  formule 
en  ces  termes  dans  ses  Commentaires  sur  Adam  Smith  :  «  S'imaginer 
que  l'agriculture  donne  un  produit  net,  parce  que  la  nature  concourt 
avec  l'industrie  des  hommes  aux  opérations  de  la  culture,  et  qu'il  en 
résulte  un  fermage,  c'est  une  rêverie.  Ce  n'est  pas  du  produit  que 
naît  le  fermage,  mais  bien  du  prix  auquel  le  produit  est  vendu,  et  ce 
prix,  on  l'obtient,  non  parce  que  la  nature  a  aidé  à  la  production, 
mais  parce  que  c'est  lui  seul  qui  fait  accorder  lofire  avec  la  de- 
mande. »  Essayons  de  voir  s'il  est  bien  vrai  que  Quesnay,  Turgot  et 
Smith  n'aient  été  que  des  rêveurs  lorsqu'ils  ont  doté  le  travail  agri- 
cole d'une  efficacité  productive  toute  particulière,  et  s'il  est  bien  vrai 
encore,  car  la  théorie  de  Buchanan  et  de  Ricardo  implique  ce  point, 
que  le  produit  net,  la  rente,  le  fermage  puissent  être  confondus, 
quant  à  leurs  efî'ets,  avec  le  monopole  qu'exerce  le  possesseur  d'un 
secret  industriel,  ou  celui  que  les  tarifs  protecteurs  accordent  à  la 
faljrication  d'un  pays,  quand  ils  écartent  du  marché  national  les  pro- 
duits similaires  de  l'étranger. 

Pour  rendre  la  controverse  moins  obscure,  il  importe  de  considérer 
isolément  les  deux  faces  bien  différentes  que  présente  la  question,  à 
savoir,  celle  de  l'existence  même  du  produit  net  du  sol,  et  celle  de  la 
répartition  de  ce  produit  au  sein  de  la  société. 

Sous  le  premier  rapport,  que  veut  établir  Ricardo  avec  son  hypo- 
thèse de  l'appréciation  de  l'air,  de  l'eau,  de  l'élasticité  de  la  vapeur, 
dans  lesquels  il  suppose  des  qualités  variables  et  limitation  de  quan- 
tité? Que  ce  serait  un  malheur  que  la  constitution  de  ces  divers  agents 
naturels  fût  identique  avec  celle  du  sol,  et  que  par  conséquent  l'hu- 
manité ne  gagne  rien  à  ce  que  les  terres  ne  soient  pas  partout  éga- 
lement fertiles,  du  premier  degré  de  fertilité  et  d'une  étendue  sans 
bornes.  Mais,  de  ce  que  cette  vérité  est  incontestable,  s'ensuit-il  que 
Smith  et  l'école  de  Quesnay  aient  eu  tort  de  regarder  comme  un  avan- 
tage qu'il  existât  des  terrains  plus  fertiles  que  d'autres,  et  fournis- 
sant, par  delà  les  frais  de  culture,  un  excédant  de  produit  que  les  der- 
niers ne  rapportent  pas?  De  ce  que  la  nature  n'est  pas  toujours 
libérale  ou  généreuse,  doit-on  rationnellement  en  conclure  qu'elle  ne 
l'est  jamais,  et  faut-il  nier  les  bienfaits  de  la  puissance  végétative  de 

'  Principes  d'économie  politique,  l.  I,  ch.  ii,  Du  ferinage. 
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la  terre  par  In  raison  que  celle-ci  n'est  pas  sans  limites,  et  que  dans 
ses  dillérentes  parties  elle  n'ollVe  pas  une  ulilité  uniforme,  comme 
l'air,  l'eau,  la  lumière,  vl  Ions  les  autres  agents  naturels,  dont  on 
emprunte  les  services  gratuitement? 

Buchanan  soutient  que  la  rente  dérive,  non  du  produit  môme, 
mais  du  prix  auquel  ce  produit  est  vendu.  Cela  est  exact  |)ar  rapport 
aux  propriétaire.;,  mais  ne  l'est  pas  par  rapport  à  la  société;  car, 
cilors  même  que,  prenant  en  considération  la  fertilité  com|)arative  des 
diverses  portions  du  sol,  on  déterminerait  le  prix  courant  du  blé  pro- 
portionnellement à  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  tant 
sur  les  terres  de  première  classe  que  sur  celles  de  qualité  inférieure, 
toujours  resterait-il  qu'une  portion  du  territoire  national  donnerait 
une  rente  ou  un  produit  net,  tandis  (jue  l'autre  n'en  donnerait  pas. 
Dans  ce  cas  imaginaire,  le  produit  net  ou  la  rente,  au  lieu  de  de- 
meurer aux  mains  d'une  partie  de  ses  membres,  passerait  dans  celles 
de  la  société  tout  entière;  mais  ce  fait  n'empêcherait  pas  qu'il  n'eût 
été  créé  un  excédant  de  richesse  très-réel  et  tout  à  fait  indépendant 
du  prix  des  denrées  agricoles,  qui  serait  l'œuvre,  non  du  travail 
humain,  mais  de  la  nature.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  celui  de 
l'attribution  à  l'agriculture  d'un  produit  net  qu'on  ne  saurait  deman- 
der au  travail  industriel,  la  doctrine  de  Qucsnay,  de  Turgot  et  de 
Smith  nous  semble  irréprochable. 

Maintenant,  est-on  fondé  à  prétendre  que  la  distribution  de  ce 
produit  ou  de  sa  valeur,  sous  forme  de  rente,  aux  propriétaires,  n'a 
lieu  qu'aux  dépens  des  consommateurs,  et  que  ceux-ci  se  trouvent 
exactement,  vis-à-vis  des  premiers,  dans  la  même  position  que  vis-à- 
vis  des  fabricants  nationaux  investis  par  la  loi  d'un  monopole  indus- 
triel quelconque?  Pour  se  convaincre  du  contraire,  il  suflit  d'analyser 
les  rapports  naturels  des  propriétaires  et  des  non-propriétaires  ;  et,  si 
l'on  découvre  que  la  rente  territoriale  n'est  qu'une  conséquence  ri- 
goureuse de  ces  rapports,  il  faut  bien  admettre,  à  moins  de  rejeter  le 
principe  de  l'appropriation  du  sol,  que  les  seconds  ne  sont  dépouillés 
de  rien,  quand  ils  acquittent  cette  rente.  On  ne  peut  nier,  il  est  vrai, 
qu'ils  ne  seraient  plus  riches  également,  s'ils  n'avaient  pas  à  solder 
les  salaires  du  travail  industriel  et  les  profits  du  capital  qui  le  met  en 
mouvement;  mais  à  quoi  servent  toutes  les  hypothèses  de  ce  genre, 
quand  on  tient,  comme  Ricardo  et  Buchanan,  la  propriété  foncière 
pour  utile  et  indispensable?  Comment  n'ont-ils  pas  remarqué  que 
tout  ce  qu'ils  disent  de  la  rente  peut,  selon  l'observation  même  de 
J.-B.  Say  ',  s'appliquer  au  profit  du  capital,  et  que  les  détenteurs  du 
sol  ne  vivent  pas  plus  aux  dépens  de  tout  le  monde,  que  les  capitalistes 
aux  dépens  des  simples  travailleurs? 

'  Notes  sur  Ricardo,  l.  I,  p.  81  des  Princ.  de  l'économie  polit..  2"  éilil.,  el  Cours  d'é- 
conom.  polit.,  2'  partie,  ch.  xi. 
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Les  propriétaires  sont  des  vendeurs  de  produits  bruts,  les  non-pro- 
priétaires des  vendeurs  de  travail,  et  chacune  de  ces  deu\  classes  a 
réciproquement  besoin  de  l'autre.  Leur  intérêt  commun  est  donc  que 
la  justice  règle  le  prix  respectif  des  services  qu'elles  sont  appelées  à  se 
rendre;  et  la  justice  n'est,  dans  ce  cas,  autre  chose  que  la  liberté 
complète  de  leurs  transactions,  de  laquelle  il  résulte  qu'aucun  sur- 
haussement  factice  ne  peut  afl'ecter,  soit  la  valeur  des  denrées  agri- 
coles, soit  la  valeur  du  travail.  Or,  le  bénéfice  qui  constitue  la  rente, 
lequel  n'existe  que  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  plus  grande 
partie  des  terres  de  donner  un  produit  net,  qui  s'accroît  pour  les  pro- 
priétaires à  mesure  que  l'on  passe  successivement  de  la  culture  des 
terrains  les  plus  fertiles  à  celle  des  terrains  de  qualité  inférieure  \ 
peut-il  être  qualifié  de  surhaussement  de  cette  espèce  ^?  Evidemment 
non;  car  il  n'est  pas  l'œuvre  des  propriétaires,  quoiqu'ils  en  profitent, 
et  n'a  pas  pour  cause  une  dépréciation  artificielle  du  travail  des  non- 
propriétaires,  qui  continue  de  garder  toute  la  valeur  qu'il  tient  de  la 
nature  des  choses,  c'est-à-dire  celle  de  pourvoir  à  leur  entretien,  se- 
lon la  place  qu'ils  occupent  dans  la  société.  Aussi  Ricardo  convient- 
il  lui-même,  comme  on  l'a  vu,  que  la  hausse  des  fermages  coïncide 
toujours  avec  l'accroissement  de  la  richesse  nationale.  S'il  ajoute  fort 
judicieusement,  ensuite,  que  le  progrès,  sous  ce  rapport,  ne  procède 
pas  de  l'élévation  même  de  la  rente  territoriale,  au  moins  demeure- 
t-il  que  cette  élévation  a  sa  source  dans  ce  progrès,  ce  qui  contredit 
^formellement  ce  que  le  même  économiste  affirme  ailleurs,  et  contre 
l'opinion  d'Adam  Smith,  que  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol  est  en 
opposition  constante  avec  celui  du  reste  de  la  société^. 

C'est  sous  des  caractères  fort  difierents  que  se  montrent  tous  les 
monopoles  industriels.  Là  se  produit,  en  réalité,  à  l'égard  de  la  va- 
leur du  travail,  le  surhaitssemenl  factice  dont  on  a  parlé  plus  haut, 
et  qui  ne  blesse  pas  seulement  l'intérêt  de  la  classe  propriétaire,  mais 
celui  de  toutes  les  classes  de  la  société,  hormis  celle  qu'on  a  investie 
de  privilèges  injustes  et  irrationnels.  Bien  certainement,  une  vérité 

«  Si  Ricardo  ne  disait  que  cela,  sa  théorie  de  la  rente  serait  irréprochable  et  se  con- 
fondrait avec  les  idées  deQuesnay,  de  Smith  et  de  Mallhus.  Mais  elle  en  diffère  en  ce 
que  cet  écrivain  pense  que  la  renie  lient  uniquement  à  l'inégalité  des  forces  productives 
du  sol,  et  qu'il  la  présente  comme  une  création  non  de  richesse,  mais  de  valeur  seule- 
ment. Cette  double  conclusion  ncms  semble  repoussée  par  M.  Rossi,  qui  a  porté  tant  de 
lumière  surla  doctrine  de  Ricardo.  Il  est  incontestable,  dans  tous  les  cas,  que  le  savant 
économiste  n'en  accepte  point  la  première  partie,  car  elle  lui  a  suggéré  raîlirmatiou  sui- 
vante :  «  Lors  même  que  toutes  les  terres  seraient  de  la  même  qualité  et  jilacées  dans  les 
mêmes  circonstances,  les  faits  économiques  (juisont  la  cause  de  la  renie  n'auraient  pas 
moins  lieu,  et  la  théorie  de  la  rente  territoriale  (  à  savoir,  que  celle-ci  n'est  que  la  dif- 
férence entre  les  frais  de  production  et  le  prix  du  marché)  n'en  serait  pas  moins  vraie 
dans  toutes  ses  parties.  »  [Cours  d'économie  polit.,  t.  I,  p.  129,  130. 

*  Il  est  sans  doute  inutile  de  faire  observer  que  nous  raisonnons  ici,  comme  les  phy- 
siocrales,  dans  l'hypolbèse  de  la  liberté  des  échanges. 

-  V.  Principes  de  l'économ.  polit.,  t.  II,  p.  173,  174. 
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qu'aucun  sophisme  ne  saurnit  obscurcir,  par  exemple,  c'est  que  tout 
consoniniJitenr,  proprirl.iirc  ou  nori-proprirtairo,  <|ui  se  voit  contraint 
(le  payer,  en  Franco,  20  Ir.  un  nièfre  de  drap  (|u'il  tirerait  de  l'An- 
gleterre pour  15  fr.  si  le  tissu  pouvait  franchir  le  détroit,  est  littéra- 
lement spolié  d'une  somme  de  5  fr.,  avec  laquelle  il  aurait  acquis  une 
autre  portion  de  riciiesse.  Il  n'est  pas  moins  un  tributaire  du  travail 
national  que  du  trésor,  avec  cette  dillérence,  toutefois,  que  l'impôt 
versé  au  lise  profite  à  la  communauté,  et  que  la  prime  touchée  par  la 
fabrication  monopolaire  ne  sert  qu'à  l'entretien  du  travail  inutile. 
Si  l'accroissement  de  la  population  et  la  nécessité,  pour  faire  face  à 
des  besoins  plus  grands  de  subsistances  et  de  matières  premières,  for- 
çant de  livrer  à  la  culture  des  terrains  moins  productifs  que  ceux  déjà 
exploités,  ou  d'exploiter  ces  mêmes  terrains  avec  plus  de  capital  et  de 
travail,  le  blé  monte  naturellement  de  20  à  22  fr.  l'hectolitre,  on  a 
le  droit  de  dire  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière  de 
payer  le  blé  ce  dernier  prix,  puisqu'elle  n'en  obtiendrait  pas  en 
quantité  suffisante  si  elle  ne  consentait  à  en  ofTrir  cette  somme.  Dans 
ce  cas  môme,  et  c'est  précisément  à  Ricardo  que  revient  l'honneur 
de  l'avoir  démontré,  elle  ne  le  payerait  pas  un  centime  au  delà  des 
frais  de  production  '  ;  et  la  rente  qu'acquitteraient  les  consommateurs 
pourrait,  en  partie,  servir  aux  besoins  de  l'Etat.  Considérût-on  comme 
vicieuse  la  distribution  des  profits  nés  de  ce  surhaussement,  il  faudrait 
convenir  cependant  qu'il  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la  richesse 
publique,  et  qu'il  n'en  aurait  pas  diminué  la  somme.  Mais  la  prime 
allouée  aux  monopoles  industriels  engendre  des  résultats  tout  con- 
traires. Elle  a  pour  eflet  de  rendre  l'ensemble  du  travail  national 
moins  productif  qu'il  ne  le  serait  naturellement,  par  cette  raison  que 
la  production  agricole  (selon  Quesnay),  le  produit  de  la  terre  et  du 
travail  du  pays  (selon  Adam  Smith),  solde  alors  plus  chèrement  qu'elle 
ne  vaut  l'utilité  que  la  fabrication  à  privilège  procure  à  la  masse 
générale  des  consommateurs.  Cette  prime,  en  un  mot,  n'est  avanta- 
geuse qu'à  ceux  qui  la  touchent,  et  dommageable  pour  le  reste  de  la 
société.  Il  n'y  a  donc,  selon  nous,  aucune  assimilation  à  établir  entre 
les  effets  de  la  propriété  territoriale,  que  l'on  a  qualifiée  de  monopole 
(comme  si  toute  propriété  n'était  pas  un  monopole  plus  ou  moins  étroit), 
mais  qui,  monopole  ou  non,  est,  de  l'aveu  unanime  des  véritables  éco- 

•  A  vrai  dire,  l'on  aUribue  ici  à  Ricardo  plus  de  mérite  qu'il  n'en  a  réellemenl,  car  un 
membre  de  rUiiiversité  d'Oxford,  M.  Wesl,  et  Malthus,  dans  l'écrit  intiliilt'  :  Au  Inquiry 
in  tho  the  nature  and  progress  of  rent,  avaient  exposé,  dés  1815,  ce  ([u'on  appelle  la  lliéo- 
rie  de  la  rente  territoriale  du  prcnner  de  ces  trois  écrivains.  Ce  (pi'a  failKicanlo,  i,'a  él»' 
(le  mutiler  celle  théorie  et  d'en  écarter  toutes  les  idées  jnir  lesipielles  Malllins,  adoptant 
les  vues  des  pliysiocrales  sur  le  rùle  (pie  jone  la  terre  dans  la  création  de  la  riclios^e, 
donnait,  comme  eux,  pour  base  principale  à  la  rente  (lu  au  lerniaf^e,  le  produit  net  du  sol; 
idées  que  cet  auteur  a  reproduites,  au  surplus,  tant  dans  ses  Principes  d'Economie  poli- 
tique, que  dans  le  livre  III  de  l'Essai  sur  la  population.  (V. ,  à  cet  ef;;ard,  une  leUre  de 
Malthus  à  J.-li.Say,  Mélanges  et  Correspondance  d'Économie  politique  {i[i]dcnncv,  p.  ;t01.) 
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nomistos,  instituée  dans  i'intérôt  de  tous,  et  ceux  des  monopoles 
industriels,  des  monopoles  proprement  dits,  qui  ne  le  sont  jamais  que 
dans  le  but  de  sacrifier  l'intérêt  de  tous  à  celui  de  quelques-uns'. 
En  résumé,  ce  qu'enseignaient  les  physiocrates,  par  la  doctrine 
du  produit  net,  c'est  qu'il  faut  tirer  de  la  terre,  avec  le  moins  de 
travail  et  de  capital  possible,  la  plus  grande  masse  possible  de  sub- 
sistances et  de  matières  premières,  c'est-à-dire  des  choses  qui  renfer- 
ment virtuellement  tous  les  besoins  de  l'humanité.  Voir  dans  cet 
emploi  normal  du  sol  la  condition  du  plus  grand  revenu  des  cultiva- 
teurs d'abord,  et  ensuite  de  l'Etat  et  de  toutes  les  autres  classes  so- 
ciales, parce  que  la  richesse  ne  se  compose  que  de  produits  agri- 
coles à  l'état  brut  ou  manulacturé,  c'est  envisager  le  phénomène  de 
la  production  générale  comme  nous  croyons  qu'il  l'a  été  par  Smith 
lui-même,  et,  bien  certainement,  comme  l'a  compris  Malthus,  dans  le 
passage  qu'on  va  lire  et  qui  semble  être  sorti,  pour  le  fond,  delà  plume 
de  Quesnayou  de  Turgot: 

«  Il  sera  toujours  d'une  vérité  incontestable  que  le  surplus  du 
produit  obtenu  par  les  cultivateurs,  pris  dans  un  sens  étendu,  mesure 
et  limite  l'accroissement  de  la  partie  de  la  société  qui  ne  travaille 
pas  à  la  terre.  Partout  le  nombre  des  fabricants,  des  commerçants, 
des  propriétaires  et  de  ceux  qui  exercent  des  emplois  civils  ou  mili- 
taires, doit  se  proportionner  exactement  à  ce  surplus  de  produits, 
H,  par  la  nature  même  des  choses,  ne  peut  s'accroître  au  delà.  Si  la 
terre  avait  été  avare  de  ses  produits  nu  point  d'obliger  tous  ses  habi- 
tants à  travailler  pour  les  obtenir,  il  n'aurait  existé  ni  oisifs,  ni  fabri- 
cants; mais,  dans  ses  premiers  rapports  avec  l'homme,  elle  lui  fit  des 
dons  gratuits,  bornés,  il  pst  vrai,  mais  suffisants  comme  fonds  de  sub- 
sistances pour  s'en  procurer  de  plus  grands;  et  la  faculté  de  s'en  procu- 
rer de  tels  résulta,  pour  l'honniU!,  de  cette  propriété  qu'a  la  terred'être 
susceptible  de  produire,  à  l'aide  de  laculture,  beaucoup  plus  d'aliments 
et  de  matières  propres  au  vêtement  et  au  logement,  qu'il  n'en  faut  pour 
nourrir,  vêtir  et  loger  ceux  qui  la  cultivent.  Cette  qualité  est  la  base 
du  surplus  de  produit  qui  distingue  d'une  manière  particulière  le 
travail  de  la  terre.  En  proportion  du  travail  et  de  l'intelligence  qui 
s'y  sont  appliqués,  le  surplus  du  produit  a  augmenté,  et  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  ont  eq  le  loisir  de  s'occuper  de  toutes  les 
inventions  variées  qui  embellissent  la  vie  civilisée;  et  en  même  temps 
le  désir  de  profiter  de  ces  inventions  n'a  point  cessé  de  stimuler  les 
cultivateurs  et  de  les  engager  à  faire  naître  le  surplus  de  leurs  produits. 
Ce  désir  paraît  nécessaire  pour  donner  au  surplus  du  produit  toute  sa 


'  J.-Iî.  Say,  qu'on  ne  peut  accuser  de  Iropde  prédilection  pour  la  propriété  foncière  et 
la  doctrine  des  économistes  du  dix-huitième  siècle,  avait  repoussé  avant  nous  l'assimi- 
lation, tentée  par  Buchanan  etRicardo,  des  effets  de  cette  propriété  aux  conséquences  des 
monopoles  industriels.  (V.  Cours  d'Économie  potitique,  t.  I,  p.  223,  224  et  225.) 
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Nuleur  et  pour  eiicourager.  à  raccroîlre,  jiurctî  qu'avant  que  le  Inhii- 
Ciint  achève  son  ouvrage,  il  faut  qu'où  lui  avanre  les  fonds  nécessaires 
à  sa  subsistance;  en  sorte  qu'on  no  peut  l'aire  uu  pas  dans  aucune 
espèce  d'industrie  sans  que  les  cultivateurs  obtiennent  du  sol  plusque 
ce  qui  suflît  à  leur  consommation. 

Il  y  a  |)eut-ètre  dans  les  ligues  (jui  précèdent,  et  (|ui  montrent 
combien  peu  Malthus  partageait  les  opinions  exprimées  par  R|- 
cardo,  la  justilication  do  toute  l'importance  que  l'école  de  Quesnay 
attachait  à  l'agriculture,  et  celle  des  idées  de  cette  école  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  au  sein  du  corps  social,  seuls  points  par  les- 
quels ses  vues  se  distinguent  véritablement  des  principes  posés  et  des 
conclusions  prises  par  la  science  moderne;  il  y  a,  du  moins,  la  preuve 
que  la  doctrine  du  jrrodmt  net  est  loin  de  mériter  les  ridicules  dont 
on  n  tenté  de  la  couvrir,  et  que,  du  temps  des  Economistes,  l'abbé 
Haudeau  ne  renvoyait  pas  sans  bonheur  à  Necker,  l'un  de  ses  prin- 
cipaux adversaires'. 

i{  VIlI.  Des  peuples  cûniinerçaiUselclesiiaLionsagricoles.—î)éi>eiuiaiiceqù  sont  les  premiers 
des  secondes. — Supériorité  d'imiiorlance  du  commerce  intérieur  sur  le  commerce  ex- 
térieur.— Préjugé  |)Oindaire  diuiuel  est  sorti  le  système  mercantile. — Les  consé(iuences 
de  ce  système  se  résument  dans  la  violation  du  droit  de  pn)|)riété. — Adam  Smith  et 
Quesnay  sont  d'accord  sur  la  conlormilé  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  avec 
l'intérêt  général. — Pourquoi  ils  ne  défondent  pas  cette  liberté  de  la  uièmo  manière. — 
Point  (le  vue  !)ropre  à  Smith.— Point  de  vue  ju'opre  à  Quesnay. — Divergence  d'idées 
eiUre  l'un  et  l'autre  sur  les  éléments  du  revenu  national. — Développementssnrce point. 
—Celle  divergence,  pliilùt  apparente  que  réelle. — On  ne  peut  condamner  le  système 
mercanlile  sans  admettre,  avec  les  ithysiocrates,  que  l'agriculture  est  l'intérêt  le  plus 
général  de  la  société. — Comment  l'école  de  Quesnay  définit  l'échange,  la  vente  et  le 
commerce.— Tous  ses  arguments  contre  le  système  mercantile  puisés  dans  ces  défirp- 
lions.— Reman|ue  de  Smith  sur  le  préjugé  ((ni  place  la  richesse  dans  l'abondance  des 
métaux  précieux.— Ce  pn^jugé,  Ibniicnient  dt!  la  balance  du  commerce,  avait  été  ridi- 
culisé par  les  physiocrates longtemps  avant  Smilii. —  Ce  philosophe  considère  les  nations 
comme  de  grands  capitalistes,  et  Quesnay  comme  de  grands  propriétaires. — Comment 
l'intérêt  des  propriétaires  coïncide  plus  (jue  celui  des  ca[iitalisles  avec  l'intérêt  général. 
Nécessité  do  ne  pas  confondre  rinlei'êtdes  agents  du  commerce  avec  l'intérêt  national. 
Princip(\s  des  physiocrates  sous  ce  rapport.  —  Dislincliou  entre  le  commerce  ol  le 
trafic  ou  la  revente.— La  doctrine  duj«-of/i(i7  iicl,  la  même  (pic  celle  de  l'économie  des 
frais  de  production.- Poiir(iuoi  celle-ci  est  diamé|,ralepicnl  contraire  aux  théories  du 
système  n^.ercauiile.— Elle  sert  de  base  à  toul(îs  l(!s  analys(îs  des  physiocrates  sur  la 
nature  et  les  effets  de  l'industrie  et  du  commerce.— Son  exposition  par  ftlercier  de  La 
Rivière. — Emploi  qu'en  faisaient  les  disciples  dcQuesnay  pour  démas(pier  h;  monopole. 
— Oi)inion  deTm'got. — Gloire  qui  revient  aux  physiocrates,  selon  Dupont  de  Nemours. 

Une  conséquence  de  l'idée  que  les  physiocrates  se  formaient  de  la 
production,  c'est  que  les  salaires  du  travail,  les  profits  du  capital  et 

1  V.  n"  5  des  Eclaircissements  demandés  à  M.  y"  sur  ses  princijtes  économiques.  La 
Uièse  que  soutenait  Necker,  avec  tous  les  défenseurs  du  système  mercanlile,  était  la  con- 
venance de  sacrifier  l'intérêt  des  propriétaires  à  celui  des  non-proprietaires,  ou,  en  d'autres 
termes,  l'agriculturt!  a  l'industrie;  car  l'intérêt  du  travail  libéral  se  trouve  complètement 
en  dehors  de  la  ([uc-ition.  Les  |)hysiocrales  niaient  celle  convenance,  eu  demandant  pro- 
tection pour  toute  espèce  de  travail  et  de  proiuiélc.  Voilà  ce  (pie  leurs  adversaires  leur 
pardonnaient  beaucoup  moiu';  (jue  le  terme  de  ^nudnit  nel,  nuque]    la   plupart    n'enten- 
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la  rente  ont  leur  source  dans  l'agriculture..  Il  est  manifeste,  dans  ce 
svstèrae  ,  que  tout  grand  peuple  '  doit  tirer  presque  complètement  ^es 
moyens  d'exploitation  de  son  propre  territoire,  bien  qu'il  ne  con- 
somme pas  directement  toutes  les  productions  de  son  sol,  et  qu'une 
partie  aille  s'en  échanger,  à  l'état  brut  ou  manufacturé,  contre  les 
produits  quelconques  des  nations  étrangères.  Cet  échange  n'empêche 
pas  que  tout  le  travail  qui  s'accomplit  dans  un  vaste  Etat,  tel  qu'est 
la  France  par  exemple,  n'y  soit  entretenu  presque  exclusivement  par 
la  quantité  de  subsistances  et  de  matières  premières  recueillies  sur 
le  sol  national,  ou  qu'il  n'y  ait  qu'une  fraction  presque  imperceptible 
du  nombre  de  ses  habitants  qu'on  puisse  répuler  être  logée,  nourrie 
et  vêtue  à  l'aide  des  produits  du  dehors  achetés  par  le  travail  indus- 
triel ou  libéral. 

En  d'autres  termes,  la  population  de  ces  sortes  d'Etats  est  néces- 
sairement proportionnelle  à  la  puissance  de  leur  agriculture,  et  ne 
saurait  emprunter,  par  leur  commerce  extérieur,  que  des  ressources 
insignifiantes  à  l'agriculture  étrangère.  L'avantage  que  de  pareils  États 
retirent  du  commerce  qu'ils  font  ensemble  consiste  dans  le  simple 
échange  de  leurs  produits  respectifs,  et  non  dans  le  gain  prétendu 
qu'ils  réalisent  les  uns  sur  les  autres;  car  ils  ne  sont  pas  entre  eux 
dans  les  mêmes  rapports  où  se  trouvent,  à  l'égard  du  reste  du  monde, 
certaines  nations  ou  villes  commerçantes  qui,  dépourvues  en  quelque 
sorte  de  territoire  et  par  suite  d'agriculture,  sont,  par  la  nature  môme 
des  choses,  condamnées  ou  à  périr,  ou  à  acheter  des  autres  peuples, 
au  moyen  de  leurs  services  industriels,  le  produit  brut  qu'elles  n'ont 
pas,  et  qui  est  la  condition  absolue  de  leur  existence. 

Qu'en  se  livrant  à  peine,  ou  sans  se  livrer  aucunement  au  travail 


(laient  rien  ;  et  c'est  à  quoi  Bandeau  fait  allusion  lorsqu'il  s'exprime  ainsi  :  «  Ce  mot,  c'est 
le  produit  net,  sujet  de  fades  railleries  pour  les  femmelettes,  de  terreur  pour  les  avides 
publicains,  et  d'épigrammes  ridicules  pour  quelques  beaux  esprits  prostitués  aux  uns  et 
aux  autres.  Oui ,  le  produit  net  de  la  culture  est  la  boussole  universelle  du  gouvernement 
et  le  centre  commun  de  tous  les  intérêts...  »  [Édaircissetiients,  §  cité.  V.  Physiocrates.) 

Plus  loin  se  rencontre  cette  vive  interpellation  aux  mercantiles  :  «  Je  me  souviens 
d'avoir  fait  autrefois  cette  proposition  :  A  quoi  bon  déguiser  par  des  lois  palliatives  le  bieu 
que  vous  avez  l'intention  d'opérer?— Vous  voulez  que  les  agents  du  commerce  étranger 
aient  pour  rien  la  dixième  partie  de  nos  récoltes;  que  ne  leur  accordez-vous  tout  sim- 
plement et  tout  franchement  une  dîme  à  percevoir  avec  celle  du  curé?  n'en  est-il  pas  la 
même  chose?  Si  vous  ne  vous  en  mêliez  point  par  des  règlements,  des  contraintes,  des 
prohibitions,  je  retirerais  de  mes  denrées  un  dixième  de  plus  en  bon  argent  ;  c'est-à-dire 
(jue,  pour  avoir  une  telle  somme  eu  espèces,  je  ne  serais  obligé  de  vendre  que  neuf 
mesures.  Par  l'effet  de  vos  arrangements  concertés,  je  suis  obligé  d'en  livrer  dix  pour 
avoir  cette  même  somme.  A  parler  sans  ticlion,  j'en  vends  neuf,  et  je  donne  la  dixième 
gratis,  tant  il  est  vrai  que  le  mot  et  la  tournure  font  beaucoup  en  France!  »  [Éclair- 
cissements, no5.  V.  Physiocrates.) 

1  L'école  physiocratique  distinguait  entre  les  nations  marchandes  et  les  nations  agri- 
coles. Elle  entendait,  par  cette  dernière  expression  ou  par  celle  de  puissances  foncières, 
tous  les  peuples  chez  lesquels,  soit  directement,  soit  indirectement,  le  sol  peut  suffire  ù 
l'entretien  du  travail  industriel. 
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de  la  terre,  de  telles  communautés  acquièrent  des  richesses  con- 
sidérables, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  plus  surpris  (jue  de  voir  les 
villes  fleurir  dans  une  contrée  quelconque  par  leur  commerce  avec  les 
campagnes.  Mais,  de  même  que  les  villes  ne  font  pas  naître  le  pro- 
duit brut  qu'elles  consomment  et  qu'elles  fabriquent  et  qui  est  le 
principe  de  leur  opulence,  de  môme  également  les  petites  nations 
citées  plus  haut  tirent  leur  subsistance  et  toutes  leurs  richesses  des 
pays  agricoles.  Elles  jouent  à  l'égard  de  ces  pays,  comme  dit  Tur- 
got,  le  même  rôle  que  les  commissionnaires  au  sein  d'une  grande 
ville;  ou,  si  on  l'aime  mieux,  elles  tiennent  de  leur  position  géo- 
graphique et  de  leur  habileté  iridustrieile,  à  la  gloire  près,  le  môme 
avantage  que  doivent  à  l'emploi  de  leur  génie  tous  ceux  qui,  excel- 
lant dans  les  sciences,  les  lettres  et  les  beaux-arts,  comme  les 
grands  médecins,  les  poètes  célèbres,  les  peintres  illustres,  peuvent 
fonder  l'édifice  de  la  plus  haute  fortune  sur  la  rémunération  de  leur 
travail  '.  Ainsi  qu'il  faut  aux  hommes  de  talent  un  pays  opulent  et 
civilisé  pour  conquérir  la  richesse,  la  prospérité  des  petites  nations 
manufacturières  et  commerçantes,  dont  le  revenu  se  compose  exclu- 
sivement de  salaires  et  de  prolits,  est  complètement  subordonnée  à 
celle  des  nations  à  grand  territoire,  dont  les  revenus  se  composent  de 
salaires,  de  profits  et  de  rentes.  Ne  pouvant  subsister  que  sur  l'excé- 
dant du  produitbrutdusoldeces  dernières,  elles  sont  perpétuellement 
menacées  dans  leur  existence  par  deux  causes  toutà  fait  contraires,  l'ac- 
livitéet  l'inactivité  des  peuplesavec  lesquels  elles  ont  lié  des  opérations 
mercantiles.  L'activité  de  ceux-ci  leur  est  funeste,  parce  que  lorsqu'elle 
se  tourne  vers  l'industrie  manufacturière  et  commerciale,  ils  consom- 
ment eux-mêmes  toutes  les  productions  de  leur  territoire;  et  leur 
inactivité  leur  est  préjudiciable  également,  parce  que  s'il  arrive  que, 
sans  se  jeter  dans  le  commerce  et  l'industrie,  ils  négligent  l'agriculture, 
le  fonds  qui  alimentait  le  travail  de  ces  sociétés  purement  traficantes 
diminue  dans  une  proportion  plus  ou  moins  considérable. 


•  V.  Observ.  sur  le  Mémoire  de  M.  CrusUn,  Œuvres,  t.  I,  p.  i-iO  à  443.  On  trouve  la  pen- 
sée de  Turgot  reproduite  au  commencement  du  livre  III,  chap.  i,  de  la  Richesse  des  >;a- 
/lows.  «  Le  grand  commerce  de  toute  société  civilisée,  dit  Smith,  est  celui  qui  s'élablit 
entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne...  La  ville,  dans  laquelle  il  n'y  a  ni 
ne  peut  y  avoir  aucune  reproduction  de  subsistances,  gagne,  à  proprement  parler,  toute 
sa  subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campagne.  »  Il  est  vrai  que  Smith,  conmie  s'il  regret- 
tait d'avoir  avancé  celle  proposition,  s'empresse  d'ajouter  avec  une  certaine  étendue  de 
développements:  «  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'imaginer  que  la  ville  fasse  ce  gain  aux  dé- 
pens de  la  campagne.  »  Sans  doute,  si  par  ces  ternies,  aux  dépens,  l'on  entend  une  spo- 
liation. Mais  les  physiocrates  n'ont  jamais  envisagé  de  cette  manière  les  rapports  des  ha- 
bitants des  villes  avec  ceux  des  campagnes.  Ce  qu'ils  on  dit  seulement,  et  dont  la  portée 
d'ap|>licalion  est  facile  à  comprendrt!,  par  tout  ce  qu'a  eciit  Malllius  sur  les  elfels  du 
système  agricole,  tlu  systémi;  commercial  et  de  ces  deux  systèmes  c()nd)ines  (liv.  III  dt* 
l'Essai  sur  le  principe  de  population],  c'est  ipuî  les  haliilants  des  villes  n'ont  pas  de  revenu 
propre,  de  revenu  su  igeueris,  mai.s  simplement  un  revenu  dérive  de  celui  (jue  la  terre  loiu- 
iMt  aux  cultivateurs.  l'hal  j'y  the  rjuestiou. 
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Voilà  ce  qui  explique  la  décadence  de  tant  de  peuples  qui  ont  au- 
trefois brillé  par  le  commerce ,  mais  dont  la  richesse  et  la  population 
se  sont,  avec  le  temps,  abaissées  au  niveau  de  l'étendue  et  de  la  ferti- 
lité du  sol  dont  ils  étaient  possesseurs.  Voilà  ce  qui  explique  encore 
pourquoi  partout  où  sd  trouve  une  population  nombreuse,  il  faut 
qu'elle  tire  presque  complètement  ses  moyens  d'existence  de  l'agricul- 
ture nationale  ;  car,  admettre  qu'elle  les  puise  au  dehors,  ce  serait  sup- 
poser qu'il  est  beaucoup  de  pays  bien  cultivés  et  très-fertiles,  où  les 
hommes  ne  se  multiplient  pas  en  raison  de  la  facilité  qu'ils  ont  de 
pourvoir  à  leur  subsistance,  c'est-à-dire  formuler  une  hypothèse  dé- 
mentie par  le  raisonnement  et  l'expérience.  Voilà  pourquoi,  enfin, 
Smith,  J.-B.  Sav  et  tous  les  économistes  sont  unanimes  pour  convenir 
que  l'importance  du  commerce  extérieur  n'est  rien  en  comparaison 
de  celle  du  commerce  intérieur.  Si  le  premier  complète  la  vie  des  na- 
tions, en  les  appelant  à  échanger  entre  elles  les  bienfaits  divers  de  la 
nature,  l'autre  est  en  quelque  sorte  le  principe  qui  la  leur  inocule  et 
sans  lequel  elle  n'aurait  pas  d'existence  *. 

Il  est  facile  de  comprendre  que,  du  point  de  Vue  où  se  plaçaient  les 
physiocrates,  ils  ne  pouvaient  envisager  le  commerce  sous  le  même 
jour  que  leurs  contemporains.  Le  préjugé  populaire,  que  la  richesse 
consiste  dans  l'abondance  des  métaux  précieux,  et  qui  n'est  que  l'ap- 
plication fausse,  à  la  richesse  sociale,  d'idées  vraies  en  un  certain  sens 
par  rapport  à  la  richesse  individuelle  ,  avait  conduit  ces  derniers  à 
l'inintelligence  complète  du  phénomène  de  la  production.  x\ssimilant 
les  relations  commerciales  des  peuples  aux  rapports  des  marchands 
avec  le  public,  ils  s'imaginaient  que  l'argent  est  la  tin  du  travail 
national  comrtte  du  travail  mercantile,  et  ne  pouvaient  se  persuader 
qu'il  existât  la  moindre  différence  entre  la  manière  dont  les  peuples 
et  les  particuliers  s'enrichissent.  Ce  principe  admis,  il  devenait  na- 
turel de  voir  dans  le  commerce  extérieur,  unique  moyen  de  procurer 
de  l'or  et  de  l'argent  aux  pays  dépourvus  de  mines,  l'élément  princi- 
pal de  la  richesse  publique,  et  d'arriver,  pour  rendre  ce  commerce 
plus  productif  sous  ce  rapport,  à  des  combinaisons  qui  ne  blessaient 


1  Sniilh  ilisUngue  irois  sortes  de  coaimerce  :  lecominerce  intérieur,  le  commerce  étran- 
ger de  consommation,  (\m  se  fait  en  acheiant  des  marchandises  éirangères  pour  la  con- 
somnialion  iiUérieiire,  et  le  commerce  de  transport,  (nii  se  fait  en  transportant  le  super- 
flu d'un  pays  étranger  à  un  autre  pays  étranger.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  (pie  celle  dernière 
espèce  de  commerce,  à  laquelle  les  grands  peuples  n'oiu  jamais  pris  beaucoup  de  part, 
dont  on  puisse  réputer  les  prolits  acquittes  par  l'agrlcniture  étrangère.  Quant  à  la  se- 
conde, Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vi'.e  que,  si  l'étranger  supporte  les  frais  de  transport  des 
marchandises  que  nous  exportons  chez  lui,  nous  supportons  ces  mêmes  frais  à  notre  tour 
pour  celles  qu'il  inqiortechez  nous,  et  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  nous  lui  payons 
autant  iie.  i ravail  qu'il  nous  en  paye  lui-tliême.  A  l'égard  des  produits  qui  sont  la  ma- 
tière de  l'écliange,  soutenir  que  leur  vente  procure  un  bénéfice  national,  c'est  vouloir  que 
l'étranger  en  donne  plus  que  la  valeur,  ce  qui  est  absurde,  ou,  ce  qui  ne  Test  pas  moins, 
[irendre  pour  un  gain  national  le  profit  du  négociateur  exportateur. 
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pas  moins  lo  sens  coinnuiii  quo  le  préjugr  leur  servant  de  base,  dos 
combinaisons,  (|ui  se  résolvent  en  entraves  apportées  à  Texercice  lé- 
gitime du  droit  de  propriété,  point  sur  lequel  Adam  Smitli  ne  s'est 
peut-être  pas  assez  aj)|)esanti,  et  qui  lorment  ce  qu'on  appelle  le  sy- 
stème mercantile  ou  de  la  balance  du  commerce,  lurent  altaijuées  par 
les  physiocrates  avec  une  raison  si  haute,  qu'on  peut  dire  qu'elles 
étaient  ruinées  dans  l'esprit  des  hommes  éminents,  avant  même  que, 
par  ses  brillantes  analyses,  le  philosophe  écossais  eût  ache\é  de  les 
rendre  ridicules  aux  yeux  de  presque  tout  le  monde. 

La  thèse  soutenue  par  Quesnay  comme  par  Adam  Smith,  et  adoptée 
|)ar  la  science  moderne,  c'est  que  rien  n'est  plus  contraire  à  l'intérêt 
général,  à  l'accroissement  et  à  la  distribution  normale  de  la  richesse 
publique,  que  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges.  Mais  la  méthode  suivie  par  chacun  de  ces  deux  philosophes, 
pour  opérer  la  démonstration  de  cette  importante  vérité,  manifeste 
toute  la  divergence  réelle  ou  de  l'orme  de  leurs  vues  respectives  sur 
le  phénomène  de  la  production  générale. 

'  Voici  quelles  sont,  à  cet  égard,  les  considérations  qui  dominent  l'es- 
prit de  Smith  et  qui  servent  de  base  à  toutes  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  le  système  mercantile. 

«  L'industrie  générale  de  la  société,  dit-il,  ne  peut  jamais  aller 
au  delà  de  ce  que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société.  De  même 
que  le  nombre  d'ouvriers  que  peut  occuper  un  particulier  doit  être 
dans  une  proportion  quelconque  avec  son  capital,  de  même  le  nombre 
de  ceux  que  peuvent  aussi  constamment  tenir  occupés  tous  les  mem- 
bres qui  composent  une  grande  société,  doit  être  dans  une  proportion 
quelconque  avec  la  masse  totale  des  cajiitaux  de  cette  société,  et  ne 
peut  jamais  excéder  cette  proportion.  Il  n'y  a  pas  de  règlement  de  com- 
merce qui  soit  capable  d'augmenter  l'industrie  d'un  pays  au  delà  de 
ce  que  le  capital  de  ce  pavs  peut  en  entretenir  :  tout  ce  qu'il  peut 
faire,  c'est  de  faire  j)re!idre  à  une  portion  de  cette  industrie  une  di- 
rection autre  que  celle  qu'elle  aurait  prise  sans  cela,  et  il  n'est  pas  cer- 
tain que  cette  direction  artificielle  promette  d'être  plus  avantageuse  à 
la  société  que  celle   que  l'industrie   aurait  suivie  de  son  plein  gré. 

«  Chaque  individu  met  sans  cesse  tous  ses  efforts  à  chercher,  pour 
tout  le  cajiital  dont  il  peut  disposer,  l'emploi  le  plus  avantageux  :  il  est 
bien  vrai  que  c'est  son  propre  bénélice  qu'il  a  en  vue,  et  non  celui  de 
la  société  ;  mais  les  soins  qu'il  se  donne  pour  trouver  son  avantage 
personnel  le  conduisent  naturellement,  ou  plutôt  nécessairement,  à  pré- 
férer précisément  ce  genre  d'emploi  même,  qui  se  trouve  être  le  plus 
avantageux  à  la  société  ' .  » 

A  part  la  (juestion  de  justice,  que  les  physiocrates  n'oublient  pas, 
mais  que  le  philosophe  écossais  passe  en  général  sous  silence,  les  mo- 

'  Richesse  des  nations,  livre  IV,  cli.  li,  t.  II,  p.  Sa  el  33. 
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tifs  sur  lesquels  se  fondent  les  disciples  de  Quesnay  pour  protester  en 
faveur  de  la  liberté  économique,  sont,  au  fond,  les  mêmes  que  ceux 
qu'on  vient  de  lire,  mais  sont  présentés  par  eux  sous  une  tout  autre 
forme.  Parfaitement  d'accord  avec  Smith  sur  ce  point,  car  il  est  em- 
prunté à  leur  propre  doctrine,  que  la  société  se  trouvera  toujours  beau- 
coup mieux  des  efforts  spontanés  auxquels  chacun  se  livre  dans  son 
intérêt  personnel  ,  que  de  la  direction  qu'on  tâcherait  d'imprimer  à 
ses  membres  dans  un  but  d'intérêt  général,  leur  raison  péremptoire 
pour  repousser  toute  atteinte  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale, 
c'est  l'intérêt  de  l'agriculture,  qui  est  à  leurs  yeux  celui  de  l'Etat.  Ils 
ne  veulent  d'obstacles  ni  à  l'importation  ni  à  l'exportation ,  parce 
qu'ils  auraient  pour  effet  nécessaire  d'abaisser  la  valeur  des  produits 
bruts  du  sol,  de  diminuer  le  revenu  territorial  et,  par  suite,  l'impôt 
qui  n'est  qu'une  quotité  proportionnelle.  Smith  n'en  veut  pas  égale- 
ment, par,  e  qu'ils  n'ont  aucune  efficacité  pour  accroître  l'industrie 
générale  d'un  pays,  et  qu  ils  tendent  au  contraire  à  rendre  moins 
avantageux  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  capital. 

La  différence  des  termes  dans  lesquels  ces  deux  écrivains  prennent 
les  mêmes  conclusions,  tient  au  concept  particulier  que  chacun  d'eux 
se  forme  des  éléments  du  revenu  national.  Pour  Smith,  le  revenu  an- 
nuel de  toute  société  est  toujours  précisément  égal  à  la  valeur  échan- 
geable de  tout  le  produit  annuel  de  son  industrie,  ou  plutôt  c'est  pré- 
cisément la  même  chose  que  cette  valeur  échangeable  '. 

Pour  Quesnay,  ce  revenu  consiste  dans  la  valeur  échangeable  des 
productions  du  sol.  En  d'autres  termes,  pour  le  philosophe  anglais,  ce 
revenu,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  ;  tandis  que 
pour  le  philosophe  français,  c'est  le  produit  annuel  de  la  terre  seu- 
lement. Ne  semble-t-il  pas  que  la  formule  du  médecin  de  Louis  XV 
traduise  plus  nettement  que  celle  de  l'auteur  de  la  Richesse  des  na- 
tions, le  phénomène  dont  toutes  deux  cherchent  à  rendre  compte  ? 

Qu'est-ce,  lorsqu'il  s'agit  du  revenu  national,  que  le  produit  du 
travail,  considéré  séparément  du  produit  de  la  terre?  S'exprimer  ainsi, 
n'est-ce  pas  admettre  que  le  travail  est,  comme  la  terre,  un  fonds, 
dont  la  société  retire  des  choses  consommables,  hypothèse  bizarre,  qui 
en  méconnaît  complètement  la  nature?  N'est-ce  pas  publier  que  le 
travail  joue  en  quelque  sorte,  relativement  aux  productions  du  sol,  le 
même  rôle  que  la  monnaie  à  l'égard  de  toutes  les  choses  utiles  exi- 
stant dans  la  société?  qu'il  n'est  pas  richesse,  mais  valeur;  que  lors- 
qu'on l'achète,  ce  n'est  pas  plus  pour  en  jouir,  qu'on  n'achète  dans  ce 
but  la  monnaie  ou  les  billets  de  banque,  mais  seulement  pour  jouir, 
ou  des  matières  brutes  qu'il  approprie  à  nos  besoins,  ou  des  services 
infiniment  variés  qu'il  peut  nous  rendre?  que,  par  consé(|uciit , 
lorsqu'on  porte  en  ligne  de  compte  ie  produit  du  travail  dans  lc\i\-' 

;')  Richesse  des  nations,  livre  IV,  cb,  ii,  t.  H,  p.  35. 
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luation  du  revenu  annuel  de  la  société,  l'on  opère  absolument  comme 
si  l'on  faisait  entrer  dans  ce  revenu  :  1"  la  valeur  de  tout  ce  que  la  so- 
ciété consomme  annuellement;  2°  celle  du  numéraire  qui  sert  à  la 
circulation  de  tout  ce  qui  est  annuellement  produit  et  consommé  par  ses 
membres? 

Tout  cela  est  tellement  vrai  que,  si  l'on  interroge  Adam  Smith  de 
nouveau,  l'on  verra  encore,  car  il  en  a  déjà  été  fourni  plus  d'une 
preuve,  la  pensée  physiocratique  persister  implicitement,  et  comme  à 
son  insu,  ce  qui  importe  peu,  du  reste,  à  la  question,  dans  les  formes 
de  son  langage.  N'est-ce  pas  elle,  en  effet,  qu'accusent  les  lignes  suivan- 
tes, dans  lesquelles  l'illustre  économiste  revient  sur  des  considérations 
déjà  exprimées  au  commencement  du  chapitre  i  du  livre  III  de  son 
ouvrage?  «On  a  déjà  observé,  lit-on  à  la  fin  du  chapitre  ix,  que  la 
branche  la  plus  étendue  et  la  plus  importante  du  commerce  d'une  na- 
tion était  le  commerce  établi  entre  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de 
la  campagne.  Les  habitants  de  la  ville  tirent  de  la  campagne  le  produit 
brut  qui  constitue  à  la  fois  la  matière  première  de  leur  travail  et  le 
fonds  de  leur  subsistance,  et  ils  payent  ce  produit  brut  en  renvoyant  à 
la  campagne  une  portion  de  ce  produit,  manufacturée  et  préparée  pour 
servir  immédiatement  à  la  consommation  et  à  l'usage.  Le  commerce 
qui  s'établit  entre  ces  deux  différentes  classes  du  peuple  consiste,  en 
dernier  résultat,  dans  l'échange  d'une  certaine  quantité  de  produit 
brut  contre  une  certaine  quantité  de  produit  manufacturé  *.  »  Il  ressort 
évidemment  de  ce  passage,  que  les  habitants  de  la  ville  se  payent  du 
produit  manufacturé  qu'ils  livrent  à  la  campagne,  en  gardant  une  por- 
tion du  produit  brut  qu'ils  en  reçoivent.  Mais  se  payer  de  cette  manière, 
n'est-ce  pas,  comme  le  disait  plus  clairement  l'école  de  Quesnay,  ache- 
ter du  produit  brut,  des  productions,  avec  du  travail?  et,  si  ce  n'est 
pas  autre  chose,  Smith,  qui  convient  du  fait,  n'acceptc-t-il  point,  par 
là  même,  avec  toutes  ses  conséquences,  le  grand  principe,  posé  par  les 
physiocrates,  que  les  salaires,  les  prolits  et  la  rente  ont  leur  source 
commune  dans  l'agriculture,  et  que  la  production  territoriale  est  le 
cercle  qui  borne  de  toutes  parts  la  consommation  de  la  société?  —  Et 
si  Smith,  enfin,  admet  tout  cela,  ne  doit-on  pas  voir  dans  la  propo- 
sition qu'il  avance,  et  qui  est  fort  juste  d'ailleurs,  à  savoir,  «  que 
l'industrie  générale  de  la  société  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  ce 
que  peut  en  employer  le  capital  de  la  société  »  ,  l'équivalent  décolle 
des  physiocrates,  «  que  cette  industrie  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de 
ce  que  peuvent  en  employer  le  capital  et  le  revenu  de  l'agriculture?» 
Voilà  ce  qui  explique  comment  l'école  de  Quesnay,  qui  semble  se 
placer  exclusivement  au  j)oint  de  vue  de  l'intérêt  agricole  on  territo- 
rial, ne  combat  |)as  le  système  mercantile  avec  moins  (I(î  fon.equ'Adam 
Smith,  qui  se  préoccupe  tout  à  la  fois  de  l'intérêt  agrii-f)!e  (!t  de  l'intérêt 


'  Hichessedes  nations,  l.  Il,  \k  337. 
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industriel.  Si,  dans  la  rude  guerre  qu'ils  lui  font  l'un  et  l'autre,  le 
philosophe  IVançais  et  le  philosophe  écossais  s'embusquent  chacun 
dans  un  poste  difiérent,  c'est  que  le  premier  voit  dans  tout  son  jour 
la  complète  dépendance  où  se  trouve  l'industrie  de  l'agriculture,  tan- 
dis que  le  second  j)araît,  ou  ne  pas  apercevoir  aussi  bien  cette  dépen- 
dance, ou  céder  malgré  lui,  pour  ainsi  dire,  à  un  secret  besoin  de  la 
méconnaître. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  que  beaucoup  d'économistes 
puissent,  tout  à  la  fois,  et  se  déclarer  les  adversaires  du  système  mer- 
cantile, et  reprocher  aux  physiocrates  d'avoir  placé  l'intérêt  général 
et  permanent  de  la  société  dans  l'agriculture;  car  le  système  qu'ils 
réprouvent  est  la  simple  négation  de  celui  de  Quesnay.  Ce  que  veu- 
lent en  dernière  analyse  les  fauteurs  de  restrictions  commerciales, 
c'est  abaisser  la  valeur  naturelle  du  produit  brut  de  la  terre,  dans 
l'intérêt  prétendu  du  travail,  c'est-à-dire  l'opposé,  précisément,  de 
ce  que  voulait  le  médecin  de  Louis  XV,  dont  tous  les  elforts  avaient 
pour  but  d'empêcher  le  surhaussement  artificiel  de  la  valeur  du  tra- 
vail. Attaquer  le  système  mercantile  équivaut  donc,  en  réalité,  à  dé- 
fendre l'intérêt  agricole  tel  que  le  concevaient  les  physiocrates';  et 
c'est  pourquoi  les  arguments  de  ceux-ci  n'ont  rien  perdu  de  leur 
portée  contre  ce  système,  mais  témoignent,  au  contraire,  qu'il  n'est 
pas  moins  hostile  à  l'intérêt  général,  soit  qu'on  procède  à  la  recher- 
èhe  de  cet  intérêt  du  point  de  vue  des  propriétaires  ou  des  non- 
propriétaires,  c'est-à-dire  des  travailleurs.  En  d'autres  termes,  l'in- 
térêt du  capital  social,  sous  le  régime  de  la  liberté,  se  confond 
pleinement  avec  celui  de  l'agriculture,  qui  a  son  expression  dans 
l'intérêt  de  la  rente  territoriale  ou  des  j)ropriétaires,  de  même  que  ce 
double  intérêt  concorde  parfaitement  avec  celui  des  travailleurs.  Cette 
proposition  était  contenue  dans  la  maxime  deQuesnay  :  «Qu'on  main- 
tienne l'entière  liberté  du  commerce,  caria  police  du  commerce  inté- 
rieur et  extérieur  la  plus  sûre,  la  plus  exacte,  la  plus  profitable  à  la 
nation  et  à  l'État,  consiste  dans  la  pleine  liberté  de  la  concurrence  »; 
et  toute  la  doctrine  de  l'école,  en  matière  de  commerce,  n'en  est  que 
le  développement. 

Dire  comment  les  physiocrates  définissaient  l'échange,  la  vente  et 
le  commerce,  ce  sera  montrer  de  suite  combien  ils  dideraient  d'opi- 
nion avec  leurs  contemporains,  sur  la  manière  dont  les  peuples  s'en- 
richissent par  le  commerce. 

«  L'échange,  pose  en  principe Letrosne,  l'un  des  plus  méthodiques 

'  C'est  Adam  Smith  qui  le  déclare  bien  plus  que  nous-nriême;  car  voici  la  conclusion 
à  laquelle  il  arrive,  après  les  dernières  paroles  cpie  nous  lui  avons  empruntées  :  «  Par 
conséquent,  plus  celui-ci  (le  produit  brut  du  soi)  est  cher,  plus  l'autre  (le  produit  manu- 
lacluré)  sera  à  bon  marché;  et  tout  ce  qui  tend  dans  un  pays  à  élever  le  prix  du  produit 
manufacture,  tend  à  abaisser  celui  du  produit  brut  de  la  terre,  et  par  là  à  décourager 
l'aiiricullure.  » 
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et  fies  plus  savants  eotninentatcurs  du  système  de  Quesnay,  est  un  con- 
trat d'égalité  qui  se  lait  de  valeur  pour  valeur  égale.  Il  n'est  donc  pas 
nn  moyen  de  s'enrichir,  puisque  l'on  donne  autant  que  l'on  reçoit  ; 
mais  c'est  un  mo^en  de  remplir  ses  besoins  et  de  varier  ses  jouissances. 
Il  en  est  de  même  de  la  vente,  qui  ne  dillère  de  l'écliange  (|iu;  dans  le 
moyen  et  non  dans  l'objet.  Dans  l'échange,  il  n'y  a  point  de  prix  dis- 
tinct; dans  la  vente,  il  y  en  a  un  qui  consiste  en  argent  '. 

«Il  y  a  cette  dillérencc  entre  l'échange  et  la  vente,  que  dans  l'é- 
change tout  est  consommé  pour  chacune  des  parties;  elles  ont  la  chose 
qu'elles  voulaient  se  procurer,  et  n'ont  plus  (ju'à  jouir.  Dans  la  vente, 
au  contraire,  il  n'y  a  que  l'acheteur  qui  ait  rempli  son  objet,  parce 
qu'il  n'y  a  que  lui  qui  soit  à  portée  de  jouir.  Mais  tout  n'est  pas  ter- 
miné pour  le  vendeur  :  l'argent  qu'il  a  reçu  n'est  pas  un  bien  propre  à 
la  jouissance  ;  il  laut  donc,  pour  en  faire  usage,  qu'il  devienne  fi  son 
tour  acheteur.  La  vente  se  réduit  donc  définitivement  à  l'échange; 
elle  n'en  difl'ère  que  parce  qu'elle  est  moins  simple;  elle  se  fait  de  môme, 
valeur  pour  valeur  égale,  et  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir*. 

«Le  commerce  consiste  dans  le  débit  des  productions  (du  sol),  qui 
se  fait  par  le  moyen  de  l'échange;  ou,  si  l'on  veut,  c'est  l'échange  des 
biens  usuels  pour  parvenir  à  leur  consommation. 

«D'après  ce  que  j'ai  dit  sur  l'échange,  ajoute  Letrosne,  il  n'est 
pas  besoin  d'établir  ici  que  le  commerce  se  fait  de  valeur  pour  valeur 
égale;  qu'il  n'est  pas  un  moyen  de  s'enrichir,  mais  de  remplir  les 
divers  besoins;  qu'il  ne  change  pas  de  nature  lorsqu'il  se  fait  par  de 
simples  échanges  ou  par  la  médiation  de  l'argent;  que  l'argent  n'est 
qu'un  gage  intermédiaire  entre  les  ventes  et  les  achats;  qu'il  n'est 
pas  le  but  du  commerce,  mais  une  simple  facilité;  qu'on  ne  l'acquiert 
par  les  ventes  que  pour  le  rendre  par  les  achats,  et  que  la  somme  des 
unes  est  égale  à  la  somme  des  autres  \» 

Il  y  a,  dans  ces  lignes,  comme  le  cadre  de  tous  les  îirguments  à  l'aide 
desquels  les  phvsiocrates  no  laissèrent  j)as  debout  un  seul  des  sophis- 
mes  accumulés  en  l'honneur  de  l'absurde  théorie  de  la  balance  du 
commerce.  C'est  au  moyen,  en  eliet,  savoir  : 

1°  De  la  notion  irréprochable  et  complète  de  la  nature  de  la  mon- 
naie en  tant  qu'instrument  de  circulation  des  produits  et  mesure  de 
la  valeur; 

2"  Du  principe  éminemment  social,  (|ue  le  commerce  n'est  autre 
chose  que  l'échange,  et  ({ue  l'échange,  sous  le  régime  de  la  liberté, 
consiste  essentiellement  dans  le  troc  de  deux  valeurs  égales; 

3°  Enfin,  de  l'assimilation  du  commerce  à  la  distribution  des  pro- 
duits bruts  du  sol ,  subsistances  et  matières  premières,  contre  le  tra- 


•  Physiocrates,  p.  903,  90t. 
'  Phij.siocrates,  [<.  908,  909. 
'  Physiocrates,  p.  054. 
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vail;  distribution  directe  quand  elle  se  fait  par  l'échange,  indirecte 
quand  elle  a  lieu  par  la  vente  et  par  l'achat,  où  la  monnaie  figure 
comme  terme  nécessaire  ; 

Que  l'école  de  Qucsnay  prouve  la  concordance  rigoureuse  de  la  li- 
berté de  l'industrie  et  du  commerce  avec  l'intérêt  générai. 

Adam  Smith  émet  cette  remarque  judicieuse  ',  que  tout  absurde 
que  soit  l'idée  qui  place  la  richesse  dans  l'abondance  des  métaux  pré- 
cieux, il  n'en  est  pas  de  plus  propre  à  faire  trébucher  notre  intelli- 
gence, au  point  que  les  meilleurs  écrivains  anglais,  après  l'avoir  re- 
connue pour  une  erreur,  n'en  raisonnent  pas  moins,  la  plupart  du 
temps,  comme  s'ils  la  tenaient  pour  une  vérité  incontestable.  Aussi 
la  réfutation  presque  minutieuse  de  cette  erreur,  fragile  base  sur  la- 
quelle se  dressait  tout  l'édiKce  du  système  mercantile,  sert-elle  de 
début  aux  attaques  par  lesquelles  il  le  réduit  en  poussière.  Mais  il 
faut  convenir  qu'après  tout  ce  qu'avaient  écrit  sur  ce  sujet,  notam- 
ment Qucsnay,  Turgot  et  Mercier  de  La  Rivière  ",  la  cause  de  la  ba- 
lance du  commerce  ne  pouvait  plus  avoir  que  des  niais  ou  des 
intéressés  pour  sectateurs.  Il  n'est  pas  de  forme,  en  quelque  sorte, 
sous  laquelle  le  dernier  de  ces  trois  hommes  éminents  n'ait  varié 
la  démonstration  du  théorème,  que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans 
la  monnaie,  mais  dans  les  choses  consommables.  Partout  il  se  moque 
de  ceux  qui,  par  le  terme  de  richesse,  n'entendent  autre  chose  que 
M'argent,  et  se  persuadent  que  l'argent  est  le  principe  et  la  mesure  de 
la  prospérité  d'une  nation.  Il  leur  demande  si  cette  espèce  de  richesse 
se  consomme  en  nature,  ou  bien  par  l'échange  qu'on  en  fait  contre 
les  choses  usuelles  ;  si  c'est  l'argent  qui  multiplie  ces  choses,  ou  bien 
ces  choses  qui  multiplient  l'argent  ;  si,  pendant  qu'on  supplée  tous  les 
jours  à  l'absence  de  la  monnaie  par  le  papier  et  par  le  crédit,  ils  con- 
naissent des  moyens  de  suppléer  aux  marchandises  de  toute  nature 
dont  la  monnaie  opère  la  circulation;  si  l'argent  pleut  dans  nos  mains, 
ou  croît  dans  nos  champs  ;  s'il  ne  faut  pas  l'acheter  comme  les  autres 
produits,  et  si  l'on  est  plus  riche,  après  cet  achat,  qu'on  ne  l'était 
auparavant  ;  enfin  ce  que  deviendrait  une  nation  qui  aurait  le  bonheur 
d'échanger  toutes  ses  subsistances  et  toutes  ses  matières  premières 
contre  de  l'argent,  c'est-à-dire  de  réaliser  l'idéal  du  système  de  la  ba- 
lance du  commerce  \ 

Déterminer  avec  précision  la  nature  de  la  monnaie,  et  prouver  que 
l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  une  marchandise  qui  ait  plus  de  valeur 
que  toute  autre  marchandise,  c'étaitbien,  en  renversant  l'idée  mère  du 

'  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  fin  du  cliap.  i.  Remarque  applicable  encore  à  beaucoup 
délivras  d'oconoinie  poliliiiue  de  noire  temps! 

-  Qucsnay.  dans  ses  l/ar/mes  el  ses  Dialogues. — Tur^ol,  dans  ses  Réficx.  sur  la  for  m. 
et  la  distribution  de  la  richesse.  —  Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  naturel  et  essentiel  des 
sociétés  ■politiques.  ^ 

3  V.  Ph'jsiocrates,  chap.  \v,  De  l'Ordre  )tat.  et  essent.  des  sociétés  iwlili'iur^i. 
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système  meirantiie,  ilûiiiontrer  qu'il  n'existe  aucune  raison  d'attacher 
plus  d'importance  au  commerce  extérieur  qu'au  commerce  inférieur; 
mais  ce  n'était  pas  rendre  manifeste  le  préjudice  (jue  subit  l'intérôt 
général  des  entraves  apportées  à  la  liberté  des  importations  et  des 
exportations,  (le  fut  par  le  principe  que  le  commerce  gît  dans  l'échange 
de  valeur  pour  valeur  égale,  et  qu'il  n'est  que  la  distribution  des 
subsistances  et  des  matières  premières  contre  le  travail,  que  les  phv- 
siocrates  démasquèrent,  on  ne  saurait  dire  à  l'exemple  de  Smith,  car 
ils  eurent  le  mérite  de  l'antériorité,  mais  de  même  que  ce  maître  il- 
lustre formé  à  leur  école  ',  tout  ce  qu'il  y  avait  de  faux  dans  les  con- 
sidérations par  lesquelles  les  adversaires  de  l'industrie  libre  essayaient 
d'identifier  leur  intérêt  propre,  exclusif,  personnel,  avec  l'intérêt  gé- 
néral. Sous  ce  rapport,  il  faut  le  redire,  leurs  arguments  ne  se  dis- 
tinguent pas  au  fond  de  ceux  du  philosophe  écossais;  mais  ils  en 
diffèrent  beaucoup  pour  la  forme. 

D'après  la  doctrine  de  Smith,  il  semble  que  l'on  doive  considérer 
une  nation  comme  un  grand  capitaliste;  tandis  que  l'on  doit,  d'après 
celle  de  Quesnay,  la  regarder  comme  un  grand  propriétaire.  L'une  et 
l'autre  de  ces  fictions  seraient  tout  à  fait  équivalentes,  si,  bien  à  tort 
selon  nous,  l'on  n'eût  interprété  la  pensée  de  Smith  en  ce  sens,  qu'il 
est  conforme  à  l'intérêt  général  d'avilir  la  valeur  des  produits  bruts 
du  sol.  Si  cette  interprétation  était  exacte,  il  y  aurait,  en  effet,  une 
dissemblance  profonde  entre  ce  qu'on  nomme  assez  vaguement  le 
système  industriel  et  le  système  agricole  ;  car  l'incontestable  pensée 
des  physiocrates,  c'est  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  l'intérêt 
propre  des  propriétaires  coïncide  nécessairement  avec  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  de  la  masse  du  peuple;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  des  chefs  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale, 
ou  des  capitalistes.  Tout  favorable  que  soit,  à  ceux  qui  possèdent  le  sol ,  le 
surhaussement  de  la  valeur  des  produits  bruts  de  la  terre,  on  ne  peut 
nier  que  l'avantage  qu'ils  en  retirent  ne  soit  compensé  en  partie, 
d'abord  par  l'élévation  du  taux  des  salaires,  que  le  prix  des  subsi- 
stances et  des  matières  premières  règle  concurremment  avec  le  chifTre 
delà  population;  en  second  lieu,  par  l'action  que  peut  et  que  doit 
exercer  l'impôt  sur  la  rente  territoriale.  La  plus-value  des  denrées 
agricoles  ne  saurait  donc  avoir  d'autre  effet  que  d'amener  la  réduc- 
tion des  profits,  laquelle  n'est  point  un  dommage  pour  la  société; 
au  lieu  que  l'abaissement  de  leur  valeur  engendre  la  hausse  des  pro- 
fils par  la  réduction  du  taux  des  salaires,  ce  qui  n'est  pas,  à  coup 
sûr,  un  avantage  pour  les  simples  travailleurs.  Et  ce  n'en  est  pas  un 
pour  la  société  tout  entière  également,  car  cette  dernière  circonstance, 
tendant  à  décourager  plus  ou  moins  l'agriculture,  tend,  par  là  même, 


'   V.  l'inléressanle  cl  consciencieuse  notice  de  M.  Blanqui  sur  Adam  Smilh,  p.  14,  15, 
Hichesse  des  nations,  édit.  Guillaumin.  ^ 
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à  reslrnindre  la  production  territoriale,  c'est-à-dire  la  masse  des 
choses  qui  fournil,  avec  l'iuipôl,  des  moyens  d'existence  au  grand 
corps  du  peuple. 

Placés  à  ce  point  de  vue,  les  physiocrates  distinguèrent  avec  un 
soin  extrême,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  tout  ce  qui 
constitue  l'intérêt  national,  de  ce  qui  ne  constitue  que  l'intérêt  pro- 
pre des  agents  du  commerce,  des  manufacturiers  et  des  commer- 
çants '.  On  peut  ramener  toutes  leurs  considérations  sous  ce  rapport 
aux  points  suivants  : 

1"  L'intérêt  de  l'Etat  est  toujours  que  les  productions  du  sol  na- 
tional conservent  la plushaute  valeur  possible;  carune  nation  agricole" 
ne  peut  pas  être  réputée  vendre  autre  chose  que  ses  productions  aux 
nations  étrangères,  c'est-à-dire  des  subsistances  et  des  matières  pre- 
mières, et  non  du  travail. 

2°  Il  n'y  a  que  la  concurrence  qui  puisse  régler  le  prix  avec 
équité;  en  prévenir  les  trop  grandes  variations;  amener,  d'une  ma- 
nière sûre,  l'approvisionnement  où  sont  les  besoins,  et  le  travail  où  il 
est  nécessaire. 

3"  L'industrie  et  le  commerce  sont  une  dépense  qu'il  importe 
de  réduire,  dans  l'intérêt  général,  au  taux  le  plus  bas. 

4"  Il  n'y  a,  en  réalité,  de  véritables  commerçants  que  les  vendeurs 
à  la  première  main,  et  les  acheteurs  consommateurs  des  denrées  agri- 
coles, soit  que  celles-ci  restent  à  l'état  brut,  soit  qu'elles  deviennent 
des  produits  manufacturés;  tous  les  intermédiaires,  voituriers,  fa- 
çonneurs  ou  détailleurs,  servent  le  commerce,  mais  ne  le  font  pas. 
Les  bénéfices  de  leurs  opérations,  qui  constituent  le  trafic  ou  la  re- 
vente, sont  un  prélèvement  opéré  sur  les  valeurs  échangées  respec- 
tivement par  les  vendeurs  primitifs  et  les  consommateurs. 

5°  L'on  doit  tendre  sans  cesse  à  rapprocher  la  consommation  de 
la  production. 

Il  est  facile  d'apercevoir  qu'en  posant  les  principes  qui  précèdent, 
l'école  de  Quesnay  ne  faisait  qu'appliquer  à  l'emploi  du  travail  la 
doctrine  qu'elle  avait  conçue  relativement  à  l'exploitation  du  sol,  c'est- 
à-dire  la  doctrine  du  produit  net,  qui  n'est  rigoureusement,  pour  par- 
ler le  langage  de  la  science  moderne,  que  celle  de  l'économie  des 
frais  de  production.  Cette  doctrine,  qui  est  aussi  celle  d'Adam  Smith 
et  de  ses  disciples  les  plus  illustres,  est  précisément  l'antipode  de  tou- 
tes les  théories  du  système  mercantile,  qui  ont  pour  fin  d'accroître 
ses  frais,  parce  qu'ils  forment  le  revenu  des  gens  de  trafic  et  de  né- 
goce, premiers  inventeurs  de  ce  système.  Mais,  comme  ces  frais  sont 


'  L'école  physiocralique  entend  par  la  ciénominaliou  d'agents  du  commerce,  loiis  les 
inlermédiaires  entre  le  producteur  agricole  et  le  consomuialeiir  de  la  chose  produite, 
que  celle-ci  soilou  ne  soit  pas  susceptible  de  fabrication.  On  le  verra  par  ce  qui  est  dit 
un  peu  plus  loin. 

^  V.  la  note  1  de  la  page  124. 
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un  composé  de  prulils  et  (hï  sahiiros,  les  tapitalistos,  i\\io  la  question 
touche,  ne  niancjueut  jias  de  la  présenter  comme  intéressant  encore 
plus  les  simples  travailleurs  ;  et  de  là,  une  masse  de  sophisnies  abou- 
tissant à  cette  conséquence  absurde,  que  le  travail  est  un  but  et  non 
un  mojen  ;  que  la  société  doit  multiplier,  non  les  choses  utiles,  mais 
les  travailleurs.  Quesnay,  qui  ne  partageait  pas  les  préjugés  de  ses 
contemporains  sur  la  population,  et  qui  ne  croyait  pas  (jue  les  hom- 
mes manquent  jamais  où  la  richesse  abonde  ',  formule  le  princij)e 
contraire  en  ces  termes  :  «  Obtenir  la  plus  grande  augmentation  pos- 
sible de  jouissances  par  la  plus  grande  diminution  possible  de  dé- 
penses, c'est  la  perfection  de  la  conduite  économique  »  ;  et  ses  deux 
dialogues  sur  le  commerce  et  l'industrie  montrent  si,  pour  le  faire 
prévaloir,  la  verve  lui  manquait  plus  que  la  profondeur. 

C'est  la  doctrine  de  I  économie  des  frais  de  production  qui  sert  de 
base  à  toutes  les  belles  analyses  par  lesquelles  Mercier  de  La  Rivière, 
Baudeau  et  Letrosne  démontrent  qu'on  n'estime  pas  l'industrie  et  le 
commerce  à  raison  de  leurs  avantages  réels,  mais  à  raison  des  dés- 
avantages inhérents  à  leur  nature;  lourde  méprise  de  laquelle  il 
résulte  qu'on  prend  des  charges  pour  des  bénéfices,  et  qu'on  regarde 
l'intérêt  d'une  portion  de  la  société  comme  celui  de  tous  ses  membres! 
Illusion  qui  n'est  pns  sans  quelque  analogie  avec  le  préjugé  qui  nous 
porte  à  voir  duns  la  monnaie,  parce  qu'elle  mesure  et  distribue  la 
richesse,  la  richesse  môme,  et  que  La  Rivière  ne  combattait  pas  sans 
bonheur  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  Il  est  important  de  se  former  une  idée  précise  du  commerce,  et 
de  bien  saisir  qu'il  n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consom- 
mation... Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et  sans 
frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi 
se  trompe-t-on  bien  gravement,  quand  on  prend  poyr  le  com- 
merce même  les  opérations  intermédiaires  qui  servent  à  faire  le  com- 
merce. 

«  Cette  méprise  cependant  est  très-ordinaire  :  avant  qu'une  chose 
commerç-able  soit  rendue  à  sa  dernière  destination,  souvent  elle  éprouve 
plusieurs  reventes,  fait  beaucoup  de  circuits  et  de  frais  :  le  com- 
merce en  cette  partie  produit  l'eflet  des  glaces  disposées  pour  ré- 
fléchir en  même  temps  et  dans  différents  sens  les  mêmes  objets; 
comme  elles,  il  semble  les  multiplier,  et  trompe  ainsi  les  yeux  qui  ne 
le  voient  que  superficiellement  ;  ils  croient  apercevoir  un  grand  com- 
merce, lorsqu'en  réalité  ce  n'est  qu'un  commerce  très- médiocre,  mais 
qui  occasionne  un  grand  mouvement  et  de  grands  frais.  Cependant, 
pour  peu  qu'on  y  veuille  faire  quelque  attention,  on  ne  peut  plus  être 
dupe  de  cette  multiplication  illusoire  ;  il  devient  évident  ([ue,  par  la 
répétition  des  ventes  et  reventes,  la  chose  commercée  ne  gagne  rien 

•  V.  Maximes  générales,  Physiocraies,  p.  101,  103. 
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en  volume  ou  en  quantité;  que,  quelques  circuits  qu'elle  fasse,  quel- 
ques changements  de  main  qu'elle  éprouve,  lorsqu'elle  arrive  à  sa  der- 
nière destination,  elle  se  trouve  n'être  que  ce  qu'elle  aurait  été  en 
partant  ' . 

L'investigation  économique,  qui  laissait  apercevoir  si  nettement 
aux  physiocrates  que  la  société  ne  gagne  rien  à  ce  qu'il  y  ait  un  grand 
mouvement  commercial  entre  les  producteurs  et  les  consommateurs*, 
leur  démontra  encore  qu'elle  ne  gagne  pas  davantage  à  ce  que  la  con- 
sommation des  matières  premières  exige  beaucoup  de  façonnements,  et 
que,  par  conséquent,  il  est  ridicule  de  croire  qu'il  soit  dans  la  nature 
de  l'industrie  de  créer  plus  de  valeur  échancjeahle  que  le  travail 
agricole.  Cette  double  vérité  est  l'arme  dont  ils  se  servent  le  plus 
habituellement  pour  flageller  le  système  mercantile,  et  cribler  de  dé- 
chirures le  manteau  de  philanthropie  et  de  nationalisme  dans  lequel 
le  monopole  se  drapait  alors  avec  autant  d'aplomb  et  de  fierté  que 
de  nos  jours.  Quand  le  monopole  demandait  à  Quesnay  :  «Ne  vaut-il 
pas  mieux  employer  nos  commerçants  que  des  étrangers?  »  le 
philosophe  n'hésitait  pas  à  répondre  ;  «  Oui,  ils  sont  préférables, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  à  perdre  sur  la  rétribution  de  leur  travail;  car 
autrement  on  préfère  non-seulement  les  étrangers ,  mais  aussi  les 
animaux  et  même  les  machines  qui  peuvent  les  suppléer  avec  profit; 
^et  ce  profit,  qui  accroît  les  richesses  disponibles,  revient  toujours 
à  l'avantage  du  pays  ^  »  Et  Mercier  de  La  Rivière,  Bandeau,  Le- 
trosne,  venaient  à  leur  tour  développer,  jusque  dans  ses  dernières 
conséquences,  la  pensée  vraie  et  profonde  du  chef  de  l'école.  Appli- 
quant cette  pensée  à  toutes  les  formes  par  lesquelles  se  traduisait 
le  système  protecteur  et  réglementaire  de  leur  époque,  ils  le  démoli- 
rent pièce  à  pièce  avec  une  telle  puissance  de  raison,  qu'il  ne  serait  pas 
permis  de  douter,  alors  même  qu'Adam  Smith  n'eût  pas  écrit  une 
seule  ligne,  de  la  justesse  de  ces  conclusions  prises  par  turgot  : 

«Ceque  doit  faire  la  vraie  politique  est  de  s'abandonner  au  cours  de 
la  nature  et  au  cours  du  commerce,  non  moins  nécessaire,  non  moins 
irrésistible  que  le  cours  de  la  nature,  sans  prétendre  le  diriger  par 
des  exclusions,  des  prohibitions  ou  de  prétendus  encouragements; 
parce  que,  pour  le  diriger  sans  se  déranger  et  sans  se  nuire  à  soi- 
même,  il  faudrait  pouvoir  suivre  toutes  les  variations  des  besoins,  des 
intérêts  et  de  l'industrie  des  hommes;  il  faudrait  les  connaître  dans 
un  détail  qu'il  est  physiquement  impossible  dese  procurer,  et  sur  lequel 
le  gouvernement  le  plus  habile,  le  plus  actif,  le  plus  occupé  du  détail, 
risquera  toujours  de  se  tromper  au  moins  de  la  moitié.  Et,  si  l'on  avait 

«  Ordre  nat.  et  essent.  des  soc.  pol,,  Physiocrates,  p.  538,  —  V.  ibkl.,  note  de  la  p.  194, 
Physiocrates. 

*  C'est  le  sentiment  de  cette  vérité  qui  a  suggéré  plus  d'une  observation  juste  aux 
socialistes. 

*  Dialog.  sur  les  Trav,  des  artisans,  Physiocrates,  p.  202. 


DE  f.A  DOCTKINK  DES  PllYSIOCRATES.  137 

sur  tous  ces  détails  cette  multitude  de  connaissances  qu'il  est  impos- 
sible de  rassembler,  le  irsullal  en  serait  de  laisser  aller  les  choses  pré- 
cisément comme  elles  \<>nt  toutes  seules,  par  la  seule  action  des  inté- 
rêts des  hommes  animés  et  balancés  par  la  concurrence  libre'.  » 

Si  l'on  s'abstient  donc  envers  les  physiocrates  d'une  puérile  chicane 
de  mots  quant  à  l'épithète  de  stérile,  a|)pliquéc  au  travail  industriel, 
peut-être  rcconnaîtra-t-on  qu'ils  ont  véritablement  mérité,  par  leurs 
analyses  aussi  naïves  qu'injiénieuses  de  la  nature  et  des  ellets  dis- 
tincts du  travail  agricole,  manufacturier  et  commercial,  la  gloire,  que 
leur  attribuait  Dupont  de  Nemours,  «d'avoirjeté  les  fondements  delà 
science,  et  d'en  avoir  construit  tous  les  gros  murs  *.  » 

(j  IX.  Résumé. — L'ccole  de  Quesnay  a  délerminé  la  iiolion  du  juste  par  celle  de  l'utile. 
—Elle  a  t'oucle  la  morale  sociale.  —  De  quelle  manière  le  principe  de  l'utilité  doit  être 
entendu.  —  Le  système  mercantile  n'est  qu'une  dérogation  à  ses  lois. 

Avant  Quesnay  rien  n'était  plus  vague  que  la  notion  du  juste  et  de 
l'injuste,  et  la  détermination  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme  n'avait  été  tentée  par  aucun  philosophe.  Il  était  tacitement 
convenu  ([ue  les  idées  de  justice,  seulement  applicables  aux  relations 
individuelles,  devaient  rester  étrangères  au  droit  civil,  public  et  surtout 
international.  La  morale,  parce  qu'on  n'entrevoyait  que  fort  obscu- 
rément les  principes  dont  il  fallait  la  déduire,  ne  semblait  propre 
qu'à  régir  les  rapports  privés,  mais  non  ceux  de  l'Etat  avec  ses  mem- 
bres, et  ceux  de  peuple  à  peuple,  qu'on  supposait  devoir  être  néces- 
sairement soumis  au  droit  seul  de  la  ruse  et  de  la  force.  La  religion 
ne  comprenait  pas  l'économie  de  la  société,  parce  qu'elle  ne  s'occu- 
pait que  de  la  vie  future;  et  la  politique  ne  la  comprenait  pas  davan- 
tage, parce  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  l'étroite  liaison  de  l'ordre  moral 
avec  l'ordre  physique  de  ce  monde.  Partant,  pour  gouverner  les 
hommes,  du  principe  de  l'incompatibilité  de  l'utile  avec  le  juste,  il 
était  impossible  que  les  ministres  de  l'une  et  de  l'autre  n'arrivassent 
pas,  alors  même  qu'ils  n'auraient  jamais  été  guidés  que  parles  inten- 
tions les  plus    pures,  à    des    conséquences    également  désastreuses. 

Frappé  de  ce  fait,  Quesnay  se  persuada  que  la  vérité  était  dans  le 
principe  contraire,  et  interrogeant  la  nature  de  l'homme  et  la  nature 
des  choses,  il  y  trouva  la  preuve  que  les  trois  grandes  classes  dans 
lesquelles  toute  société  civilisée  se  divise,  c'est-à-dire  les  propriétaires, 
les  capitalistes  et  les  travailleurs,  ainsi  que  les  diverses  nations  dans 
lesquelles  le  genre  humaii!  se  partage,  n'ont  qu'à  perdre  à  violer  la 
justice,  à  s'opprimer  réciproquement,  à  s'enlre-nuire.  C'était  fonder 
la  morale  sociale,  dont  l'absence  a  pour  ellet  de  fausser  la  notion  du 
bien  et  du  mal  dans  tous  les  esprits,  même  en  ce  qui  touche  les  rela- 

•  LeUre  à  l'abbé  Terray  sur  la  marque  des  fers.  V.  Physiocrates,  p.  1007,  1009. 

*  Première  lettre  à  J.-B.  Say,  Physiocrates,  p.  3%, 
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lions  individuelles.  C'était  tirer  des  nuages  du  mysticisme  le  grand 
principe  de  la  paix  et  de  la  fraternité  entre  les  hommes,  et  l'asseoir 
sur  les  bases  les  plus  propres  à  en  assurer  le  triomphe.  C'était,  enfin, 
en  démontrant,  par  l'étude  des  lois  mêmes  de  la  nature,  l'enchaîne- 
ment nécessaire  du  mal  moral  avec  le  mai  physique,  établir  la  doctrine, 
aussi  neuve  que  salutaire  pour  le  monde,  de  la  concordance  rigoureuse 
du  juste  avec  l'utile.  Telle  est,  en  effet,  la  portée  de  toutes  les  spécu- 
lations auxquelles  se  livrèrent  les  physiocrates,  qui  furent  les  premiers 
à  comprendre  l'importance  de  la  richesse  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement moral  des  nations. 

En  observant  l'homme  tel  que  l'a  créé  la  nature,  ils  virent  que, 
tandis  que  la  sensibilité  le  portait  irrésistiblement  à  rechercher  le 
plaisir  et  à  fuir  la  douleur,  l'intelligence  l'avertissait  de  ne  pas  scinder 
l'utile  relatif  à  lui-même  de  l'utile  relatif  aux  autres,  sous  peine  de 
sacrifier  son  bonheur  permanent  à  des  jouissances  immédiates,  mais 
passagères,  et  qu'en  cela  seul  consistait  la  notion  de  la  justice  par 
laquelle  il  met  un  frein  à  ses  désirs  et  les  distingue  de  ses  droits. 
C'est  le  principe  de  l'utile,  entendu  de  la  sorte,  qui  leur  montra,  dans 
la  liberté  et  la  propriété  mobilière  et  foncière,  les  droits  essentiels  de 
chaque  membre  du  corps  social,  bien  que  tous  ne  puissent  prendre 
part  à  la  propriété  du  sol,  ni  être  appelés,  dans  une  mesure  égale,  à 
lajouissance  des  choses  mobilières. 

C'est  par  la  comparaison  des  conséquences  de  ces  droits  naturels, 
avec  l'organisation  factice  de  la  société,  qu'ils  s'aperçurent  que  le 
système  mercantile,  par  lequel  la  politique  de  chaque  Etat  de  l'Eu- 
rope ne  croyait  commettre  qu'une  injustice  à  son  profit,  ne  consti- 
tuait pas  seulement  une  infraction  aux  lois  éternelles  de  la  morale, 
mais  encore  une  grossière  erreur  de  calcul. 

Cette  erreur,  leurs  savantes  analyses  la  signalèrent  surtout  en  éta- 
blissant : 

Que  la  richesse  est  chose  esseiitiellement  matérielle; 
Que  la  terre  est  le  fonds  d'où  toute  richesse  se  tire,  et  le  travail 
le  moyen  qui  opère  sur  ce  fonds  ; 

Que  le  système  mercantile  prend  ce  moyen  pour  un  but,  quand  il 
écarte  le  travail  étranger  du  marché  national,  en  restreignant  la  li- 
berté des  échanges  et  des  transports  ; 

Que  l'intérêt  de  l'État  et  celui  des  classes  ouvrières  ne  sont  nulle- 
ment favorisés  par  ce  système,  parce  que  la  production  territoriale, 
qui  limite  rigoureusement  la  consommation,  ne  croissant  pas  avec  le 
surplus  des  travailleurs  que  le  régime  de  la  liberté  aurait  rendus 
inutiles,  il  ne  résulte  de  là  qu'un  revenu  moins  considérable  pour 
l'Etat,  et  une  population  plus  nombreuse  appelée  au  partage  d'une 
richesse  générale  demeurée  la  môme  ; 

Qu'enfin,  ce  système,  enfant  très-légitime  du  mariage  de  l'igno- 
rance avec  l'intérêt  personnel,  n'était  autre  chose  qu'une  négation 
absurde  dans  les  relations  individuelles. 
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Ainsi,  comme  tout  ce  qui  est  ratioiiDel  s'eiicliaîrie  nécessairement, 
l'école  de  Ouesnay,  partant  de  la  liberté  et  de  la  propriété  comme 
principes,  rencontra  sur  son  chemin  cette  autre  vérité  d(!  sens  com- 
mun, qui  est  la  |)remière  loi  du  travail,  l'économie  des  Irais  de  pro- 
duction, loi  à  laquelle  les  vagues  inspirations  du  sentiment  ne  sau- 
raient porter  atteinte  sans  marcher  contre  leur  propre  but  et  sans 
produire,  en  mécotinaissant  le  principe;  de  l'utile,  autant  de  mal  dans 
l'ordre  moral  que  dans  l'ordre  matériel. 

Aussi  peut-on  en  quelque  sorte  résumer  en  ces  termes  le  langage 
qu'elle  vint  tenir  à  ses  contemporains  : 

«  Considérez-vous  tous  comme  consommateurs,  ce  qui  n'est  pas  une 
hypothèse,  mais  une  réalité,  et  vous  jugerez  bientôt  de  la  valeur  des 
croyances  qu'on  vous  prêche  en  matière  d'industrie  et  de  commerce. 

u  On  vous  enseigne  que  la  richesse  consiste  dans  l'abondance  des 
métaux  précieux.  Gomment  ne  voyez-vous  pas  que  ces  métaux,  en 
tant  que  monnaie,  ne  sont  que  des  instruments  d'échange?  qu'il  est 
des  moyens  de  suppléer  à  l'argent  sous  ce  rapport,  tandis  que  l'on  ne 
remplace  point  les  biens  consommables,  ceux  qui  servent  à  l'existence 
delà  société?  Quelle  est  donc  la  véritable  richesse,  ou  de  la  chose 
dont  on  se  passe  très-bien,  ou  de  celle  dont  on  ne  peut  se  passer? 

«On  vous  dit  qu'il  faut  empêcher  l'exportation  des  produits  bruts 
pour  que  le  pain  ne  soit  pas  cher,  et  que  les  matières  premières  de 
l'industrie  soient  à  bon  compte,  ce  qui  encouragera  puissamment  les 
manufactures  et  le  commerce.  Mais,  d'abord,  que  penseriez-vous  du 
mojen  d'encourager  l'agriculture  en  mettant  obstacle  à  l'exportation 
des  produits  fabriqués? 

Ensuite,  est-ce  une  méthode  bien  rationnelle  de  procurer  plus  de 
profits  et  de  salaires  aux  manufacturiers  et  aux  commerçants,  que  de 
diminuer  la  masse  des  choses  qui  servent  à  payer  ces  salaires  et  ces 
profits? 

On  répond  que  l'étranger  achètera  leur  travail.  L'achètera-t-il  plus 
chèrement,  et  plus  constamment,  que  la  classe  agricole  et  les  pro- 
priétaires? Et,  d'ailleurs,  comment  l'étranger  pourrait-il  acheter 
beaucoup,  puistjue  vous  voulez  qu'il  ne  vende  pas  ou  qu'il  ne  vende 
guère,  consé(|uemment  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce? 

«On  vous  dit  encore  qu'il  faut  prohiber  l'importation  des  ou- 
vrages d'industrie,  toujours  dans  le  but  de  favoriser  les  manufactures 
et  le  commerce,  qu'on  appelle  le  travail  national,  et  d  accroître  la 
force  de  l'Etat  par  une  grande  population.  Est-ce  donc  que  par  hasard 
l'agriculture  serait  un  travail  moins  national  que  celui  de  tisser  la 
laine,  le  coton  et  la  soie,  ou  de  distribuer  dans  le  monde  les  richesses 
de  tout  genre  qu'on  y  a  produites?  Quant  à  la  population,  craignez- 
vous  qu'elle  mancjue  jamais  là  où  se  rencontre  la  richesse;  et  faut-il 
la  désirer  où  celle-ci  n'existe  point?  Prohiber  l'importation  des  pro- 
duits fabri({ués,  c'est  avilir  la  valeur  du  |)roduit  de  la  terre*  mais  avilir 
cette  valeur,  c'est  apporter  des  obstacles  à  l'extension  de  la  culture. 
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Or,  le  moyen  de  nourrir  plus  d'hommes,  de  fabriquer  davantage  et 
de  voiturerplus  de  richesses  de  toute  nature,  serait-il  donc  de  dimi- 
nuer la  masse  totale  des  subsistances  et  des  matières  premières? 

«  On  vous  répète  de  toutes  parts  qu'il  faut  favoriser  l'industrie  et 
le  commerce,  et  que  leur  intérêt  est  celui  de  l'État.  Soit,  pourvu  que 
vous  ne  confondiez  pas  l'intérêt  de  l'Etat,  qui  est  celui  de  tout  le 
monde,  avec  l'intérêt  des  agents  nationaux  de  l'industrie  et  du  com- 
merce, qui  en  est  une  chose  fort  distincte.  En  effet,  l'intérêt  de  l'Etat, 
le  vôtre  comme  consommateurs,  c'est  de  payer  tout  juste  ce  qu'ils 
valent  les  produits  et  les  services  quelconques,  et  de  mesurer  unique- 
ment leur  valeur  sur  le  degré  d'utilité  qu'ils  vous  procurent.  Quand 
ce  degré  est  le  même,  que  l'utilité  vienne  du  dedans  ou  du  dehors, 
qu'elle  soit  étrangère  ou  nationale,  apportée  par  des  hommes  de  l'in- 
térieur ou  de  l'extérieur,  vous  ne  sauriez  y  attacher  deux  prix  dif- 
férents, et  le  vendeur  qu'il  vous  convient  de  choisir  est  celui  qui 
vous  abandonne  ses  produits  ou  ses  services  au  meilleur  compte. 
Mais  l'intérêt  des  agents  de  votre  industrie  nationale,  de  votre  com- 
merce national,  est  au  contraire  que  vous  leur  donniez  toujours  la 
préférence  sur  l'étranger,  alors  même  que,  sans  vous  livrer  plus  d'u- 
tilité que  lui,  ils  vous  la  feraient  payer  plus  cher.  Lors  donc  qu'ils 
cherchent  à  vous  persuader  que  l'on  doit  favoriser  le  commerce  et 
l'industrie  de  cette  manière,  ou  que  les  restrictions  apportées  à  la 
liberté  du  travail,  des  échanges  et  des  transports  sont  un  bien,  ce 
conseil  équivaut  à  celui  de  vous  nuire  à  vous-mêmes.  S'ils  vous  l'a- 
dressent de  bonne  foi,  c'est  la  négation  du  principe  de  l'utile  sug- 
gérée par  l'ignorance.  S'ils  sont  sincères,  c'est  cette  même  négation 
suggérée  par  l'injustice,  ou  le  désir  d'isoler  l'utile  relatif  à  soi-même 
de  l'utile  aux  autres.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'assurer  le  triomphe  de 
ce  principe  au  profit  de  tous,  c'est  de  laisser  faire  et  de  laisser  passer. 
La  liberté  seule  est  léquilibre  naturel  des  intérêts  et  des  valeurs.  » 

Certes,  l'on  n'iniirmera  pas  cette  doctrine  avec  l'autorité  d'Adam 
Smith;  car,  après  les  physiocrates,  le  philosophe  de  Glascow  a  dit  à 
son  tour  :  «  La  consommation  est  l'unique  but,  l'unique  terme  de  toute 
production,  étonne  devrait  jamais  s'occuper  de  l'intérêt  du  produc- 
teur, qu'autant  seulement  qu'il  le  faut  pour  favoriser  l'intérêt  du 
consommateur  ' .  » 

Smith  avait  fort  bien  compris,  avec  Quesnay,  que  les  intérêts  de 
l'homme,  en  tant  que  producteur  et  consommateur,  sont  diamétrale- 
ment contraires,  et  qu'il  n'y  a  que  le  second  des  deux  qui  coïncide 
avec  l'ordre  auquel  il  a  plu  à  l'auteur  des  mondes  d'attacher  la  con- 
servation, la  multiplication  indéfinie,  le  bonheur  et  le  perfection- 
nement de  notre  espèce.  EUGÈNE  DAIRE. 

'  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  chap.  ni,  t.  II,  page  307. 
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VOEUX  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  EN  1846. 


Le  ministre  do  l'intérieur  vient  de  publier  l'analyse  des  vœux  des  Conseils 
généraux  pendant  leur  session  de  184(5.  La  plupart  des  questions  dont  ces  as- 
semblées ont  eu  à  s'occuper  intéressant  au  plus  liaut  degré  l'état  économi- 
que et  social  du  pays,  nous  croyons  utile  de  l'aire  connaître  les  discussions 
qu'elles  ont  provoquées  et  les  solutions  diverses  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Quelques  observations  générales  nous  paraissent  d'abord  nécessaires. 

Les  sessions  des  Conseils  généraux  sont  loin  d'avoir  toute  l'utilité  désirable 
et  de  rendre  les  services  que  l'on  serait  en  droit  d'en  attendre.  La  faute  en  est 
d'abord  à  la  loi  qui  a  institué  ces  assemblées,  loi  conçue  dans  un  esprit  de 
crainte,  de  défiance  et  de  restrictions.  L'administration  a  peut-être  aussi  des 
reprocbes  à  se  faire  ;  il  est  certain  qu'il  dépendrait  d'elle  de  suppléer  à  la  loi, 
en  fournissant  à  ces  corps  électifs  les  moyens  de  tirer  un  meilleur  parti  des 
lumières  et  du  patriotisme  de  leurs  membres,  et  elle  ne  le  fait  pas.  Ainsi  les 
Conseils  généraux,  pris  à  l'improviste  sur  les  matières  les  plus  importantes, 
n'ont  pas  le  temps  de  les  étudier  avec  fruit.  Ils  ne  peuvent,  en  outre,  consulter 
d'autres  documents  que  ceux  qui  ont  été  transmis  par  les  ministres  ou  qui 
émanent  directement  de  la  préfecture,  pour  les  objets  d'utilité  départemen- 
tale. Or,  ces  deux  natures  de  documents  n'atteignent  pas  le  but;  ils  sont  gé- 
néralement ou  très- incomplets,  ou  préparés  dans  un  certain  esprit,  dans  un 
certain  ordre  d'idées  qui  laisse  préjuger  la  solution  vers  laquelle  penche  l'au- 
torité supérieure...  D'un  autre  côté,  si  les  membres  des  Conseils  n'ont  pas  été 
mis  en  mesure  de  se  préparer  pour  la  discussion,  il  en  est  tout  autrement  des 
préfets.  Pour  les  intérêts  départementaux, ilsen sont  les  organes  officiels  et  en 
ont,  par  suite,  la  connaissance  approfondie.  Pour  les  questions  qui  touchent  à 
un  intérêt  général,  le  ministre  a  pris  soin,  assez  longtemps  à  l'avance,  de  les 
renseigner  avec  le  plus  grand  soin,  en  leur  adressant  des  circulaires  spéciales 
et  longuement  motivées,  dans  lesquelles  il  leur  fait  connaître  les  vues  de  l'ad- 
ministration et  leur  donne  mission  d'en  préparer  le  triomphe  au  sein  du  Con- 
seil. De  là,  une  trop  grande  part  d'autorité  ou  d'influence  des  préfets  dans  les 
discussions;  de  là,  une  prépondérance  que  nous  ne  croyons  pas  favorable  à 
la  manifestation  de  la  vérité. 

beaucoup  de  Conseils  généraux  se  plaignent  depuis  longtemps  d'un  pareil 
état  de  choses,  et  nous  croyons  qu'il  serait  facile  d'y  mettre  un  terme.  lUen 
ne  serait  plus  simple,  par  exemple,  que  d'adresser  à  chacun  de  leurs  mem- 
bres, au  moins  un  mois  avant  les  sessions,  un  bulletin  des  questions  d'intérêt 
général  ipii  devrotit  leur  être  soumises,  et  d'acconifiagner  ce  bulletin  de  tous 
les  documents  proprfsàen  éclairer  loyalement  et  sincèrement  la  discussion. 
Cette  mesure  serait  d'autant  plus  nécessaire,  (lue  la  durée  de  la  session  n'est 
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que  de  quinze  jours,  comme  on  sait,  et  que  l'audition  du  compte  moral  des 
dépenses  de  l'exercice  écoidé,  l'élaboration  du  budget,  la  répartition  de  lim- 
pôtetles  autres  alîaires  ordinaires  en  emploient  la  plus  grande  partie. 

La  part  de  l'administration  ainsi  faite,  nous  voudrions  que  la  loi  intervint  à 
son  tour  pour  élargir  la  sphère  d'action  et  d'influence  des  Conseils  généraux, 
et  elle  aurait  pour  cela  un  moyen  décisif  que  nous  croyons  sans  danger,  ce 
serait  d'autoriser  la  publicité  des  séances.  Nous  disons  qu'il  serait  sans  danger  : 
dans  l'organisation  actuelle  de  ces  assemblées,  les  questions  politiques  ne  leur 
sont  jamais  soumises  ;'ce  n'est  que  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement  en 
présence  d'un  besoin  urgent,  (jue,  organes  des  convictions  générales,  elles 
prennent  l'initiative  d'un  vœu  en  faveur  d'une  mesure  politique.  D'ailleurs,  la 
non-publicité  actuelle  n'empêche  pas  que  les  délibérations  politiques  des  Con- 
seils aient  un  grand  retentissement,  et  nous  en  avons  eu  la  preuve  en  18i2, 
lorsqu'ils  ont  été  appelés  à  s'expliquer  sur  l'importante  mesure  du  recense- 
ment des  propriétés  bâties.  En  Angleterre,  les  séances  des  Conseils  municipaux, 
et  les  sessions  trimestrielles  des  administrateurs  des  comités  (instituiion  qui 
correspond  à  celle  de  nos  Conseils  généraux)  sont  publiques,  et  on  n'a  pas  en- 
core remarqué  que  ce  régime  de  publicité  ait  eu  des  inconvénients.  La  gra- 
vité, la  parfaite  mesure  qui  ont  jusqu'à  ce  jour  présidé  aux  délibérations  de 
nos  Conseils,  est  d'ailleurs  une  garantie  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  de  la 
faveur  qui  leur  serait  accordée.  Cet  abus,  qui  ne  pourrait  être  d'ailleurs  qu'ac- 
cidentel et  partiel,  serait  compensé  par  d'amples  avantages.  Ainsi,  la  publicité 
des  séances  répandrait  dans  les  départements  la  connaissance  des  intérêts  lo- 
cgux;  elle  fournirait  un  utile  alimenta  la  presse  locale  et  parisienne;  elle  édi- 
fierait les  électeurs  sur  la  capacité,  le  zèle  et  l'indépendance  de  leurs  repré- 
sentants; elle  appellerait  l'attention  des  départements  sur  les  membres 
véritablement  éminents  des  Conseils,  et  qui  deviendraient  ainsi  naturellement 
des  candidats  pour  la  députation.  Placés  sous  l'œil  de  leurs  commettants,  et 
mieux  pénétrés  de  l'importance  de  leur  mission,  les  élus  du  canton  apporte- 
raient à  l'accomplissement  de  leur  mandat  plus  de  soin  et  de  zèle,  et  les  ques- 
tions, plus  mûrement  étudiées,  plus  solennellement  discutées,  seraient  un  pas 
de  plus  vers  leur  véritable  solution.  Les  Conseils  généraux  deviendraient  réel- 
lement alors  une  excellente  école  préparatoire  aux  délibérations  législatives. 

Ne  nous  dissimulons  pas  d'ailleurs  que  le  régime  de  publicité  absolue  est 
devenu  plus  que  jamais  l'un  des  besoins  de  notre  époque.  Dans  un  moment  où 
les  intérêts  privés  luttent  avec  un  si  déplorable  succès,  et  à  l'aide  de  si  hon- 
teuses manœuvres,  contre  l'intérêt  général,  elle  est  la  seule  barrière  aux  dé- 
bordements des  cupidités,  à  cette  avalanche  de  mauvaises  passions  qui  se  pré- 
cipite sur  notre  société  politique  et  menace  de  l'engloutir  !... 

Dans  la  situation  actuelle,  la  lumière  est  en  quelque  sorte  sous  le  boisseau. 
Les  discussions  ont  lieu  à  huis  clos.  La  loi  permet  bien  aux  Conseils  généraux 
de  publier  les  procès-verbaux  de  leur  session  ;  mais  ce  document  n'est  guère 
adressé  qu'aux  ministères  et  aux  membres  des  Conseils,  et  ne  reçoit  par  con- 
séquent qu'une  publicité  illusoire.  Quant  à  Vanahjse  qu'imprime  tous  les  ans 
le  ministère  de  l'intérieur,  on  n'y  trouve  que  des  renseignements  très-incom- 
plets et  quelquefois  inexacts.  Les  vœux,  ou  plutôt  un  certain  nombre  de  ces 
vœux,  s'y  trouvent  mentionnés,  le  plus  souvent  sans  aucune  indication  des 
motifs  à  l'appui.  Il  arrive  ainsi  que  des  vues,  quelquefois  très-ingénieuses  et 
très-utiles,  exposées  sans  les  développements  qu'elles  comportent  nécessaire- 
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mont,   ou  sont   inintelligibles,  on   ont   fonte  l'apparence  d'une  bizarrerie... 

Il  «îxiste  encore  un  moyen  dv  l'éconder  les  travaux  des  Conseils  généraux.  Il 
consisterait  à  saisir  d'abord,  et  en  queUiue  sorti;  en  première  instance,  les  Con- 
seils d'arrondissement,  dans  la  première  partie  de  leur  session,  des  questions 
d'utilité  générale  ou  départementale.  Les  opinions  qu'ils  auraient  émises  se- 
raient pour  le  premier  corps  électif  du  département  un  document  «l'un  grand 
intérêt.  Il  est  à  regretter  d'ailleurs  (jue  les  délibérations  de  ces  assemblées,  où 
se  rencontrent  toujours  des  hommes  éminents,  restent  ensevelies  dans  la  plus 
profonde  obscurité,  l.a  loi,  en  ne  leur  accordant  pas,  comme  aux  Conseils  gé- 
néraux, la  faculté  de  publier  leurs  procès-verbaux,  a  commis  une  injustice  et 
causé  un  véritable  préjudice  au  pays.  I.a  mesure  que  nous  indiquons  atténue- 
rait, nous  le  croyons,  les  inconvénients  d'un  pareil  état  de  cboses. 

L'ne  dernière  et  importante  observation.  L'analyse  préparée  parle  ministère 
de  l'intérieur  est  publiée  beaucoup  trop  tard  ;  elle  devrait  l'être  avant  l'ouver- 
ture des  Chambres,  et  dans  ce  cas  seulement  elle  produirait  tous  ses  fruits. 
Forte  des  vœux  des  Conseils  généraux  (cette  représentation  plus  directe  et 
peut-être  plus  sincère  du  pays,  puisqu'elle  se  compose  d'environ  2,500  man- 
dataires choisis  parn)i  les  censitaires  à  200  fr.),  et  éclairée  par  les  discussions 
qui  auraient  précédé  ces  vœux,  la  députation  solliciterait  avec  plus  d'instance, 
d'autorité,  et  probablement  de  succès,  les  réformes  sociales  ou  économiques 
que  réclame  la  France. 

Vanalyse  des  vœux  devrait  recevoir  en  outre  une  publicité  complète,  et,  à 
cet  égard,  nous  renouvelons  la  demande  que  nous  avons  faite  à  plusieurs  re- 
prises, c'est  que  tous  les  documents  officiels  soient  mis  en  vente  à  des  prix 
très-modérés,  comme  cela  se  pratique  depuis  longtemps  en  Angleterre. 

En  1841),  l'attention  des  Conseils  généraux  a  été  principalement  appelée  ou 
s'est  portée  de  préférence  sur  les  questions  suivantes  :  1"  Quel  est  le  meilleur 
moyen  d'utiliser  pour  l'agriculture  les  nombreux  cours  d'eau  qui  sillonnent 
notre  territoire?  2"  Quel  est  le  meilleur  mode  d'exploitation  des  biens  commu- 
naux ?  5"  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  procéder  à  un  renouvellement  complet  du  ca- 
dastre ?  4"  Quelles  sont  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la 
loi  du  21  mai  1856  sur  les  chemins  vicinaux  PS"  Quelles  sont  les  réformes  qu'ap- 
pelle le  système  actuel  d'assurances  contre  les  sinistres  agricoles?  Comment 
améliorer  le  crédit  de  la  propriété  foncière? 

Il  résulte  de  ce  programme  que  les  préoccupations  de  l'administration  et  de 
la  représentation  départementale  se  sont  portées  principalement  sur  les  inté- 
rêts agricoles.  Résumons  rapidement  les  divers  avis  émis  au  sujet  de  ces  ques- 
tions. 

1"  Des  moyens  d'utiliser  les  cours  d'eau.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  avait  cru  devoir,  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  adopter 
l'opinion  exprimée  par  la  majorilédu  Couî-eil  général  de  l'agriculture  en  1845 
au  sujet  de  cette  question,  c'est-à-dire  recommander  un  projet  (jui  consisterait 
à  créer  dans  chaque  département  une  agence  spéciale  d'irrigation.  Cette  agence 
serait  chargée  d'étudier  le  volume,  le  niveau,  la  direction  des  ruisseaux,  ainsi 
que  les  travaux  à  faire  poiu'  les  rectificir,  pour  facililiT  l'écoulement  des  eaux 
et  prév(mir  les  débordements,  pour  assurer,  à  laide  de  barrages,  un  volume 
d'eau  suffisant  en  été;  eidin  pour  indiquer  les  bases  d'ime  législation  générale 
à  la  loi  de  1845  sur  les  expropriations  pour  cause  d'irrigation. 
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Les  avis  les  plus  opposés  ont  été  exprimés  sur  l'efficacité  de  cette  mesure, 
qui  n'a  obtenu  l'assentiment  complet  que  d'un  très-petit  nombre  de  Conseils 
généraux.  Comme,  dans  le  projet  ministériel,  la  question  de  savoir  si  les  frais 
de  cette  nouvelle  création  seraient  ou  non  à  la  charge  de  l'Etat,  n'avait  pas  été 
résolue,  la  majorité  de  ces  assemblées  a  craint  de  grever  les  budgets  départe- 
mentaux d'une  nouvelle  dépense,  et  s'est  peut-être  déterminée  au  fond  beau- 
coup plus  sur  des  considérations  d'économie  que  par  une  appréciation  con- 
sciencieuse de  la  mesure  proposée.  Quelques  Conseils  ont  demandé  l'envoi, 
aux  frais  de  l'Etat,  de  géomètres  délimitateurs,  dans  chaque  département,  pour 
en  dresser  la  carte  hydrographique.  La  mission  de  ces  agents  serait  tempo- 
raire. D'autres  ont  pensé  qu'un  travail  isolé  par  département  aurait  de  graves 
inconvénients,  puisqu'un  assez  grand  nombre  de  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables  traversent  des  provinces  entières,  et  que  leur  source  et  leur  em- 
bouchure sont  souvent  séparées  par  des  distances  considérables.  Ils  ont  donc 
réclamé  un  travail  d'ensemble  pour  tout  le  royaume,  et  nous  estimons  ce  vœu 
parfaitement  fondé.  Plusieurs  Conseils  voulant  utiliser  les  institutions  existan- 
tes, et  craignant  avec  raison  d'ajouter  aux  complications  de  nos  rouages  ad- 
ministratifs, ont  demandé  que  les  études  d'irrigation  fussent  confiées  aux 
agents  voyers.  Ces  agents  auraient  donc  à  l'avenir  à  faire  des  études  spéciales 
pour  pouvoir  satisfaire  à  la  mission  qui  leur  serait  confiée,  et,  d'un  autre  côté, 
l'accroissement  des  services  qu'ils  seraient  ainsi  appelés  à  rendre  exigerait 
une  amélioration  de  leur  position  actuelle.  Le  projet  de  charger  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  des  études  d'irrigation  a  également  trouvé 
un  certain  nombre  de  partisans.  Enfin  un  Conseil  général  a  demandé  la  créa- 
tibn  d'une  école  centrale  d'agriculture,  dans  laquelle  entreraient  un  certain 
nombre  d'élèves  de  l'Ecole  Polytechnique,  qui,  à  leur  sortie,  seraient  placés 
dans  les  départements,  avec  le  titre  et  les  fonctions  d'ingénieurs-agriculteurs. 
Ces  ingénieurs  se  mettraient  à  la  disposition  des  propriétaires  pour  les  travaux 
d'amélioration  agricole  de  toute  nature,  irrigations  comprises,  moyennant  un 
prix  que  fixeraient  des  tarifs  arrêtés  par  l'administration.  Le  ministre  corres- 
pondrait directement  avec  le  corps  royal  des  ingénieurs-agriculteurs,  qui  se- 
raient en  outre  chargés  de  recueillir  sur  l'état  des  récoltes,  à  diverses  époques, 
et  sur  la  situation  générale  de  l'agriculture,  les  documents  que  l'administration 
réclame  aujourd'hui  des  préfets  et  des  inspecteurs  spéciaux. 

En  ce  qui  concerne  les  améliorations  à  introduire  dans  la  loi  de  1845  sur 
l'expropriation  forcée  en  matière  d'irrigation,  tous  les  Conseils  généraux  ont 
été  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  le  propriétaire  d'une  rive  à  appuyer  ses  tra- 
vaux d'art,  moyennant  une  juste  indemnité,  sur  le  fonds  opposé.  Cette  dispo- 
sition nous  paraît  être  en  effet  le  complément  indispensable  d'une  bonne  lé- 
gislation sur  les  irrigations.  Mais  nous  pensons  que  la  loi  de  1845  présente  bien 
d'autres  lacunes  ou  imperfections  qui,  dans  son  état  actuel,  la  rendent  à  peu 
près  inexécutable,  surtout  en  l'absence  d'un  bon  règlement  sur  les  cours  d'eau. 
Nous  aurions  voulu  surtout  que  tous  les  actes  judiciaires  qu'elle  entraîne  for- 
cément hissent  enregistrés  en  débet;  la  crainte  de  s'engager  dans  une  instance 
onéreuse  devra  en  effet  détourner,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  les  pro- 
priétaires de  recourir  aux  avantages  qu'elle  leur  offre. 

^1"  Fauf.-H  renouveler  le  cadastre?  Les  avis  sur  cette  question  ont  été  fort  di- 
visés. Dans  les  Conseils  généraux,  où  elle  paraît  avoir  été  étudiée  avec  plus  de 
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soin,  on  s'est  accordé  à  penser  que  le  ronoiivellonient  général  des  opérations 
était  inutile  ;  qu'il  suflirait  de  les  recommencer  dans  les  cantons  les  plus  an- 
ciennement arpentés,  ou  dans  ceux  où  les  pièces  cadastrales  présenteraient  les 
irrégularités  les  plus  graves.  L'idée  d'une  conservation  cadastrale  a  été  unani- 
mement goûtée;  mais,  dans  le  désir  de  prévenir  une  nouvelle  création  d'emplois, 
la  majorité  des  Conseils  a  pensé  que  cette  conservation  devait  avoir  lieu  par 
les  soins,  soit  du  directeur  des  contributions  directes,  soit  du  receveur  de  l'en- 
registrement. f>e  mode  de  conservation  présenté  par  l'administration  n'a  pas 
paru  suflisamment  étudié,  et  elle  a  été  invitée  à  faire  de  nouveaux  essais,  no- 
tamment en  Algérie.  Le  projet  de  loi  qui  accompagnait  la  circulaire  du  minis- 
tre des  finances  à  ce  sujet  a  d'ailleurs  été  fortement  critiqué  dans  son  ensemble 
et  ses  détails  ;  un  certain  nombre  de  Conseils  généraux  l'ont  même  rejeté 
comme  défectueux  dans  toutes  ses  parties.  Ceux  qui  lui  ont  été  le  plus  favo- 
rables n'ont  pas  pensé  que  notre  situation  financière  permît  d'y  donner  suite  de 
longtemps.  On  a  généralement  estimé  que  les  pièces  cadastrées,  même  régu- 
lièrement tenues,  ne  devaient  jamais  pouvoir  servir  de  titre  de  propriété.  L'é- 
valuation du  revenu  foncier  par  périodes  trentenaires  n"a  été  repoussée  que 
par  une  faible  minorité,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  D'autres  ont  proposé 
de  porter  à  oû  ans  la  période  trentenaire.  Plusieurs  ont  demandé  que  l'évalua- 
tion se  fit  d'après  de  nouvelles  bases,  et  spécialement  que  les  baux  et  les  actes 
de  vente  en  fussent  les  premiers  éléments.  Enfin  l'opinion  que,  dans  les  éva- 
luations uouvelles,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  les  propriétés  rurales  des  pro- 
priétés bâties,  lesquelles  devront  seules  continuer  à  être  régies  par  la  loi  de 
frimaire  an  Vil,  a  trouvé  d'assez  nombreux  adhérents. 

Crédit  agricole.  Les  délibérations  sur  cet  important  sujet,  déjà  étudié  depuis 
plusieurs  années  par  la  représentation  départementale,  n'ont  amené  aucune 
lum.ière  nouvelle.  La  majorité  a  été  d'avis  que  la  véritable  solution  du  crédit 
agricole  est  dans  l'amélioration  du  régime  hypothécaire  et  dotal.  Trois  Conseils 
généraux  ont  persisté  à  demander  la  fondation  d'une  banque  territoriale,  fon- 
dée par  le  gouvernement  ou  sous  son  patronage,  ou  de  banques  départemen- 
tales agricoles,  qui  prêteraient  à  la  propriété  au  taux  maximum  de  i  pour  100. 
La  mobilisation  de  la  propriété  à  l'aide  de  cédules  hypothécaires  négociables 
n'a  plus  rencontré  aucune  adhésion.  Nous  n'avons  pas  remarqué  que  les  Con- 
seils généraux  aient  été  renseignés  par  l'administration  sur  l'organisation  des 
banques  de  l'.Vngleterre,  de  l'Ecosse,  et  surtout  sur  les  banques  mutuelles 
des  propriétaires  unis,  telles  qu'elles  se  rencontrent  dans  diverses  parties  de 
l'Allemagne  et  notamment  dans  les  provinces  polonaises  ;  il  eût  été  bon  cepen- 
dant de  mettre  ces  documents  sous  leurs  yeux. 

Peu  de  vues  nouvelles  se  sont  manifestées  sur  les  réformes  à  introduire  dans 
notre  régime  hypothécaire.  Un  ou  deux  Conseils  ont  demandé  l'introduction 
formelle,  dans  cette  partie  de  notre  législation,  de  la  clause  de  la  voie  parée,  si 
habilement  défendue  par  M.  le  procureur  général  Dupin  devant  la  Cour  de 
cassation,  et  si  favorable  au  crédit  foncier.  Seulement,  le  Conseil  général  du 
Nord  a  proposé  d'en  restreindre  l'usage  aux  prêts  inférieurs  à  i,000fr.  Nous 
croyons  (jue  c'est  pousser  trop  loin  la  circonspection  et  dépouiller  une  excel- 
lente mesure  de  la  plus  grande  partie  de  son  utilité.  La  grave  question  de  lin- 
scription  de  l'hypothèque  légale  n'a  pas  été  abordée;  là  cependant  (!st  le  nœud 
des  difficultés  du  système  actuel.  Un  des  Conseils  généraux  les  plus  éclairés, 
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celui  de  l'Yonne,  a  demandé  une  loi  qui  obligeât  les  époiix,  en  contractant  ma- 
riage, à  déclarer  à  rofficier  de  l'état  civil  le  régime  sous  lequel  ils  ont  contracté. 
Cette  déclaration,  certifiée  parle  notaire,  serait  inscrite  sur  le  registre  de  l'état 
civil,  deviendrait  partie  intégrante  de  l'acte  de  mariage  et  figurerait  dans  tous 
les  extraits  qui  en  seraient  délivrés.  Une  pareille  mesure,  déjà  proposée  par 
plusieurs  Chambres  notariales,  lors  de  l'enquête  dont  noti-e  système  hypothé- 
caire a  été  l'objet  sous  l'avant-dernier  garde  des  sceaux,  nous  paraît  un  heu- 
reux acheminement  à  un  bon  système  d'immatriculation  générale,  et,  à  ce 
titre,  elle  doit  être  prise  en  considération.  Enfin,  une  simplification  considé- 
rable de  la  procédure  de  l'expropriation  forcée  a  paru  également  devoir  con- 
tribuer à  fonder  le  crédit  agricole. 

Reboisement.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture  ont  appelé  particu- 
lièrement l'attetition  des  Conseils  généraux  sur  l'importance  d'une  mesure 
générale  destinée  à  provoquer  le  repeuplement  du  sol  forestier.  Les  disposi- 
tions qui  ont  été  jugées  les  plus  efficaces  pour  arriver  à  ce  but  sont  :  l°|la  con- 
cession gratuite  de  semis  ou  de  plants  forestiers  à  prendre  dans  les  forêts  de 
l'Etat  ;  2"  la  garde  gratuite  par  les  agents  forestiers  des  terrains  plantés  lorsqu'ils 
dépasseraient  50  hectares;  5"  une  prime  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat  cal- 
culée d'après  l'étendue  des  terrains  plantés  ou  ensemencés;  i"  l'exemption  de 
l'impôt  jusqu'à  ce  que  les  plantations  ou  semis  aient  donné  lieu  à  ime  exploi- 
tation régulière.  I^a  grande  majorité  s'est  prononcée  en  faveur  du  maintien  de 
la  prohibition  de  défricher  contenue  dans  l'article  219  du  Code  forestier.  D'a- 
près quelques  opinions  moins  absolues,  cette  prohibition  devrait  être  restreinte 
^aux  terrains  en  pente.  Nous  nous  rallions  à  cet  avis,  comme  à  celui  qui  concilie 
le  mieux  les  intérêts  généraux  de  l'agriculture  et  le  droit  de  propriété. 

Libre  parcours  et  vaine  pâture.  La  vaine  pâture  n'a  trouvé  aucun  défenseur, 
sa  suppression  a  même  été  réclamée  avec  une  sorte  d'instance,  comme  la  pre- 
mière et  la  plus  urgente  mesure  à  prendre  pour  développer  notre  richesse 
agricole.  I.e  libre  parcours  n'a  pas  été  condamné  avec  la  même  unanimité,  ou, 
au  moins,  lés  préfets  ont  été  invil;és,  dans  le  cas  où  il  y  serait  mis  fin  par  une 
disposition  législative,  à  préparer  par  de  sages  mesures  la  transition  de  l'ancien 
au  nouvel  état  de  choses.  Le  Conseil  général  des  Ardennes  a  estimé  qu'on 
pourrait  se  bornera  réglementer  le  droit  de  parcours. 

Assurances.  Presque  tous  les  Conseils  généraux  ont  sollicité  l'établissement 
d'un  vaste  système  d'assurances  par  l'Etat  ou  sous  son  patronage.  Des  calculs 
dignes  de  foi  donnent  à  penser,  en  effet,  qu'en  même  temps  que  la  propriété 
recueillerait  d'une  pareille  institution  les  avantages  les  plus  signalés,  l'Etat 
réaliserait  des  bénéfices  importants.  Dans  le  cas  où  ce  vœu  ne  se  réaliserait 
pas,  l'administration  est  invitée  à  élaborer  le  plus  tôt  possible  un  projet  de  loi 
destiné  à  mettre  un  terme  aux  abus  du  système  actuel  d'assurance  par  les  com- 
pagnies. Les  auteurs  de  ce  dernier  vœu  n'hésitent  pas  à  penser  que  le  nombre 
croissant  des  incendies,  dans  les  campagnes,  est  dû  aux  évaluations  exagérées 
données  aux  valeurs  assurées.  Ils  voudraient  donc,  les  uns,  que  ces  évaluations 
se  fissent  désormais  avec  le  concours  do  Tautorité  municipale;  les  autres, 
qu'une  loi  stipulât  que  les  assurances  ne  pourraient  jamais  porter  sur  la  tota- 
lité de  la  valeur  des  objets.  Les  propriétaires  cesseraient  ainsi  d'être  exposés  à 
de  coupables  tentations.  Ces  autres  statuts  des  compagnies  devraient  être,  en 
outre,  de  la  part  du  Conseil  d'Etat,  l'objet  d'un  contrôle  sévère. 

Chemins  vicinaux.  Diverses  modifications  ont  été  demandées  à  la  loi  du 
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."^  mai  IKIîd.  Les  plus  importantes  sont  :  1"  l'introdurfion  dans  la  loi  d'une  péna- 
lité contre  celui  qui ,  ayant  opté  pour  la  prestation  en  nature,  ne  se  rend  pas 
sur  le  terrain  au  jour  lixé  ;  2"  la  suppression  de  la  remise  de  trois  centimes  ac- 
cordée jusqu'à  ce  jour  aux  percepteurs  pour  les  prestations  en  nature;  une  ru- 
mise  ne  devant  être  allouée  à  un  agent  tinancier  que  pour  les  fonds  (ju'il  en- 
caisse, dont  il  passe  écriture,  dont  il  a  le  maniement  et  la  responsabilité  ;  5"  une 
disposition  législative  analoiîue  à  celle  du  ri  juillet  1841  sur  les  lacunes  des  routes 
départementales,  pour  contraindre  les  départements  à  classer  ou  à  exécuter 
les  portions  d'un  chemin  de  grande  communication  qui  doit  traverser  leur  ter- 
ritoire, lorsque  ce  chemin  les  intéresse.  I>e  classement  ou  l'exécution  des  por- 
tions de  chemin  dont  il  s'agit,  devraient  pouvoir  être  rendus  obligatoires  par 
une  ordonnance  royale,  dans  les  formes  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Remanie  de  la  cavalerie.  Les  remontes  devraient  se  faire  exclusivement  en 
France,  sauf  les  besoins  urgents  et  extraordinaires.  Les  mesures  suivantes  ont 
obtenu  la  plus  grande  faveur  auprès  des  Conseils  généraux  :  la  fixation  d'un 
contingent  annuel  ;  2"  lindication,  en  temps  utile,  de  l'époque  des  achats; 
5°  la  réalisation  des  achats,  avec  concurrence  et  publicité,  par  les  préfets  as- 
sistés d'im  comité  spécial  d'officiers  et  de  vétérinaires,  dont  les  membres  se- 
raient souvent  renouvelés  ;  i"  l'élévation  du  prix  aujourd'hui  atVecté  aux  achats 
et  dont  l'insuffisatice  parait  démontrée  ;  .'j"  la  fixation  à  trois  ans  et  demi  de 
l'âge  des  chevaux  à  acheter;  G"  l'acquisition  ou  la  location  de  prairies  près  des 
dépôts  de  remonte,  pour  que  la  transition  du  régime  de  liberté  au  régime  mi- 
litaire soit  plus  ménagée  que  dans  le  système  actuel  qui  voit  périr  un  si  grand 
nombre  de  jeunes  chevaux. 

Etaloini.  L'accroissement  du  nombre  des  étalons,  tant  pour  l'espèce  chevaline 
que  pour  la  race  bovine,  a  été  universellement  réclamé. 

Douane.  La  Marne,  la  Haute-.Marne,  la  Nièvre,  le  Pas-de-Calais,  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Manche,  l'Ariège,  le  Jura ,  Maine-et-Loire,  la  Seine-Inférieure,  la 
Somme,  la  Vendée,  le  Cher  et  Eure-et-Loir  se  prononcent,  avec  des  nuances 
diverses,  pour  le  système  protecteur.  La  Loire-Inférieure,  la  Cironde,  le  Ras-Rhin 
et  le  Haut-Rhin,  Saône-et-Loire,  la  Moselle  et  la  Seine  ont  fait  des  vœux  pour  la 
liberté  commerciale,  avec  des  restrictions  plus  ou  moins  étendues.  Il  est  remar- 
quable que  deux  des  départements  protecteurs,  la  Marne  et  la  Nièvre,  n'ont  pas 
craint,  tout  en  demandant  le  maintien  de  nos  droits,  d'inviter  le  gouvernement 
à  obtenir  en  notre  faveur,  des  l'Jats-Uniset  delà  Russie,  des  modifications  libé- 
rales à  leur  tarif!...  Voilà  de  la  logique  et  du  bon  sens!  La  Vendée  sest  pro- 
noncée contre  le  renouvellement  du  traité  belge,  et  pour  l'application  à  ce 
pays  du  droit  sur  les  lins  qui  frappe  l'iniportation  anglaise.  Le  même  vœu  a  été 
exprimé  par  le  Pas-de-Calais,  qui  cependant  a  demandé  une  réduction  de  droit 
sur  les  cotons  filés  anglais.  Mais,  en  même  temps,  ce  département  désire  que  de 
nouvelles  mesures  soient  prises  contre  la  contrebande,  et  que  nos  industries 
lainière  et  linière  soient  spécialement  protégées.  Eure-et-Loir  n'est  pas  satisfait 
du  droit  de  "H.  fr.  sur  les  laines  étrangères  ,•  il  aimerait  à  le  voir  porter  à  55  fr. 
L'Ariège  veut  une  énergique  protection  pour  l'industrie  du  fer,  et  demande  en 
môme  temps  que  le  gouvernement  mette  tous  les  corps  savants  à  la  disposi- 
tion de  ses  maîtres  de  forges,  pour  leur  apprendre  à  perfectionner  le  traitement 
du  fer.  La  Manche  déclare  (|ue  l'agriculture  française  court  les  plus  grands 
dangers  si  l'on  réduit  le  droit  sur  les  bestiaux  étrangers,  et  si  on  se  permet  seu- 
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lementde  substituer  le  droit  au  poids  au  droit  par  tête.  Les  Bouches-du-Rhône 
se  récrient  contre  la  législation  Darblay  sur  les  graines  oléagineuses.  «  Nous 
avions  bien  demandé  un  droit  protecteur,  s'écrie  ce  département,  venant  un  peu 
tard  à  résipiscence,  mais  non  une  prohibition.  »  C'est  toujours  la  fable  de 
VOurs  etdeson  Maître.  La  Gironde,  la  Loire-Inférieure  et  Saône-et-Loire  se  sont 
prononcés  explicitement  sur  la  question  de  principe  et  ont  arboré  hardiment 
le  drapeau  du  libre  échange. 

Droit  de  navigation  à  l'intérieur.  La  réduction  progressive  de  ces  droits,  jus- 
qu'à leur  suppression  complète  pour  les  engrais,  et  généralement  pour  toutes 
les  matières  d'une  faible  valeur  sous  un  grand  volume. 

Octrois.  La  réduction  du  droit  d'octroi  sur  les  vins  a  été  réclamée,  selon 
l'usage,  par  tous  les  départements  viticoles  qui  sollicitent,  en  outre,  une  re- 
fonte complète  de  notre  législation  fiscale  sur  les  boissons.  L'Allier  a  seul  de- 
mandé la  suppression  du  droit  d'octroi.  Le  Finistère  veut,  au  contraire,  que 
les  commîmes  puissent  élever  à  discrétion  leurs  tarifs  d'octroi,  sans  avoir  be- 
soin de  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure.  Moraliste  rigoureux,  ce  dépar- 
tement se  fait  le  coadjuleurde  l'apôtre  Mathew  et  des  Teetotolkrs.  en  deman- 
dant que  la  taxe  sur  les  spiritueux  soit  portée  à  un  taux  fabuleux.  Tous  les 
Conseils  généraux  ont  réclamé  la  suppression  du  décime  de  guerre,  que  le 
Trésor  perçoit  à  son  prolit  sur  le  produit  net  des  octrois  commerciaux,  comme 
constituant  un  impôt  doublement  injuste  :  1°  en  ce  qu'il  est  perçu  sur  les  com- 
munes pauvres,  et  que  leurs  besoins  obligent  à  recourir  à  la  mesure  extraor- 
dinaire de  l'octroi;  â^*  en  ce  qu'il  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt, 
I  puisqu'il  est  perçu  sur  un  certain  nombre  de  communes  seulement. 

Livrets.  Tous  les  départements  ont  été  d'avis  d'imposer  aux  domestiques  et 
aux  ouvriers  agricoles  l'obligation  du  livret.  Le  Conseil  général  de  la  Côte- 
d'Or  seul  a  adopté  l'avis  contraire.  Cette  dernière  assemblée  s'est,  d'ailleurs, 
prononcée  systématiquement  contre  toutes  les  propositions  de  l'initiative  mi- 
nistérielle. 

Garde  champêtre.  L'embrigadement  a  été  généralement  jugé  utile.  D'après  le 
système  qui  a  réuni  le  plus  de  voix,  le  préfet  nommerait  et  révoquerait,  sur 
l'avis  du  maire,  pour  le  premier  cas,  des  maires  et  du  sous-préfet,  dans  le  se- 
cond, ces  utiles  fonctionnaires.  La  brigade  serait  cantonale,  et  aurait  un 
chef,  qui  résiderait  au  chef-lieu  de  canton.  Elle  serait  soumise  à  des  revues 
fréquentes.  Le  minimum  obligatoire  du  traitement  serait  de  1  fr.  par  jour  ;  et 
les  communes  trop  pauvres  pour  faire  les  fonds  de  ce  traitement  seraient  te- 
nues de  se  réunir,  pour  cet  objet,  à  une  ou  plusieurs  antres  communes  voi- 
sines. Toute  autre  profession  serait  dès  lors  interdite  au  garde  champêtre  ainsi 
pourvu  de  moyens  d'existence  suflisants. 

Mendicité.  Des  mesures  spéciales  de  police  ont  été  réclamées  contre  la  men- 
dicité errante  et  vagabonde,  ce  fléau  des  campagnes. 

Ici  on  termine  la  série  des  délibérations  exclusivement  relatives  aux  intérêts 
agricoles;  nous  nous  bornerons  à  indiquer  les'vœux  exprimés  sur  des  intérêts 
généraux  divers. 

Nous  trouvons  en  première  ligne,  dans  cette  série,  l'importante  question  des 
biens  communaux.,  dont  la  mauvaise  exploitation  actuelle  est  une  des  princi- 
pales causes  de  la  pénurie  financière  des  communes.  Consultés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  moyens  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  propriétés 
communales,  les  Conseils  généraux  se  sont  ralliés  en  majorité  à  un  projet  éla- 
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horé  en  1815  parlo  Conseil  gérn-ral  du  eoinmeree,  et  dont  la  disposition  prin- 
cipale consiste  à  autoriser  les  préfets,  sur  le  refus  de  radrninistration  coni- 
niunaledese  rendre  à  la  voix  de  la  persuasion,  à  prendre  l'initiative,  c'est-à- 
dire  à  provoquer  une  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  qui  obliquerait  les  communes  récalcitrantes  à 
employer  le  mode  d'exploitation  des  commimanx  jugé  le  plus  favorable  à 
leurs  intérêts.  Cette  ordonnance  ne  pourrait  être  rendue  qu'après  enquête,  et 
sur  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  d'arrondissement  et  départe- 
mentaux. La  vente  des  communaux  a  été  recommandée  par  une  petite  mino- 
rité des  Conseils  généraux  ;  l'allotement  avec  redevance  annuelle  n'a  trouvé 
aucun  partisan  ;  l'amodiation  à  longs  termes  a  paru  le  mode  d'exploitation  le 
plus  satisfaisant.  On  a  proposé  de  commencer  par  les  communaux  le  grand 
œuvre  du  reboisement,  sous  la  direction  des  agents  forestiers;  enlin,  tous  les 
départements  ont  réclamé,  de  la  manière  la  plus  pressante,  la  suppression  ou 
la  modération  du  droit  du  vingtième  sur  le  prix  de  vente  des  bois  communaux 
au  profit  du  Trésor,  comme  dépassant,  dans  une  proportion  considérable , 
les  frais  légitimes  de  garde  et  d'administration  de  ces  bois  par  l'agence  fo- 
restière. 

Les  enfants-trouvés  sont  constamment  à  l'ordre  du  jour  des  sessions  des 
Conseils  généraux. 

La  Charente,  la  Charente-Inférieure  et  Saône-et-Loire  ont  continué  à  pro- 
tester contre  la  suppression  des  tours  et  les  fâcheuses  conséquences  du  dé- 
placement. Ces  départements  ont  fait  remarquer  que  les  infanticides  ont  aug- 
menté depuis  183o,  époque  de  la  première  application  de  ces  deux  mesures, 
dans  une  proportion  menaçante,  et  que,  dans  une  pareille  question,  le  prin- 
cipe d'humanité  doit  dominer  les  considérations  financières.  Quelques  départe- 
ments ont  substitué  aux  tours  les  bureaux  d'admission;  plusieurs  ont  conservé 
les  tours,  mais  en  les  faisant  surveiller  par  des  agents  de  police;  les  uns  don- 
nent des  secours  aux  filles-mères  qui  consentent  à  garder  leurs  enfants;  les 
autres  se  refusent. 

Du  reste,  l'administration  supérieure  paraît  avoir  complètement  abandonné 
à  l'arbitraire  préfectoral  la  solution  des  difficultés  que  provoque  le  service 
des  enfants-trouvés;  aussi  la  plus  grande  discordance  règne-t-elle  à  cet 
égard  dans  les  départements.  C'est  ce  qui  a  fait  exprimer,  parla  majorité  des 
Conseils  généraux,  le  vœu  que,  désormais,  ce  service  soit  mis  complètement 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  régi  par  une  législation  uniforme  et  dé- 
finitive. 

Les  mesures  suivantes  ont,  en  outre,  été  demandées  par  un  certain  nombre 
de  ces  assemblées  :  1"  modifier  le  mode  actuel  du  travail  dans  les  prisons,  de 
manière  à  ne  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'ouvrier  libre;  "2°  retoucher 
au  Code  de  procédure  civile,  en  ce  qui  concerne  les  distances  légales  qui,  n'é- 
tant plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  des  voies  de  communication  en  France, 
retardent  considérablement  le  jUgement  des  procès;  3"  ajouter  un  quatrième 
juge  à  tous  les  tribunaux  d'arrondissement  qui  n'en  ont  que  trois  ;  i"  prévenir 
le  morcellement  excessif  de  la  propriété  en  prohibant  le  partage  entre  cohé- 
ritiers, et,  par  conséquent,  en  ordonnant  la  licitation  de  toute  parcelle  au-des- 
sous d'une  mesure  fixée  ;îj'*  frapper  tous  les  vingt  ans,  d'un  droit  de  mutation, 
les  propriétés  acquises  par  les  congrégations  religieuses;  G"  modifier  le  sy- 
stème actuel  des  mercuriales  officielles ,  d'abord  en  substituant  le  poids  à  la 
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mesure  pour  l'appréciation  du  prix  et  la  fixation  du  droit;  puis,  en  re- 
visant la  loi  de  1852,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  régulateurs,  généra- 
lement mal  choisis;  enfin,  en  recourant  à  de  nouvelles  et  plus  sûres  mesures 
pour  obtenir  le  prix  moyen  réel  sur  les  places  où  se  forme  la  mercuriale; 
7"  déterminer  par  un  tariC  les  honoraires  des  notaires,  et  les  assimiler, 
sous  ce  rapport,  aux  autres  olliciers  ministériels,  seul  moyen  de  l'aire  cesser 
les  pénibles  et  continuelles  discussions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  ;  8"  modifier 
largement  le  système  des  zones  militaires  dont  l'existence  est  une  entrave  au 
prompt  rétablissement  des  voies  de  coinmunication  ;  9"  modifier  promptement 
la  loi  nouvelle  des  patentes,  qui  a  eu  pour  résultat  de  dégrever  la  grande 
industrie  au  préjudice  de  la  petite;  10'' voter  dans  les  plus  breis  délais  une  loi  sur 
la  réforme  postale,  ayant  le  droit  fixe  et  uniforme  de  20  centimes  pour  base;  une 
loi  qui  réduise  à  10  centimes  le  droit  sur  le  sel;  une  loi  de  conversion  de  la 
rente  5  pour  100;  enfin,  une  loi  qui  abolisse  l'esclavage. 

Comme  on  voit,  le  cercle  des  questions  discutées  par  les  Conseils  généraux, 
dans  leur  session  de  1840,  comprend  tous  les  intérêts  économiques  du  pays. 
Maintenant,  avec  quelle  largeur  de  vues,  avec  quel  degré  d'intelligence  des 
véritables  besoins  nationaux,  avec  quelle  indépendance  ces  intérêts  ont  été 
examinés,  c'est  ce  que  saura  celui  qui  pourra  trouver  quelque  part  et  aura  le 
loisir  de  lire  les  80  volumes  in-8''  publiés  par  les  86  départements! 

A.  LEGOYT. 
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ou 

SYSTÈME  ÉCONOMIQUE  APPLICABLE  AUX  DIFFÉRENTES  CONTRÉES, 

ET  SPÉCIALEMENT  A  LA  FRANGE; 

PAR  Î.E  DOCTUUR  THÉM.  XiESTIBOUDOIS  , 

Membre  de  la  Chambre  des  députés,  elc,  etc  '. 


11  ne  faut  pas  toujours  s'en  rapportera  l'étiquette  du  sac,  dit-on  quelquefois 
dans  le  commerce,  et  ce  proverbe,  un  peu  vulgaire,  trouve  malheureusement 
une  application  naturelle  lorsqu'il  s'agit  de  science  et  de  littérature  ;  c'est  ce 
que  prouve,  du  moinsjusqu'à  un  certain  point,  le  titre  pompeux  que  nousve- 
nons  de  transcrire.  UÉconomie  pratique  den  nations,  nous  sommes- nous  dit 
d'abord,  ce  doit  être  une  analyse  méthodique  de  cet  ensemble  de  lois  qui  sont 
nées  du  développement  même  des  grandes  associations  humaines,  présidente 
leur  action,  et  influent  ensuite  sur  le  sort  des  individus  et  sur  celui  des  masses. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  savoir  comment  les  hommes  produisent  les  ri 

*  Paris,  Colas,  1847,  1  vol.  in-8. 


ECONOMIK  PUATIQUE  DES  NATIONS.  151 

chesses  nécessaires  à  leur  exisleiice,  comment  ils  aiiiïmeiitent  leurs  moyens 
d'action  par  la  division  de  leurs  travaux,  comment  ils  partagent  ensuite  entre 
eux  les  fruits  d'tme  coopération  commune;  mais  il  faut  encore  rechercher 
quelles  sont  les  conséquences  des  formes  qu'adopte  l'association  sur  le  déve- 
loppement intellectuel  et  moral  de  l'homme.  Pour  comparer  utilement  la 
marche  ascendante  plus  ou  moins  rapide  des  différents  i)euples,  il  faut  re- 
chercher aussi  leur  origine,  étudier  les  aptitudes  spéciales  des  races  diverses  et 
les  modiiicationsciue  les  circonstances  climafériques  ont  pu  avoir  sur  elles, 
tâcher  de  recoimaitre  lintluence  que  les  dilférentes  formes  de  gouvernement 
ont  pu  avoir  sur  les  progrès  de  l'industrie,  des  sciences  et  des  arts.  Enfin,  l'i?- 
cononiie  pratique  îles  natiuns  nous  semblait  devoir  être  la  science  sociale  par 
excellence.  C'est  peut-être  ainsi  qu'en  auraient  pensé  le  docteur  Smith  et  le 
docteur  Quesnay;  mais  tel  n'a  pas  été  l'avis  do  M.  le  docteur  Thémistocle  I^es- 
tiboudois.  Ou  plutôt  doit-on  penser  que  l'honorable  député  de  Lille  a  voulu 
simplement  donner,  au  long  plaidoyer  qu'il  publiait  en  faveur  du  système 
protecteur  et  du  régime  des  prohibitions,  un  titre  qui  fit  croire  à  une  portée 
plus  haute  et  plus  scientifique. 

f>'auteur  cherche,  du  reste,  à  appuyer  sur  un  ensemble  de  considérations  qui 
formeraient,  au  moins  quant  à  la  forme,  un  corps  de  doctrine,  l'opinion  qu'il 
est  utile  pour  tout  pays  en  général,  et  pour  la  France  en  particulier,  que  son 
gouvernement  intervienne  pour  régler  les  travaux  qu'il  convient  d'entre- 
prendre, les  industries  qu'il  faut  encourager,  les  entraves  qu'il  est  bon  de 
mettre  à  la  liberté  d'action  des  individus,  en  tant  que  producteurs,  commer- 
çants ou  consommateurs.  Il  entre  en  matière  par  un  ch «pitre  préliminaire  sur 
le  but  de  l'ouvrage  dans  lequel,  suivant  l'usage,  il  prétend  prendre  la  position 
d'arbitre  équitable  et  impartial  entre  deux  camps  opposés;  il  suppose,  par 
conséquent,  en  présence  les  hommes  qui  veident  la  liberté  illimitée  du  commerce 
et  ceux  qui  sont  partisans  de  la  protection  de  l'industrie.  Mais  il  est  facile  de 
s'apercevoir,  dès  le  début,  du  sens  dans  lequel  lejugement  sera  rendu.  L'auteur 
commence  même  par  mettre  en  doute  la  bonne  foi  des  partisans  du  libre 
échange.  ((Aussitôt  les  lois  sur  les  céréales  abolies  en  Angleterre,  on  proclama, 
dit-il,  à  la  face  de  l'univers,  que  ces  graves  résolutions  n'avaient  d'autres 
sources  que  la  conviction  profonde  de  la  nécessité  absolue  de  détruire  les  lois 
protectrices  en  toutes  choses ,  en  tous  lieux.  Ces  paroles  eurent  un  grand 
retentissement  en  France.  Tous  les  intéressés  au  libre  échange  se  hâtèrent  de 
reproduire  leurs  théorit's;  ils  crurent  ou  dirent  que  le  moment  de  les  réaliser 
était  venu.»  L'impartialité  du  juge  ne  tarde  pas  à  être  démentie  ainsi  par  ses 
propres  paroles.  Du  reste,  ainsi  que  les  autres  avocats  du  système  restrictif,  il 
affecte  de  répéter  fréquemment  les  mots  de  liberté  illimitée  du  commerce  et  de 
principe  absolu  du  libre  échange,  méthode  avec  lacjuelle  on  combattrait  aussi 
facilement,  sans  doute,  les  amis  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse  ou  les  parti- 
sans de  la  liberté  individuelle  absolue. 

Toujours  pour  rester  fidèle  aux  traditions  de  son  école,  M.  Lestiboudois  donne 
à  entendre  que  le  peuple  anglais  s'occupe  beaucoup  moins  de  ses  propres  af- 
faires que  des  conséquences  que  ses  actes  et  ses  déterminations  peuvent  avoir 
sur  les  nations  étrangères;  allégation  que  dément  évidemment  l'examen  at- 
tentif des  faits.  Il  croit  pouvoir  constater  la  portée  des  opinions  économiques  de 
sir  Robert  Peel,  d'aprèsquelques  phrases  prononcées  par. M.  Guizot  à  la  (Chambre 
des  députés  en  I84G,  au  lieu  de  la  chercher  dans  les  discours  mêmes  de  l'ancien 
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ministre  et  surtout  dans  sa  proi'ession  de  foi  si  remarquable  aux  ("'lections  qui 
viennent  d'avoir  lieu. 

Kntin,  après  avoir  répété  qu'il  n'y  a  point  de  théorie  absolue,  et  qu'il  faut 
«  formuler  la  pensée  française  et  dire  une  fois  poui-  toutes  comment  nous 
vivons  et  voulons  vivre  »,  il  annonce  qu'il  divisera  son  livre  en  deux 
parties,  dont  la  première  traitera  de  l'économie  pratique  en  général,  dans  la- 
quelle il  analysera,  dans  leur  abstraction,  les  principes  des  économistes  pour 
les  apprécier  dans  leur  sens  absolu;  et  la  seconde  s'occupera  de  l'économie 
pratique  de  la  France  pour  savoir  si  la  nation  française,  en  l'état  actuel  du 
monde,  se  trouve  dans  le  cas  de  recourir  aux  lois  protectrices. 

Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  que  M.  Lestiboudois  n'apporte  point  d'ai- 
greur dans  la  discussion,  et  qu'il  commence  même  par  une  analyse  assez  or- 
thodoxe de  la  manière  dont  l'homme  use  de  ses  facultés,  et  des  agents  naturels 
ou  appropriés  qui  sont  à  sa  disposition,  pour  modifier  la  matière  et  créer  de  la 
valeur,  en  rendant  les  objets  propres  à  donner  satisfaction  à  nos  besoins.  Il 
montre  la  puissance  d'action  de  la  division  du  travail,  d'où  résulte  pour  chacun 
la  possession,  eu  quantité  plus  ou  moins  considérable,  de  la  chose  qu'il  produit 
le  mieux,  et  la  nécessité  de  recourir  au  troc  pour  obtenir,  par  joie  d'échange, 
ce  dont  il  manque,  et  arriver  ainsi  à  une  répartition  des  produits  en  proportion 
du  besoin  de  tous. 

Malheureusement,  lorsqu'il  est  ainsi  arrivé  aux  circonstances  qui  portent  les 
hommes  à  échanger  leurs  produits,  l'auteur  se  laisse  entraîner  à  confondre 
l'échange  avec  le  commerce.  De  ce  que  l'on  est  conduit  à  faire  des  trocs,  il  en 
oonclul  que  l'échange  étant  avantageux  à  chacun,  donne  du  bénéfice,  et  il  parle 
''  de  peuples  qui  se  sont  enrichis  par  ce  moyen.  Il  semble  croire  que  l'échange 
est  le  but,  tandis  que  ce  n'est  jamais  qu'un  moyen  auquel  il  est  utile  aux 
hommes  d'avoir  recours,  bien  qu'il  ne  s'agisse  enréalité,  dans  chaque  opération, 
que  du  troc  de  deux  valeurs  égales  entre  elles  ;  troc  qui  ne  produit  par  lui- 
même  aucune  valeur  nouvelle,  par  conséquent  aucun  bénéfice. 

Bientôt,  abandonnant  l'analyse  théorique,  le  mot  échange  vient  à  ne  plus  si- 
gnifier autre  chose  dans  le  livre  que  commerce  extérieur;  et,  en  examinant, 
en  autant  de  ctiapitres  différents,  les  effets  de  l'échange  sur  la  richesse  indivi- 
duelle, sur  la  richesse  nationale,  sur  la  production  des  richesses,  sur  la  con- 
servation, la  régénération,  le  perfectionnement,  l'extension, le  choix,  la  rému- 
nération, et  enfin  la  sécurité  du  travail,  comme  aussi  sur  la  distribution  et  la 
consommation  des  richesses,  lauteur  ne  fait  guère  que  mettre  en  relief  les  in- 
convénients qu'entraînerait  un  renversement  immédiat  de  toutes  barrières, 
une  suppression  absolue  de  toutes  douanes,  choses  qui  ne  sont  réellement  de- 
mandées par  personne,  que  nous  sachions. 

Il  semble  avoir  pris  à  tâche  de  remettre  en  honneur  par  de  longs  dévelop- 
pements tous  les  sophismes  usés  de  la  protection,  auxquels  la  verve  pleine  de 
logique  de  notre  collaborateur  M.  Frédéric  Bastiat  a  porté  depuis  longtemps 
les  derniers  coups. 

Les  économistes  pensent  que  ce  qui  est  avantageux  pour  les  individus  est 
par  conséquent  avantageux  pour  la  nation  à  laquelle  ces  individus  appartien- 
nent ;  que  s'ils  s'enrichissent  tous,  par  exemple,  le  pays  tout  entier  en  devient 
plus  riche  et  plus  puissant.  M.  Lestiboudois  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  croit  que 
les  échanges,  bien  qu'avantageux,  ou  jugés  tels  par  les  individus,  peuvent  être 
dangereux  pour  les  nations;  les  individus  eux-mêmes  se  font  quelquefois,  à  cet 
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égard,  d'étranges  illusions  conlre  les(}uelk'.s  il  est  bon,snivant  lui,  que  l'au- 
torité les  garantisse.  En  veut-on  des  exemples?  «  L'on  voit  le  sauvage  doinier, 
pour  obtenir  une  provision  de  tabac  ou  d'eau-de-vie,  ses  armes,  son  terri- 
toire, sa  femme,  ses  enlants  ;  ainsi  l'on  voit  des  populations,  qu'on  dit  civili- 
sées, emportées  parles  extases  que  donne  une  drogue  itineste,  sacrifier  et  leurs 
richesses  et  leur  vie,  pour  obtenir  le  plaisir  de  fumer  l'opium.»  Des  gens  mal- 
intentionnés pourraient  vouloir  échanger  leurs  marchandises  contre  les  armes 
dontilsseserviraientdansl'émcuteid'autres,  pour  réaliser  des  profits,  exporte- 
raient les  denrés  nécessaires  à  l'alimentation  de  tous  :  "N'est-il  pas  légitime  alors 
d'imposer  un  sacrifice  aux  uns  pour  le  salut  des  autres,  et  l'I^tat,  juge  suprême 
des  nécessités,  ne  peut-il  pas  prongnccr  des  interdictions?»  Telbîs  sont  les  rai- 
sons bien  concluantes,  on  en  cenviendra,  qui  doivent  faire  maintenir  toutes 
nos  industries  sous  un  système  de  protection,  qui  soutienne,  dit-il,  leurs  pas 
avec  une  sollicitude  toute  maternelle. 

L'Etat,  juge  suprême  des  nécessités,  n'est  autre  chose,  bien  entendu,  que  la 
Chambre  des  députés;  or,  continue  M.  Lestiboudois,  «lorsqu'il  se  place  dans  le 
système  de  la  protection,  le  législateur  peut  combiner  les  mesures  qu'il  dé- 
crète, de  manière  à  favoriser  d'une  manière  plus  ou  moins  efficace  la  distri- 
bution des  richesses,  selon  le  mode  le  plus  conforme  à  l'intérêt  du  pays,  au 
vœu  de  l'humanité,  aux  exigences  de  la  morale.»  C'est  ainsi  qu'il  peut  déter- 
miner le  choix  des  occupations,  et  arriver  à  lorganisation  du  travail.  On  con- 
viendra que  si,  jusqu'à  présent,  nos  députés  ont  souvent  fait  usage  de  leur 
pouvoir  pour  élever  les  tarifs,  ils  ont  rarement  profité  des  facilités  que  cela 
semblait  leur  donner  à  tant  d'autres  égards. 

11  n'est  presque  aucun  des  arguments  mis  en  avant  pour  montrer  l'utilité 
du  régime  restrictif  sur  le  travail,  qui  ne  puisse  être  tourné  avec  avantage 
contre  la  thèse  soutenue  par  l'auteur.  N'est-il  pas  incroyable,  par  exemple,  à 
l'occasion  du  choix  du  travail,  d'entendre  dire,  qu'avec  le  régime  de  la  liberté 
on  serait  forcément  conduit  à  imiter  les  peuples  qui  professent  un  mépris  pro- 
fond pour  l'humanité,  qui  réduisent  les  classes  laborieuses  à  n'avoir,  après  un 
labeur  excessif,  que  ce  qui  suffit  à  peine  pour  entretenir  leurs  forces?  Pour- 
quoi, avec  la  liberté,  faudrait-il  «  abandonner  les  méthodes  de  culture  qui  for- 
ment de  braves  et  infatigables  soldats,  pour  enfermer  les  ouvriers  dans  des 
ateliers  insalubres,  infects  et  corrupteurs,  d'où  ils  sortiraient  débiles,  sans  éner- 
gie, incapables  de  faire  une  marche  et  de  manier  un  fusil  quand  le  moment  des 
combats  serait  venu  ?  » 

En  écrivant  de  semblables  paroles,  M.  le  docteur  Lestiboudois,  que  l'on  sait 
charitable,  oubliait  évidemment  les  nombreuses  visites  qu'il  a  faites  dans  le 
quartier  des  Ktaquesà  Lille,  dans  ces  caves  malsaines  où  vivaient  confondus, 
et  dans  un  état  de  saleté  repoussant,  des  individus  des  deux  sexes.  C'est  de  là 
et  des  quartiers  populeux  de  llouen  que  sortent  surtout  ces  jeunes  gens  étio- 
lés, dont  la  plupart  sont  impropres  au  service  militaire;  et  ces  ouvriers  sont 
précisément  ceux  que  rassemblent  et  entretiennent  les  industries  protégées 
par  les  prohibitions. 

Enfin,  le  régime  restrictif  doit  avoir  essentiellement  pour  but  d'empêcher 
qu'un  pays  ne  marche  à  sa  ruine  par  l'exportation  de  son  capital.  L'auteur  ne 
nie  pas  précisément  que  les  produits  s'échangent  contre  ûe^^  produits;  cepen- 
dant, dit-il,  lorsqu'on  lève  les  prohibitions,  et  (pie  l'on  tire  des  marchandises 
du  dehors  «  on  peut  n'exporler  aucuns  produits,  soit  parce  qu'on  n'a  pu  en 
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créer  de  nouveaux,  soit  parce  (ju'on  peut  ne  vendre  au  deliors,  ni  produits  nou- 
veaux, ni  aucun  des  objets  qui  étaient  Iburnis  aux  producteurs  supprimés; 
on  arrive  à  l'échange  qui  s'opère  au  moyen  du  capital.  » 

Les  suites  en  doivent  être  très-graves,  et  l'on  comprend  dès  lors  la  juste  im- 
portance que  les  gouvernements  ont  attachée  à  la  balance  du  commerce.  11  ne 
manque  pas  de  citer  à  cette  occasion  les  prétendues  conséquences  fâcheuses 
qu'ont  eues  le  traité  de  Methuen  pour  le  Portugal,  et  le  traité  de  1786  pour  la 
France.  Cette  partie  de  Targumentation  a  été  victorieusement  réfutée  à  l'a- 
vance dans  le  Journal  des  Economistes  (numéro  d'avril  dernier),  par  notre  col- 
laborateur M.  Anisson  Dupéron.  Quant  à  la  théorie  de  la  balance  du  commerce, 
telle  que  M.  Cesfiboudois  la  produit  d'ordinaire  à  la  Chambre  des  députés,  et 
telle  qu'elle  se  retrouve  développée  dans  son  livre,  nos  lecteurs  n'ont  pu  ou- 
blier qu'elle  a  été  l'objet  d'un  charmant  article  inséré  dans  ce  recueil  en  oc- 
tobre 1845,  et  que  l'on  relira  toujours  avec  plaisir,  dans  la  piquante  collection 
de  sophismes  publiés  par  notre  ami  M.  Frédéric  Dastiat. 

M.  Lesliboudois  confond  évidemment  le  numéraire  avec  le  capital;  bien  que 
le  numéraire  ne  soit  en  général  qu'une  très-faible  portion  du  capital,  et  que 
même  il  soit  presque  toujours,  pour  une  forte  proportion,  l'incorporation  de 
valeurs-revenus,  destinées  à  la  consommation  improductive,  plutôt  que  de  va- 
leurs-capital. Sans  nous  arrêter  toutefois  à  cette  considération,  nous  dirons 
que  toutes  les  exportations  sont  en  réalité  des  exportations  décapitai;  car 
c'est  toujours  en  employant  des  capitaux  que  l'on  fait  le  commerce.  Les  ex- 
portations de  France  se  font  même  indilléremment  avec  des  capitaux  français 
ou  avec  des  capitaux  étrangers;  cela  dépend  uniquement  de  la  nature  de  l'im- 
portation qui  a  été  faite  en  contre-valeurs.  Ainsi,  par  exemple,  le  commerce 
entre  les  États-Unis  et  la  France  peut  consister  en  un  échange  de  coton  en 
laine,  contre  des  soieries  fabriquées.  Si  la  cargaison  de  coton  appartenait  à  un 
négociant  de  New-York,  c'est  un  capital  américain  qui  est  entré  d'abord  en 
France  ;  après  la  vente  du  coton,  la  valeur  en  a  été  employée  à  acheter  des  ru- 
bans et  des  étoffes  de  soie,  et  c'est,  au  moment  du  départ,  le  même  capital 
américain  qui  est  exporté.  Si  l'opcTation  a  été  bien  calculée,  les  soieries  au- 
ront, à  New-York,  une  valeur  supérieure  à  celle  que  le  coton  avait  au  moment 
du  départ  ;  il  y  aura  bénéfice  pour  le  négociant  américain,  sans  que  pour  cela 
il  y  ait  une  perte  pour  les  Français  ;  car  au  moment  de  l'échange  en  France, 
le  coton  valait  autant  que  les  soieries.  Si  l'opération  avait  commencé  de  France, 
c'eût  été  alors  un  capital  français  qui  serait  sorti  pour  rentrer  sous  une  autre 
forme;  et,  en  règle  générale,  tous  les  achats  faits  par  le  commerce  extérieur 
sont  faits  avec  des  capitaux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  concevoir  la  moindre 
alarme.  Si  les  négociants  qui  se  livrent  au  commerce  avec  l'étranger  voient 
toujours  le  capital  se  rétablir  en  leurs  mains,  on  peut  être  certain  que  l'ex- 
portation, quelle  que  soit  la  marchandise  dont  elle  était  composée,  fût-ce  de 
l'or  ou  de  l'argent,  n'a  point  appauvri  le  pays. 

Sans  doute,  lorsqu'à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  on  est  obligé  d'envoyer 
des  fonds  au  dehors  pour  faire  venir  des  grains  et  des  farines,  il  y  a  perte 
réelle  pour  le  pays;  mais  la  perte  n'est  pas  dans  l'exportation,  elle  se  trouvait 
réalisée  par  la  moindre  quantité  de  produits  obtenus  avec  les  mêmes  dé- 
penses, en  loyer  de  terrain,  en  semailles  et  en  travail,  qui,  dans  les  années 
ordinaires,  donnent  des  récoltes  complètes.  Si  l'or  et  l'argent  sortent  d'abord, 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'habitudes  commerciales  qui  aient  prévu  une  expor- 
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tatioii  exfraordiiiailo;  mais  los  métaux  prôruMix  ne  tardent  pas  à  revenir  aux 
lieux  où  la  rareté  si^  lait  sentir,  et  où  le  service  des  écliaufies  les  réelaine. 
Leur  plus  ou  moins  grande  abondance  est  secondaire  dans  la(iuestion  de  ra- 
reté ou  d'abondance  des  capitaux.  Kn  immobilisant  trois  ou  quatre  cents  mil- 
lions dans  des  travaux  de  chemins  de  ter,  par  exemple,  on  rend  les  capitaux 
beaucoup  plus  rares,  sans  dimiiuier  en  rien  la(|uantité  du  numéraire  circulant 
dans  le  pays. 

Après  avoir  étahli  théoriquement  les  avantat,H's  du  système  restrictiT  et  des 
prohibitions,  comme  seul  moyen  d'avoir  un  travail  national  et  de  maintenir 
une  balance  du  commerce  favorable,  M.  Lestiboudois  passe  à  la  seconde  partie 
de  sa  tâche,  et  recherche  >i  cette  théorie  doit  trouver  une  application  utile  et 
nécessaire  à  la  France.  Il  reprend  à  cet  elVet  une  série  pareille  de  chapitres, 
avec  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  arguments  que  dans  la  première  partie,  ce 
qui  t'ait  évidemment  double  emploi,  car  une  phrase  fort  courte  conçue  à  peu 
près  en  ces  termes  :  «  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  surtout  éminemment 
applicable  à  la  France  »,  aurait  pu  épargner  beaucoup  de  peine  à  l'auteur  ainsi 
qu'à  ses  lecteurs.  Il  croit  toutefois,  avant  d'entrer  dans  cette  no\ivelle  série  de 
propositions  semblables,  devoir  donner  une  évaluation  de  la  richesse  de  la 
France.  Il  prend  à  cet  effet  des  chiffres  dans  les  ouvrages  de  Chaptal.  de 
M.  Dutens,  et  dans  les  statistiques  oflicielles,  et  arrive  enfin  à  récapituler  l'en- 
semble de  la  production  nationale  dans  un  tableau  qui  nous  paraît  assez  cu- 
rieux pour  être  reproduit  ici  : 

La  production  commerciale  s'élève  à.    450.000,000,  suit    4,75  p.  100  \ 

Le  service  gomernemeiilal  à 1,025,000,000,  soil  10,71  p.  100  f  Delaproiluclion 

La  iiroducliou  indiistiielle  à 3,171,000,000,  soit  33,13  p.  100  1         lulale. 

La  production  agricole  à 4,922,000,000.  soil  51.32  p.  100  ) 

Total 0,528,000,000  ir. 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  nous  l'avouerons,  que  nous  avons  appris  que  le 
gouvernemenl  produisait  deux  fois  plus  ([iie  le  commerce  du  pays  tout  en- 
tier. Du  reste,  si  nous  dépensons  plus  d'un  milliard  pour  être  gouvernés,  nous 
admettrons  volontiers,  pour  le  raisonnement  du  moins,  que  nous  en  retirons 
comme  conséquence  une  valeur  équivalente  en  sécurité  pour  nospersoiuieset 
nos  propriétés,  en  jouissance  d'amour-propre  ])our  notre  dignité,  notre  gloire, 
notre  indépendance  nationale;  mais  toute  cette  production  de  la  part  du  gou- 
vernement est  une  production  de  valeurs  immatérielles,  consommées  en  même 
temps  que  produites;  or,  puisque  l'auteur  admettait  avec  la  science  éco- 
nomique des  valeurs  immatérielles, il  n'aurait  pasdû  oublier  de  donner  place 
dans  son  tableau  à  toutes  les  créations  de  semblables  produits;  nos  avocats,  nos 
médecins,  les  musiciens  et  les  acteurs,  sont  des  producteurs  tout  aussi  utiles, 
chacun  dans  leur  genre,  que  les  préfets  et  les  conseillers  d'État.  Nous  ne  sa- 
vons pas  si  l'on  arrivera  jamais  à  faire  une  évaluation  exacte  de  la  richesse  de 
la  France;  mais  jusqu'à  présent  les  chiffres  qui  conduisent  à  des  résultats  tels 
que  ceux  que  nous  venons  de  transcrire  ne  méritent  évidenunent  aucune 
confiance. 

Bien  que  la  statistique  des  douanes  soit,  de  toutes  les  statistiques  officielles, 
la  plus  exacte,  les  calculs  d'a|)rès  les((uels  M.  [.esliboudois  arrive  à  prouver 
que  depuis  im  grand  nombre  d'aimées  la  balance  du  commerce  nous  est  con- 
traire, ne  sont  pas  beaucoup  plus  concluants;  d'autant  que  la  douane  elle- 
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même,  est  loin  de  donner  les  évaluations  officielles  commodes  valeurs  réelles. 

ileveiiant  à  la  question  du  libre  échange,  l'auteur  s'étonne  que  les  représen- 
tants des  ports  de  mer  fassent  entendre  des  réclamations  en  faveur  de  la  li- 
berté commerciale;  il  énumère  comme  protection  et  privilèges  dont  ils  jouissent, 
précisément  le  système  colonial,  les  droits  différentiels  et  toutes  les  autres  en- 
traves qui  les  empêchent  de  commercer  avec  le  Brésil,  le  Pérou,  l'Inde,  la 
Chine  et  le  monde  entier. 

Affectant  de  croire  que  l'on  demande  la  suppression  de  tout  tarif,  et  pous- 
sant jusqu'à  l'absurde  la  conséquence  du  principe  que  chaque  peuple  doit  faire 
surtout  ce  qu'il  peut  produire  avec  le  plus  d'avantage,  il  se  demande  comment 
la  majeure  partie  des  habitants  delà  France  ferait  pour  changer  brusquement 
d'occupations.  Tout  le  monde,  dit-il,  et  tous  les  lieux  ne  sont  pas  propres  à 
faire  des  soieries,  des  articles  de  modes  de  Paris  et  du  vin  de  Bordeaux.  Or, 
nous  lui  accordons  très-volontiers  ce  point. 

D'après  les  opinions  développées  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage,  il  était  facile 
de  prévoir  quelle  devait  être  la  conclusion  à  laquelle  il  arriverait.  «  L'on  voit, 
dit  l'auteur  en  finissant,  que  nos  tarifs,  considérés  d'ime  manière  générale,  sont 
abaissés  à  l'extrême  limite  ;  les  marchandises  étrangères  exercent  en  quelque 
sorte  une  pression  sur  nos  barrières;  le  moindre  changement,  la  moindre  fa- 
veur accordée  à  l'étranger,  la  moindre  surcharge  imposée  à  notre  industrie,  le 
moindre  perfectionnement  conquis  par  nos  rivaux,  font  pencher  la  balance  en 
leur  faveur.  Nous  dissipons  notre  richesse  accumulée,  nous  aliénons  notre 
capital.» 

Ce  livre  n'est  donc  qu'une  véritable  amplification  du  Mémoire  publié  par 
l'association prohibitionniste;  nous  l'avons  lu  avec  la  plus  grande  attention; 
le  ton  de  l'auteur  nous  prévenait  même  en  sa  faveur;  mais,  nous  le  disons  à 
regret,  nous  n'y  avons  trouvé  ni  une  idée  neuve,  ni  un  argument  nouveau. 
Aussi  nos  convictions  n'en  ont  point  été  ébranlées  ;  sans  demander  le  ren- 
versement de  toutes  les  barrières,  la  suppression  de  toutes  les  douanes,  nous 
faisons  des  vœux  ardents  en  faveur  de  réformes  que  supporteront  parfaitement 
notre  agriculture  et  notre  industrie,  et  qui  seront  d'un  immense  avantage 
pour  l'ensemble  des  consommateurs,  c'est-à-dire  pour  le  pays.  Et  que  M.  le 
docteur  Thémistocle  Lestiboudois  se  rassure,  nous  saurons  jouir  d'un  régime 
économique  ainsi  amélioré,  sans  songera  vendre  nos  femmes  et  nos  enfants, 
sans  acheter  d'armes  pour  l'émeute  et  sans  fumer  d'opium,  Y. 
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ADHÉSION  DE  M.   DE  LAMARTIIVE. 


Sommaire.  Discours  do  M.  Lcce  :  Travaux  île  rAssocialion.  Criliquo  du  projet  de 
loi  de  douanes.—  Discours  de  M.  Clapier  :  Pro^rôs  de  la  question.  Opinion  du  pays, 
des  Chambres  et  du  gouvernement.  La  victoire  est  dans  l'avenir.  —  Discours  de 
M.  Retbacd:  Injustice  envers  le  commerce  du  Midi. — Discours  de  M.  Bastiat  :  L'abs- 
traction. L'économie  politique  d'accord  avec  le  sentiment.  A  quoi  ressemble  le 
système  protecteur.  Fécondité  de  la  réforme.  —  Discours  de  M.  de  Lamartine 
Comparaison  de  la  doctrine  du  libre  échange  avec  celle  de  la  protection. 

Plus  de  mille  personnes  se  pressaient  dans  la  salle  Boisselot,  le  mardi  \  4  aoiit, 
dans  l'après-midi,  pour  entendre  M.  L.  Luce,  président  de  l'Association; 
MM. Clapier  et  Reybaud,  députés  de  Marseille;  M,  Frédéric  Bastiat  et  M.  de  La- 
martine. Un  grand  nombre  de  dames  étaient  venues  donner  un  éclat  tout  par- 
ticulier à  la  réunion.  A  quatre  heures,  M.  le  président  a  pris  place  au  fauteuil, 
et  a  ouvert  la  séance  par  un  exposé  des  travaux  de  l'Association  marseillaise 
pendant  Tannée  qui  s'est  écoulée  depuis  sa  fondation. 

La  première  année,  a  ditM.LucE,  a  été  une  année  d'étude  pour  l'Association 
marseillaise  ;la  situation  de  la  navigation,  la  crise  des  subsistances,  la  question 
des  bestiaux,  celle  des  fers,  celle  des  graines  oléagineuses,  plusieurs  dispositions 
violentes  du  code  des  douanes,  enfin  le  nouveau  projet  de  loi  des  douanes,  ont 
tour  à  tour  occupé  les  réunions  particulières  de  l'Association. — Dans  un  remar- 
quable travail,  l'Association  a  montré  aux  armateurs  quel  était  leur  véritable 
intérêt.  Elle  a  rappelé  les  mesures  qui  avaient  élevé  si  haut  notre  ma- 
rine commerciale  et  militaire;  elle  a  montré  que  ces  mesures,  quoique  con- 
temporaines des  premiers  essais  en  France  du  système  protecteur,  étaient  l'ap- 
plication des  principes  les  plus  absolus  du  libre  échange,  c'est-à-dire  de  la 
faculté  donnée  à  l'armateur  de  se  procurer  le  navire  là  où  il  se  trouverait  le 
meilleur  marché,  même  à  l'étranger.  C'est  à  Colbert  que  sont  dues  les  me- 
sures libérales  qui  placèrent  la  France  au  premier  rang  des  puissances  mari- 
times. La  preuve  en  est  consacrée  par  les  divers  actes  cités  dans  ce  travail.  — 
L'Association  de  Marseille  a  vigoureusement  attaqué  les  ciïets  de  la  loi  -  cé- 
réale. Elle  fait  voir  que  la  misère  dans  les  campagnes,  qu'on  a  si  souvent  at- 
tribuée aux  bas  prix  des  denrées  alimentaires,  était  rendue  par  la  cherté 
plus  intense  que  ne  saurait  jamais  le  faire  l'abondance.  Elle  a  montré  le  danger 
qu'il  y  aurait  pour  la  France  à  persévérer  dans  une  législation  si  funeste,  e.i 
présence  de  la  modification  des  lois  céréales  en  Angleterre;  elle  a  demandé, 
comme  transition,  rétablissement  d'un  droit  fixe  et  modéré  sur  les  grains, 
et  enfin  un  retour  progressif  à  la  liberté,  (pii  a  été  la  règle  constante  de  l'an- 
cienne monarchie  et  qui  s'est  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. — Oncom- 
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prend  que  la  question  des  graines  oléagineuses  ait  été  pour  l'association  l'ohjct 
d'études  suivies,  et  que  les  faits  nouveaux  qui  se  sont  reproduits  depuis  la  loi 
néfaste  de  1845,  aient  été  recueillis  par  elle  avec  le  plus  grand  soin.  Ces  faits 
donnent  l'espoir  que  le  gouvernement  n'oubliera  pas  l'engagement  qu'il  prit  à 
celte  époque,  pour  vaincre  la  répugnance  de  la  Chambre  des  pairs,  de  modifier 
cette  loi  par  ordonnance,  si  les  résultats  en  étaient  mauvais.  Or,  détestables 
pour  le  commerce  du  Midi,  ces  résultats  n'ont  eu  aucune  utilité  pour  la  pro- 
duction du  Nord. 

Le  Conseil  de  l'Association  de  Marseille  s'est  beaucoup  occupé  du  projet  de 
loi  des  douanes.  Yoici  la  critique  que  M.  Luce  en  fait  : 

Pour  débarrasser  le  tarif  d'une  foule  d'articles  inutiles,  on  propose  d'affranchir  cer- 
taines marchandises  de  tous  droits,  quand  elles  seront  importées  par  navires  fran- 
çais. En  apparence,  c'est  là  une  mesure  utile  ;  en  réalité,  c'est  une  mesure  sans  effet  pos- 
sible. Los  marchandises  énumérées  dans  la  loi  formeront  diverses  catégories.  —  Mar- 
cluindises  affranchies  de  Ions  droits  sans  dislinclion  de  itavillon  iinporlaleur.  Le  pavillon 
français  n'aura  rien  à  y  gagner,  puisque  le  même  traitement  est  acconlé  à  l'étranger.  — 
Marchandises  affranchies  de  droits  à  condition  d'èu'e  importées  par  terre  ou  par  navires 
français.  Le  pavillon  français  n'y  gagnera  rien  encore,  parce  que  le  droit  qui  reste  im- 
posé aux  importations  par  navires  étrangers  est  insigniliant,  et  ne  pouvait  être  augmenté 
en  raison  même  des  objets  auxquels  il  s'applique.  Pouvait-on,  en  effet,  surcharger  de 
droits  les  bois  à  brûler,  les  charbons,  les  légumes  frais,  les  tourteaux,  etc.  ?  La  position 
du  [lavillon  français  relativement  au  pavillon  étranger  sera  peu  améliorée  par  les  fran- 
chises accordées  à  des  marchandises  importées  de  certaines  provenances  indiquées  au 
projet  de  loi.  —  Déjà  des  surtaxes  de  navigation  suHisantes  réservaient  le  transport  de 
ces  marchandises  à  notre  pavillon.  L'affranchissement  des  droits  sur  certaines  marchan- 
^liscs  importées  par  navires  français  protitera  toutefois  au  consommateur. 

Pour  favoriser  notre  construction  navale,  le  projet  de  loi  propose  de  permettre  l'emploi 
i!n  entrepôt  du  fer  et  de  quelques  antres  matériaux.  Celte  faveur,  utile  aux  constructions 
en  fer,  jjroduira,  suivant  l'exposé  des  motifs,  une  économie  de  17  pour  100.  Sur  celles 
en  bois,  celte  économie  eût  été  de  30  pour  100  si  la  mesure  appliquée  dans  des  vues 
plus  larges  eût  compris  les  chaînes-câbles,  les  toiles  à  voile,  les  cordages,  etc.  Les  cal- 
culs développés  dans  l'exposé  des  motifs  démontrent  que  si  on  allait  jusque-là,  les  in- 
dustries engagées  dans  la  question  seraient  peu  fondées  à  se  plaindre.  Cependant  le  gou- 
vernement recule  devant  cette  concession.  Au  lieu  de  30  pour  100  d'économie,  il  n'en 
offre  ([ue  17  à  nos  constructions.  On  aurait  pu  faire  plus,  on  en  convient,  mais  ces  in- 
dustries qui  ne  pouvaient  se  plaindre  pouvaient  s'ell'rayer,  et  on  n'a  pas  voulu  troubler  la 
quiétude  que  leur  donne  la  protection. 

La  dernière  disposition  du  tarif  s'applique  au  traité  de  navigation  conclu  avec  la  Russie. 
Vous  le  savez,  messieurs,  les  ports  de  la  Méditerranée  sont  exclus  des  avantages  du  traité, 
ces  avantages  sont  réservés  aux  ports  français  de  l'Océan;  c'est  pour  eux  seulement 
([u'on  adoncit  la  situation  déplorable  (jue  la  loi  de  18i-5  sur  les  graines  oléagineuses  nous 
a  faite.  L'examen  de  ce  traité  a  fait  l'objet  s|iécial  de  nos  travaux.  Déjà  nous  avons  adressé 
d'énergiques  réclamations,  nous  les  coulinnerous  avec  la  constance  et  l'ardeur  que  donne 
le  sentiment  d'une  profonde  injustice. 

En  finissant,  M.  Luce  a  rappelé  que  le  système  pohibitif  était  un  système  de 
guerre,  adopte  par  la  Convention,  le  Directoire  et  l'Empire,  qui  n'avait  plus 
sa  raison  d'être  de  nos  jours,  il  a  rappelé  la  force  du  principe  que  l'Associa- 
tion a  inscrit  sur  son  drapeau,  et  il  a  dit  à  Marseille  combien  elle  avait  à  ga- 
gner à  son  triomphe. 

M.  Clai'ieiî  s'est  surtout  attaché,  dans  son  discours,  à  faire  ressortir  le  pro- 
grès l'ait  dans  les  idées  par  les  Associations,  »  grâce,  dit  l'orateur,  aux  efforts 
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do  notre  Association,  griico  au  xôle  et  aux  publications  de  la  grande  Association 
parisienne.  »  D'abord,  à  Marseille,  il  n'y  a  plus  un  seul  patron  de  la  protcclion  ; 
il  n'y  a  plus  un  seul  adversaire  de  la  liberté  commerciale.  M.  Clapier  examine 
ensuite  quelle  est  la  situation  des  esprits,  relativement  à  cette  grande  question, 
dans  le  pays,  dans  les  Cliand)res,  dans  \v  i;ou\eriiement. 

Pour  connaître  le  sentiment  du  Pays,  il  faut  y  distinguer  la  masse,  qui  est 
complètement  désintéressée,  ou  qui  croit  l'être,  et  les  industries  qui  se  croient 
menacées  : 

En  ijénérai,  tlil  M.  Clapier,  los  opinions  dt^s  masses  no  se  forment  pas  par  des  Ihéo- 
lies;  elles  ivsullent  des  faits  accomplis  La  i>rolection  a  existé  on  France  sans  partage 
pendant  quarante  ans;  c'était  le  droit  comnum,  le  fait  exclusif.  Le  public  s'ol.iil  hahilué 
à  regarder  la  nécessité  de  la  protection  comme  une  vérité  sur  laiiuelle  il  n'y  a  pins  à 
revenir.  Quand  la  doctrine  du  libre  écliange  s'est  produite  pour  la  proMuère  fois  au  grand 
jour,  elle  a  dû  rencontrer  un  profond  sentiment  d'incrédulité  et  de  fortes  préventions. 
Cependant  la  persévérance  de  tant  d'hommes  éminenls,  leurs  convictions  incontestables, 
l'exemple  de  l'Angleterre,  la  force  des  arguments,  ont  frappé  les  esprits,  et,  de  celte  foi 
inébranlable  au  système  de  la  protection,  le  public  a  passé  à  un  étal  de  doute,  à  un 
désir  de  counaitre  et  d'examiner.  Nous  axons  appelé  le  pays  à  examiner,  nous  avons 
suscité  le  doute;  c'est  là  un  premier  pas,  un  résultai  important.  Ce  n'est  pas  encore  la 
conviction  complète,  c'est  le  premier  pas  vers  elle;  nous  sommes  eu  voie  de  l'obienir, 
par  cela  seulomenl  que  l'on  veut  étudier,  discuter  et  approfondir. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  seconde  catégorie  :  là,  point  de  doute,  point  de  dé- 
sir de  s'éclairer,  et,  de  plus,  une  hostilité  ardente,  implacable.  Ici,  M.  Clapier 
pas.-e  en  revue  les  vues,  les  principes,  les  façons  d'agir  des  prohibitionnistes. 
D'abord,  diseid-ils,  le  traitéde  .Métbuen  a  ruiné  le  Portugal  ;  et  la  liberté  du  com- 
merce afiaiblit  les  sentiments  de  nationalité.  Ensuite  ils  repoussent  le  mot  de 
prohibition  toujours  et  quand  même;  mais  ils  ne  formulent  aucune  réforme, 
parce  qu'il  leur  faut  faire  auparavant  une  enquête  universelle  de  l'industrie  ; 
et  l'enquête  une  fois  faite,  au  bout  d'un  temps  indéfini,  il  faudra  encore  juger 
chaque  question,  chaque  industrie  par  ses  nécessités  individuelles. 

Isoler  ainsi  chaque  question,  juger  chaque  industrie  par  ses  nécessités  individuelles 
sans  aucune  relation  avec  l'ensemble  des  autres  industries,  avec  la  grande  impulsion  que 
la  liberté  commerciale  doit  donner  à  toutes  les  branches  de  la  richesse  publique,  c'est 
enlèvera  la  question  du  libre  échange  son  grand  caractère  et  l'un  de  ses  plus  féconds 
éléments.  Un  exemple  suffira  pour  le  prouver.  Que  l'on  demande  à  l'agriculture  si  la 
protection  dont  elle  jouit  lui  est  nécessaire;  il  lui  sera  facile  de  prouver  qu'tiu  l'étal 
des  charges  qui  pèsent  sur  elle,  cette  protection  lui  est  indispensable.  Mais  si  en  lui  en- 
levant la  protection  donl  jouissent  ses  blés,  ses  hiines  el  ses  bestiaux,  on  lui  ofl're  en 
compensation  des  engrais  à  bas  prix  el  plus  abondants  par  la  libre  introduction  des 
graines  oléagineuses,  des  instruments  à  meilleur  marché  par  la  libre  entrée  des  fers,  une 
plus  grande  l'atililé  à  se  procurer  la  main-d'œuvre  par  suite  de  raccroissement  de  po- 
pulation, resiillal  infaillible  du  bon  marché  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie;  si 
on  lui  montre,  en  outre,  ses  vins  exportés  dans  le  monde  entier  par  suite  de  relations 
commerciales  plus  étendues;  ses  soies,  ses  garances,  ses  huiles,  ses  amandes,  ses  char- 
dons, ses  graiiu;s  fourragères  doiddanl  de  valeur  par  suite  d'exportations  plus  considé- 
rables; oh  !  alors,  séduite  el  rassurée  par  île  si  préférables  conqiensalions,  elle  n'hésitera 
pas  à  répudier  un  système  de  protection  qui,  tout  conq)te  fait,  n'est  pour  elle  qu'un 
marché  de  dupe  dans  lequel  ce  qu'elle  gagne  est  bien  loin  de  ce  qu'elle  perd. 

Selon  M.  Clapier,  il  y  a  donc,  de  la  part  de  l'Association  |)Oiu-  la  protection 
du  travail  national,  beaucoup  d'habileté  à  cherciierà  isoler  ainsi  toutes  les  in- 
dustries, toutes  les  productions.  — Il  y  a  de  Vhabilelé^  donc  il  y  a  de  la  faiblesse. 
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Il  y  a  chez  elle  de  la  ruse,  donc  c'est  de  sa  part  un  aveu  d'impuissance.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  procède  l'Association  du  libre  échange  ;  c'est  publiquement,  au 
grand  jour,  sans  habileté,  sans  détour,  qu'elle  proclame  ses  principes;  elle 
marche  dans  sa  force  et  dans  la  confiance  de  son  avenir,  certaine  qu'elle  est 
qu'il  ne  peut  lui  échapper. 

L'orateur  se  demande  quelle  est  l'opinion  du  gouvernement.  Et  il  répond  que 
les  ministres  actuels  sont  intelligents  ;  mais  qu'ils  ne  songeront  à  patroniser  la 
grande  réforme  économique  que  lorsqu'ils  la  verront  mûre  dans  les  masses. 

Les  Chambres,  si  l'on  en  excepte  quelques  partisans  déclarés  de  la  liberté  et 
les  défenseurs  bien  connus  du  vieux  système ,  n'ont  pas  encore  de  convictions 
réfléchies,  arrêtées.  Cependant  l'influence  indirecte  du  libre  échange  s'y  est 
fait  sentir  d'une  manière  très-marquée  à  propos  de  la  disette  des  subsistances 
et  du  projet  de  loi  des  douanes.  Dans  la  première  question,  vu  les  circonstan- 
ces difficiles,  elles  ont  puisé  le  remède  dans  la  liberté  et  non  dans  le  mono- 
pole. Pour  la  loi  des  douanes,  la  Commission,  .composée  de  protectionnistes, 
veut  étendre  les  réductions  des  droits  au  sucre  et  au  café,  et  accorder  ce  que 
les  économistes  réclament  depuis  si  longtemps. 

Persévérez  donc ,  dit  M.  Clapier  à  ses  concitoyens,  vous  aurez  la  victoire  J 

Et  ne  me  demandez  pas,  dit-il  eu  finissant,  si  le  combat  sera  long,  si  la  victoire  se 
fera  longtemps  allendre;  je  n'en  sais  rien.  Quand  on  lulle  contre  des  inlérêls  acharnés,  il 
ne  faut  pas  conipler  avec  le  temps,  il  ne  faut  compter  qu'avec  son  courage  et  sa  persé- 
vérance. Aussi  bien,  il  est  dans  les  décrets  de  la  Providence  que  le  triomphe  de  la  vérité 
sur  la  place  ne  puisse  s'obtenir  que  lentement,  laborieusement,  avec  peine,  à  la  sueur 
du  front.  Ces  obstacles  qu'elle  rencontre  sont  la  pierre  de  touche  qui  la  distingue  des 
■"illusions  passagères  et  des  fantaisies  d'un  moment;  les  illusions  se  dissipent  au  premier 
obstacle,  1.^  vérité  leur  résiste  et  les  surmonte.  La  liberté  commerciale  en  est  à  ce  mo- 
ment d'épreuve  ;  notre  énergie,  notre  persévérance,  noire  conviction,  la  lui  feront  tra- 
verser sans  faiblir.  Vous  obtiendrez  pour  prix  de  vos  eflbrls,  d'abord,  un  large  accroisse- 
ment de  prospérité,  puis  l'honneur  d'avoir,  des  premiers,  concouru  au  triomphe  de  la 
dernière,  mais  aussi  de  la  plus  utile,  la  plus  pratique,  la  plus  féconde  liberté  qu'il  nous 
reste  à  conquérir. 

M.  L.  Revbaud,  encore  convalescent  à  la  suite  d'une  longue  maladie,  a  été  ac- 
cueilli à  la  tribune  par  des  acclamations  universelles  et  réitérées.  Le  but  de 
son  discours  a  été  surtout  de  faire  ressortir  l'injustice  du  système  protecteur 
et  la  position  désavantageuse  qu'il  a  créée  pour  le  midi  de  la  France. 

Messieurs,  a  dit  l'orateur  (après  avoir  expliqué  à  quel  scrupule  il  avait  cédé  en  ar- 
rêtant l'expression  de  sa  pensée  d'une  manière  précise,  et  en  ne  rien  livrant  au  ha- 
sard de  l'improvisation),  ce  qui  m'a  toujours  tenu  en  déliance  contre  le  régime  qui 
gouverne  actuellement  nos  intérêts,  c'est  qu'il  blesse  dans  les  cœurs  le  plus  impérieux 
des  instincts,  celui  de  la  justice.  Eludiez-le  avec  attention  et  vous  reconnaîtrez  qu'il  a 
pour  base  l'arbitraire,  c'est-à-dire  la  faculté  de  distribuer  au  hasard,  suivant  les  passions 
du  temps  et  l'empire  des  circonstances,  ici  la  misère,  là  le  bien-être;  d'enrichir  ceux-ci 
de  la  dépouille  de  ceux-là,  de  répandre  sur  un  point  donné  des  faveurs  exorbitantes,  ou 
d'accomplir  sur  d'autres  d'odieuses  exactions.  Avec  ce  régime,  point  de  fixité,  point  de 
sécurité  pour  les  intérêts;  aucune  garantie  ne  les  couvre,  aucun  principe  ne  les  défend. 
C'est  un  état  de  guerre,  et  la  force  seule  y  prévaut.  Point  de  trêve,  d'ailleurs,  ni  de 
repos:  les  vainqueurs  d'aujourd'hui  seront  les  vaincus  demain,  si  la  loi  du  nombre, 
aveugle  comme  le  destin,  cesse  de  les  protéger.  Ce  régime  s'inquiétera  peu  d'être  con- 
séquent avec  lui-même;  il  détruira  dans  une  heure  de  caprice  ce  qu'un  autre  caprice 
aura  créé,  Sous  le  prétexte  d'établir  un  équilibre  imaginaire,  on  le  verra  bouleverser  à 
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loul  propos  les  oxigciictîs,  prendre  lo  bruit  pour  la  raison,  les  clameurs  pour  le  droit, 
les  menaces  pour  réquilé.  En  butle  à  des  obsessions  sans  lin,  il  manquera  de  force  pour 
les  prévenir  ou  les  combaltre,  et  donnera,  en  mainte  occasion,  le  triste  speclacio  d'une 
initiative  <iui  s'abdique,  et  d'une  conviction  qui  se  dément. 

Ce  que  je  reproche  surtout  à  ce  régime  erroné,  ce  qui  forme  à  mes  yeux  le  grief  le  plus 
accablant  que  l'on  puisse  invoquer  contre  lui,  c'est  qu'il  divise  le  pays  en  deux  camps, 
celui  des  intérêts  favorisés,  celui  des  intérêts  sacrifiés.  Ce  que  je  lui  reproche,  c'est  de 
séparer  ce  «pie  la  liberté  et  la  gloire  avaient  joints,  d'entamer  celle  unité  conquise  par  la 
Révolution  et  ralfermie  par  l'Empire.  Ce  (|ue  je  lui  reproche,  c'est  de  susciter  dans  l'ac- 
tivité matérielle  du  pays  des  dissentiments  qui  troublent  son  activité  morale  et  vont 
jusqu'à  ébranler  au  sein  de  quelques  esprits  la  foi  dans  la  vertu  et  la  justice  de  nos 
institutions.  Je  lui  reproche  encore  de  désunir  les  enfants  de  la  même  mère,  de  les  ar- 
mer les  uns  contre  les  autres,  d'opposer  produit  à  produit,  culture  ;'i  culture,  d'engendrer 
des  jalousies  entre  celles  que  la  pluie  féconde  et  celles  que  réchauffe  le  soleil;  enfin 
d'accréditer  la  pensée  qu'une  partie  de  notre  territoire  soumet  l'autre  à  une  exploitation 
régulière,  et  cela  au  point  de  juslitier  celle  expression  d'un  homme  éminenl,  d'un  an- 
cien minisire  '  :  «Malheur  aux  industries  et  aux  cultures  qui  tiennent  peu  de  place  sur 
le  sol  !  » 

Cette  accusation  est  grave,  messieurs,  si  grave  qu'elle  a  besoin  d'être  appuyée  de  preu- 
ves sans  réplique.  Le  régime  delà  protection  a-t-il  eu,  oui  ou  non,  cel  effet  d'éveiller 
et  d'entretenir  des  animosiiés  locales?  a-t-il  écrasé  les  faibles  sans  pitié,  poussé  l'abus 
de  la  puissance  du  nombre  jusqu'à  l'oppression?  A-t-il  réussi  à  introduire  dans  nos  lois, 
pour  les  citoyens  du  môme  pays,  des  traitements  divers,  des  conditions  différentes?  Est- 
il  parvenu  à  créer,  dans  la  sphère  des  intérêts,  une  population  d'ilotes  pour  qui  sont  les 
charges,  tandis  que  les  avantages  sont  ailleurs?  Se  peut-il  que  dans  un  siècle  qui  a  aimé 
l'égalité  jusqu'au  délire,  un  abus  pareil,  une  violence  aussi  inouïe,  n'aient  pas  fait  naître 
un  soulèvement  universel  et  ne  soit  pas  tombée  devant  la  puissance  de  l'opinion? 

A  ces  questions,  messieurs,  il  n'est  qu'une  réponse;  vous  la  trouverez  écrite  dans 
nos  tarifs.  C'est  à  eux  qu'il  faut  avoir  recours  quand  on  veut  s'assurer  du  degré  d'habi- 
leté avec  lequel  certaines  parties  du  royaume  sont  parvenues  à  s'attribuer  la  part  du  lion. 
Jamais  l'esprit  de  catégories  ne  s'est  montré  plus  ingénieux  ;  jamais  art  plus  profond  n'a 
été  déployé  dans  la  poursuite  d'un  but  moins  légitime.  Voici,  par  exemple,  deux  régions 
bien  distinctes  :  le  nord  et  le  midi  de  la  France  ;  elles  ont .  dans  l'ensemble  de  notre  pro- 
duction rurale,  chacune  leur  rôle,  chacune  leur  fonction.  Les  climats  ont  créé  entre 
elles  des  différences  qui  ne  devraient  être,  d'aucun  côté,  ni  une  occasion  de  dommages, 
ni  une  source  de  profits.  Voyous  si  la  loi  a  ainsi  compris  son  devoir  et  si  elle  a  maintenu, 
entre  les  deux  régions,  la  balance  égale. 

Le  nord  de  la  France  produit  des  céréales;  les  céréales  sont  couvertes  par  un  droit  qui 
s'abaisse  à  peine  devant  la  disette.  —  Le  nord  de  la  France  produit  du  bétail;  le  bétail 
étranger  est  frappé  d'un  droit  qui  équivaut  à  une  prohibition,  et  il  n'esl  pas  certain  que  ce 
régime  capilulikl  même  en  présence  de  la  famine.  —Le  nord  de  la  France  produit  la  bet- 
terave, et  pour  la  betteravenousavonsenlevé  à  notre  marine  un  aliment  essentiel  et  à  nos 
colonies  un  approvisionnement  dont  elles  se  croyaient  fondées  à  conserver  le  privilège. — 
Le  nord  de  la  France  produit  des  graines  oléagineuses,  et  dans  l'intérêt  de  ces  cultures 
on  a  sacrifié  une  industrie  florissante  et  quarante  mille  tonneaux  de  fret  acquis  à  notre  na- 
vigation. 

Voilà  quelle  est  la  part  des  cultures  du  nord;  la  loi  ne  s'est  pas  montrée  seulement 
libérale  à  leur  égard,  elle  a  été  en  outre  vengeresse  et  a  semé  d'holocaustes  la  voie  dans 
laquelle  elles  ont  marché  vers  le  succès.  Il  ne  reste  plus  qu'à  vérilier  maintenant  si  ellea 
réservé  aux  cultures  du  midi  des  faveurs  analogues.  C'est  un  c()m[)le  ai^é  à  faire,  es- 
sayons-le. —  Le  midi  de  la  France  produit  la  garance,  le   nord  la  consomme:    nos  tarifs 
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u'accordeiu  à  la  garance  qu'une  proleclion,  tl'aillenrs  innlile,  de  7  à  8  pour  100.  —  Le 
midi  de  la  France  produit  des  soies;  le  nord  el  le  centre  les  consomment;  les  soies  ne 
sont  pas  protégées  el  supportent  la  concurrence  étrangère;  des  vœux  ont  été  même  ex- 
primés pour  les  prohiber  à  la  sortie  et  en  réserver  l'emploi  exclusif  au  tissage  français. — 
Le  midi  de  la  France  produit  des  eaux-de-vie  et  des  vins  ;  c'est  principalement  sur  cet 
article  que  porte  le  dommage  occasionné  par  noire  guerre  de  tarifs  el  le  fardeau  des  re- 
présailles qui  en  découlent.  A  l'intérieur  on  pèse  sur  eux  par  des  taxes,  au  dehors  on 
leur  ferme  un  à  un  tous  leurs  débouchés. 

jMaintenant,  messieurs,  récapitulons.  Le  Nord  a  les  céréales,  le  bétail,  la  betterave,  les 
graines  oléifères,  tous  produits  protégés;  le  Midi  a  ses  garances,  les  soies,  les  eaux-de- 
vie  et  les  vins,  lous  produits  que  la  proleclion  laisse  à  découvert  et  qu'elle  n'entoure 
pasdela  même  lutello.  El  cependant,  tel  est  le  ressort  que  donne  la  liberté,  tel  est  l'étal 
de  langueur  allaché  au  monopole,  que  nous  n'avons  point  d'égaux  dans  le  monde  pour 
les  produits  que  nos  lois  fiscales  négligent  ou  atteignent,  pour  les  soies,  pour  les  garan- 
ces et  pour  les  vins  ;  tandis  que  ceux  que  la  législation  favorise,  les  blés,  les  graines,  le 
bélail,  pourvoient  à  peine  el  pourvoient  mal  aux  besoins  de  notre  marché,  reconnaissent 
des  maîtres  en  lous  lieux  el  semblent  condamnés  à  une  infériorité  irrémédiable.  Tant  il 
est  vrai  que  la  proleclion  ressemble  à  cet  arbre  mortel  à  l'ombre  duquel  s'engourdissent 
el  s'éteignent  les  facultés  vitales. 

Ce  n'est  pas  loul;  le  génie  du  privilège  a  imaginé,  pour  l'usage  de  ses  favoris,  d'in- 
croyables raffinements  el  des  exceptions  dans*  l'exception  même.  Ainsi,  pour  la  mercu- 
riale des  blés,  il  a  eu  le  soin  d'associer  Marseille  à  Gray  et  à  Toulouse,  atiu  que  le  prix 
habiluellemenl  très-discret  de  ces  marchés  pesai  sur  le  calcul  des  moyennes  et  tînt  les 
céréales  exotiques  pluslonglemps  écartées  de  notre  consommation.  Ainsi,  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  un  double  intérêt  existait  à  jiropos  des  graines  oléifères,  celui  de  la  cul- 
ture, celui  de  la  trituration.  11  a  satisfait  l'un  en  grevant  les  oléagineux  étrangers  d'un 
droit  prohibitif;  il  a  apaisé  l'autre  en  lui  accordant,  par  un  traité  conclu  avec  la  Russie, 
des  franchises  d'importation  dont  le  Midi  est  e.xclu,  et  une  faculté  de  travail  en  entrepôt 
que  nous  attendons  encore. 

Ici  M.  Reybaiid  montre  ce  qu'il  y  a  de  triste  dans  les  dissensions  qu'un  pareil 
état  de  choses  a  engendrées. 

Abordant  ensuite  les  moyeits,  pour  la  France  sacrifiée,  de  sortir  de  cette 
situation  désastreuse,  il  fait  remarquer  que  l'appel  à  la  majorité  des  pouvoirs 
publics  a  été  infructueux  ;  que  c'est  en  vain  que  les  intérêts  sacrifiés  se  sont 
successivement  défendus  avec  vigueur  et  talent. 

Que  faire  alors  ?  A  quel  expédient  recourir  ?  A  quelle  influence  s'adresser  quand  toutes 
sont  impuissantes  ou  rebelles?  Messieurs,  l'historien  éminenl  qui  remplit  cette  assem- 
blée de  sa  présence,  nous  a  peint,  dans  un  style  dont  seul  il  a  le  secret,  les  derniers 
efforts  d'un  parti  vaincu  contre  le  despotisme  d'un  parti  triomphant.  Nous  avons  pu  voir 
revivre,  dans  son  récit  animé,  celte  croisade  aventureuse  où  les  girondins  cherchèrent  à 
ressaisir  les  débris  de  leur  puissance  dans  la  création  d'un  fédéralisme  provincial.  Vainc 
et  fatale  tentative  !  Déplorable  démembrement  où  se  fût  abîmée,  sans  profit  pour  per- 
sonne, la  force  de  la  nation  !  Invoquerons-nous  ce  triste  exemple,  et  poursuivrons-nous 
dans  la  région  des  intérêts,  un  fédéralisme  nouveau,  aux  dépens  de  cette  unité  qui  est 
le  litre  et  la  parure  de  la  civilisation  française? 

Non,  messieurs,  de  tels  moyens  sont  indignes  de  nous;  comme  l'arme  à  deux  Iran- 
chants,  ils  blesseraient  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  servir.  A  la  situation  dont  souffrent 
nos  intérêts,  à  l'état  de  servitude  dans  lequel  ils  se  meuvent,  il  n'est  qu'une  seule  issue, 
c'esl  de  proclamer  un  principe  supérieur  de  justice  qui  soit  à  l'abri  des  caprices  de  l'o- 
pinion el  des  passions  de  l'homme.  Ce  principe,  vous  l'avez  nommé,  c'esl  la  liberté  de 
l'échange.  Voilà  voire  meilleure  arme,  croyez-moi,  la  mieux  éprouvée  el  la  plus  loyale. 
Eu  vousapjiuyant  sur  ce  principe  vous  <iuiltez  la  sphère  orageuse  de  l'égoïsmepour  en- 
trer dans  une  région  plus  [»ure  einlus  sereine;  vous  arrivez  au  seul  régime  (jui  puisse 
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rétablir,  entre  dos  inlcrO-ts  opposés,  une  concorde  nécessaire,  une  paix  durable.  En  ren- 
dant toutes  les  parties  dii  sol  à  leur  de.ilinalion  légitime,  lims  les  bras,  toutes  les  inlelli- 
gences  à  leurs  fonctions  naturelles,  ce  principe  éloignera,  par  sa  seule  vertu,  les  fer- 
ments de  rivalité  (ju'engendre  une  organisaiiou  artilicielle;  il  n'y  aura  dans  le  monde 
des  affaires  ni  vaimpieurs  ni  vaincus;  l'industrie  ne  sera  plus  un  cbamp  de  bataille. 
Messieurs,  c'est  là  voire  voie,  n'en  déviez  pas;  vous  y  trouverez  la  seule  lumière  qui  ne 
vous  trompera  point.  Croyez  à  un  equilibrti  spontané,  fruit  d'un  régime  impartial  ; 
croyez  au  bien-élre  qui  naît  de  lui-même,  comme  nue  plante  (pii  a  trouvé  son  vrai 
terrain  ;  croytv,  surtout  et  en  toutes  clio.ses  aux  bienfaits  de  la  liberté,  de  ce  mot  qui 
résonne  si  bien  à  l'oreille  et  qu'il  m'est  toujours  doux  de  prononcer. 

Après  M.  Reybaud,  M.  Estrangin  ,  secrétaire  de  l'Association,  a  voulu  assu- 
rer la  sympathie  des  dames  à  la  catise  du  libre  ûcbange ,  par  tine  démonstra- 
tion élémentaire  qui  lui  a  valu  les  applaudissements  de  la  plus  gracieuse 
partie  de  l'assemblée. 

M.  Frédéric  Bastiat  a  abordé,  devant  l'auditoire  marseillais,  quelques-tines 
de  ces  démonstrations  de  principes ,  qu'il  sait  présenter  avec  tant  de  charme 
et  de  finesse.  Son  exorde  ayant  amené  sur  sa  botiche  le  mot  iV abstraction,  il  en 
a  pris  texte  pour  faire  les  réflexions  suivantes  : 

Et  puisque  ce  mot  se  présente  à  mes  lèvres,  permettez-moi  une  remarque.  J'ai  bien 
souvent  maudit  la  scolaslique  pour  avoir  inventé  le  mot  abstraction,  qui  exige  tant  de 
commentaires,  quand  elle  avait  à  sa  disposition  le  mol  si  simple  et  si  juste  •.vérité- 
universelle.  Car,  regardez-y  de  près,  qu'est-ce  qu'une  abstraction,  si  ce  n'est  une  vérité 
universelle,  un  de  ces  faits  ([ui  sont  vrais  partout  et  toujours? 

Un  homme  tient  deux  boules  à  sa  main  droite  et  deux  à  sa  main  gauche.  Il  les  réunit, 
et  constate  que  cela  fait  quatre  boules.  S'il  fait  l'expérience  pour  la  première  fois,  tout  ce 
qu'il  peut  énoncer,  c'est  ce  fait  particulier  :  «  Aujourd'hui,  à  quatre  heures,  à  Marseille, 
deux  boules  et  deux  boules  font  quatre  boules.  »  .Mais  s'il  a  renouvelé  l'exfierience  de 
jour  et  de  nuit,  sur  plusieurs  points  du  globe,  avec  des  objets  divers,  il  peut  à  chaque 
fois  éliminer  les  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  sujets,  et  proclamer  que  «  deux 
et  deux  font  (pialre.  »  C'est  une  abstraction  de  l'école,  soit;  mais  c'est  surtout  une  vé- 
rité universelle,  une  de  ces  formules  qu'on  ne  peut  interdire  à  l'arithmétique  sans  en  ar- 
rêter immédiatement  les  progrès. 

Et  voyez,  messieurs,  l'influence  des  mots.  Vous  savez  combien  nos  adversaires  nous 
dépopularisent  et  nous  ridiculisent  en  nous  jetant  à  la  face  le  mot  abstraction.  Vous  êtes 
dans  l'erreur,  s'écrient-ils,  car  ce  que  vous  dites  est  une  abstraction  !  et  ils  ont  les  rieurs 
pour  eux.  Mais  voyez  quelle  ligure  ils  feraient,  si  lécole  n'eût  pas  inventé  ce  mot  et  qu'ils 
fussent  réduits  à  nous  dire  :  «  Vous  êtes  dans  l'erreur,  car  ce  que  vous  dites  est  une 
vérité  universelle.  »  (Rires.)  Vous  riez,  messieurs,  et  cela  prouve  que  les  rieurs  passe- 
raient de  notre  côté.  (Nouveaux  rires.) 

Ces  prémisses  lui  ont  permis  d'aborder  la  démonstration  de  la  proposition 
de  J.-B.  Say  :  Les  produits  s'échançfcnt  contre  des  produits,  qu'il  a  rendue  claire 
comme  le  jour,  à  l'aide  des  ressources  de  langage  dont  il  a  seul  le  secret,  et 
qu'il  formide  plus  volontiers  de/ette  manière  :  Les  services  s'échangent  avec 
des  sercices.  Il  choisit  pour  exemples  la  houille  des  Anglais,  Phuile  et  la  soie 
de  la  Provence,  et  il  montre  que,  si  la  houille  est  à  l)on  marché,  la  France 
en  jouira. 

Ce  bienfait  ([ue  la  nature  semblait  avoir  accordé  à  l'Angleterre,  c'est  à  nous  (|u'elle  l'a 
accordé,  ou  du  moins  nous  entrons  en  participation  de  ce  bienfait  par  l'échange.  D'un 
autre  côté,  si  les  Anglais  veulent  a\oir  de  l'huile  ou  de  la  soie,  la  nature  ne  leur  ayant 
accordé  qu'une  intensité  de  clialeur  qui  laisserait  beaucoup  à  faire  aq  travail,  quels  va-ux 
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doivent-ils  faire,  conformément  à  leur  vrai  inlérêt?  Que  les  choses  se  fassent  en  Pro- 
vence le  plus  possible  par  l'intervention  de  la  nature  ;  que  la  nature  ne  laisse  au  travail 
qu'une  ciopéralion  supplémentaire  très-restreinte,  puisque  c'est  cette  coopération  seule 
qui  se  paye. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  l'économie  politique  bien  comprise  démontre,  par  le 
motif  que  je  viens  de  dire,  et  par  bien  d'autres,  que  chaque  peuple,  loin  d'envier  les 
avantages  des  autres  peuples,  doit  s'en  féliciter,  et  il  s'en  félicitera  certainement  dès  qu'il 
comprendra  que  ces  avantages  ont  beau  nous  paraître  localisés;  par  l'échange,  ils  sont 
le  domaine  commun  et  gratuit  de  tous  les  hommes. 

La  claire  perception  de  celte  vérité  réalisera,  ce  me  semble,  dans  la  pratique  même 
des  affaires,  le  dogme  de  la  fraternité. 

Sans  doute,  la  fraternité  prend  aussi  sa  source  dans  un  autre  ordre  d'idées  plus  éle- 
vé. La  religion  nous  en  fait  un  devoir,  et,  pour  le  réaliser,  elle  a  placé  dans  le  cœur  de 
l'homme,  avec  l'intérêt  personnel,  un  autre  mobile,  la  sympathie.  L'un  dit  :  Aimez-vous 
les  uns  les  autres;  et  l'autre  :  Vous  n'avez  rien  à  perdre,  vous  avez  tout  à  gagner  à  vous 
aimer  les  uns  les  autres.  Et  n'est-il  pas  bien  consolant  que  la  science  vienne  démontrer 
l'accord  de  deux  forces  en  apparence  si  contraires  ?  Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  illu- 
sion, on  a  beau  déclamer  contre  l'intérêt,  il  vit,  et  il  vit  par  un  décret  imprescriptible  de 
celui  qui  a  arrangé  l'ordre  moral.  Jetons  les  yeux  autour  de  nous,  regardons  agir  tous 
les  hommes,  descendons  dans  notre  propre  conscience,  et  nous  reconnaîtrons  que  l'in- 
térêt est  dans  la  société  un  ressort  nécessaire,  puisqu'il  est  indomptable.  Ne  serait-il  pas 
dès  lors  bien  décourageant  qu'il  fût  par  sa  nature,  et  alors  même  qu'il  serait  bien  com- 
pris, un  aussi  mauvais  conseiller  qu'on  le  dit?  Et  ne  faudrait-il  pas  en  conclure  qu'il  a 
pour  triste  mission  d'étouffer  la  sympathie?  Mais,  s'il  y  a  harmonie  et  non  discordance 
entre  ces  deux  mobiles,  si  tous  deux  tendent  à  la  même  fin,  c'est  un  avenir  certain  ou- 
vert au  règne  de  la  fraternité  parmi  les  hommes.  Y  a-t-il  pour  l'esprit  une  satisfaction  plus 
\\}ie  ;  pour  le  cœur,  une  jouissance  plus  douce,  que  de  voir  deux  principes  qui  semblaient 
antagonit|ues,  deux  lois  providentielles  qui  paraissaient  agir  en  sens  opposé  sur  nos  des- 
tinées, se  réconcilier  dans  un  effet  commun,  et  proclamer  ainsi  que  cette  parole  qui,  il  y 
a  dix-huit  siècles,  annonça  la  fraternité  au  monde,  n'était  pas  aussi  contraire  à  la  pente 
du  cœur  humain  que  le  disait  naguère  une  superficielle  philosophie  ? 

Messieurs,  après  avoir  essayé  de  vous  donner  une  idée  de  la  doctrine  du  libre  échange, 
je  vous  dois  une  peinture  du  régime  restrictif. 

Les  personnes  qui  fréquentent  le  Jardin  des  Plantes  à  Paris,  ont  été  à  même  d'observer  un 
phénomène  assezsingulier.  Vous  savez  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  singes  renferméschacun 
dans  sa  cage.  Quand  le  gardien  met  les  aliments  dans  l'écuelle que  chaque  cage  renferme, 
on  croit  d'abord  que  les  singes  vont  dévorer  chacun  ce  qui  lui  est  attribué.  Mais  les  choses 
ne  se  passent  pas  ainsi.  On  les  voit  tous  passer  les  bras  entre  les  barreaux  et  chercher  à 
se  dérober  réciproquement  la  pitance  ;  ce  sont  des  cris,  des  grimaces,  des  contorsions,  au 
milieu  desquels  bon  nombre  d'écuelles  sont  renversées  et  beaucoup  d'aliments  gâtés, 
salis  et  perdus.  Celte  perte  retombe  aujourd'hui  sur  les  uns,  demain  sur  les  autres;  mais  à 
la  longue  elle  doit  se  répartir  à  peu  près  également  sur  tons,  à  moins  que  quelques  singes 
des  plus  vigoureux  n'y  échappent;  mais  alors  vous  comprenez  que  ce  (pii  n'est  pas  perdu 
peureux  retombe  en  aggravation  de  pertesur  les  autres. 

Voilà  l'image  fidèle  du  régime  restrictif. 

Pour  montrer  celte  similitude,  j'aurais  à  prouver  deux  choses  :  d'abord,  que  le  régime 
restrictif  est  un  système  de  spoliation  réciproque;  ensuite,  qu'il  entraîne  nécessairement 
une  déperdition  de  richesses  à  répartir  sur  la  communauté. 

L'orateur  a  ensuite  appelé  l'attention  de  l'auditoire  sur  le  secours  que  trou- 
veraient nos  finances  dans  la  réforme  des  douanes,  et  sur  la  possibilité  que 
celte  réforme  donnerait  à  nos  ministres  pour  exécuter  les  réductions  sur  le 
sel  et  sur  la  poste,  et  d'autres  non  moins  instamment  demandées. 

Les  avantages  que  la  paix  et  la  liberté  du  monde  retireraient  de  la  liberté 
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des  éclïanges,  et  rexplicafion  de  la  priorité  que  l'Angleterre  a  prise  dans  cette 
(piestion,  ont  encore  l'ourni  à  l'orateur  le  sujet  de  sages  rétlexions.  lOn  termi- 
nant, il  a  répété,  avec  M.  Clapier,  que  l'œuvre  de  TAssoeialion  sera  laborieuse, 
mais  aussi  qu'elle  sera  grande  et  belle,  et  que  déjà  la  liberté  du  commerce  a 
obtenu  des  succès  éclatants  dans  toute  l'Europe.  Pour  toute  réponse  à  ceux 
qui  aflectent  de  dire  que  le  libre  écbange  est  mort,  il  a  cité,  à  côté  du  triomphe 
de  la  ligue,  ce  qui  s'expérimente  tous  les  jours  eu  Suisse  et  en  Toscane,  le 
changement  de  tarif  aux  Etats-Unis,  les  réformes  deNaples,  les  idées  de  la 
Prusse,  l'enquête  de  Naples,  la  formation  d'Associations  libre -échangistes  à 
Gênes,  à  Home,  à  Cadix  ,  à  Bruxelles,  et  le  Congrès  qui  va  s'ouvrir  dans  cette 
ville;  sans  parler  de  la  France,  dont  les  plus  grandes  cités  (Paris ,  Lyon  ,  Bor- 
deaux, Marseille,  le  Havre),  demandent  unanimement  la  réforme.  Enfin,  pour 
dernier  argument,  M.  Bastiat  cite  l'adhésion  des  hautes  intelligences  du  pays 
qui  ne  sont  pas  sous  le  joug  de  l'esprit  de  parti. 

Mais  s'il  est  un  homme,  au  i«garJ  d'aigle,  qui  n'ait  pas  besoin,  comme  nous,  des 
lourdes  béquilles  de  la  pratique  et  de  l'analyse,  et  qui  ait  reçu  du  Ciel,  avec  le  don  du 
i^énie,  riieureux  privilège  d'arriver  d'un  bond  et  dans  toutes  les  directions  jus(iu'aux 
bornes  ei  par  delà  les  bornes  des  connaissances  du  siècle,  cet  homme  est  avec  nous. 
Tel  est,  j'ose  le  dire,  l'inimitable  poële,  l'illustre  orateur,  le  grand  historien,  dont  l'en- 
trée dans  celle  enceinte  a  atliré  vos  avides  regards.  Vous  n'avez  pas  oublié  que  M.  de 
Lamartine  a  défendu  la  cause  de  la  liberté  dans  une  circonstance  où  elle  se  confondait 
intimement  avec  l'intérêt  marseillais.  Je  n'ai  pas  oublié  non  plus  que  M.  de  Lamartine, 
avec  ceUe  précision,  ce  bonheur  d'expression  qui  n'appartiennent  qu'à  lui,  a  résumé 
toute  noire  pensée  en  ces  termes  :  «  La  liberté  fera  aux  hommes  une  justice  que  l'ar- 
bitraire ne  saurait  lui  faire.  »  (Bruyants  applaudissements.)  J'espère  donc,  et  j'ai  la 
ferme  confiance  que  M.  de  Lamartine  ne  me  démentira  pas  si  je  disque  sa  présence 
dans  cette  assemblée  n'est  pas  seulement  un  léuioignage  de  bienveillance  envers  des 
hommes  qui  essayent  leurs  premiers  pas  dans  cette  carrière  du  bien  public  qu'il  par- 
court avec  tant  de  gloire,  mais  qu'elle  révèle  aussi  sa  profonde  sympathie  pour  la  sainte 
cause  de  l'union  des  peuples  et  de  la  libre  communication  des  hommes,  des  choses  et 
des  idées. 

Lorsque  l'oraieur  s'est  assis,  nous  écrit-on,  tous  les  regards  se  portent  sur 
M.  de  Lamartine.  La  salle  retentit  d'acclamations  universelles.  Le  bureau  in- 
siste, auprès  du  brillant  orateur,  pour  le  prier  de  se  faire  entendre.  Alors  M.  de 
Lamartine  se  lève,  et  prononce  le  discours  suivant,  que  nous  n'osons  point  ana- 
lyser, tant  l'orateur  a  bien  su  marier,  comme  toujours,  et  la  vérité  de  la  science 
et  le  sentiment  qui  veut  être  dit,  mais  qui  se  refuse  à  toute  analyse. 

Messieurs,  Si  les  interpellations  bienveillantes  et  imméritées  de  vos  députés  et  des  élo- 
quents orateurs  qui  viennent  de  se  faire  entendre,  si  ces  applaudissements  prématurés 
qui  m'appellent  malgré  moi  à  votre  tribune  pouvaient  m'inspirer  autant  de  science  et  d'i- 
dées qu'ils  m'inspirent  en  ce  moment  de  reconnaissance,  je  n'iiésilerais  pas  à  vous  dire 
aussi  quelques  mots.  Mais  en  présence  d'un  si  imposant  auditoire,  mais  sur  un  sujet  si 
vasle  et  si  grave,  mais  sans  ùlre  préparé,  par  une  méditation  préalable,  à  traiter  les  im- 
menses questions  de  faits,  de  chiffres,  de  statistique  qui  s'y  rattachent,  je  craindrais  de 
rester  trop  au-dessous  de  ces  questions,  irop  au-dessous  de  vous,  et,  permettez-moi  de 
vous  le  dire  aussi,  trop  au-dessous  de  l'idée  que  votre  bienveillance  exagérée  se  fait  de 
l'orateur.  (\on,  non,  parlez!  parlez!  nouveaux  applaudissements. j 

Cependant,  messieurs,  malgré  ma  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  me  permettre  de 
parler  dans  une  cause  et  dans  une  ville  où  je  n'ai  pas  naturellement  la  parole,  vous  sen- 
tez, je  sens  moi-m?nie  qu'après  des  provocations  et  des  interpellation^  aussi  directes  el 
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aussi  répélt'os,  je  ne  pourrais  m'obstiuer  au  silence  sans  avoir  l'air  de  désavouer,  en  ne 
ré|)ondaut  ni  oui  ni  non,  la  grande  lii)erle  commerciale  e(  politique  qui  vient  de  vous 
être  développée  par  ce  missionnaire  de  justice,  de  liberté  et  de  richesse,  et  par  vos  pro- 
pres défiutés.  Je  me  lève  donc  pour  obéir,  pour  une  minute;  mais  je  me  lève  comme  un 
témoin  qui  rend  témoignage,  et  non  comme  un  orateur  (pii  veut  convaincre  ou  enseigner. 
Je  n'entrerai  dans  aucun  des  développements  que  cette  science  infinie  dans  ses  rapports 
comporterait;  je  ne  me  jetterai  pas  avec  vous  dans  cet  algèbre  de  l'économie  politique 
qui  raisonne  surtout  en  cliilTres,  et  dans  la(|uelle  je  me  suis  plongé  pendant  des  années 
entières  d'études,  pour  savoir  par  moi-même  au  juste  si  les  chiffres  commerciaux,  les 
faitset  les  statistiques  de  la  richesse  et  du  travail  donnaient  par  hasard  des  démentis  à  cette 
évidence  intérieure  qui  précède  chez  nous  les  convictions.  Je  vais  me  borner  à  dire 
quelle  est  la  considération  principale  qui  m'a  de  bonne  heure  incliné  l'esprit  et  le  cœur 
vers  vos  théories.  Oui,  le  cieiir  aussi,  le  cœur  surtout,  car  avant  que  l'examen  eût  fait 
pour  moi  une  conviction  de  la  liberté  du  travail  et  des  échanges,  la  nature  en  avait  fait  un 
sentiment.  lit  |)Ourquoi,  messieurs?  C'est  que  la  liberté  du  travail  et  des  échanges  est  le 
principe  véritablement  po|)ulaire  et  par  conséquent  véritablement  divin;  c'est  parce  que 
la  liberté  des  commerces,  des  industries,  des  échanges,  est,  par-dessus  tout,  l'intérêt  des 
niasses  les  plus  nombreuses,  les  plus  déshéritées  d'autres  richesses,  les  plus  travailleuses, 
les  plus  écrasées  sous  le  poids  du  jour,  les  plus  souffrantes  de  la  société,  l'intérêt  de 
ceux  qui  ont  faim,  de  ceux  qui  ont  soif  ,  de  ceux  qui  ont  chaud,  de  ceux  qui  ont  froid, 
dans  la  communauté  humaine.  C'est  ce  que  j'ai  défini  l'année  dernière  à  la  tribune  de  la 
Chambre  dans  les  questions  de  la  houille,  de  l'introduction  du  bétail  étranger,  du  pain 
et  du  sel,  par  ce  motde  Dieu,  si  contraire  au  mol  des  hommes;  «  La  vie  à  bonmarché!  » 
Le  sol,  l'air,  la  lumière,  la  terre,  la  maison,  le  vaisseau,  le  fer,  le  logement,  le  vêtement, 
le  feu,  l'eau,  les  armes  défensives,  les  aliments,  tout  cela  à  bon  marché  !  Si  ce  n'est  pas  là, 
messieurs,  le  mot  delà  Providence,  il  laut  renoncer  à  interpréter  se-  desseins!  (Applau- 
■ilissements.)  Je  dirai  plus  :  si  ce  n'était  pas  là  le  mot  et  le  sens  de  la  Providence,  il  fau- 
drait nier  ou  maudire  la  Providence,  car  elle  serait  faite  à  l'image  de  nos  égoïsmes  et 
de  nos  cupidités.  (Bravos  unanimes.) 

Oui,  oui,  c'est  là  le  mol  de  la  Providence  et  de  la  nature,  et  les  homme  seuls  ont  pu 
l'arrêter  sur  ses  lèvres  pour  lui  substituer  leur  mOt  à  eux,  le  mot  de  la  nudité  et  de  la 
faim  :  «  Enchérissons  lavieln  Enchérissons  la  vie,  et  comment?  En  commandant  aux  na- 
tions ces  abstinences,  ces  jeûnes  forcés  à  côté  des  richesses  naturelles  ou  manufacturées 
dont  elles  surabondent.  Plaçons,  ont-ils  dit,  sur  les  frontières  des  peuples,  désarmées  sol- 
dées par  l'argent  du  peuple,  uniquement  employées  à  intercepter,  à  murer,  à  rendre  rares, 
à  repousser  les  aliments,  les  métaux,  les  outils,  les  fruits,  les  matières  premières  de  tra- 
vail, afin  que  tous  soufflent  de  la  richesse  inutile  de  chacun  etgémissent,  non  de  la  misère, 
mais  de  la  prospérité  générale  ! 

Je  parle  ici  des  douanes,  messieurs;  mais  entendons-nous  bien,  je  parle  des  douanes 
comme  instrument  de  prohibitions  arbitraires  et  de  privilèges  pour  certaines  industries, 
imposant  aux  unes  une  taxe  pour  favoriser  les  autres;  et  nullement  des  douanes  comme 
perception  surtout  d'impôts  naturels  et  modérés,  utiles  à  l'État  tout  entier.  (Applaudis- 
sements.) 

Oui,  je  disque  le  système  prohibitif  ou  protectionniste  est  un  tel  naensonge  à  Dieu  et 
aux  hommes,  qu'il  est  parvenu  à  faire  de  la  fécondité  de  la  nature,  de  la  diversité  de 
fructification  des  climats  et  de  la  libéralité  de  la  Providence  divine  un  lléau  aux  yeux  des 
économistes!  (Bravos!)  Faudrait-il  une  autre  accusation  pour  le  juger?  Oui,  d'après  ce 
système,  le  protectionniste,  s'il  est  logique,  s'il  est  conséquent  dans  son  mensonge,  doit 
regarder  comme  une  calamité,  par  exemple,  que  ce  sucre,  dont  parlait  M.  Clapier  à 
côté  de  moi,  (|ue  ce  sucre  des  Antilles  donne  son  miel  aux  tropiques,  car  ce  sucre  vient 
menacer  de  sa  concurrence  dans  les  champs  pluvieux  du  Nord  le  sucre  indigène,  deux 
fois  plus  coûteux,  et  le  système  est  obligé  d'élever,  au  détriment  de  toutes  nos  naviga- 
tions, une  barrière  de  douanes  entre  les  colonies  el  la  métropole  pour  arrêter  cette  sub- 
stance bienfaisante  qui  coulerait  dans  les  aliments  du  peuple,  dans  la  tisane  du  malade, 
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dans  1(3  lait  do  Ti'iiram,  ou  dans  la  hoisson  du  pauvre.  eL  d'en  élever  le  prix  de  cent  cin- 
quante pour  cent  pour  le  rendre  inaccessihh;  à  la  consommation  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Oui,  le  protectionniste  doit  regarder  comme  une  calamité  que  le  métal  pour  le  travail,  le 
fer,  se  trouve  en  abondance  intarissable  et  en  (|ualilé  supérieure  dans  les  veines  des 
montagnes  de  la  Suède,  car  il  est  obligé  de  lui  termer  les  cotes  de  la  France,  et  de  l'enché- 
rir de  cent  dix  pour  cent  pour  (jue  le  peuple,  depuis  le  laboureur  jusqu'au  constructeur 
de  navires,  soil  forcé  de  dépenser  à  la  surtaxe;  du  prix  de  tous  les  outils  du  travail  hu- 
main, de  la  charrue  au  poinçon,  cent  ou  cent  cinciuanle  millions  par  an,  au  lieu  de  les 
employer  à  produire  d'autres  sillons,  il'aulres  voies  de  fer,  d'autres  machines  d'industrie, 
d'autres  navires,  d'autres  arts,  d'autres  maisons,  ou  bien  à  améliorer  ses  demeures,  ses 
vêtements,  ses  aliments,  sa  vie!  (Ap|)lau(iissements.;  Le  protectionniste  est  obligé  de  re- 
garder conmie  une  calamité  que  le  blé  croisse  comme  l'herbe  inculte  des  champs  dans 
les  steppes  de  la  mer  Noire,  dans  les  limons  de  l'Egypte  ou  dans  le  sol  vierge  de  l'Amé- 
rique;  car  il  est  obligé  de  murer  ses  roules,  ses  mers,  ses  ports  contre  celte  invasion,  con- 
tre ce  débordement  de  pain  et  de  vie  qui  inonderait  d'aliments,  d'aisance  et  de  population 
la  France,  pour  que  le  peuple  paye  cinquante  pour  cent  de  plus  son  pain  !  (.applaudis- 
sements.) 

Oui,  le  protectionniste  conséquent  est  obligé  de  regarder  comme  une  calamité  publique 
que  les  vagues  de  l'Océan  laissent  évaporer  leur  sel,  car  ce  sel,  nécessaire  à  l'agriculture 
et  à  la  nourriiure  des  masses,  fait  concurrence  au  sel  des  fabricaieiirs  patentés  de  ce  pro- 
duit naturel  !  Ainsi  de  tout,  messieurs;  mais  je  n'irai  pas  plus  loin  en  un  pareil  moment. 

Messieurs,  j'ai  ouvert,  j'ai  feuilleté  tristement  quelquefois  sur  mon  banc  à  la  Chambre 
des  députés  ce  volume  que  vous  connaissez  tous  ici,  ce  volume  énorme,  immense,  infini, 
confus,  irrationnel.cetle  Apocalypse  du  système  prohibitif...  (Rires  etapplaud);  oui,  cette 
Apocalypse  du  système  protectionniste  qu'on  appelle  le  tarif  de  nos  douanes  !  J'ai  frémi, 
j'ai  gémi,  j'ai  souri  de  pitié  sur  nous-mêmes  en  lisant  cette  liste  intarissable  de  nos  tarifs 
prétendus  protecteurs;  liste  où,  depuis  celte  graine  de  sésame  que  vous  citait  tout  à 
l'heure  un  des  orateurs,  depuis  cette  graine  de  sésame,  cette  poussière  végétale  imper- 
ceptible, coupable  de  contenir  une  goutte  d'huile  dans  chaque  grain,  jusqu'au  bœuf  en- 
graissé de  la  Suisse  et  jusqu'à  la  baleine  du  Groenland  (On  rit.);  depuis  l'aiguille  d'acier 
anglais,  outil  de  la  pauvre  tille  de  vos  mansardes  qui  brode  une  étoffe  ou  un  voile  avec 
un  fil  de  lin  ou  de  coton  surenchéri  entre  ses  doigts,  jusqu'au  mât  du  vaisseau  qui  porte 
vos  voiles  surenchéries  par  un  système  qui  n'a  qu'nn  regret,  c'est  de  ne  pouvoir  y  sur- 
enchérir le  vent  !  (Appl.)  Tout  ce  qui  sert  à  l'homme,  tout  ce  qui  le  nourrit,  tout  ce  qui 
l'habille,  tout  ce  qui  le  chauffe,  tout  ce  qui  le  console,  est  l'objet  d'un  prix  additionnel 
au  prix  naturel,  pour  élever  tout  el  la  vie  elle-même  au-dessus  de  la  portée  du  plus  grand 
nombre!  (Bravos.)  En  sorte  que  ce  système  protecteur  soi-disant  du  travail  national,  et 
appelé  ainsi  par  dérision  sans  doute  de  ceux  qui  l'ont  inventé  ou  qui  le  défendent,  ne 
protège  en  réalité  que  la  pénurie,  la  nudité,  la  faim,  la  soif,  la  dépopulation  el  la  mort 
de  l'empire!  (.\ppl.)  El  je  me  disais  en  feuilletant  ce  code  de  nos  misères  volontaires: 
«  Est-il  possible  ijue  ce  soil  le  code  de  Dieu?  Est-il  possible  que  ce  soil  là  le  livre  de 
vérité?  Est-il  possible  que  ce  soil  là  l'évangile  de  vraie  protection  et  de  charité  pour  les 
masses  du  peuple?  Non!  c'est  le  code  de  l'egoïsnie!  C'est  le  livre  d'or  du  monopole! 
C'est  l'évangile  du  mensonge  social  et  de  la  cupidité  aveugle  du  producteur  insatiable  con- 
tre le  consommateur  indigent!  »  (Bravos  unanimes.) 

Eh  bien  !  cependant,  on  a  l'air  d'hésiter  encore  et  de  ne  pas  savoir  où  est  la  vérité  entre 
le  système  du  libre  échange  et  le  sylème  des  prohibitions  et  des  renchérissements!  Mes- 
sieurs, en  pareille  matière,  la  vérité  n'est  passi  dillicile  à  découvrir  qu'on  le  dit.  On  la 
trouve  d'un  coup  d'œil  de  deux  manières,  dans  un  chiffre  el  dans  un  sentimenl.  Oui, 
dans  un  chiffre  d'abord,  car  il  n'en  est  pas  des  vérités  commerciales  et  matérielles  comme 
il  en  est  des  vérités  métaphysiques,  politiques,  morales,  religieuses,  où  la  minorité,  ne 
fût-elle  que  d'une  tète  sur  cent  millions,  a  le  droit  d'avoir  raison  contre  tous,  comme  la 
cime  de  vos  montagnes  a  raison  de  voir  le  jour  qui  se  lè\e  quand  vos  vallées  ne  le  voient 
pas  encore.  (Bravos.)  Dans  l'ordre  matériel,  c'est  le  nombre  des  intéressés  qui  fait  la  vé- 


jGs  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

rili',  car  c'est  lui  qui  fait  l'intérêt  général  ou  la  jiislici,'.  Eli  bion  !  que  los  consommateurs 
fc  compicnten  conlrasle  avec  les  producteurs  protégés,  le  cliitl're  de  trente-cinq  millions 
contre  quelques  millier>d'cxi)loilaleiirs  privilégiés  d'industries  (jui  murent  la  France, 
leur  (lira  où  est  la  \eriU',  où  est  l'aisance  du  peuple,  où  est  la  richesse,  la  force,  la  po- 
pulation, la  prospérité  du  pays  I  Oui,  il  n'y  a  à  dire  aujourd'hui  sur  ces  matières,  ([ue 
le  mol  adressé  autrefois  jiar  tsieyèsau  peuple  exclu  des  droits  civiques  par  les  lois  restric- 
tives de  la  souveraineté  nationale  :  «  Complcz-vous!  »  Mais  ici,  ce  ji'est  point  le  mol  de 
la  sédition,  c'est  le  cri  de  la  justice  et  de  l'ordre!  (Nouveaux  applaudissements.) 

Il  y  a,  je  viens  de  le  dire,  une  autre  manière  de  juger  cet  important  procès  entre  deux 
systèmes  dont  l'un  est  la  mort,  dont  l'autre  est  la  vie  des  masses,  c'est  le  sentiment!  Le 
sentiment  qui  est  éclairé  d'en  haut  comme  la  conscience,  et  qui  ne  se  trompe  jamais, 
parce  qu'il  est  en  nous  la  voix  involontaire  de  la  nalure  et  de  Dieu  lui-même  qui  parle 
dans  nos  bons  instincts. 

Eh  bien  !  je  me  suis  quelquefois  posé  à  moi-même  celte  hypothèse  étrange  dans  mes  pen- 
sées pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  systèmes  de  gouvernement,  eu  matière 
de  travail  et  d'échange  comme  en  matière  de  législation  politique.  Supposons,  mesuis-je 
dit,  que  le  commerce,  l'industrie,  l'impôt,  le  travail  du  peuple  soient  gouvernés,  non  par 
une  Chambre  de  privilégiés  de  l'industrie  et  de  propriétaires  d'usines,  exclubivement  ja- 
loux de  vendre  cher  les  produits  de  leur  fabrication  et  les  fruits  de  leurs  champs,  mais 
par  un  esprit  d'un  ordre  impartial  el  supérieur  à  l'humanité,  par  un  ange,  si  vous  voulez, 
par  un  législaleurdivin, éclairé,  animé,  dévoré  par  la  lumière,  parla  justice  et  par  la  cha- 
rité de  Dieu  lui-même  pour  ses  créatures.  Que  ferait  cet  ange  chargé  de  régir,  d'équilibrer, 
de  niveler,  de  gouverner  celte  province  de  l'humanité?  Evidemment,  messieurs,  comme  la 
vie  est  le  premier  des  dons  du  Ciel,  il  s'efforcerait  de  mettre  la  vie  sous  toutes  ses  formes  à 
la  portée  de  la  plus  grande  masse  possible  des  créatures  humaines;  el  puisque  toute  créa- 
ture ici-bas,  excepté  les  oiseaux  du  ciel,  est  obligée  de  payer  un  certain  prix  pour  le 
lover  de  son  existence  sur  la  terre,  comme  un  locataire  divin  d'une  partie  de  temps  et 
d'une  partie  d'espace  sur  ce  globe,  l'esprit  céleste  mettrait  cette  location,  celte  vie,  les 
aliments,  les  vêtements,  les  logements,  les  outils,  les  nécessités,  les  jouissances,  la  repro- 
duction de  l'espèce  elle-même  au  plus  bas  prix  possible  ;  il  prendrait  notre  mot,  la  vie  à 
bon  marché!  Il  l'inscrirait  comme  la  devise  de  sa  eivilisalion  sur  les  bannières  du  peu- 
ple, sur  le  frontispice  de  son  gouvernement  !  Et,  pour  que  ce  mot  fût  une  vérité,  il  favo- 
riserait entre  tous  les  pays,  entre  tous  les  climats,  entre  tous  les  produits  et  toutes  les 
consommations  diverses  de  ce  globe,  l'échange  des  aliments,  des  matières  et  des  outils  de 
travail  nécessaires  à  l'existence,  au  bien-être,  à  la  paix,  à  la  multiplication  du  peuple; 
en  un  mot,  il  créerait  le  libre  échange  comme  vous  voulez  le  créer.  Il  créerait  la  frater- 
nité du  commerce,  du  travail  el  du  transport,  cette  contre-épreuve  matérielle  de  la  fra- 
ternité morale  du  genre  humain,  qui  est  la  loi  de  Dieu  entre  des  enfants  égaux  devant  la 
loi  !  Je  le  répète,  il  créerait  à  l'instant  le  libre  échange,  et  les  biens  de  la  terre  pren- 
draient leur  niveau  comme  les  eaux  de  l'Océan,  comme  l'air  vital  autour  du  globe  que 
nous  habitons  !  (Applaudissements.) 

Et  maintenant,  supposons  autre  chose,  messieurs,  supposons  que  Dieu,  au  lieu  de  don- 
ner ce  peuple  à  un  ange,  le  donne  à  gouvernera  un  esprit  partial,  à  un  esprit  d'iniquité, 
de  ténèbres,  de  mal  et  de  mort,  à  un  démon  si  vous  voulez.  Que  fera  cet  esprit,  ennemi 
de  la  justice,  de  la  vérité,  du  bien-être,  de  la  population,  ennemi  des  hommes,  en  un 
mol?  que  fera-t-il  pour  appauvrir,  torturer,  amaigrir,  affamer,  dépeupler  la  masse  de 
travailleurs  qui  lui  aura  été  confiée  pour  leur  malheur?  Ce  qu'il  fera,  vous  l'avez  sous  les 
yeux!  H  séparera  les  climats,  les  mers,  les  îles,  les  continents,  les  nations,  les  fds  d'une 
même  race  et  d'une  même  terre  en  peuples  ennemis  en  pleine  paix;  il  mettra  entre  eux 
des  barrières  infranchissables,  ou  que  l'on  ne  franchira  que  l'or  à  la  main  ;  il  établira 
des  armées  de  surveillants  sur  les  frontières  de  ces  peuples,  pour  empêcher  que  ce  qui 
est  dans  la  main  de  l'un  ne  tombe  dans  la  main  de  l'autre;  il  défendra  au  soleil  des  tro- 
piques de  mûrir  la  canne  à  sucre  pour  l'homme  de  l'Occident;  il  interdira  aux  coteaux 
du  Midi  de  germer  l'olive  et  la  vigne  pour  les  hommes  du  Nord;  aux  hommes  du  Nord, 
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de  faire  croîlie  le  lin  i)OMr  lis  lioniiiies  du  Midi;  il  l'era  combler  les  mines  de  fer  de  la 
Dalécarlie,  pour  qu'elles  ne  donnent  plus  les  outils  ou  le  suc  aux  Iravailleuis  fran(,'ais;  il 
fera  languir  et  mourir  de  soif  et  de  l'aim  les  [opulalious  de  son  em[iire,  à  la  vue  des 
cargaisons  de  ri/,  ou  de  froment  qui  encombreront  les  navires  étrangers,  ou  ses  entrepôts 
dans  ses  propres  ports.  En  un  mot,  il  invenlcra  ce  mot  féroce  et  slupide  dont  nos  tarifs 
sont  le  commentaire  eu  trente  mille  articles  :  L'cnchérisseuient  de  la  rie  et  du  travail  du 
peuple!  Il  créera  le  système  prohibitif;  et  s'il  ajoute  l'hypocrisie  à  la  cruauté,  il  le  colo- 
rera de  sophismes  nationaux  pour  lronq)er  et  pour  jouer  le  peuple  en  l'affamant,  et  il 
l'appellera  le  système  protecteur!  (Long  applaudissement.)  Voilà,  messieurs,  les  deux 
principes  face  à  face  et  dans  leur  nudité.  A  vous  déjuger  ! 

Mais  nous  ne  sommes  gouvernés  ni  par  des  anges,  ni  par  des  démons.  Nous  sommes 
gouvernés  par  des  hommes;  par  des  hommes  souvent  bien  intentionnés,  mais  faibles, 
aveugles,  décourages  des  dilDcullés,  voyant  le  mal  où  les  vieilles  routines  et  les  vieilles 
oppressions  nous  ont  enfoncés,  et  ne  pouvant  le  faire  disparailre,  voyant  le  mieux  et 
u'ayant  pas  le  courage  ou  la  vertu  d'y  aspirer  hardiment.  Ne  kur  demandons  pas  plus 
que  ce  que  l'homme  peut  faire;  mais  demandons-leur  tout  ce  que l'homnie  peut  faire; 
c'est-à-dire  non  pas  de  renverser  en  un  seuljour  cesdigues  facticesde  tarifs,  à  l'abri  des- 
quelles certains  grands  intérêts  respeclables  aussi,  non  par  leur  droit,  mais  par  leur 
exislence,  se  sont  formés;  mais  de  les  abaisser  peu  à  peu,  un  à  un;  d'ouvrir  graduelle- 
ment les  écluses,  de  niveler  insensiblement  les  droits  et  les  intérêts  du  consommateur 
et  du  producteur,  jusqu'à  l'équité  et  à  la  liberté  parfaites,  vers  lesquelles  nous  devons 
marcher  d'un  pas  aussi  modéré,  aussi  prudent,  aussi  lent  que  la  faiblesse  humaine  et  la 
lenteur  des  grands  mouvements  des  nations  le  comportent,  mais  vers  lesquelles  nous  de- 
vons marcher  dès  aujourd'hui,  marcher  toujours,  marcher  avec  résolution  et  constance; 
non  comme  des  insensés  enivrés  d'une  théorie  nouvelle  et  l'appliquant  au  hasard,  mais 
comme  des  hommes  d'Etal  qui  pèsent  dans  leurs  mains  tous  les  intérêts  pour  donner  à 
chacun  sa  valeur,  et  qui  ne  sacrifient  ni  la  vérité  au. temps,  ni  le  temps  à  la  vérité!  (Ap- 
plaudissements.) 

Et  pour  cela  que  faut-il?  11  faut  que  la  loi  des  douanes  soit  en  discussion  permanente 
et  tous  les  ans  devant  nos  Chambres,  et  inscrive  en  réduction  de  chiffres  gradues  tout 
ce  que  nous  inscrivons  ici  en  principes!  (Bravos.)  Conjurez  vos  députés  ici  présents  de 
s'unir  à  cette  œuvre.  Ils  peuvent  compter  sur  moi  comme  sur  eux-mêmes!  Députés  de 
l'agriculture  vraie  comme  de  la  navigation  libre,  nous  n'avons  qu'un  même  intérêt!  Nous 
finirons  par  triompher. 

Le  lieu  est  bien  choisi  ici,  messieurs,  pour  proclamer  cette  liberté  des  échanges  entre 
les  peuples,  au  profit  des  peuples.  Marseille  est  née  de  cet  instinct  des  nations!  C'est  son 
génie  prophétique,  c'est  le  génie  de  la  liberté  du  commerce  qui  lui  inspira,  à  l'époque 
de  sa  migration  vers  vos  côtes,  de  s'asseoir  sur  votre  rivage,  à  la  proximité  de  vos  rades 
et  de  vos  ports,  et  non,  comme  une  ville  agricole,  d'aller  se  fonder  dans  l'intérieur  des 
terres.  Ce  qui  n'est  pour  les  autres  villes  de  France  qu'une  vérité  abstraite,  comme  la 
définissait  tout  à  l'heure  M.  Bastiat,  est  pour  vous  une  évidence  palpable,  visible,  un  in- 
térêt légitime,  car  il  est  utile  à  Ions  !  Les  voiles  de  vos  navires,  les  pointes  de  vos  mâts, 
la  fumée  de  vos  innombrables  bateaux  à  vapeur  écrivent  à  toute  heure,  sur  voire  ciel 
limpide  et  sur  les  vagues  de  toutes  les  mers,  le  dogme  triomphant  de  la  liberté  des 
échanges.  (Bravos  prolongés.)  Puisse  la  main  de  vos  députés,  à  Ia(iuelle  ma  faible  main 
ne  faillira  pas,  l'écrire  bieiilôl  dans  nos  lois!  (Bravos.)  Oui,  opéron.s  par  des  manifesta- 
tions comme  celle-ci,  par  la  p^e^.^i^M)  de  l'opinion  publii|ue,  par  le  courage  (lue  nous  don- 
nerons ainsi  aux  gouvernements  en  lein-  faisant  sentir  que  s'ils  sont  serrés,  diuuinés, 
emprisonnés  par  une  ligue  d'intérêts  privilégiés  et  égoïstes,  ils  sont  soutenus  par  une 
nation  entière  de  consommateurs;  opérons  cette  révolution  du  bon  marc/ie,  comme  je 
l'ai  nommée  ailleurs  un  jour,  et  rendons  au  peuple  la  piris  iucon!c>table,  la  preuiiénî,  la 
plus  sainte  des  libertés,  la  liberté  de  vivre!  (Bravos  et  acclamations.j  La  liberté  do  vivre 
au  prix  de  la  nature,  au  prix  de  Dieu,  et  non  pas  au  prix  des  hounncs,  au  prix  dos  pri- 
vilégiés et  des  monopoleurs  de  la  protection!  (Applaudissements  unanimes  et  rcpC-lés) 

T.    XVin.    Septembre  11117.  12 
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Ojoiir-I:i.  messieurs,  Marseille,  doul  j'ai  en  ce  moment  le  bonheur  d'être  riiôle,  et 
dont  je  serai  éternellement  l'ami,  ce  joiir-lii,  Marseille  deviendra  ce  que  la  naUire  l'a 
destinée  à  devenir:  la  s^rande  éclielle  des  Gaules  vers  l'Afrique  et  vers  l'Asie  !  (Bravos.) 
Marseille  deviendra  la  façade  de  la  France  sur  les  mers  du  Midi  et  de  l'Orient.  (Nou- 
veaux bravos.)  Marseille  deviendra,  après  l'exéculiou  de  nos  cliemins  de  fer,  le  quai  de 
Paris;  Marseille  deviendra  le  centre  d'une  iiopidaliou  plus  nombreuse  et  plus  active  en- 
core, qui  élargira  ses  remparls  et  ses  ports  par  l'elasticilé  du  commerce.  Marseille,  entin, 
deviendra  la  capitale  de  cette  vérité  qu'on  lui  annonce  aujourd'hui.  (Bravos  unaïunies  el 
prolongés  à  plusieurs  reprises.) 

Messieurs,  encore  un  mol  qui  nous  ramène,  vous  et  moi,  à  l'objel  de  cette  assemblée. 
Vous  vous  souviendrez  alors,  vous  ou  vos  enfants,  vous  vous  souviendrezalorsavec  recon- 
naissance de  ce  missionnaire  de  bien-être  et  de  richesses,  qui  est  venu  vous  apporter  de 
si  loin,  et  avec  un  zèle  enlièrement  désintéressé,  la  vérité  gratuite  dont  il  est  l'organe,  et 
la  parole  de  vie  matérielle,  ei  vous  placerez  le  nom  de  M.  Bastial,  ce  nom  qui  grandira 
à  mesure  que  la  vérité  grandira  elle-même,  vous  le  placerez  à  côté  de  Cohden,  de  Fox  et 
de  leurs  amis  de  la  grande  ligue  euiopéenne,  parmi  les  noms  des  apôtres  de  cet  évangile 
du  travail  émancipé,  dont  la  docirine  est  une  semence  sans  ivraie  qui  fait  germer  chez 
tous  les  peuples,  sans  acception  de  langue,  de  patrie  ou  de  nationalité,  la  liberté,  la 
justice  et  la  paix!  (Longues  salves  d'applaudissements.) 
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>  Résultats  des  caisses  u'épargne  départementales  pendant  l'année  1845. — 
M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  publier  ce  document,  qui  est  toujours  en  retard 
à  cause  du  peu  d'empressement  que  quelques  caisses  mettent  à  faire  parvenir  le 
résultat  de  leurs  opérations  à  l'administration  centrale  : 

"  Sire,  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  tableau  général  des 
opérations  des  caisses  d'épargne  pendant  l'année  1845.  Je  suis  heureux  de  pouvoir 
lui  signaler  de  nouveaux  progrès  dans  cette  utile  institulion,  eu  lui  rendant  compte 
des  premiers  effets  de  la  loi  du  22  juin  1845,  qui  a  modifié  essentiellement,  dans 
l'intérêt  de  la  garantie  publique,  le  régime  économique  de  ces  établissements. 

A  cet  égard,  bien  que  je  ne  puisse  apprécier  ici  les  effets  de  la  nouvelle  loi  que 
pour  une  période  de  six  mois  seulement,  je  dois  dire  qu'elle  a  paru  atteindre  son  but, 
ainsi  que  le  démontreront,  d'ailleurs,  plusieurs  parties  de  ce  rapport.  J'ajouterai  que 
la  mesure  qui  permet,  sur  la  demande  des  déposants,  de  convertir  sans  frais  leur 
crédit  en  une  rente  sur  l'Etat,  a  été  facilement  comprise  et  promptement  utilisée  :  à 
ce  point  qu'au  31  décembre  18-i5,  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  à  elle  seule,  avait 
déjà,  à  la  faveur  de  cette  disposition,  fait  acheter  pour  une  somme  de  2,559,811  fr. 
de  fonds  publics,  dont  les  inscriptions  ont  été  immédiatement  remises  aux  titulaires. 

Le  51  décembre  1844,  il  existait  547  caisses  d'épargne  autorisées;  555  étaient  en 
activité.  En  1845,  9  nouvelles  caisses  ont  été  autorisées,  et  dans  ce  nombre  on  remar- 
que avec  intérêt  celle  de  Mende,  chef-lieu  d'un  département  jusqu'alors  privé  d'éta- 
blissements de  ce  genre.  La  Corse  restait,  à  cette  époque,  le  seul  département  qui 
n'eût  pas  de  caisse  d'épargne.  Parmi  les  autres  ,  7  n'en  avaient  qu'une,  savoir  :  les 
Hautes-Alpes,  les  Bouches-du-Uhône,  la  Haute-Garonne,  le  Jura,  la  Lozère,  les  Py- 
rénées-Orientales et  la  Haute-Vienne;  45  en  avaient  2,  5  et  4;  50  en  avaient  de  5  à 
8;  le  Nord  en  avait  9,  le  lias-Rhin  10,  l'Hérault  11  et  le  Pas-de-Calais  15. 

Des  caisses  précédemment  autorisées,  G  ont  été  ouvertes  en  1845  :  ce  sont  celles  de 
Bar-sur-Seine,  de  Chambon,  de  Villeneuve-sur-Lot,  de  La  Charité,  de  Rambouillet  et 
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d'Antibes  ;  II,  au  nombre  desquelles  so  Iroiivciit  les  0  autorisées  on  184S,  n'étaient 
|)iis  encore  en  activilé  iui  TA  décembre  de  celle  même  année. 

le  nombre  des  siiecin\s;des  n'avait  pas  varié  :  il  était  de  JOO.  Les  caisses  qui  en 
avaient  le  plus  ouvert  élaienl  celles  do  Lons-le-Saunier ,  qui  en  comptait  25;  rdiàtil- 
lon-sur-Seine,  14;  Amiens,  II,  et  Sentis,  •).  Ces  établissements  accessoires  ont  ollerl 
d'excellents  résultats,  en  mettant  à  la  portée  de  Tbabitant  des  canqiai.'nes  le  moyen  de 
se  créer,  par  un  dépôt  sur  en  même  tem|(s  (pu;  prodiictil',  tin  petit  capitîd  dont  il 
puisse  faire  par  la  siiile  un  enqiloi  délinitif. 

Au  total,  plus  do  TiGO  bureaux  s'ouvraient  clKupic  semaine  sur  tous  les  points  de  la 
France,  soit  pour  recevoir,  soit  pour  rembourser  les  épargnes  (|ue  la  connance  y 
appelle,  et  qu'on  y  a|)porte  avec  un  empressement  toujours  croissant. 

Les  ressources  particulières  des  caisses  d'épargne  servant  à  l'acquittement  de  leurs 
dépenvses  présentaient  un  total  de  5,012,'419  fr.  80  cent.,  savoir  :  'lo,8(}7  fr.  40  cent., 
provenant  de  souscri|)tions,  dons  et  legs;  52,220  fr.  de  subventions  des  Conseils 
généraux;  r)0,150rr.  99  cent,  de  subvenli(»ns  des  Conseils  municipaux  ;  2,i7'l,0i8fr. 
55  cent. ,  de  fonds  de  dotation  ;  et  -iiô,!!^)  fr.  8  cent.,  de  fonds  de  réserve.  Depuis 
1840,  les  fonds  de  dotation  se  sont  accrus  de  725,035  fr.  09  cent.,  et  les  fonds  de 
réserve  de  517,551  fr.  82  cent.,  c'est-à-dire,  ensemble,  de  plus  d'un  million.  C'est 
là  un  résultat  d'autant  plus  précieux,  qu'il  permet  à  plusieurs  établissements  de  ser- 
vira leurs  déposants  la  totalité  des  intérêts  reçus  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, sans  en  rien  retenir  pour  l'acquittement  de  leurs  dépenses. 

Le  nombre  des  livrets  existant  au  I"^'  janvier  l84o  dans  les  caisses  d'épargne  des 
départements  était  de  404,108;  il  en  a  été  ouvert  pendant  le  cours  de  l'année  15d,402 
nouveaux  et  soldé  89,721  ;  il  en  restait  donc  503,849,  c'est-à-dire  41,741  de  plus 
cpi'aii  51  décembre  précédent,  accroissement  moindre  que  celui  de  1844,  qui  avait 
été  de  5(i,987,  et  de  1845,  (|ui  était  de  55,500,  mais  qui  prouve  cependant  que  la  loi 
du  22juiu  1841,  tout  en  produisant,  dans  de  justes  limites,  les  eflets  que  l'on  devait 
en  attendre  ,  n'a  pas  eu  sur  l'esprit  des  déposants  l'influence  fâcheuse  qu'on  lui  avait 
attribuée  d'abord. 

Lorsque  l'on  observe  le  mouvement  général  des  livrets,  un  intérêt  particulier  s'at- 
tache au  nombre  des  comptes  ouverts  dans  les  grands  centres  de  population,  où  il  est 
surtout  utile  de  propager  les  idées  d'ordre  et  d'économie,  causes  puissantes  de  mora- 
lisalion  comme  de  bien-être  pour  les  individus,  et  garanties  assurées  à  la  tran(pnllité 
publique.  Voici  le  tableau  des  nouveaux  livrets  ouverts  pendant  l'année,  et  du  total  des 
livrets  existant  au  51  décembre  dans  les  villes  les  plus  importantes  : 


villes.  l'opulalion. 

Marseille 183,180 

Lyon 177,970 

Bordeaux 125,520 

Amiens i9,591 

Lille 75,430 

Nanles . .       9i,195. 

Toulon 62,95.1 

Rouen 99,295 

Brest 62,791 

Versailles 3i,901 

Nancy 42,765 

Metz 55,(12 

Strasbourg 71.992 

Orléans 45,788 


Livrets  ouverts    Total  des  livrets 


pendant 

existant  au  31 

l'année  i845. 

décembre  184: 

i,931 

14.483 

4,528 

21,879 

3,495 

10,002 

2,G73 

10,197 

2,261 

9,133 

2,077 

9,325 

2,033 

6,021 

1,086 

10,726 

\Jiii 

7,.'')90 

1,733 

8,3.^)0 

1,691 

7,038 

1..558 

12,816 

l,3(>a 

6,925 

1,351 

6,466 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapproclier  les  chiffres  qui  représentent  le  nombre  des 
livrets  ouverts  dans  les  différentes  villes  pendant  le  cours  de  l'année.  C'est  la  caisse 
de  Marseille  qui  en  a  ouvert  la  plus  grande  quantité  :  400  environ  de  plus  que  Lyon, 
qui  compte  cependant,  au  total,  7,596  livrets  de  plus.  Amiens  et  Lille,  qui  occupent 
le  quatrième  et  le  cintuiième  rang  pour  les  livrets  ouverts,  sont  en  sixième  et  huitième 
licne  pour  le  total  des  comptes  existant  au  51  décembre.  Metz,  au  contraire ,  qui  n'a 
ouvert  que  1,538  livrets,  présente  un  total  de  12,816  comptes.  Sans  se  placer  au 
même  rang  que  celles  que  j'ai  cru  devoir  comprendre  dans  le  tableau  ci-dessus,  d'au- 
tres caisses  l'ont  aussi  de  remarquables  progrès  :  ce  sont  celles  de  Rennes ,  Meaux, 
Caen,  Laval,  Dijon,  Saint-Etienne,  Le  Mans,  Toulouse,  Le  Havre,  Angers  et  plu- 
sieurs encore  moins  importantes,  mais  pour  lesquelles  le  chiffre  des  déposants,  com- 
paré à  la  population  totale,  est  cependant  aussi  considérable. 

Le  mouvement  des  crédits  se  résume  ainsi  :  sommes  dues  aux  déposants  au  1^'  jan- 
vier 1845,  280,915,185  fr.  50  cent.  ;  solde  au  51  décembre,  295,470,645  fr.  2  cent., 
d'où  résulte  un  excédant  de  12,557,457  fr.  72  cent.  Cet  excédant  avait  dépassé 
58  millions  en  1844,  55  raillions  en  1845;  mais  c'est  l'importance  même  de  ces 
derniers  cbiirres  et  le  rapide  accroissement  du  crédit  des  caisses  qui  ont  éveillé  la 
sollicitude  du  gouvernement  de  Votre  Majesté  ,  en  faisant  craindre  les  suites  possi- 
bles d'une  demande  générale  de  remboursement  portant  sur  un  aussi  immense  capi- 
tal, et  qui  l'ont  déterminé  à  prendre  des  mesures ,  non  pas  pour  modérer  le  mouve- 
ment si  heureux  de  l'épargne  publique,  mais  pour  ramener  les  versements  au  véri- 
table esprit  de  l'institution. 

Les  versements  effectués  pendant  l'année  ont  été  de  107,685,150  fr.  7  cent.  ;  les 
remboursements  en  espèces,  de  105,101,560  fr.  95cent.,  et  en  rentes,  de  729,597  fr. 
9  cent.,  ce  qui  donne,  pour  les  versements,  un  excédant  de  1,552,172  fr.  5  cent. 
Les  intérêts  alloués  aux  déposants  sur  leur  crédit  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
11,005,285  fr.  69  cent. 

Le  tableau  du  mouvement  des  crédits  dans  les  villes  les  plus  importantes  du 
royaume  a  présenté  les  résultats  suivants  : 

Solde  dû  au  31  décembre  18i5.  Montant  des  versements  effectués  pendant  l'année. 

Bordeaux 14,545,095  81       Marseille 4.,639,103  93 

Marseille 14,047,599  12      Bordeaux 3,696,190  56 

Lyon 9,397,238  46      Lyon 5,562,156  43 

Versailles 7,002,336  21       Amiens 2,285,316  13 

Rouen 0,739,758  61       Lille 1,959,393  73 

Amiens 0,656,526  05      Versailles 1,935,715  48 

Nantes 6,578,007  45      Toulon 1,901,190  11 

Toulon 6,490,110  54      Nancy 1,848,817  16 

Melz - 5,907,317  15       Metz 1,770,525  07 

Lille 5,532,199  78      Rouen 1,732,218  91 

Brest 5,347,79162      Brest 1,608,812  31 

Nancy 4,765,293  25       Nantes 1,479,212  31 

Orléans 4,528,058  64      Strasbourg 1,390,198  24 

Strasbourg 3,815,71^  78      Orléans 1,284,332  88 

D'après  ces  deux  tableaux,  Marseille,  qui  occupait  déjà  le  premier  rang  pour  le 
nombre  des  livrets  ouverts,  conserve  ce  rang  pour  le  montant  des  versements  reçus 
pendant  l'année  1845.  Tandis  que  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  qui  avait,  au  51  dé- 
cembre ,  ie  plus  grand  nombre  de  livrets  ,  n'offre,  à  la  même  époque,  qu'un  solde 
inférieur  à  celui  des  caisses  de  Marseille  et  de  Bordeaux.  Cette  différence  dans  la 
moyenne  des  dépôts  tient  à  ce  qu'à  Lyon  les  livrets  se  trouvent,  pour  la  plupart, 
concentrés  entre  les  mains  des  ouvriers  et  artisans,  qui  ne  disposent  que  de  salaires 
modiques  ;  tandis  qu'à  Marseille  et  à  Bordeaux,  ils  sont  plus  divisés  entre  les  diverses 
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catégories  qui  composent  la  classe  laborieuse  et  qui  comprennent  des  professions 
mieux  rémunérées.  Du  reste,  dans  la  plupart  des  caisses,  les  remboursements  deman- 
dés, loin  d'alTecter  les  soldes  dus  au  1"  janvier,  n'ont  absorbé  qu'une  partie  plus  ou 
moins  forte  des  versements  de  l'année. 

La  moyenne  générale  des  dépôts  qui  était,  en  1843,  de  o93  fr.  Oôcent. ,  et  s'était 
élevée,  en  18ii,  à  G02  fr.  jî)  cent.,  n'était  plus,  au  51  décembre  1845,  que  de  580  fr, 
15  cent.  Il  n'y  avait  rien  d'imprévu  dans  ce  résultat,  qui  ne  pouvait  affecter  l'exislencc 
et  l'avenir  des  caisses  dï'|)argne  :  il  constate,  au  contraire,  l'augmentation  du  nom- 
bre des  déposants,  et,  par  là,  la  diffusion  des  |)rincipes  d'ordre  et  d'économie,  si  fé- 
conds pour  la  moralisalion  et  le  bien-être  des  classes  laborieuses. 

La  division  entre  les  déposants  de  chaque  profession  des  livrets  et  du  solde  général 
existant  au  51  décembre  1815,  dans  Ies5il  caisses  dé|)artementales  ouvertes  à  cette 
époque,  n'a  pas  présenté  des  faits  moins  dignes  d'étude  :  on  peut  les  apprécier  par 
le  tableau  suivant; 

Déposants.  Livrels.  soldes.  Moyenne. 

Ouvriers 13i.836  72,82 1,070  75  5i0  08 

Domestiques 10i,236  53,628,328  83  514  48 

Employés 24,006  15,359,3ii  34  639  81 

Militaires  et  marins 23,088  18,698,587  56  809  88 

Professions  diverses 129,956  99,603,992  07  766  41 

Mineurs 88,15i  41,459,37151  356  85 

Sociétés  de  secours  mutuels 1,573  l,896,9i2  56  1,205  90 

Totaux  et  moyenne  générale...        505, 8i9      293,470,643  02        580  15 

Ainsi  que  dans  les  années  précédentes ,  les  ouvriers  et  les  domestiques  se  placent , 
pour  l'importance  dusokle  créditeur,  entête  des  diverses  professions;  réunis,  ils  pos- 
sèdent près  de  la  moitié  du  nombre  des  livrets  et  du  montant  des  dépôts  existant  au 
51  décembre.  Viennent  ensuite  les  professions  diverses,  les  mineurs,  les  militaires  et 
îuarins  et  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Sous  le  rapport  de  rélévalion  des  sommes 
déposées,  cet  ordre  présente  quelques  moditîcalions.  La  moyenne  des  dépôts,  pour 
les  ouvriers  elles  domestiques,  ne  saurait  atteindre  celle  des  dépôts  appartenant  aux 
employés  qui  ont  de  plus  grandes  ressources,  aux  militaires  et  marins  qui  n'ont  pas 
à  pourvoir  à  des  besoins  de  chaque  jour,  ou,  enfin,  aux  sociétés  de  secours  mutuels, 
(|ui ,  disposant,  de  fonds  communs  aux  membres  d'une  association,  ont  dû  obtenir 
ime  limite  plus  élevée  pour  le  moulant  des  dépôts.  Quant  aux  mineurs,  leur  change- 
ment d'état,  survenant  le  plus  souvent  à  une  époque  rapprochée  de  celle  du  premier 
versement,  est  la  principale  cause  du  peu  d'imjiortance  de  la  moyenne  de  leurs  dé- 
pôts, qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  laisser  s'accumuler  dans  la  catégorie  où  ils  ont  été 
classés  d'abord. 

Dans  tous  les  grands  centres  d'industrie  ou  de  commerce,  c'est  la  classe  des  ou- 
vriers qui  a  le  plus  grand  nombre  de  livrets.  Ainsi  Lyon  comptait  8,800  livrets  d'ou- 
vriers sur  :2I,870  ;  Bordeaux,  5X»fîi  sur  10,002;  Marseille,  4,(!()0  sur  14,i85;  Metz, 
i,.501  sur  12.810;  Rouen,  5,517  sur  10,520;  Amiens,  5,170  j^ur  10,107;  Saint- 
Etienne,  5,105  sur  5,710;  Lille,  2,85i  sur  0,055.  Dans  les  villes  manufacturières 
où  la  popidation  est  moins  nombreuse,  à  Mulhouse,  Uoubaix,  Saint-Quentin,  Tarare, 
la  pro|)ortion  ne  diffère  pas  notablement. 

A  l'égard  des  domestiques,  le  nombre  de  leurs  livrels  dépasse  1,000  dans  jilus  de 
vingt  caisses;  à  Lyon,  il  dépasse  i,000  ;  à  Bordeaux,  5,000;  à  .Marseille,  Nantes, 
Rouen  et  Metz,  2,000;  à  Amiens,  Angers,  Versailles,  Rennes  et  Nancy,  l,.50O. 

Le  chiffre  total  des  livrets  des  militaires  et  des  marins,  au  51  décembre  18i5,  est 
de  23,088,  et  présente  im  excédant  de  953  sur  le  chiffre  correspondant  de  l'année 
18U.  C'est  là  une  augmentation  peu  considérable,  mais  qui  se  reproduit  chaque 
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année,  avec  une  conliniiité  due  à  ce  que  les  mililaires  et  les  marins  ne  sont  pas, 
comme  lesaulres  déposants,  soumis  aux  variations  du  prix  des  subsistances  ou  des 
salaires,  et  que,  toujours  à  portée  de  recevoir  les  lions  conseils  de  leurs  chefs,  ils  ac- 
quièrent de  plus  en  plus  l'habitude  de  Tordre  et  de  l'épargne. 

Les  villes  de  garnison  où  les  livrets  étaient  le  plus  nombreux  sont,  en  première 
ligne,  Metz,  qui  en  comptait  1,19(5,  i)uis  Toulouse,  Strasbourg,  Lyon,  Bordeaux, 
Rennes,  Perpignan  et  Versailles.  Dans  les  ports  militaires,  les  livrets  étaient  à  Brest, 
de  1,529;  àToulon,  de  1,1b5;  àLorient,  de 572;  à  Cherbourg,  de  513;  à  Rochefort, 
de  192  ;  et  enfin,  parmi  les  poris  de  conmierce,  après  IMarseille  et  Bordeaux,  qui  en 
comptaient  1,090  et  550,  venaient  Nantes,  Dunkerque  et  Le  Havre. 

Un  mouvement  assez  notable  s'est  opéré  dans  les  proportions  de  la  répartition  des 
crédits  par  classes  de  quotité. 

Le  tableau  suivant  le  constate  et  n'est  pas  sans  intérêt  : 

Classes  de  quotité.  «n'I!!^!^  pn'^sTÎ;^  Différence.  Dépôts  Dépôts  Différence, 

en  1844.  tii  1B4&.  g|j  jgj^_  ^^  jg^5_ 

En  [dus  :  En  plus  : 

l'r.  c.            Kr.         c.             Fr.       c . 

De      500  fr.  et  au-dessous  .       285,098     312,947     27,849     61,l'i8,946  36  55,778,476  96  4,630,530  60 

De     501          H    1,000.    .    .    .         88,151        96,058       7,906     60,898,453  86  66,072,723  35  5,174,269  49 

De   1,001         â  2,000.    .    .    .        58,419       66,914       8,495     79,659,455  82  92,153,123  28  2,493,667  47 

En  moins  :  En  moins  : 

De  2,001         à  3,000.   .     .    .        24,200       21,284       2,916     58,779,290  95  52,120,511    13  6,658,779  82 

De  3,001         et  au-dessus.  .           iJ,600         8,646           954     30,004,404  65  27,345,808  JO  2,658,596  35 

Si  l'on  rapproche  les  quotités  ci-dessus  des  quolités  correspondantes  de  l'année 
'184-i,  on  trouve  qu'au  ol  décembre  184511  y  avait  une  augmentation  importante 
-f)our  les  livrets  et  les  soldes  créditeurs  dans  les  trois  premières  classes,  et  une  dimi- 
nution non  moins  sensible  dans  le  tolal  des  livrets  et  le  solde  des  deux  dernières,  dou- 
ble résidtatoii  se  manifeste  évidemment  l'action  de  la  loi  de  1845,  comme  on  peut  en 
juger  par  l'état  ci-après,  savoir  : 

Livret.-i.            soldes.  Moyenne.. 

Fr.          c.  Fr.     c. 

Uo      ."JOG  fr.  et  au-dessous 312,9^7  .">.î,778,I7G  96  175  67 

De       r)01         à    1,000 96,0.58  66,072,723  3.5  687  8i 

De    1,001         à  2,000 06,91i  92,1.53,123  28  1,377  18 

De    2,001         à  3,000 21,28i.  52,120, .511   13  2,i48  81 

De    3,001        et  au-dessus 8,6i6  27,3i5,808  30  3,278  48 

Totaux  et  moyenne  générale.     505, 8i9    293,170,613  02         582  13 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris,  à  cause  du  nombre  et  de  l'importance  de  ses  opéra- 
tions, méritait  d'occuper  une  place  ù  part  dans  le  rapport  général  (|ue  j'ai  l'honneur 
de  présentera  Votre  Majesté. 

Il  résulte  du  compte  pidilié  par  ses  administrateurs  ((u'au  51  décembre  1845 
l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif,  pour  les  fonds  appartenant  îi  la  caisse,  était  de 
1,719,753  fr.  48  cent.,  fonds  destinés  aux  dépenses  indispensables  pour  l'adminis- 
tration d'un  établissement  qui  reçoit  à  lui  seul  moitié  autant  de  dépots  que  toutes  les 
autres  Caisses  d'épargne  réunies.  Quant  au  nombre  des  succursales,  il  est  toujours  de 
16,  dont  10  dans  les  divers  quartiers  de  Paris  et  (i  dans  la  banlieue  de  cette  ville.  La 
recette  totale  des  10  succursales  est  presque  la  même  que  celle  de  la  (fuisse  centrale; 
les  succtu'sales  oii  il  se  faille  |)lus  de  \erseuients  sont  celles  des  ()uartiers  Saint- 
Antoine  et  Saint-Martin,  qui  reul'eruient  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

Voici  l'ensemhle  des  opérations  en  1845  : 
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Lirrets. 

Au  P'  janvier,  il  existait 175,5JS  livrets. 

Il  en  a  été  ouvert  pendant  Panni-e r)5,922 

207,457 
Il  en  a  été  soldé 29.060 

H  estent  au  ôl   décenibre 178,577 

A  latin  (le  18 ii,  il  en  restait 175,r»15 

Augmentation  pour  18i5 4,8(i2 

m 

Crédits. 

Solde  dû  aux  déposants,  au  1"    janvier 112,001,010  58 

Versements  efTectués  pendant  l'année 57,679,090  77 

intérêts  alloués  aux  déposants 4,022,915  79 

455,765,920  14 
Remboursement 55,726,549  76 

Solde,  au  51  décembre  1845 100,057,570  58 

\u  51  décembre  précédent,  le  solde  était  de 112,061,915  58 

Excédant  des  remboursements  sur  les  recettes 12,024,515  20 

Ainsi ,  le  nombre  des  nouveaux  livrcls  a  été  de  4,862  supérieur  à  celui  dos  livrets 
soldés,  mais  les  sommes  versées  en  1845  par  les  déposants  ont  été  inférieures  de 
5,247,707  fr.  12  cent,  à  celles  de  l'aunée  précédente;  les  sommes  remboursées  ont 
excédé  celles  de  1844  de  14,052,510  fr.,  et  le  solde  dû  aux  déposants,  au  51  décem- 
bre, s'est  trouvé  de  12,024,545  fr.  20  cent,  moins  élevé  que  celui  de  l'année  précé- 
dente. Par  suite  de  la  diminution  de  la  somme  des  versements,  de  l'augmentation  des 
remboursements  ainsi  q.ue  de  celle  du  nombre  des  livrets,  la  moyenne  des  versements, 
ijui  était  de  140  fr.  l'aimée  précédente,  n';i  plus  été  (|ue  de  154  fr.  ;  celle  des  rembour- 
sements est  montée,  par  contre,  de  455  à  i91  fr.,  et  enlin  la  moyenne  de  chaque  li- 
vret est  tombée  de  (546  à  562  fr.  Ces  résultais  sont  encore  conformes  à  l'esprit  de  la 
loi  du  22  juin  1845,  en  ce  sens  (pie  le  nombre  des  déposants  augmente  sans  (|ue  la 
moyenne  des  dépôts  et  la  quotité  des  sommes  déposées  s'élèvent  également;  et,  en 
présence  des  opérations  de  la  caisse  de  Paris,  on  ne  peut  douter  que  cette  loi  n'ait 
produit  son  effet  sans  altérer  la  juste  confiance  des  classes  ouvrières  dans  l'institution. 

Par  suite  de  l'extrême  difficulté  de  comprendre  près  de  180,000  comptes  dans  les 
cadres  statistiques  adoptés  pour  les  caisses  des  départements ,  la  caisse  de  Paris  n'a 
opéré  de  classilication  ipTeiitre  les  livrets  ouverts  et  les  versements  reçus  pendant 
l'année.  Kn  divisant ,  suivant  les  distinctions  ordinaires,  ces  livrets  et  les  sommes 
qu'ils  |)ortcnt,  on  trouve  : 

Déposants.  Livrcls.  Versements. 

Ouvriers 17,969  3,016,961 

Domesli(iiies 6,'>l-  l,0il,'6tj 

Employés 2,2Ji  :$."i«,8i7 

Militaires  einiarins 1,189  2Ui,m-2 

l'rofessions  diverses :i,092  673,971 

.Mineurs 2,888  .'>,700 

Suciclés  du  secours  inuliiels 20  361,37» 

Total 33,922         .5,707 ,71.î 

Les  chiffres  réunis  dans  ce  tableau  confirment  une  fois  de  plus  la  vérité  de  ce  fait , 
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souvent  constaté ,  que  les  ouvriers  forment  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
importante  des  déposants. 

Une  seule  classe  ,  celle  des  militaires,  présente  une  augmentation  sur  IS^i  :  elle 
avait  été  de  '1,2;20,  pour  des  dépôts  montant  à  plus  de  230,000  fr.  ;  elle  a  été  ,  en 
18-i5  (y  compris  les  individus  mineurs  appartenant  à  cette  classe) ,  de  1,282  pour 
une  somme  de  plus  de  250,000  fr.  Quant  à  la  diminution  de  i  ,258  sur  le  nombre  des 
comptes  entrés  dans  le  tableau  statistique  de  i845,  comparé  à  celui  de  '18-i4',  elle  est 
répartie  proportionnellement  dans  les  six  autres  classes. 

En  ce  qui  concerne  la  division  des  livrets  et  des  crédits  par  ordre  de  quotité,  la 
longueur  d'un  tel  travail  n'a  permis  à  la  caisse  de  Paris  de  l'appliquer  qu'aux  soldes 
et  aux  livrets  existant  au  51  décembre  1844. 

Classes.  Livrets.  Soldes.         Moyenne^de^  ctiaque 

De  1  à  500 101,29i  14,915,635  147 

De  501  à  1,000 28,276  20,075,474  709 

De  1,001   à  1,.'>00 16,056  19,442,096  1,213 

De   1,501  à  2,000 10,362  17,971,054  1,734 

De  2,001  à  3,000 17,610  39,078,246  2,219 

De  3,001  et  au-dessus.  (Sociétés 

de  secours  mutuels) 143  538,311  3,764 

Total 173,741         112,661,716  644 

Un  notable  effet  de  la  loi  de  1845  s'est  surtout  manifesté  à  Paris,  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'exposer  à  Votre  Majesté  dans  le  commencement  de  ce  rapport  :  c'est 
l'empressement  qu'un  grand  nombre  de  déposants  ont  mis  à  demander  la  conversion 
de  leur  crédit  en  rentes  sur  l'État.  Les  ouvriers,  quoique  moins  en  contact  que  les 
domestiques  avec  les  personnes  en  état  de  leur  faire  apprécier  les  avantages  des  ef- 
fets publics,  se  sont  montrés  pleins  de  confiance  dans  ces  valeurs.  530  d'entre  eux, 
auxquels  il  faudrait  joindre  peut-être  200  artisans  patentés  possesseurs  de  15,565  fr. 
de  rentes ,  ont  consacré  la  totalité  ou  partie  de  leur  crédit  à  l'achat  de  34,475  fr.  de 
rentes.  C'est  là  une  tendance  très-utile ,  et  qu'il  convient  d'encourager  ;  elle  asso- 
cie aux  intérêts  généraux  du  pays  les  populations  entières,  et  doit  leur  inspirer  un 
profond  éloignement  de  tous  désordres  publics.  On  a  remarqué,  d'ailleurs,  que  les 
petites  coupures  de  rentes  restaient  longtemps  entre  les  mêmes  mains.  Ceux  qui  les 
possèdent  y  tiennent  par  un  sentiment  d'amour-propre;  ils  s'y  attachent  comme  à 
une  propriété  immobilière.  Le  mouvement  commencé  à  Paris  ne  peut  manquer  de 
s'étendre  et  de  se  propager  dans  les  départements  ;  et  ce  placement  commode  et  ré- 
gulier, dont  les  avantages  ne  sont  pas  encore  assez  connus,  deviendra  usuel  et  po- 
pulaire ,  grâce  à  la  faculté  accordée  aux  déposants  d'employer  sans  frais  le  montant 
de  leur  dépôt  en  rentes  sur  l'État. 

Pour  compléter  cet  exposé  ,  je  mettrai  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat 
général,  en  1845,  des  opérations  de  toutes  les  caisses  d'épargne,  celle  de  Paris 
comprise  : 

Livrets. 
Livrets  existant  au  1"'  janvier  : 

Départements.  .  - 46i.,108 

Paris 173,515 

Total 637,623 

Livrets  ouverts  pendant  l'année  : 

Départements 131,462 

Paris 33,922 

Total 165,384 
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Livrels  soldés  pendant  l'année  : 

Déparlements 89,721 

Paris 29,060 

Total 118,781 

I-ivrels  restant  au  31  rléccmbre  I8lb.  684,226 

Crédits. 
Solde  dil  le  1"  janvier  : 

Départements 280,913,185  30 

Paris 112,061,915  58 

Total 392,975,100  88 

Versements  de  l'année  : 

Départenienls 107,083,130  07 

Paris 37,679,090  77 

Total U5,362,220  8i 

Intérêts  alloués  aux  déposants  : 

Départements 11,005,285  69 

Paris 4,022,913  79 

Total 15,028,199  48 

Remboursemenls  de  l'année  : 

Départements 106,130,958  04 

Paris 53,726,549  76 

Total 159,857,507  80 

Solde  général  au  31  décembre 393,508,013  40 

L.  Cunin-Gridaine. 

École  Mimcipale  Coicert. — Après  les  grandes  réformes  économiques  récla- 
mées de  toute  part,  ce  qui  importe  certainement  le  plus  à  l'avenir  industriel  et  com- 
mercial de  la  France  est  ime  meilleure  direction  à  donner  à  l'éducation  de  cette  portion 
de  la  jeunesse  destinée  à  entrer  dans  les  professions  nombreuses  qui  concourent  le 
plus  essentiellement  à  la  production  des  richesses.  Une  instruction  classique  avortée 
commence  par  faire  perdre  souvent  les  années  les  plus  précieuses  de  la  vie,  et  amène 
les  jeunes  gens  découragés  en  présence  des  difficultés  que  présente  la  pratique  des 
affaires.  De  là  l'intérêt  tout  spécial  qui  a  porté  sur  les  essais  tentés  pour  introduire  enfin 
chez  nous  renseignement  intermédiaire,  professionnel,  dont  l'Allemagne  nous  adonné 
la  première  l'exemple  et  dont  la  France  pourra  bientôt  sans  doute  olïrirà  son  tour  les 
meilleurs  modèles.  Les  deux  écoles  fondées  dans  ce  but  par  la  ville  de  Paris  obtien- 
nent déjà  de  véritables  succès. 

La  disi  ribution  des  prix  à  l'École  municipale  Colbert,  fondée  i  I  y  a  huit  ans,  rue  Neuve 
Saint-Laurent,  a  été  présidée  cette  année,  par  suite  d'une  dciégalion  du  préfet  de  la 
Seine,  par  M.  Horace  Say,  membre  du  Conseil  général  et  président  de  la  commission 
de  surveillance  de  cet  établissement.  Il  était  assisté  de  M^L  IVIIassy  de  l'OusIe,  Robi- 
net, Segalas,  Al.  Heau  et  Peret,  membres  du  Conseil  général,  de  M.  Vée,  maire  du 
cinquième  arrondissement,  de  plusieurs  autres  membres  de  la  municipalité,  de  M.  Du- 
noyer,  membre  de  l'institut,  de  M.  Frasey  doyen  des  curés  de  Paris,  de  M.  Cuvier, 
président  du  Consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg,  de  M.  Marcliand-Knnery, 
grand  rabbin,  et  d'un  grand  nombre  de  professeurs  et  d'artistes  distingués. 

Après  les  chants  dOrphéon  exécutés  par  les  élèves,  M.  Horace  Say  a  ouvert  la 
séance  par  le  discours  suivant,  que  nous  rapportons  à  cause  des  vues  pratiques  qu'il 
contient,  et  parce  qu'il  fait  bien  connaître  le  genre  d'études  ofTert  dans  celte  école  : 

«  Jeunes  élèves!  — .Messieurs! — Je  serai ,  j"en  suis  certain, le  fidèle  interprète  des 
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sentiments  de  cette  brillante  assemblée ,  en  exprimantson  vif  regret  que  des  occupa- 
tions trop  nombreuses  aient  empêché  M.  le  préfet  de  présider  lui-même  aujourd'hui 
celte  fête  municipale.  Chacun  de  nous  aime  à  se  rappeler  les  paroles  dignes  et  bien- 
veillantes prononcées  l'année  dernière  par  M.  de  Rarabuteau,  dans  cette  enceinte; 
elles  ont  fait  d'autant  plus  d'impression  sur  vos  parents  et  sur  vous-mêmes,  jeunes 
élèves ,  qu'il  était  facile  de  s'apercevoir  qu'elles  partaient  réellement  du  cœur.  Le 
premier  magistrat  de  la  cité  se  félicitait  du  succès  obtenu  dans  cette  école  ;  il  constatait 
ce  que  présageait  pour  l'avenir  ce  succès  lentement,  et,  par  cela  même,  plus  solide- 
ment établi  ;  il  vous  encourageait  à  p>ersévérer  dans  la  voie  du  travail  intelligent  et  du 
devoir,  elles  récompenses  qui  vont  vous  êlre  distribuées  prouvent  que  vous  étiez 
dignes  d'entendre  de  (elles  exhortations. 

En  me  confiant  l'honneur  de  le  remplacer  aujourtl'hui,  ^\.  le  préfet  a  voulu  sans 
doute  me  fournir  l'occasion  de  témoigner  publiquement  à  mon  tour  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  satisfaction  avec  lesquelles  le  Conseil  municipal  et  le  Comité  central  ont 
constamment  suivi  les  progrès  de  cet  établissement. 

C'est  grâce  à  la  communauté  d'inlenlions,  au  zèle  persévérant  et  actif,  à  la  con- 
fiance réciproque  de  toutes  les  autorités  municipales  et  scolaires,  que  nous  devons 
le  bien  qui  a  été  fail  depuis  douze  ans  à  Paris.  Les  salles  d'asile  se  sont  ouvertes ,  le 
nombre  des  écoles  s'est  accru,  les  élèves  y  ont  afTlué,  les  méthodes  se  sont  perfec- 
tionnées, le  personnel  enseignant,  par  suite  des  soins  que  les  Comités  locaux  et  le 
Comité  central  ont  apportés  dans  leurs  choix,  s'est  recruté  de  manière  à  mériter  de 
plus  en  plus  le  respect  et  la  considération.  Enfin ,  nous  avons  réussi  à  fonder  sur  de 
larges  bases  l'enseignement  primaire  supérieur,  et  si  Paris  s'était  laissé  devancer  à 
ce!  égard  par  f|uelfpies  autres  villes  de  France,  il  a  su  reprendre  la  place  (]ui  lui  appar- 
jenait;  ses  deux  écoles  de  la  rue  Blanche  et  de  la  rue  Neuve-Saint-Laurent  sont  dignes 
maintenant  de  servir  de  modèle. 

Le  succès,  ai-je  dit ,  a  été  lentement  obtenu:  c'est  que  c'était  une  chose  grave  et 
difficile  que  de  régler  et  organiser  convenablement  cet  enseignement  intermédiaire, 
professionnel,  qui,  prenant  les  jeunes  garçons  au  moment  où  ils  ont  acquis  les  con- 
naissances primaires  élémentaires,  doit,  en  un  petit  nombre  d'années,  les  initier  aux 
principes  les  plus  essentiels  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  afin  que,  jeunes  en- 
core, ils  puissent  entrer  avec  avantage  dans  les  carrières  nombreuses  que  leur  offrent 
l'uiduslrie  et  le  commerce. 

Les  écoles  intermédiaires  une  fois  fondées,  il  a  fallu  laisser  aux  familles  le  temps 
d'en  apprécier  toute  la  portée,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  termes  dont  la  loi  de  1853 
s'est  servie,  qui  n'aient  été  à  cet  égard  un  obstacle  qu'il  fallait  vaincre;  car  les  mots 
primaire  supérieur,  qui  ont  entre  eux  quelque  chose  de  contradictoire,  désignent 
mal  des  éludes  offertes  aux  jeunes  gens  sortis  de  l'enltmce  et  prêts  à  devenir  des 
hommes.  De  là  est  né  le  désir  plusieurs  fois  manifesté  par  les  autorités  municipales, 
désir  auquel  IM.  le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  de  donner  satisfaction, 
que  cet  établissement  reçût  un  nom  particulier  ijui  servît  à  le  distinguer. 

Le  choix  d'un  titre  est  toujours  difficile;  les  collèges  d'instruction  secondaire  à 
Paris  ont  reçu  les  noms  des  rois  qui  ont  le  plus  favorisé  les  lettres  et  les  arts; 
l'École  de  la  rue  Blanche  a  pris  le  nom  de  François  ^'  ;  il  restait  heureusement  encore 
à  songer  aux  grands  hommes  d'État  qui  ont  illustré  notre  patrie. 

Nous  voyons  en  effet,  dans  noire  histoire,  apparaître,  à  la  suite  de  chaque  période 
de  désorganisation  et  de  troubles,  quelque  ministre  remarquable  qui  vient  rétablir 
l'ordre  dans  les  finances  et  dont  les  sages  mesures  permettent  au  pays  de  se  relever 
dans  sa  force  et  dans  sa  dignité.  Après  les  guerres  civiles  et  la  ligue,  Sully  ;  après  la 
minorité  de  Louis  XIV  et  la  fronde,  Colbert  ;  après  les  désordres  de  la  dernière  régence 
et  du  règne  de  Louis  XV  ,  ïurgot.  Sully  voyait  avec  raison  la  première  source  de  la 
richesse  dans  l'agriculture;  Colbert  comprenait  ce  que  devait  y  ajouter  de  puissance 
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et  de  force  rirniuslrie  ot  le  commerce  :  il  employa  les  moyens  alors  à  sa  portée  pour 
encourager  la  marine  et  rélablissemenl  des  manuracliires;  plus  lard  ïurgol  devait 
affranchir  l'industrie  des  entraves  (|ui  retenaient  son  essor. 

Désormais  cet  établissement  portera  le  titre  û'Kcole  municipale  Colbert. 

Le  cours  complet  des  éludes  est  ici  seulement  de  trois  aimées,  et  cet  espacede  temps 
était  bien  court  jiour  le  développement  entier  du  programme  varié  el  substanliel  ipie 
nous  nous  proposions  de  pan-oiu-ir;  de  là,  la  nécessité  de  n'admettre  dans  cliaipie 
classe  que  des  élèves  complélement  et  soliiicmenl  préparés  ;  de  là  aussi  sont  nées  nos 
premières  dillicultés,  car  les  examens  d'entrée  nous  ont  bienlôl  prouvé  que  la  |)luparl 
des  jeunes  gens  amenés  à  l'Ecole  n'avaient  |)as  reçu  une  instruction  primaire  élé- 
mentaire suffisante  pour  suivre  avec  fruit  les  cours  de  première  année.  La  position 
était  embarrassante;  car,  trop  de  sévérité  dans  les  examens  d'admission  empêchait 
l'École  de  se  [leupler  d'élèves,  trop  d'indulgence  au  contraire  tendait  à  diminuer  la 
force  de  l'instruction  qu'on  devait  y  recueillir.  11  a  fallu  arriver  à  ouvrir  dans  le  sein 
même  de  l'École  une  classe  préparatoire,  el  celle  création  provisoire  a  eu  d'excellents 
résultats. 

Au  mois  de  janvier  i 8 iO,  première  année  de  sa  fondation,  l'Ecole  recevait  i)(5 
élèves;  dans  le  mois  de  janvier  de  chacune  des  trois  annéi's  suivantes  elle  en  avait  170; 
en  janvier  i845,  221  ;  et  au  mois  de  janvier  dernier  nous  comptions  511  élèves,  dont 
t)o  en  préparation  et  L'jO  en  première  année. 

Ainsi,  l'Ecole  municipale  Colbert  arrive  enfin  à  son  étal  normal  ;  des  élèves  réelle- 
ment en  position  de  suivre  avec  fruit  l'enseignenient  su|)ériear  et  professionnel  rem- 
plissent ses  classes.  Désormais  c'est  aux  écoles  élémentaires  communales  ou  à  celles 
dirigées  par  des  instituteurs  privés,  que  sera  laissé  le  soin  de  nous  préparer  les  jeunes 
gens  ;  les  examens  d'entrée  deviendront  plus  sérieux  et  plus  dilïiciles.  Le  grand  nom- 
bre d'élèves  forcera  sans  doute  de  partager  encore  la  première  année  en  deux  et 
peut-être  plus  tard  en  trois  sections  ;  mais  il  n'y  aura  plus  à  proprement  parler  de 
classe  préparatoire  dans  laquelle  on  ait  à  donner  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire. 

Le  Comité  central  avait  bien  compris,  (pj'ouvrir  une  classe  préparatoire  dans  cette 
école,  c'était  faire  une  concurrence  fâcheuse  aux  instituteurs  privés,  dont  il  désire 
cependant  en  toute  occasion  encourager  les  cfforls;  mais,  c'est  qu'au-dessus  de  l'in- 
térêt particulier  des  inaiires,  il  y  a  rintérêt  plus  grand  encore  du  pays,  dont  l'avenir 
commercial  el  industriel  dépend  essentiellement  de  la  bonne  direction  à  donner  à 
l'éducation  de  ces  enfants  sur  l'intelligence  desquels  il  fonde  aujourd'hui  son  espé- 
rance, et  qui  plus  tard  feront  sa  richesse  el  sa  gloire. 

Il  fallait  donner  rexem|)le,  indiquer  la  marche  à  suivre,  fixer  les  programmes  ,  ex- 
périmenter les  méthodes.  Cela  a  été  fait  et  cela  porte  maintenant  ses  fruits.  Les  insti- 
tuteurs privés  comprennent  que  la  ville  de  Paris  seule  pouvait  ouvrir  des  locaux 
suffisants,  réunir  le  iiondn-e  de  professeurs  distingués  nécessaire  pour  fonder  un 
tel  enseignement,  garnir  des  salles  de  collections  ;  ils  s'occupent  de  lui  préparer  des 
élèves  ;  l'un  d'entre  eux  a  même  à  cet  égard  communiqué  ses  vues  au  Comité  central  ; 
le  Mémoire  substantiel,  dans  lequel  il  a  développé  en  termes  très-convenables  ses 
idées,  sera  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Le  nombre  croissant  des  élèves,  la  subdivision  de  la  |)remière  année,  ont  rendu  les 
salles  d'études  et  les  amphithéâtres  insuffisants;  les  élèves  de  troisième  année  ont 
dû  travailler  dans  une  salle  mal  éclairée  du  premier  étage.  Mais  le  Conseil  municipal 
a  montré  (pi'il  ne  reculerait  devant  aucun  sacrifice  pour  compléter  son  o-uvre  ;  une 
maison  voisine  a  été  achetée  el  démolie.  On  va  ajouter  une  aile  nouvelle  aux  bâti- 
ments; les  élèves  de  troisième  année  y  trouveront  bientôt  des  salles  d'études  et 
des  classes  convenables. 

yuant  au  travail  général  de  l'Ecole  pendant  l'année  scolaire  qui  vient  de  finir, 
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c'est  un  grand  plaisir  pour  moi  de  dire,  qu'il  a  été  satisfaisant.  I.a  preuve  des  progrès 
dans  les  arts  graphiques  apparaît  à  tous  les  yeux,  dans  les  travaux  exposés  autour 
de  nous.  L'écriture  et  la  tenue  des  livres  sont  de  nature  à  satisfaire  le  commerce  en 
général.  Les  dessins  d'ornement  prouvent  le  bon  goût  et  la  sûreté  de  méthode  qui 
ont  dirigé  renseignement.  Les  dessins  de  machines  montrent  que  l'élève  est  toujours 
conduit  par  l'ensemble  de  ses  études  à  comprendre  ce  qu'il  fait.  Il  ne  copie  pas  seu- 
lement avec  servilité  le  modèle  placé  devant  ses  yeux;  les  notions  qu'il  a  reçues  en 
mathématiques,  en  physique,  en  mécanique ,  le  mettent  à  même  de  comprendre  le 
jeu  des  rouages,  les  mouvements  du  piston  ou  du  levier,  et  le  but  de  tous  les  organes 
accessoires  des  machines. 

Il  y  a  peu  de  jours,  qu'on  me  permette  de  raconter  ce  fait,  un  ingénieur  de  mes 
amis  avait  besoin  défaire  faire,  pour  êlre  présentés  au  ministre  de  la  marine,  les  des- 
sins et  les  plans  d'une  grande  chaudière,  sur  un  nouveau  modèle,  pour  une  frégate  à 
vapeur.  Il  fallait  du  talent,  de  la  promptitude  et  de  la  discrétion.  Mon  ami  était  dans 
l'embarras,  lorsqu'il  me  vint  à  l'idée  de  l'amener  à  notre  École  municipale  Colbert: 
vingt-quatre  heures  après,  noire  jeune  élève  Château,  dont  vous  entendrez  bientôt 
prononcer  le  nom  parmi  ceux  qui  seront  appelés  à  recevoir  des  prix,  lui  apportait  un 
travail  exécuté  à  son  entière  satisfaclion. 

Ce  sont  des  études  ainsi  dirigées,  qui  donnent  aux  élèves  qui  ont  suivi  les  cours 
complets  de  l'école  la  presque  certitude  de  trouver  à  se  placer  avantageusement  dans 
le  conmierce  ou  dans  l'industrie.  Jeunes  gens!  vous  entendez  dire  souvent  que 
toutes  les  carrières  sont  encombrées,  que  rien  n'est  si  difficile  que  de  se  placer  dans 
le  monde;  que  de  semblables  paroles  ne  vous  découragent  nullement;  ne  vous  y  ar- 
rêtez pas  un  seul  instant.  Ce  qui  manque  en  général  en  France  ce  sont  des  hommes 
véritablement  instruits  de  ce  qu'il  faut  qu'ils  sachent,  et  capables  de  remplir  digne- 
ment les  postes  vacants  dans  le  commerce,  dans  l'industrie,  dans  les  arts.  La  médio- 
crité reste  à  la  porte,  le  mérite  est  sûr  d'entrer.  Tous  nos  efforts,  tous  nos  vœux  ten- 
dent à  vous  faciliter  cette  entrée  ;  c'est  pour  cela  que  nous  vous  offrons  les  moyens  de 
vous  instruire  et  que  nous  y  joignons,  par  la  bouche  de  notre  digne  ecclésiastique, 
ces  préceptes  de  morale  qui  développent  la  droiture  du  cœur  et  justifieront  la  con- 
(iance  que  l'on  pourra  mettre  en  vous. 

Le  directeur  de  cette  École  aime  ses  élèves,  il  s'attache  d'une  manière  toute  parti- 
culière à  ceux  qui  se  montrent  dignes  d'une  semblable  affection  ;  il  cherche  à  faciliter 
leur  entrée  dans  des  positions  en  rapport  avec  leurs  dispoMtions  et  leurs  aptitudes 
spéciales,  et  reste  ensuite  leur  ami.  11  est  puissamment  secondé  dans  ses  intentions 
bienveillantes  à  cet  égard  par  tous  les  membres  du  Comité  central. 

Laissez-moi,  messieurs,  vous  faire  part,  à  ce  sujet,  de  mes  impressions  personnel- 
les. Lorsque  j'entre  dans  le  laboratoire  de  l'un  de  nos  chimistes  les  plus  célèbres , 
lorsque  je  vais  chez  l'un  de  nos  mécaniciens  et  physiciens  des  plus  ingénieux,  dans 
les  bureaux  de  quelques-uns  de  nos  meilleurs  négociants,  c'est  avec  bonheur  (pic  j'v 
vois  quelques-uns  de  nos  élèves  et  que  j'apprends  de  leurs  chefs  qu'ils  en  sont  satis- 
faits. 

Avant  de  reporter  sur  qui  de  droit  la  part  d'éloge  qui  revient  à  chacun  pour  les 
résultats  obtenus,  je  ne  saurais  m'empècher  d'adresser  aux  parents  qui  m'écoutent  un 
mot  d'avis  (]ue  je  recommande  à  toute  leur  attention. 

Celte  École  ne  reçoit  que  des  élèves  externes,  on  cherche  à  leur  donner  une  in- 
struction solide  et  des  principes  d'une  moralité  sévère  ;  mais  les  moyens  de  disci- 
pline sont  peu  nombreux,  et  c'est  dans  leurs  familles  qu'ils  doivent  trouver  un  com- 
plément d'éducation.  Ils  y  trouvent  en  général,  j'en  suis  certain,  de  bons  exem|)les; 
mais  il  faut  encore  qu'ils  n'y  restent  pas  complélement  oisifs  ;  il  faut  de  plus  que 
l'accueil  qu'ils  y  reçoivent  soit  surtout  une  conséquence  de  leur  bon  travail  et  de  leur 
bonne  conduite  à  l'École.  C'est  pour  cela  qu'on  a  organisé  des  moyens  de  correspou- 
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dance  avec  les  familles.  Clia(|iie  l'-lèvo  est  muni  d'un  livret  sur  lequel  sont  transcrites 
les  notes  (]ui  le  coiirernent  ;  il  remporte  le  samedi  de  i'lia(|ue  semaine  et  doit  le  rap- 
porter le  hmdi.  signé  par  son  père  ou  par  sa  mère,  alin  (|ue  le  directeur  ait  la  certitude 
que  les  noies  ont  passé  sous  les  yeux  des  parents.  Je  le  dis  à  rejL'ret,  (juehpies  familles 
ont  paru  ne  pas  eom|»rendre  toute  rimporlance  de  ces  communications;  d'autres, 
après  avoir  bien  commencé  ,  n^ont  pas  [lersévéré  dans  l'échange  régulier  des  rensei- 
gnements qu'ils  peuvent  à  leur  lourtransmetlre  au  directeur.  Jene  saurais  trop  insister 
cependant  sur  l'ulilile  dece  moyen  de  correspondance  ;  la  tâche  du  père  n'est  pas  en- 
tièrement remplie  par  cela  seul  qu'il  envoie  son  Dis  suivre  des  leçons,  il  faut  encore 
qu'il  le  soutienne  et  l'encourage  dans  les  moyens  d'en  tirer  le  meilleur  fruil,  possible. 
J'invite  instamment  les  familles  adonner  toute  ratlcntiou désirable  au  livret  remis  à 
nos  élèves. 

Les  autorités  communales  ne  se  bornent  pas  à  se  féliciter  des  résultats  obtenus  dans 
cet  établissement  ;  elles  aiment  à  en  reporter  l'honneur  sur  le  directeur,  sur  les  maîtres, 
sur  les  professeurs  qui  depuis  huit  ans  rivalisent  de  zèle  et  de  dévouement.  L'annéi! 
dernière,  M.  le  préfet  vous  l'a  dit,  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu 
présenter  au  roi  la  demande  de  la  croix  de  laLégion-d'Honneur  pour  le  directeur  de  cette 
Ecole.  Celte  année,  le  Comité  central  a  demandé  et  obtenu  la  même  laveur  pour  l'un 
de  vos  plus  anciens  amis,  le  professeur  qui  donne  le  plus  de  temps  à  l'Ecole,  (jui  par 
le  respect  (pie  commandent  sa  personne  et  son  mérite  réel  saitinaintenir  parmi  ses  élè- 
ves une  sévère  discipline,  celui  qui  sait  rendre  attrayante  l'étude  abstraite  des  mathé- 
matiques, en  montrant  à  chaque  pas,  par  de  nombreuses  applications,  l'utilité  pratique 
de  son  enseignement.  Vous  avez  tous  déjà  nommé  M.  Isidore  Francoeur,  et  vous  applau- 
direz comme  nous  à  la  justice  qui  a  été  rendue  à  ses  efforts.  Les  récompenses  royales 
dont  M.  Pompée  et  M.  Krancœur  ont  été  l'objet,  sont  un  honneur  qui  lejaillit  sur 
toute  l'École. 

Pounjuoi  faut-il  que  nos  joies  soient  troublées  par  un  pénible  souvenir!  Mais  il  est 
une  place  que  je  vois  avec  regret  vacante  sur  cette  estrade  ;  c'est  celle  d'un  savant  mo- 
deste et  dévoué,  de  M.  Bibron,  professeur  d'histoire  naturelle,  qu'une  cruelle  maladie  a 
tenu  éloigné  de  nous.  Dans  son  éloignement  il  n'a  cessé  de  songer  à  vos  études,  et  il 
nousa  donné,  d'abord  dans  son  parent  et  ami  M.  Rousseau,  et  ensuite  dans  son  collègue 
au  Jardin  du  Roi,  .M.  Lucas ,  de  dignes  suppléants. 

Jeunes  élèves!  un  petit  nombre  d'entre  vous  va  nous  quitter,  ayant  terminé  le 
cours  complet  des  études,  pour  entrer  dans  les  carrières  qu'ils  ont  choisies  ;  nous  les 
accompagnons  de  nos  vœux  les  plus  sincères  et  nous  apprendrons  avec  satisfaction 
leurs  succès.  Les  autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  à  compléter  leurs  études;  s'ils 
ont  suivi  avec  quehpie  attention  les  paroles  cpie  j'ai  prononcées,  ils  ont  dû  y  trouver 
une  nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  que  nous  avons  pour  leur  avenir,  et  ils  nous 
prouveront  leur  reconnaissance  par  leur  docilité  et  par  leur  application  à  l'étude. 

Le  temps  qu'ils  oui  à  passer  à  l'École  est  bien  court,  les  sujets  d'éludés  sont  nom- 
breux, et  toutes  ces  branches  d'instruction  sont  cependant  également  importantes  et 
méritent  de  leur  part  un  égal  dévouement. 

Je  regrette,  parexem|)le,  que  nous  ne  puissions  consacrer  plus  de  temps  à  l'étude 
des  langues  étrangères  ;  les  Français  ont  en  général  à  cet  égard  un  désavantage  cpie  je 
ne  saurais  trop  déplorer;  je  veux  même,  àce  sujet,  vous  communitiuer  luie  remar- 
que qui  m'a  frappé  dernièrement  et  dont  le  simple  récit  vous  frappera  peut-être  à 
votre  tour  ;  c'est  jiar  là  (jne  je  terminerai. 

J'avais  à  me  renseigner  sur  l'importance  commerciale  de  deux  villes,  et,  en  consul- 
tant la  liste  des  principales  maisons  de  commerce  qui  y  sont  établies,  je  fus  frappé  de 
la  consonnancc  tudesque,  germanique,  des  noms  de  ces  négociants. C'étaient  des  Doerr, 
des  Giesler,  des  Wirlz,  des  Heidsieck,  etc.,  car  je  serais  inhabile  à  les  prononcer  tous.  Eh 
bien!  ces  villes  n'étaient  cependant  ni  .Manheim,  ni  Francfort,  ni  Hambourg,  ni 
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Rremen;  c'étaient  deux  villes  de  l'intérieur  même  de  notre  propre  pays;  deux  villes 
teilemenl  françaises  que  nos  rois  ne  croyaienl  la  couronne  assurée  sur  leur  tèle  que 
lorsqu'ils  l'avaient  reçue  dans  la  caihédrale  de  l'une  d'elles.  Ces  villes  étaient  Reims 
et  Epernay.  Voulez-vous  maintenant  savoir  le  mot  de  rénigme?  —  On  fait  à  Reims 
et  à  Epernay  un  immense  commerce  de  vin  de  Champaj^uie.  I^e  vin  de  Champagne 
s'exporte  en  quantités  considérables  poiu'  les  contrées  du  nord  de  l'Europe.  Or,  pour 
communiquer  utilement  avec  les  pays  étrangers,  il  faut  pouvoir,  au  besoin,  correspon- 
dre en  langue  étrangère  ;  les  négociants  français  ne  trouvant  pas  dans  leur  propre 
pays  déjeunes  gens  pourvus  d'une  éducation  suffisante,  ont  été  obligés  de  faire  venir 
des  commis  de  Suisse  ou  d'Allemagne.  Ces  jeunes  étrangers,  par  leur  bonne  conduite 
et  leur  travail,  ont  obtenu  de  l'avancement  dans  les  maisons  qui  les  employaient  ;  ils 
sont  devenus  associés,  quelquefois  gendres  de  leurs  chefs,  et  enlin  sont  restés  chefs 
à  leur  tour. 

Voyez  donc,  jeunes  élèves,  les  heureuses  conséquences  d'une  bonne  éducation.  En 
nous  occupant  de  votre  instruction,  nous  faisons  une  œuvre  vraiment  patriotique  ;  et, 
dans  les  luttes  paisibles  de  l'industrie  et  du  commerce ,  nous  voulons  vous  mettre  à 
même  de  nous  garantir,  par  votre  propre  mérite,  contre  toute  invasion  de  la  part  des 
étrangers. 

Vous  voudrez  seconder  nos  efforts!  Vous  répondrez  au  juste  espoir  que  nous  fon- 
dons sur  vous  ;  j'en  ai  pour  gage  cette  joie  qui  brille  dans  vos  yeux  en  regardant  ces 
couronnes  (jue  je  ne  veux  pas  tarder  plus  longtemps  à  vous  distribuer!  » 

Après  ce  discours,  qui  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par  des  applaudissements, 
M.  Pompée,  directeur,  a  donné  quelques  nouveaux  détails  et  a  parlé  particulièrement 
du  rapport  favorable  fait,  sur  l'enseignement  scientifique  à  l'École,  par  M.  Dumas  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  au  nom  d'une  Commission  dont  il  était  président 
-<et  dont  faisaient  partie  iM.  Leverrier,  M.  Poncelet  et  M.  ililne  Edwards.  On  a  procédé 
ensuite  à  la  distribution  des  prix. 


Du  PROGRÈS   SOCIAL    AU   PROFIT   DES   CLASSES   POPULAIRES   NON  INDIGENTES,  2*  édition, 

suivie  d'un  plan  de  réorganisation  disciplinaire  des  classes  industrielles  en 
France,  par  M.  de  La  Farelle,  membre  correspondant  de  l'Institut,  député. 
Paris,  Guillaumin  et  comp.,  1847,  1  voL  in-8,  7  fr.  50  c. 

Il  n'est  pas  de  mot  dont  on  ait  plus  abusé  que  celui  de  progrès.  Les  uns 
ont  abrité  sous  ce  nom  les  combinaisons  les  plus  déraisonnables,  qui,  si  elles 
eussent  été  susceptibles  d'application,  nous  auraient  ramenés  à  l'état  sauvage; 
les  autres  n'ont  vu  le  progrès  que  dans  un  système  de  conservation  accru, 
cliaque  demi-siècle,  d'un  appendice  imperceptible,  et  qui  ne  pourrait  aboutir  qu'à 
condamner  les  nations  à  une  sorte  de  pétrification  sociale.  Ces  exagérations 
n'ont  rien  qui  doive  étonner;  l'homme  est  ainsi  fait  que,  plus  le  champ  ou- 
vert à  ses  investigations  est  vaste,  plus  son  esprit  s'égare,  sa  raison  se  trouble, 
son  sang-froid  l'abandonne.  Alors,  toutes  les  extrémités  de  sa  nature  se  déploient 
à  l'aise,  et  présentent  à  la  fois  le  spectacle  des  défaillances  les  plus  singulières 
et  des  conceptions  les  plus  grandioses.  Quoi  de  plus  étendu,  en  efTet,  que  la 
perspective  qui  s'offre  à  ses  regards?  Le  progrès  n'est  rien  moins  que  l'effort 
de  l'humanité  marchant  à  l'accomplissement  de  sa  destinée  matérielle  et  mo- 
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rali;;  et  il  y  a  bien,  daiiscello  vision  de  ra\eiiir,  tl(M|iioi  (ronblor  les  esprits  les 
plus  droits  et  les  ànies  les  plus  fermes. 

Mais  si,  au  milieu  de  tant  de  déliais  coiitradietoires(|ui  ont  apité  les  sciences 
sociales,  il  est  sorti  une  vérité  universellement  acceptée,  c'est  certaituinuMit  la 
conviction  que  ce  progrès  tant  cbcrché  et  si  diversement  interprété,  doit  s'o- 
pérer au  |)ront  de  tous  et  non  pas  de  quelques-uns,  et  surtout  dans  l'irdérét 
des  ouvriers  agricoles  et  manufacturiers,  dont  les  besoins  sont  insullisam- 
ment  desservis  |)ar  le  salaire.  U  fallait,  pour(iu'une  idée  aussi  généreuse  s'ac- 
créditât dans  les  esprits  et  devint  d'une  réalisation  [lossible,  que,  d'un  coté,  la 
sécurité  des  citoyens  qui  composent  les  rangs  supérieurs  de  la  société  fût  à 
l'abri  de  toute  atteinte,  que  leurs  propriétés  fussent  respectées,  leurs  droits 
proclamés  et  consolidés  par  de  fortes  garanties,  leur  situation  assez  digne  d'(>n- 
vie  pour  servir  de  point  de  mire  à  toutes  les  nobles  ambitions;  et  que,  d'au- 
tre part,  le  passage  d'une  classe  dans  une  autre,  ou,  pour  parler  un  langage 
moins  aristocratique  et  plus  vrai,  que  l'élévation  graduelle  des  familles  pau- 
vres dans  la  biérarcbie  sociale  ne  rencontrât  aucun  obstacle  ni  dans  les  faits, 
ni  dans  les  lois,  ni  dans  l'opinion;  il  fallait,  en  un  mot,  que  nul  degré  ne 
manquât  à  Téclielle  sociale  pour  l'ascension  progressive  des  bouunes  assez  cou- 
rageux pour  entreprendre,  assez  babiles  pour  réussir,  assez  forts  pour  gravir 
tous  les  écbelons. 

La  Révolution  française  seule  a  pu  élever  à  cette  hauteur  ce  problème  de 
Tamélioriation  du  sort  du  plus  grand  nombre,  le  plus  vaste  que  notre  époque 
ait  à  résoudre;  et  ce  n'est  qu'en  se  retrempant  aux  sources  de  .son  esprit  im- 
mortel, qu'il  sera  possible  d'atteindre  l'objet  qu'elle  a  proposé  à  nos  elïorts  : 
la  solidarité  et  la  communion  fraternelle  des  individus,  des  classes  et  des  na- 
tions. La  génération  glorieuse  qui  vient  de  s'éteindre  a  nettement  posé  le  pro- 
blème; l'idée  ne  manque  donc  pas  à  l'homme;  c'est  maintenant  à  l'homme  à 
ne  pas  manquera  l'idée.  L'économie  politique  montre  que  les  individus  sont 
naturellement  solidaires  par  leurs  intérêts;  fasse  le  Ciel  qu'ils  devieiment  réel- 
lement frères  par  leurs  sympathies! 

Un  grand  nombre  d'écrivains  de  talent  et  de  cœur  ont  consacré  leurs  veilles 
à  cette  sérieuse  préoccupation  de  notre  temps.  Nous  avons  à  inscrire  un  nom 
de  plus  parmi  ces  amis  de  la  science  et  de  l'humanité  ;  l'ouvrage  dont  Al.  de 
La  Farelle  a  donné  récemment  une  seconde  édition  lui  avait  déjà  acquis  droit 
de  cité  dans  cette  phalange  de  nobles  esprits.  Nous  n'avons  pas  ici  à  éveiller 
l'attention  publique  sur  un  livre  déjà  si  lavorablement  accueilli,  et  à  solliciter 
des  sutTrages  pour  une  œuvre  de  justice  depuis  longtemps  accomplie;  notre 
tâche  se  borne  à  enregistrer  un  succès  si  légitimement  obtenu  et  à  en  énoncer 
les  causes. 

M.  de  La  t^arelle  a  suivi  la  route  plus  spécialement  ouverte  par  les  travauxs 
deM.M.  de  Morogues,  de  (lérando,  Villeneuve-Bargemont  et  Fix;  mais  il  a  cir- 
conscrit ses  reduMches  dans  un  cercle  moins  étendu,  en  les  dirigeant  surtout 
vers  ces  classes  intermédiaires  qui  se  rapprochent  plus  directement  de  la  bour- 
geoisie par  leurs  intérêts,  et  parleur  situation  précaire  de  ces  légions  de  travail- 
leurs pauvres  et  soulTrants,  dont  on  a  caractérisé  la  condition  par  le  mot  de 
paupérisme.  C'est  sur  les  petits  propriétaires  ruraux,  les  manouvriers  agricoles, 
les  artisans  des  villes  et  des  canq)agnes  et  les  petits  industriels,  cpie  S(!  sont 
concentrées  plus  particulièrement  les  études  de  M.  de  La  l'arelle.  Mais  les  né- 
cessités de  son  sujet  l'ont  amené  à  envisager  l'édilice  social,  non-seulement 
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dans  une  de  ses  parties,  mais  aussi  dans  son  ensemble  ;  et,  quoique  marchant 
dans  une  voie  où  tant  de  pas  ont  laissé  leur  empreinte,  l'auteur  a  su  émettre 
des  \ues  utiles  et  d^es  aperçus  importants  qui  avaient  échappé  à  la  sagacité  de 
ses  devanciers. 

M.  de  La  Farelle,  après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  ditTérentes 
écoles  qui  se  sont  partagé  le  domaine  de  la  science  économique,  examine  sur 
quels  principes  repose  Tordre  social  et  quelles  sont  les  principales  formes  de 
!a  sociabilité.  Ces  liens  de  toute  agrégation  humaine,  il  les  trouve  dans  l'orga- 
nisation de  la  famille,  le  droit  de  propriété,  la  formation  du  corps  politique  et 
la  division  du  travail,  cette  pratique  instinctive  et  savante  à  la  fois,  qui  part 
de  la  séparation  des  travaux  pour  aboutir  à  l'équivalence  des  services.  Ces 
considérations  le  conduisent  logiquement  à  constater  linégalité  des  conditions 
parmi  les  hommes,  et  à  rechercher  les  moyens  généraux  susceptibles  de  ren- 
dre plus  tolérable  le  sort  des  classes  populaires.  Allégement  des  charges  de 
l'impùl,  éducation  populaire,  moralisation  des  masses  par  l'enseignement  im- 
médiat, la  religion,  la  littérature  et  la  direction  donnée  au  service  militaire, 
établissement  de  Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  telles  sont  les  seules 
réformes  générales  qui  paraissent  efficaces  à  l'auteur.  Il  repousse  comme 
inapplicables  les  systèmes  d'organisation  artificielle  préconisés  par  les  socia- 
listes, et,  en  admettant  qu'ils  fussent  susceptibles  d'être  appliqués,  il  les 
segarde  comme  dangereux  pour  le  développement  régulier  de  la  richesse,  de 
la  morale  et  de  la  liberté. 

La  partie  remarquable  du  livre  de  M.  de  La  Farelle  est  celle  où  il  discute  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'amélioration  du  sort  de  cette  fraction  de  la  po- 
■*pulation  laborieuse,  dont  il  s'est  constitué  l'historien  et  le  rapporteur.  Abor- 
dant l'un  après  l'autre  les  moyens  spéciaux  qui  lui  paraissent  propres  à  amener 
vers  un  état  meilleur  ces  travailleurs  nombreux  des  campagnes  et  des  villes, 
M.  de  La  Farelle  a  envisagé  les  divers  points  de  vue  qui  ressortent  d'un  aussi 
vaste  cadre  avec  une  véritable  distinction  et  une  conscience  qui  devient  déplus 
en  plus  rare  de  nos  jours.  Chez  lui,  la  vivacité  des  convictions  n'ôte  rien  à  la 
retenue  du  langage,  ni  l'abandon  souvent  plein  d'attrait  du  discours  à  la  vi- 
gueur des  déductions.  Une  douce  et  saine  philosophie,  une  intelligence  qui 
comprend  toutes  choses  et  en  sait  expliquer  les  causes,  si  elle  n'en  justifie  pas 
les  tendances,  un  sentiment  délicatement  tempéré  dans  les  appréciations  et 
énergiquement  accentué  vers  le  bien,  respirent  dans  cet  écrit,  qui  est  à  la 
lois  l'une  des  lectures  les  plus  agréables  et  les  plus  instructives  que  nous  con  - 
naissions. 

Si  nous  avions  un  reproche  à  adressera  M.  de  La  Farelle,  ce  serait  d'user 
trop  souvent  peut-être,  d'im  instrument  qu'il  est  très-difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  manier  en  économie  politique,  science  beaucoup  moins 
accommodante,  sous  ce  rappport,  que  la  philosophie,  son  altière  sœur;  nous 
voulons  parler  de  l'éclectisme.  Choisir  entre  les  doctrines  est  un  parti  sage  ; 
mais  porter  le  principe  qu'on  a  choisi  la  main  haute,  comme  le  soldat  son  dra- 
peau, sans  déviations  ni  complaisances,  cela  vaut  mieux  encore.  Ceci  soit  dit 
à  propos  de  notre  auteur,  et  non  pas  à  cause  de  lui  ;  car,  pour  avoir  à  lui  im- 
puter quelques  actes  àcmodérantismp  qui  ne  ressemblent  en  rien  à  une  capi- 
tulation, et  encore  moins  à  une  désertion  coupable,  nous  pourrions  signaler 
bien  des  traits  de  fidélité  et  de  patriotisme  économique  ;  et  si,  en  outre,  les 
lecteurs  veulent  prendre  la  peine  de  réfléchir  que  l'éclectisme  n'est  et  ne 
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peut  ôiro  qu'une  ni(''nio(ie,  et  ne  snurait,  sans  contrevenir  anx  raisons  les  plus 
péremptoires.  prétendre  à  l'iionneiir  d'cMre  un  système,  ils  se  iiàteront  de 
rendre  leurs  bonnes  grâces  à  l'auteur,  et  se  laisseront  guider  par  lui,  les  yeux 
fermés,  dans  une  roule  où  ils  ne  pourront  trouver  qu'agrément  et  profit. 

Quil  nous  soif  permis  encore  de  cherelier  querelle  à  M.  île  La  Karelle  sur  la  dis- 
tinction qu'il  établit  dans  l'esquisse  qu'il  a  (racée,  au  commencement  de  son 
ouvrage,  de  l'bistoire  des  doctrines  économiques,  entre  l'école  positive  et  l'é- 
cole morale;  nous  pourrions  lui  répliquer  que  la  classification  qu'il  établit  est 
bien  loin  d'exister  en  réalité  et  qu'elle  ne  se  justifie  pas  par  les  besoins  de  l'ar- 
gumentation; qu'une  école  positive  sans  être  moral(>  serait  odieuse,  qu'une 
école  morale  sans  être  positive  serait  ridicule  et  impossible  ;  qu'une  science 
économi()ue  ne  peut  exister  (ju'à  la  condition  d'être  à  la  fois  positive  et  mo- 
rale ;  (pie  l'un  de  ces  caractères,  loin  d'exclure  l'autre,  n'en  est  qu'un  accom- 
pagnement obligé  :  nous  pourrions  prouver  tout  cela  ;  mais  nous  serions 
obligé  d'y  consacrer  un  temps  que  le  lecteur  pourra  beaucoup  mieux  employer 
à  l'étude  de  l'ouvrage  de  M.  de  La  Farelle,  et  il  nous  saura  certainement  gré 
d'abdiquer  en  sa  faveur.  M.  MOiNJEAN. 


Lettre  a  Son  Ai.tesse  Royale  le  duc  régn.^nt  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  sur  la  théo- 
rie DES  PROBABU.ITÉS  APPLIQUÉE  AUX  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES  ,  pBf  M.  QlE- 

TELET,  1  vol.  gr.  in-.S".  Bruxelles,  chez  Ilayez  ;  Paris,  chezRenouard. 

Il  nous  est  rarement  donné  de  surprendre  le  premier  signe  qui  révèle  l'existence 
d'une  science,  comme  le  fait  observer  l'auteur  de  cet  ouvrage;  c'est  pourtant  ce  qui 
est  arrivé  pour  la  théorie  des  probabilités,  iju'on  a  vue  naître  autour  d'une  table  de  jeu. 
Dès  son  origine,  celle  théorie  fut  éludiée  par  des  savants  éminents  et  des  |)enseurs 
profonds,  el  elle  a  successivement  eu  pour  promoleurs  Pascal,  F'ermal,  Liebnitz, 
Huygens,  Halley,  les  P>uflon  ;  Bernouilli,  d'Alemberl,  La  Place  et  Fourier,  qui  ont 
trouvé  les  règles  et  résolu  les  |)roblènies  qui  font  aujourd'hui  le  corps  de  celle  science 
que  La  Place  a  si  clairement  formulée  dans  son  Essai  philosophique  sur  les  proba- 
bilités, et  dont  M.  Quelelet  a,  ce  nous  semble,  voulu  donner  une  explication  encore 
plus  élémentaire  dans  la  première  partie  de  ses  ietlies,  tout  en  approfondissant  da- 
vantage la  partie  el  les  applications  en  ce  qui  touche  les  sciences  morales. 

Le  savant  directeur  de  l'Observatoire  de  Bruxelles  publie,  dans  cet  ouvrage,  les 
leçons  et  explications  qu'il  a  eu  occasion  de  donner  à  des  princes  allemands.  Il  y  iraite 
quatre  sujets  généraux  :  la  théorie  des  probabilités,  les  moyennes  et  les  limites,  l'é- 
tude des  causes  et  la  slatislique. 

Dans  les  lettres  où  l'auteur  expose  les  généralités  de  cette  science  qu'on  appelle 
la  Ihcorie  des  probabilités,  il  établit  d'abord  (|ue  nos  connaissances  et  nos  jugements 
ne  sont  en  iréiièral  tondes  que  sur  des  probabilités  plus  ou  moins  grandes  qu'il  est 
toujours  utile  de  savoir  a|»précier.  Il  expliipie  ensuite  divers  théorèmes  auxtpiels  les 
savanlsquise  sont  occupés  de  ces  recherches  sont  arrivés  :  la  probabililé  malhéma- 
liqued'un  évinemenl  simple,  le!  ipic  les  marées  et  le  coucher  du  soleil  ;  la  probabi- 
lilé qu'un  événement  observé  p'usieurs  fois  se  reproduira  encore  ;  la  probabililé  qu'un 
événement  observé  plusieurs  fois  de  suite  dépend  d'une  cause  qui  facilite  sa  repro- 
diiclion;  la  probabililé  qu'un  événement,  comme  l'excès  des  naissances  masculines 
sur  les  féminines,  ou  les  variations  du  baromètre  à  l'approche  de  la  |)luie,  .se  repro- 
duira encore;  la  probabililé  maihémalique  d'un  événement  composé  .*.ur  lequel  in- 
fluent plusieurs  espèces  de  probabilités,  tel  (jue  ceux  auxquels  donnent  lieu  les  lole- 
teries,  les  assurances.  Après  avoir  apprécié  Vrspt-rance  malhrinatiijur  (produit  de  la 
somme  qu'on  espère,  multipliée  par  la  probabililé  qu'on  a  de  l'obtenir),  M.  niielelet 
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montre  qu'il  faut  tenir  roinpte  de  l'espérance  morale; car  il  ne  suffît  pas  que  l'on  ob- 
serve les  règles  du  calcul  des  probabililés,  il  faut  encore  exuuiiner  les  conditions  mo- 
rales du  prohièine  ((ue  l'on  pose  et  de  la  solution  que  l'on  poursuit.  C'est  ainsi  qu'un 
calcul  simple,  qu'une  règle  facile,  peuvent  montrer  quel  est,  par  exemple,  dat;s  le 
jeu,  la  différence  qu'il  y  n  entre  le  tiésnvaninge  de  la  peite  de  l'enjeu  et  l'avantage  du 
gain  probable,  et  qu'elle  est  l'imprudence  commise  parla  plupartdeceux  qui  s'y  livrent. 

M.  Qiietelel,  avant  de  quitter  cette  partie  de  son  sujet,  prévient  le  lecteur  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  le  calcul  des  probabilités  peut  inspirer  confiance  et  se  trou- 
ver d'accord  avec  l'expérience.  Plus  le  calcul  porte  sur  un  grand  nombre  de  cas,  et 
plus  ses  indications  sont  celles  d'ime  probabilité  qui  se  rapproche  de  la  certitude. 
C'est  sur  cette  connaissance  que  se  base  le  bénéfice  des  maisons  de  jeu  et  des  lote- 
ries. I.,es  Recherches  sfatistiques  de  Paris  nous  apprennent  en  effet  que,  de  1816  à 
•1820,  la  loterie  de  Paris  mettait  annuellement  en  circulation  25  millions,  sur  lesquels 
le  Trésor  public  recevait  très-régulièrement  un  peu  plus  du  quart.  M.  Quetelet  fait 
observer  que  ce  principe  a  été  perdu  de  vue  par  le  gouvernement  belge,  lorsqu'il  a 
créé  des  caisses  de  pensions  séparées  pour  les  dernières  classes  d'enqjloyés,  en  mul- 
tipliant ainsi  les  chances  de  fluctuation. 

En  général,  la  précision  des  résultats  croît  comme  la  racine  carrée  du  nombre  des 
observations  ;  c'est  à-dire  que  pour  une  observation  le  degré  de  précision  esl«n,  pour 
quatre  observations  le  degré  de  précision  est  deux ,  pour  ?îe«/"  observations  le  degré 
de  précision  est  trois  ;  pour  seize  observations,  le  degré  de  précision  est  quatre,  etc. 
L'exjiérience  répond  parfaitement  à  cette  indication  mathématique.  Que  l'on  mette 
dans  une  urne  pareil  nond)re  de  boules  blanches  et  de  boules  noires,  ce  n'est  qu'en 
multipliant  les  tirages  qu'on  tirera  un  nombre  à  |>eu  près  égal  des  unes  et  des  autres 
boules.  M,  (juclelet  a  fait  faire  cette  expérience  devant  lui  :  à  64  tirages  il  n'avait  que 
2ê  boules  blanches  et  36  noires  ;  à  4,096  tirages,  il  avait  2,066  boules  blanches  et 
2,090  noires  ;  c'est  sensiblement  le  nombre  2,048,  moitié  de  4,096,  pour  chaque 
boule. 

La  seconde  partie  du  travail  de  M.  Quetelet  est  consacrée  à  l'appréciation  des  moyen- 
nes et  des  limites,  qui  peut  s'éclairer  d'une  partie  de  la  théorie  des  probabilités.  L'u- 
sage des  moyennes  est  fréquent  dans  toutes  les  sciences  d'observation  ;  il  est  simple, 
naturel  et  d'im  très-grand  secours;  mais  il  est  très- fréquent  en  illusi(»ns  (|uancl  on  tire 
les  moyennes  d'éléments  disparates,  c'est-à-dire  quand  on  fait  entrer  dans  le  calcul 
des  extrêmes  des  limites  soit  minima,  boit  maxima,  qui  ne  font  pas  partie  de  la  na- 
ture réelle  des  choses  que  l'on  considère.  Or,  la  plupart  des  observateurs  ne  connais- 
sent que  très-vaguement  le  secours  que  la  théorie  des  probabilités  peut  leur  apporter  ; 
et  M.  Quetelet  s'est  efforcé  de  leur  en  montrer  l'importance  dans  la  seconde  série  de 
ses  lettres.  Il  arrête  d'abord  son  lecteur  sur  le  sens  varié  (ju'il  faut  attacher  au  mot  de 
moyenne.  On  mesure  un  monument  dix  fois,  et  dix  fois  on  obtient  im  nombre  diffé- 
rent- ou  bien,  on  mesure  dix  monuments  :  dans  les  deux  cas,  on  calcule  en 
moyenne;  mais  la  première  moyenne  n'est  pas  de  même  nature  (lue  la  seconde.  C'est 
à  la  moyenne  de  la  première  espèce  que  M.  Quetelet  réserve  le  nom  général  de  moyenne. 
11  donne  le  nom  de  moyenne  arithmétique  à  la  moyenne  du  second  cas,  qui  ne  repré- 
sente pas  une  chose  existant  réellement,  et  qui  donne,  sous  forme  de  nombre  abstrait, 
une  idée  de  plusieurs  choses  essentiellement  différentes  quoique  homogènes.  Quel- 
quefois la  moyenne  se  calcule  d'après  des  éléments  encore  plus  divers,  sans  qu'on 
puisse  en  conclure  que  l'idée  générale  qu'elle  doit  représenter  soit  sans  utilité  ou  sans 
importance.  M.  Quetelet  cite  pour  exemple  la  vie  moyenne.,  dans  laquelle  on  fait  en- 
trer l'âge  d'individus  qui  sont  dans  des  conditions  différentes,  l'âge  de  l'homme  mùr 
et  productif,  et  l'âge  de  l'enfant  qui  est  à  charge  à  sa  famille.  Qu'on  enlève,  dit  l'au- 
teur, dix  ans  de  la  vie  du  père  pour  les  ajouter  à  la  vie  d'un  des  enfants,  la  moyenne 
arithmétique  restera  la  même,  mais  elle  exprimera  des  choses  bien  ditrérentes.  Ainsi, 
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\e  cliilfre  do  la  vie  moyonne  \\c  (ioiine  (|ii'(iii  aiioirii  i^i'-iirral  do  la  mnrlalilô  oj  no  pont 
èlro  em[)loyo  (iii^noc  l'irottnspectiiti).  On  ac(|iiiort  cotlo  cdiiv  iclioii  avoct  railleur  on 
lisant  les  (tbsorvatioiis  (|n'il  lait  an  snjet  do  ra|)|)lioalion  dos  moyennes  au  |)rix  dos 
grains,  comuiio  oxoniple  pi'is  dans  les  soiono('.->  |)(»litii|iics,  .ni  (Iciiré  ^U)  la  tcni|)cralure 
comme  exemple  pris  dans  les  scienoes  naturelle.^. 

Après  ces  remarques,  et  avunt  d'aborder  la  (liéorio  d(!S  limiles  et  des  variations 
que  suliissenl  les  apprécialioiis  individuelles  entre  ces  liiniles,  M.  Qnoteiet  délorinine 
la  loi  do  sortie  do  doux  ospôeos  d'événonionls  dont  les  ohariros  sont  parfaitement 
égales,  et  qui  peuvent  arriver,  soit  séparéinoiit,  soit  sinuiilanémont,  mais  on  so  com- 
binant de  maiiièios  tliUërentos,  Soit,  par  exemple,  la  mort  dos  homiiiosetdos  l'ommos; 
sil  Vin  parcoiii'l  le  ro^'islro  dos  dooès,  la  tliéoriedit  que  le  noiidiro  dos  décès  (lioiiimos) 
comptés,  sera  le  même  (|ue  le  nombre  des  décès  flemiues)  comptés.  Une  ex|)érience 
prolongée  serait  d'accord  avec  la  Ibéorie,  dans  cocas  coinino  <l,iiis  ceux  que  nous  al- 
lons prendre.  Si,  au  lieu  de  considérer  les  décès  un  à  un,  on  les  considère  deux  ù 
deux,  il  y  aurait  quatre  groupes  possibles  : 

Un  lioinmo  et  un  iion\nie, 
Un  homme  el  une  femme, 
Une  femme  et  un  homme, 
Une  femme  t!l  une  femme, 

qui  se  réduiraient  à  ces  trois  : 

lin  lionnno  et  un  liomme. 
Un  homme  et  une  femme, 
Une  femme  el  une  femme. 

Chacun  de  ces  groupes  forme  un  événement  particulier  qui  a  la  même  proliabilité 
pour  son  arrivée,  et  ainsi  de  suite  pour  les  événements  pris  trois  à  trois,  quatre  à  qua- 
tre, etc.  !)e  sorte  que,  dans  les  mêmes  registres  où  les  décès  sont  inscrits  d'après 
les  caprices  on  apparence  les  plus  bizarres  de  la  iiunt,  on  trouve  une  siiceossion 
régulière  bien  propre  à  nous  faire  réfléoliir  sur  ce  que  l'on  est  convenu  de  nommer 
le  hfisanl. 

M.  (jnctelet  a  dressé  une  table  dans  laiiuelle  les  décès  sont  groupés  jusqu'il  treize 
\nn-  treize.  Sur  8,192  groupes,  il  ne  s'en  trouve  qu'un  seul  composé  de  15  hommes, 
que  lô  composés  de  1:2  hominosot  une  femme,  que  78  composés  de  onze  hommes  et 
"2  femmes;  il  y  en  a 286  composés  de  10  hommes  et  ô  femmes,  et  ainsi  de  suite.  Ce 
tableau  contient  donc  une  échelle  exprimanl  le  degré  ou  la /o/ do  probabilité  de  tous 
les  événements  comparés,  dès  (ju'ils  ne  dépeudont  pas  de  plus  de  treize  combinai- 
sons. 

Ne  pouvant  pousser  plus  loin  sa  curiosité  sur  les  registres  mortuaires,  à  cause  de 
la  iicine  qu'un  iiareil  travail  lui  eût  donnée,  .M.  Quotolet  a  consulté  sa  sibylle  ordi- 
naire; il  a  fait  mettre  dans  une  urne  40  boules  blanches  et  iO  boules  noires,  et  il  a 
fait  faire  i,0%  tirages.  En  considérant  les  boules  une  à  une,  deux  à  deux,  jusqu'à  sept 
àso|)t,  il  a  acquis  la  certitude  que  les  sorties  so  présentaient  comme  riiidi(|uent  les 
calculs,  avec  d'autant  plus  de  précision  (|ue  l'on  opère  sur  des  nombres  |»liis  grands. 
Mais  l'expérience  ne  peut  pas  cire  poussée  très-loin.  Si  l'on  voulait  la  faire  avec  mille 
boules  à  la  fois,  il  faudrait,  |>()ur  amener  au  moins  une  fois  chafiuo  groupe  possible, 
ou  toutes  les  moyennes  cpi'il  comporte,  plus  de  siècles  (pie  nous  n'en  comptons  de- 
puis la  création.  Il  faut  donc  renoneer  à  vérifier  le  calcul  par  l'expérience. 

C'est  en  s'arrèlant  au  cas  particulier  où  l'on  tirerait  rpiolqiies  boules  à  la  fois,  (jue 
.M.  Qiietelet  a  dressé  une  échelle  des  sorties  possibles  de  diverses  cond)inaisons. 
D'abord  il  a  laissé  de  côté  les  combinaisons  extrêmes,  dont  la  |)ossibilité  de  sortie  est 
infiniment  peu  probal)le.  F-'n  elFet,  la  chance  d'amener  9!)0  boules  blanches  ou 
999  boides  noires   est  de  1  sur  un   nombre  composé  de   trois  cents  chiffres.    Oa 
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n'obtient  une  probabilité  un  peu  appréciable  ([n'en  supposant  que  sur  999  boules 
tirées  ils^en  trouve  au  moins  420  blanches  et  pas  plus  de  579  ;  de  même  pour  les 
boules  noires.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  probabilité  de  tirage  ne  se  trouve  repré- 
sentée que  par  la  fraction  très-petite  0,000, UÛÛ,U4.  La  probabilité  augmente  à  me- 
sure (lue  le  nombre  des  boules  blanches,  dans  chaque  tirage,  tend  de  plus  en 
plus  à  être  éual  au  nombre  des  boules  noires  ;  et  le  tirage  qu'oiïre  la  probabilité  la 
plus  "rande,  est  celui  qui  amènerait  500  boules  blanches  et  499  boules  noires  ou 
vice  t;ers«.  Cette  probabilité  sérail  de  25,225  sur  109,000.  Celte  échelle  de  possibilité, 
M.  Queteletla  donne  en  chiffres  et  en  une  figure  graphique.  Dans  cette  figure,  la  plus 
"rande  probabilité  est  une  perpendiculaire  sur  une  échelle  où  sont  indiqués  les 
nombres  des  boules  ou  des  événements;  les  autres  probabilités  sont  indiquées  par 
de  petits  rectangles  longitudinaux.  Un  côté  de  la  perpendiculaire  indique  la  proba- 
bilité des  boules  blanches  ;  l'autre,  celle  des  boules  noires.  Toutes  deux  sont  naturel- 
lement égales.  L'ensemble  de  la  figure  est  un  triangle  dans  letiuel  les  deux  côtés, 
qui  ont  les  deux  lignes  de  probabilité,  sont  un  peu  infléchis  vers  le  point  de  con- 
tact avec  la  base. 

Cette  échelle  est  d'un  emploi  général,  puisqu'elle  est  la  représentation  de  la  ma- 
nière dont  tous  les  résultats  se  groupent  autour  de  la  moyenne,  quand  ils  sont  suffi- 
samment nombreux,  comme  dans  les  sciences  physiques  et  chimiques. 

De  cette  table  de  possibilité,  M.  Queleleteua  déduit  une  autre,  qu'il  appelle  échelle 
de  précision;  le  premier  nombre  est  le  même  dans  les  deux  tables  ;  le  second,  ajouté 
au  premier,  constitue  le  second  nombre  de  l'échelle  de  précision  ;  le  troisième,  ajouté 
au  second,  constitue  le  troisième  nombre  de  l'échelle  de  précision,  etc. 

Ces  deux  tables,  convenablement  maniées,  servent  à  fixer  les  limites  de  Terreur  pro- 
bable et  à  reconnaître  si  une  moyenne  arithmétique  est  véritablement  moyenne. 
M.  Quetelet  en  applique  l'usage  d'abord  à  un  cas  emprunté  à  l'astronomie,  la  déter- 
mination de  la  moyenne  des  mesures  de  l'ascension  droite  de  la  polaire  faite  à  l'Ob- 
servatoire de  Greenwich,  de  1856  à  1839;  ensuite  à  la  détermination  de  la  moyenne 
d'un  certain  nombre  de  mesures  de  la  taille  humaine.  Il  s'arrête  sur  ce  dernier  point, 
parce  que  ses  recherches  sur  l'homme  l'ont  conduit  à  admettre  et  à  déterminer  les 
dimensions  typiques  de  l'espèce  ;  il  cite  les  chiffres  suivants  d'après  des  cas  de 
nioulruosilé  observés  et  des  relevés  faits  sur  l'espèce  en  général  : 

Limite  de  la  taille  des  géants 2  mètres  80  ceiilimèlres. 

Dite  des  hommes  grands 2      —      02,7         » 

Dito  (les  honiin.ordin.  grands.     1       —      6G,8  » 

Dilo    taille  moyenne 1      —      01,7         » 

Dito  des  hommes  ordinaires,  pelils 1      —      56,6         » 

Dilo  des  liomines  pelils 1       —      20,7  » 

Dilo  des  nains 0      —      43,3  » 

Cette  dernière  taille  est  celle  d'un  nain  cité  par  Dirch.  Bébé,  nain  du  roi  de  Polo- 
gne était  plus  grand.  Stratton  (général  Ïom-Pouce)  dont  le  nom  vient  de  retentir  en 
Europe  et  qui  n'avait  que  quatorze  ans  lorsque  M.  Quetelet  a  eu  occasion  de  le  me- 
surer a  70  centimètres  ;  c'est  un  géant  en  comparaison  de  bien  d'autres  célébrités. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Quetelet,  relative  à  la  dé- 
termination des  nombreuses  causes  des  phénomènes  et  du  degré  d'intensité  dont  elles 
sont  susceptibles.  M.  Quetelet  classe  ces  causes  en  causes  constantes,  agissant  d'une 
manière  continue,  avec  la  même  intensité  et  dans  le  même  sens  ;  en  causes  varia- 
bles a"issant  d'une  manière  continue,  mais  avec  des  énergies  et  des  tendances  qui 
chan"ent,  soit  d'après  des  lois  déterminées,  soit  sans  aucune  loi  apparente  ;  les  causes 
accidentelles  qui  ne  se  manifestent  que  foiluitement.  Parmi  les  causes  variables,  les 
plus  remanjuables  sont  celles  qui  ont  un  caractère  de  périodicité,  comme  les  saisons. 
Pour  bien  préciser  la  nature  de  ces  causes,  il  suffira  de  donner  quelques  détails  sur 
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les  causes  accidentelles  qui  peuvent  se  présenter  dans  un  exiMuple  déjà  cité,  la  me- 
sure d'un  lionunc.  Kn  pareille  cireonstancf,  les  causes  accidentelles  sont,  par  exem- 
ple, des  faits  comme  ceux-ci  :  rpie  la  rcirle  ne  s'appuiera  pas  toujours  horizontalement 
sur  le  sommet  de  la  tète,  (|trelle  n'appuiera  pas  toujours  éiralenient  lort,  ni  sur  le 
même  point  ;  ipie  les  cheveux  se  dérangeront  ;  que  le  coup  d'œil  ne  sera  pas  également 
juste.  M.  Quetelel  s'étend  longuement  sur  ces  causes  et  arrive  à  cette  curieuse  con- 
clusion, (|u'à  travers  une  longue  série  d'ex|)ériences,  toutes  les  petites  causes  d'erreur 
fortuites  se  compensent  et  s'entre-détruisent. 

Quant  aux  causes  constantes  et  variables  qu'il  est  si  important  de  démêler  dans  les 
phénomènes  sociaux,  la  plupart  du  temps  il  est  impossible  de  les  assignera  priori. 
On  sait,  par  exemple,  qu'il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles,  103  sur  100.  A  quelle 
cause  ou  à  quelles  causes  attribuer  ce  résultat?  ^I.  Quetelet  annonce  en  avoir  étudié 
plusieurs  :  rinlliience  du  climat,  du  séjour  des  villes  ou  des  campagnes,  de  l'âge  des 
[tarents,  etc.  11  lui  a  paru  (piécette  dernière  jouait  le  |)lus  grand  rôle. 

Pour  déterminer  l'action  d'une  cause  constante,  l'art  consiste  îi  recueillir  de  bonnes 
observations  et  à  les  grou|)er  de  manière  à  ce  que  toutes  les  causes,  excepté  celles  dont 
on  veut  apprécier  l'influence,  puissent  être  considérées  coumie  ayant  agi  également 
sur  les  nombres  de  chaque  groupe.  Pour  reconnaître  les  causes  variables,  le  moyen 
le  |)lus  simple  est  de  partager  par  groupes  ou  séries  les  nombres  que  l'on  suppose  in- 
fluencés par  elles:  quand  ces  groupes  sont  formés  de  la  même  manière  et  compara- 
bles sous  tous  les  rapports,  ils  seront  successivement  égaux  entre  eux,  si  les  cau- 
ses qui  leur  ont  donné  naissances  ont  constantes  ;  ils  seront  inéiraux,  au  contraire,  si 
ces  causes  sont  variables.  Soit,  par  exemple,  la  mortalité  en  Belgique  de  1851  à  J859  : 
il  y  a  eu: 

de  1831    à  1855   1  décès  par  57,9  habitants, 
de  1854  à  1856  1  décès  par  59,7      d» 
de  1857  à  1859   1  décès  par  57,9      d" 

Si  l'on  groupe  de  même  le  prix  du  blé,  on  trouve  : 

de  1851  à  1855  le  blé  à  21  f.  48  c. 
de  1851  à  1856  le  blé  à  15    99 
de  1857  à  1859  le  blé  iî  16    98 

De  sorte  qu'il  est  probable  que  la  diminution  de  la  mortalité  de  la  seconde  période 
soit  due  à  l'abondance  des  subsistances. 

Vm  approfondissant  la  nature  des  causes  variables,  M.  Quetelel  consacre  plusieurs 
lettres  aux  causes  périodiques  et  s'arrête  surtout  sur  les  observations  qui  ont  été  faites 
pour  les  époques  de  floraison. 

Dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  passe  en  revue  une  série  de  cpiestions  relatives 
à  la  statistique.  Et  d'abord,  qu'est-ce  que  la  statistique?  M.  Quetelet  répond  simple- 
ment :l<i  la  statistique  a  pour  objet  de  présenter  l'exposé  fidèle  d'un  État  à  une  époque 
déterminée.  »  .Mais  elle  ne  se  borne  pas  à  faire  une  énumération  consciencieuse  des 
éléments  de  l'État  et  à  en  présenter  pour  ainsi  dire  l'anatnmie;  elle  peut  faire  des 
rapprochements  entre  des  peuples  différents  ou  des  époques  dillércntes  et  prendre 
le  caractère  de  l'anatomie  comparée.  .Maintenant,  la  statistique  est-elle  un  art  ou  une 
science?  M.  Quetelet  se  fait  cette  question  et  ne  nous  .semble  pas  y  répondre  catégo- 
riquement. Je  ne  trouve  |)as  non  plus  {|ue  ce  soit  là  la  véritable  ipiestion  à  poser.  La 
question  ijui  a  été  faite  est  celle-ci  :  lastalistiqiie  est-elle  uncscience?Je  réponds  affir- 
mativement, et  j'ai  en  vue  les  travaux  des  hommes  sérieux  comme  celui  dont  j'ai 
l'ouvrage  sous  les  yeux.  La  statistique  est  une  science  ,   parce  '    qu'elle  comprend 

'  Mais  il  faiil  disllngiier.  Si   la   s(;ilistiiiiie  de  M.  *"  esl  une  science,  sans   coniredi 
celle  de  M.   **   n'est  (lu'iin   niisèral)le  amas  de  cliitlres,   sans    liaison  et  sans  jirobilé, 
dont  le  sens  esl  encore  obscurci  par  une  inepuis^abie   facoudc.  Le  mépris  commence 
faire  justice  de  colle  variété  de  chariulan». 
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un  ensemble  de  connaissances  et  une  série  d'études  qui  se  lient  entre  elles;  parce 
qu'elle  a  des  procédés  (pii  lui  sont  particuliers  et  un  champ  de  recherches  qui  n'est 
celui  d'aucune  autre  science.  C'est  une  science  déjà  ri('he  d'oliservalions  et  qui  est 
appelée  à  oceu()er  une  place  importante  dans  les  préoccupations  de  l'avenir. 

Pour  iM.  Quclelet,  la  statistique  comprend  essentiellement  les  cinq  divisions  sui- 
vantes :  la  population,  le  territoire,  l'état  politique,  l'élat  agricole,  industriel  et  com- 
mercial, et  l'état  intellectuel,  moral  et  religieux.  Maintenant  la  meilleure  organisation 
pour  recueillir  des  documents  sur  tous  ces  sujets,  est-elle  celle  des  commissions  cen- 
trales chargées,  comme  en  Belgique  et  en  Piémont,  de  réunir  et  de  coordonner  les  di- 
vers éléments;  ou  bien  celle  de  la  Prusse  et  de  la  France  où  l'élaboration  centrale  est 
confiée  à  un  bureau  spécial,  ayant  pour  collaborateurs  l'administration  tout  entière? 
M.  Quefelet  loue  le  gouvernement  belge  d'avoir  fondé  lescomi:iissions  de  statistique, 
mais  il  ne  compare  pas  les  deux  syslèmes  ;  M.  Moreau  de  Jonnès,  dans  ses  Élé- 
ments de  statistique,  tranche  très-neltement  la  question,  en  accusant  le  système  des 
commissions  d'une  assez  grande  impuissance. 

En  traitant  delà  manière  de  recueillir  les  documents  statistiques,  M.  Quetelet  insiste 
sur  les  écueils  à  éviter,  savoir  :  les  idées  préconf-ues  ;  la  négligence  des  chiffres  con- 
trariant un  résultat  (|u'on  voudrait  f;iire  prévaloir;  l'énumération  incomplète  des 
causes  ;  la  comparaison  d'éléments  disparates.  Il  termine  en  montrant  l'utilité  de  la 
bonne  statistique  pour  constater  les  résulals  des  systèmes  médicaux  et  pour  apprécier 
les  effets  des  lois.  A  ce  sujet,  il  cile  un  exemple  frappant,  tiré  des  fastes  judiciaires  de 
la  Belgique,  de  182G.  M.  (juetelet  avait  observé  (luc  lors(iue  55  accusés  sur  100 
étaient  ac(|uittés  en  France  et  en  Angleterre  par  le  jury,  16  seulement  étaient  acquit- 
tés dans  les  Pays-Bas  par  les  tribunaux.  !.a  révolution  de  1850  ayant  donné  à  la  Bel- 
gique l'institution  du  jury ,  les  ac(|uittements  ont  pris  la  même  marche  qu'en 
F'rance. 

L'auteur  a  reporté  aux  notes  les  tables,  les  calculs  et  les  considérations  mathénia- 
liques  (]ui  élaient  nécessaires  pour  expllipier  ses  idées: rien  n'arréle  donc  la  lecture 
de  son  livre,  qui  est  rédigé  avec  une  clarté  parfaile  et  parfois  avec  une  simplicilé(pu 
n'exclut  nullement  l'élégance.  On  pourrait  craindre,  au  premier  abord,  que  la  forme 
de  lettres,  choisie  par  l'auteur,  n'ait  pu  nuire  à  l'exposition  de  sujets  aus.si  graves,  de 
questions  aussi  délicates  ;  mais  J\L  Quetelet  s'est  parfaitement  tiré  de  toutes  les  diffi- 
cultés, et  a  donné  la  pieuve  qu'il  joignait  à  son  vaste  savoir  en  mathématiques,  en  astro- 
nomie, en  statistique,  un  laleiit  littéraire  assez  rare  dans  le  monde  des  penseurs,  qui 
songent  pins  fréquemment  à  découvrir  la  vér.té  (pi'a  rhabiller  d'inie  manière  agréable. 
Par  l'analyse  que  nous  venons  de  donner,  on  [leut  juger  de  i'inq)orlance  des  ques- 
tions abordées  dans  c»t  ouvrage.  La  première  parlic  est  un  résumé  élémentaire  de  la 
théorie  des  probabilités;  la  seconde  et  la  Iniisième  renferment  l'examen  ap|)rofondi 
de  la  question  des  moyennes  et  de  celle  des  causes  des  événements  ;  enfin,  dans  la 
quatrième,  M.  Quetelet  expose  ses  idées  et  ses  vues  sur  la  portée  de  la  statistique,  sur 
la  manière  dont  on  doit  recueillir  les  documents  et  les  interpréter.  Le  titre  du  livre 
n'en  indique  donc  pas  parfaitement  le  contenu  ;  à  vrai  dire,  il  aurait  fallu  trois  titres, 
attendu  qu'il  y  a  trois  ouvrages  bien  dilTérents.  Mais  le  lecteur  ne  se  plaindra  pas  qu'on 
lui  donne  plus  qu'on  ne  lui  a  promis.  Ji'h.  G. 


RiciiAUD  CoBOEN,  i.KS  LUiuiiLi'.s  KT  i.A  lAQVK,  précis  de  l'histoire  de  la  dernière  ré- 
volution économique  et  financière  en  Angleterre,  par  Joseph  (Jarnier  ;  in-32  de 
96  pages.  18i6.  Chez  Guiliaumin  ;  prix  :  75  centimes. 

Voici  un  petit  livre  de  la  nature  de  ceux  que  les  Anglais  appellent  tracts  (traités, 
brochures,  pamphlets),  allant  droit  au  but.  en  peu  de  mots  et  en  termes  nets, clairs; 
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précisant  les  faits,  sirraiil  los  ari,'iinionls,  l'I  jotaiit  clans  IVspril  du  Irck'iir  une  vive 
luniière. 

Donc,  voulez -vous  savon*  comment  celle  Ligue  merveilleuse  de  Manchester  a  com- 
mencé; comment  elle  a  grandi  cl  vaincu  l'arislocralie  et  la  proleclion  ;  (|uel  a  été  le 
rôle  de  Cobden,  de  Driglil,  de  Georges  et  James  Wiison,  de  Fox,  de  Smith,  de  Paul- 
ton,  de  Bowring,  de  NVillii-rs,  du  colonel  Thompson,  de  (ieoiges  Thompson  et  de  la 
brillante  pléiade  des  ligueurs;  comment  Moherl  l'eel,  chef  des  lorys  protcclionnistes, 
a  été  conduit  à  prendre  le  drapeau  drs  free- traders,  réformer  les  douanes  et  les  fi- 
nances, et  inaugurer  une  politique  nouvelle?  Prenez  ce  tract,  rpie  M.  Jose|)h  (îar- 
nier  a  écrit  avec  précision,  ordre  et  clarté;  vous  y  trouverez  des  raisonnements  et  des 
chiffres,  Ténoncé  des  faits  et  l'exposé  de  la  doctrine  des  free-lraders. 

Après  avoir  lu  cet  écrit,  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur  le  cobdenisme, 
préconisé  par  Sully  et  Turgot.  Vous  saurez  les  efforts  des  ligueurs  pour  faire 
pénétrer  la  vérité  au  sein  de  la  perfide  Alhion,  el  vous  prendrez  patience  et  courage 
pour  attendre  rpie  cette  \érilé  luise  chez  nous.  Vous  verrez  que  les  ligueurs  ont  été 
achetés  par  la  Russie,  el  vous  ne  serez  plus  étonnés  de  lire  dans  le  Moniteur  in- 
dustriel, la  Presse,  le  Constifutiojinel  et  tutti  quanti,  que  les  libre-échangistes 
sont  ou  des  scélérats  achetés  ou  des  niais  égarés. 

Ce  précis  est  divisé  en  si  x  chapitres  ;  l'auteur  y  donne  successivement  des  aperçus 
sur  les  sujets  suivants  :  Hichard  Cobden  avant  la  Ligue;  la  Ligue;  ses  commence- 
ments, son  hut,  son  organisation,  ses  efforts  et  ses  succès;  Robert  Peel  et  la  Ligue  ; 
la  victoire;  Portrait  de  Cohden  ;  particularités  relatives  à  la  Ligue  el  aux  ligueurs.  Le 
lecteur  y  est  instruit  du  problème  de  la  situation  sociale  à  l'origine  de  la  Ligue,  par 
suite  de  la  crise  industrielle  (pii  pesait  sur  toute  l'Angleterre;  des  propositions  faites 
simultanément  parles  philantliro|)eselpar  les  protectionnistes;  de  la  doctrine  réibrndste 
qiu  a  triomphé,  et  de  tout  ce  qui  peut  donner  ime  notion  exacte  et  suffisante  sur 
celte  révolution  qui  a  amené  d'autres  honunes  aux  affaires  et  dont  il  est  si  facile  de 
reconnaître  l'influence  sur  la  nouvelle  composition  du  Parlement 

.M.  Joseph  Garnier  a  mêlé  dans  le  récit  de  ces  événements,  déjà  si  attrayants  |)ar 
eux-mêmes,  des  i)arlicularités  intéressantes  sur  Cobden  et  les  autres  chefs  de  la  Ligue. 
Voici  ce  (pi'il  dit  de  la  première  jiarlie  (!e  la  vie  de  Cobden. 

«  Richard  Cobden  est  né  en  ISOi,  à  .Midhursl,  très-pelile  ville  du  comté  de  Siissex. 

«Son  grand-père,  Maltster  Cobden,  comme  on  rap|)elait  familièrement  dans  le  voi- 
sinage, était  un  fermier  de  la  vieille  roche,  renommé  poiu-  la  bière  qu'il  brassait  lui- 
même,  et  dont  la  réputation  est  restée  dans  la  mémoire  de  quelques  vieux  habitants 
des  environs.  On  se  souvient  encore  dans  le  pays  du  lieu  où  était  la  ferme  de  Cobdeu 
[Cohden's  farm)  et  du  chemin  bordé  de  haies  [Cobden's  lane)  qui  y  conduisait. 

«Le  père  de  cehu  qui  devait  porter  lui  si  rude  coup  à  l'arislocralie  terrienne  fut  aussi 
fermier,  un  lrès-[)etit  fermier,  «  poor  [armer  n,  dit  un  biographe  anglais,  cultivant 
assez  péniblement,  avec  les  cent  vingt  arpents  à  lui,  quelques  terres  (pi'd  prenait  en 
location. 

«Richard  Cobden  gardait  donc  encore  les  moulons,  lorsqu'il  y  a  trente  ans  l'oligar- 
chie brilanni(pie  et  la  Krance  révolutionnaire  s'arrêtaient  épuisées  après  de  sanglantes 
gU'Tres,  principalement  motivées  par  de  fausses  considérations  écononnques.  En 
même  temps  l'arislocralie,  abusant  de  sa  force,  imposait  (1815.1  au  |)eu|)le  anglais 
celle  loi  inique  de  prohibition,  (|ui  devait  faire  tous  les  ans  payer  parce  même  peuple 
un  milliard  de  francs  aux  seigneurs  maîtres  du  sol  ;  véritable  loi  de  famine  donl  le 
fils  du  fernuer  rappelait  lui  jour  la  trisle  origine  en  ces  termes  :  a  Qu'est-ce  que  la 
«  loi  céréale  ?  Vous  pûtes  le  coriq)rendre  à  Londres  le  joiu-  où  elle  fut  votée.  Il  n'y  eut 
«  pas  alors  un  seul  ouvrier  (pii  ne  pressentit  les  maux  horrddesipii  en  soid  sortis.  Il  en 
«  est  beaucoup  parmi  vous  à  cpu  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  cette  fimèbre  histoire  : 
<■(  la  Chandjre  des  communes  sous  la  garde  des  soldats  ;  la  foule  irritée  se  pressant  aux 
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«  avenues  du  Parlement;  les  députés  ne  pouvant  pénétrer  dans  l'enceinte  législative 
«  qu'au  péril  de  leiu'  vie!....  » 

«  Dès  que  leur  âge  le  permit,  les  enfants  du  modesie  fermier  des  environs  de  Mid- 
hurst  quittèrent  le  toit  palernel  pour  aller  chercher  forlune  dans  quelque  branche 
du  commerce  et  de  l'industrie.  En  parlant,  le  jeune  Richard  emportait  le  souvenir  de 
la  gêne  de  sa  famille;  et,  plus  tard,  il  put  mieux  comprendre  combien  le  système 
économique  des  landlords,  combien  la  protectio.n  avait  dû  peser  et  pesait  encore  sur 
les  travailleurs  agricoles. 

«  Richard  Cobden  fut  d'abord  commis  dans  une  maison  de  commerce  à  Londres.  Il 
s'y  fit  remarquer  par  son  aptitude  aux  affaires  et  par  le  soin  qu'il  donnait  à  ses  occu- 
pations. Sa  première  jeunesse  fut  entièrement  remplie  par  le  travail. 

«  Plus  tard  nous  le  retrouvons  à  Manchester,  où  les  hommes  capables  sont  générale- 
ment sûrs  de  faire  un  chemin  rapide.  Nous  le  voyons  associé  avec  son  aine  et  à  la  lète 
de  celte  manufacture  d'impressions  sur  tissus  de  coton,  que  les  deux  frères  Cobden 
possèdent  encore. 

«  Dès  le  commencement  les  impressions  des'fils  Cobden  {Cobden' s  sons)  furent  très- 
eslimées;  car  ils  ont  loujoin-s  su  deviner  le  goût  et  les  besoins  du  public  avec  ce  tact 
tout  particulier,  à  l'aide  duquel  Richard  Cobden  a  plus  tard  si  bien  pressenti  l'opinion 
publique.  Aussi  les  Cobclois  prhits  ont  eu  [dus  d'une  fois  les  honneurs  de  la  fashion, 
à  la  cour  et  au  sein  de  celte  Did^ery  à  laquelle  le  jeune  manufacturier  de  Manchester 
devait  demander  des  comptes  si  sévères. 

«  Soit  que  Richard  Cobden  cherchât  des  débouchés  à  ses  produits;  soit  qu'il  voulût, 
comme  tous  ses  concitoyens,  simplement  voir  du  pays  et  s'instruire  ;  soit  que  l'avenir, 
fermentant  en  lui,  lui  commandât  d'observer  les  sociétés  lointaines,  il  parcourut 
l'Egvpte,  la  Grèce,  la  Turquie  en  1834,  l'Amérique  du  Nord  en  183S,  et  l'Européen 
f857.  Cobden  n'avait  guère  plus  de  trente  ans  lorsqu'il  se  présenta  chez  quelques 
économistes  de  Paris,  et  chez  plusieurs  fabricants,  qui  le  reçurent  avec  politesse  et 
urbanité,  mais  qui  ne  se  doutaient  guère  qu'ils  parlaient  à  une  gloire  future. 

«Ses  voyages  le  tirent  écrivain  et  publiciste.  Il  prit  part  à  la  polémique  des  ques- 
tions qui  agitaient  alors  la  Grande-Rretagne,  dans  deux  brochures  remarquables,  in- 
titulées :  l'une,  l'Angleterre,  Vlrlande  el  l'Amérique  ;  l'autre,  simplement  Russie.  La 
première  était  signée  par  <(  Un  manufacturier  de  Manchester.  »  On  trouve  dans  ces 
deux  écrits,  et  sous  un  style  original,  cette  force  d'argumentation  qui  est  un  des  traits 
distinctifs  de  son  talent. 

«Dans  la  première  ',  le  jeune  manufaclurier,  intelligent  économiste,  s'élève  contre 
les  errements  surannés  que  suit  la  politique  anglaise  dans  les  relations  extérieures, 
contre  la  fatale  manie  (fatal  mania)  de  tous  les  cabinets  à  se  mêler  des  querelles  des 
autres,  et  dépenser  à  d'iniques  interventions  une  bonne  partie  de  la  richesse  publique. 
Il  fait  de  la  situation  de  l'Irlande  une  appréciation  pleine  de  sens;  et  il  montre  dans 
combien  de  questions  l'Angleterre  pourrait  prendre  modèle  sur  les  États-Unis.  Ce 
travail  est  dédié  à.  M.  C.-P.  Thompson,  député  de  Manchester  et  «  avocat  éclairé  des 
principes  de  la  paix  et  du  free-trade  (libre  échange).  » 

«  Dans  un  passage  vraiment  curieux,  aujoiu'd'hui  que  les  grandes  choses  qui 
occupaient  l'esprit  de  l'auteur  sont  accom[)lies,  on  voit  bien  clairement  que  le  futur 
vulgarisateur  de  la  doctrine  de  Smith,  que  l'argumentateur  impitoyable  contre  les 
lois  céréales,  méditait  un  pian  d'agitation  pour  l'allranchissement  des  échanges.  Je 
me  laisse  aller  au  plaisir  de  traduire  :  «  Une  chose  qui  surprend,  dit-il,  c'est  le  peu 
«  de  progrès  qu'a  fait  l'étude  de  cette  science,  dont  Adam  Smith  a  été  le  grand  éclai- 
•  reur  {luminary}  depuis  plus  d'un  demi-siècle. 

1  England,  Ireland  and  America,  by  a  Manchester  manufacturer.  Londou ,  James 
Ridgeway  and  sons  ;  Piccadilly.  1835,  3e  édition,  in-8»  de  160  pages. 
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«  Il  est  à  rei^rptler  qu'aucune  sociélé  ne  se  soit  fondée  pour  vulpariscr  la  ronnais- 
«sance  clos  véritables  principes  tie  commerce.  Quand  l'aiiricullurc  jieut  se  flatter  d'a- 
«  voir  autant  de  sociétés  qu'il  y  a  de  comtés,  (piand  chaque  ville  du  royaume  a  ses 
«institutions  l)otani(|iies,  inéoani(|ues,  et  même  plirénoloj,'i(|ues,  quand  toutes  ces  as- 
«sociations  ont  un  journal  ipii  leur  sert  d'organe  ;  nous  n'avons  pas  une  société  de 
«  comnierçanls  destinée  àéclairer  l'opinion  jiublique  sur  une  doctrine  aussi  peuconi- 
«  prise  et  aussi  calonuiiéo  cpie  celle  du  libre  échanife. 

«  Nous  avons  la  société  Baiiksionne,  la  société  Linncniine,  la  société  Ifuntiricnne  : 
oet  pourquoi  n'aurions-nous  pas  dans  toutes  nos  grandes  villes  manufacturières  et 
«  commerciales  des  sociétés  Smilhsiennes,  consacrées  à  la  vulgarisation  des  vérités 
«  bienfaisantes  conteinu's  dans  la  IUch''sse  des  ntitiims?  Dépareilles  institutions,  en  se 
«mettant  en  rapport  avec  des  sociétés  analogues  (]ui  se  fonderaient  probablement  au 
«deliors  (car  c'est  notre  exemple  que  les  étrangers  suivent  en  malière  de  commerce), 
«  contribueraient  à  répandie  des  vues  saines  et  libérales  dans  lasciencc  sociale,  à  nio- 
«dlfierlapolili(|ue  restrictive  des  gouvernements  étrangers,  et  à  exercer  une  légitime 
«influence  sur  les  peuples. 

«.(  Ces  sociétés  porteraient  des  fruits  analogues  chez  nous.  Des  prix  pourraient  être 
«  offerts  aux  meilleurs  essais  sur  la  question  des  céréales;  ou  bien  des  professeurs 
«  {lecUirers)  pourraient  être  envoyés  pour  éclairer  les  agriculteurs  et  poiu*  les  inviter 
«à  la  discussion  sur  un  sujet  aussi  difficile  et  d'un  intérêt  de  premier  ordre.  » 

«Le  second  pamphlet  '  fut  écrit  en  183(i  pour  combattre  les  violents  elTorts  que 
M.  Urquhart  et  autres  faisaient  alors  pour  exciter  en  Angleterre  l'opinion  publi(iue 
contre  la  Russie.  Il  porte  en  second  litre  ces  mots  caractéristiques  :  «  Remède  contre 
la  Russophobie  î  »  Pour  établir  nettement  son  point  de  départ,  l'auteur  proteste 
contre  tout  désir  de  pallier  la  violence,  l'agression  ou  la  tyrannie  de  la  Russie.  Ses 
maximes  sont  :  «Paix  et  non-intervention  !»  Mais,  profitant  des  observations  qu'il  a  eu 
occasion  de  faire  dans  ses  voyages,  il  montre  le  véritable  état  de  la  question,  le  dan- 
ger de  la  politique  irascible  et  les  malheurs  qu'entraînerait  une  guerre.  A  l'occasion 
de  celle  brochure,  M.  Urquhart  accusa  le  jeune  écrivain  d'avoir  reçu  soixante  mille 
livres  de  la  Russie  !  C'est  sans  doute  là  l'origine  de  cette  calomnie  des  protectionnis- 
tes, qui  ont  longtemps  accusé  la  Ligue  de  vouloir  livrer  l'Angleterre  à  Nicolas  ;  sans 
doute  parce  que  ce  dernier  a  dans  ses  Etats  le  port  d'Odessa,  d'où  partent  ces  cargai- 
sons de  céréales  dont  les  landlords  craignent  tant  l'inondation.  L'écrit  de  Cobden 
contribua  à  faire  lentrerles  esprits  dans  un  état  plus  calme. 

«Manufacturier  laborieux  et  habile,  écrivain  plein  de  science  et  déraison,  homme  doué 
parla  nature  d'un  charmant  caractère,  Cobden  ne  larda  pas  à  devenir  un  des  citoyens 
les  plus  distingués  de  Manchester,  et  ce  que  les  Anglais  appellent  a  leadinçi-man  '^. 
«  C'est  ensuite  comme  notable  manufacturier  que  Richard  Cobden  devint  membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester,  au  sein  de  laquelle  commence  sa  glon'c 
et  la  recotmaissance  de  la  postérité.  » 

Parmi  les  notes  cpii  accompagnent  et  (Mimplètent  cet  écrit,  il  y  en  a  une  dans  la- 
quelle l'auteur  a  rappelé  les  sommes  dont  la  Ligue  a  eu  à  disposer  et  i|ui  ont 
été  en  1839  de         1,000  liv.  slerl.  ou  !2:),000rr. 

1859  ri,  000  i2r;,ooo 

ISiO  0,000  150,000 

1811  10,000  2o0,000 

•  Russia,  by  Ricliard  Colvlen  esq.  :ui{\\ov  o^  EngUtnd,  Ireiand  and  America.  Edimbourg. 
William  Tail.  1836,  in-S"  de  52  pages. 

*  Chef  de  file,  homme  influent. 
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625,000 
1  ,-250,000 
2,500,000 
12,500,000  fr. 

En  1844,  le  sixième  de  la  souscription  (400,000  francs)  fui  couvert  dans  la  première 
séance.  En  1845,  (30,000  livres  (1  500,000  francs)  furent  souscrites  dans  la  pre- 
mière séance.  25  soiiscripleurs  s'engagèrent  pour  1,000  livres  chacun  ;  24,  pour  500 
livres.  Un  simple  ouvrier  souscrivit  pour  (325  fr.  d'économies. 

Les  souscriptions  t;e  faisaient  généralement  à  la  fin  de  l'année,  pour  l'année  sui- 
vante. Ln  184G,  la  Ligue  n'a  demandé  pour  sa  liquidation  (|ue  250,000  livres  sur  le 
demi-million  sterling  voté  pour  cet  exercice. 

En  1843,  l'exposition  à  Manchester  produisit  en  outre  9,000  livres  ou  225,000  fr. 
l'^n  1845,  celle  de  Co\ent-Garden,  à  Londres,  a  produit  environ  25,000  livres  ou 
(325,000  fr.  Os  expositions  contenaient  plusieurs  dons  des  dames  palronesses.  Ces 
solennités  étaient  jus(jue-!à  inconnues  en  Angleterre. 

En  réunissant  le  montant  des  souscriptions  el  le  produit  des  deux  expositions,  on 
trouve  que  la  Ligue  a  dépensé  environ  douze  millions  de  francs.  M. 


Mémoiiœ  sl'u  la  cherté  des  substances  alimentaires  {avec  une  théorie  nouvelle  de 

la  valeur),  par  M.  Edouard  Jouen.  Brochiu'e  in-S"  de  32  pages  ;  avril  1847.  Sen- 

lis,  chez  Duriez. 

Dans  la  couverture  de  cet  écrit,  tout  de  circonsfunce,  M.  Etiouard  Jouen  annonce 
trois  sujets  traités  :  1"  Une  critique  de  la  taxe  maximiun  des  grains  et  de  la  taxe  mi- 
nimum des  salaires  ;  2°  une  réponse  aux  attaques  portées  contre  les  fermiers  ;  5"  l'ex- 
nosition  d'une  tliéorie  nouvelle  du  prix  et  de  la  valeur. 

Les  deux  premières  parties  du  Mémoire  sont  dirigées  contre  les  théories  de  M.  Al- 
liot,  ecclésiastique  doué,  dit-on,  d'es|)rit  et  de  verve,  mais  mimi  d'idées  passablement 
arriérées,  hien  (pi'il  soit  Tauleur  de  la  Philosophie  des  sciences.  M.  Alliot,  fort  popu- 
laire, à  ce  (|u'il  parait,  a  entrepris,  au  beau  milieu  de  la  disette,  d'écrire,  à  l'adresse 
des  campagnes,  (jue  la  cherté  des  subsistances  tenait,  non  pas  au  manque  de  la  ré- 
colte, mais  à  Tagiolage  des  fermiers  el  des  marchands  de  blé  ;  (ju'il  fallait  établir 
un  maximum  au  delà  du(|uel  les  accapareurs  ne  pourraient  pas  vendre  leur  blé; 
propositions  qui  conduisent  logiquement  à  la  pendaison  de  ceux  qui  s'occupent  du 
commerce  des  subsistances,  aussitôt  que  la  foule  irritée  les  soupçonne  du  crime 
d'accaparement. 

Des  hommes  comme  M.  le  curé  Alliot,  prêtant  l'appui  de  leurs  facultés  et  de  leur 
parole  aux  préjugés  populaires,  sont  de  véritables  fléaux  dans  un  pays;  ils  aggra- 
vent les  elTets  de  la  disette,  et  jiortent  un  coup  funeste  à  la  morale  publique.  Il  est 
donc  heureux  qu'il  se  trouve  tout  à  côté  d'autres  hommes  capables  de  prendre  la 
plume  et  de  combattre  les  erreurs  de  ces  beaux  esprits  dangereux.  C'est  un  service 
qu'a  rendu  iM.  Edouard  Jouen,  en  publiant,  dabord  dans  le  Courrier  de  l'Oise,  et 
ensuite  dans  une  brochure,  le  Mémoire  que  nous  avons  voulu  mentionner.  Il  y  a  dans 
ce  travail  une  grande  place  l'aile  aux  aphorismes  de  .M.  le  curé  Alliot,  à  la  polémique 
locale,  et  à  ce  que  nous  pouvons  appeler  la  politique  de  Senlis  ;  mais  le  fond  de  l'ar- 
gumentation est  puisé  aux  bonnes  sources,  et  il  témoigne,  de  la  part  de  M.  Jouen, 
d'études  suivies  et  d'un  esprit  droit.  Nous  sommes  cependant  loin  d'approuver  la 
concession  qu'il  fait  îi  nos  adversaires,  au  sujet  de  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  ce 
(jue  «  le  gouvernement  fixe  le  salaire  des  officiers  ministériels  et  celui  des  commer- 
çants (|ui  font  subir  quelques  opérations  simples  et  peu  coûteuses  à  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  qu'il  force  les  particuliers  à  ne  pas  prêter  à  un  taux  beaucoup 
plus  élevé  <pi'un  établissement  général  ouvert  a  tous  les  prêteurs  et  à  tous  les  em- 
prunteurs. »  Il  y  aurait  (brl  à  dire  sur  l'ulililé  du  monopole  des  officiers  ministériels. 


IJIIUJOGUAI'HIK.  lOi. 

Turgot  et  Hcnth.un  oui  loiit  dit  sur  l'absiirclilê  du  taux  lépl  de  l'inlérèt.  Nous  ne 
comprenons  pas  eiiliri  ce  cpie  M.  Joucn  entend  par  cet  élablissemenl  général  ouvert  à 
tous  les  préteurs  et  eniprunleiu\s  :  serait-re  la  Ban(|uo  de  rrancc?  Dansée  cas  Tillusion 
serait  par  trop  forle.  Après  la  concession  que  nous  venons  do  rapporter,  l'auteur  de 
la  lirochure  ajoute  :  «  Ce  sont  là  des  mesures  dont  les  inconvénirnls  sont  couverts 
par  d'assez  irrands  avantages.  »  A  sa  |)laco  nous  aurions  dit  :  «Ce  sttnt  làdes  mesu- 
res dont  les  a\anlai.'es  sont  couverts  i)ar  de  tro|)  i;rands  inconvénients.  "  Mous  ne  par- 
tageons pas  non  plus  la  conliance  de  M.  Joueu  dans  les  réserves  faites  par  l'Ivat.  Ka 
meilleure  manière  pour  celui-ci  de  régulariser  les  prix,  c'est  de  ne  pas  entraver, 
de  laisser  l'aire  le  conunerce. 

Un  mot  maintenant  sur  VExpositiun  delà  théorie  nouvelle  du  prix  et  de  la  valeur, 
annoncée  sur  la  couverture  de  la  brochure.  M.  Jouen,  malgré  ce  titre,  ne  dit  que 
quelques  mots  sur  ce  sujet,  et  il  n'expose  vrainicnt  rien.  Ses  idées,  s'il  en  a  de  nou- 
velles, attendent  donc,  pour  se  faire  connaître,  une  autre  publication.  «  Par  ce  mol  ra- 
/pur,  dit-il,  je  n'entends  pas  l'utilité,  comme  on  le  fait  vulgairement,  mais  im  rapport 
entre  la  qualité  d'un  objet  et  la  quantité  dans  laquelle  on  le  trouve.  »  Que  désii:ne 
M.  Jouen  par  ce  mot  vuhiairement?  est-ce  le  langage  usuel  ou  celui  de  la  science?  Je 
crains  que  ce  ne  soit  ce  dernier,  puisqu'il  prétend  à  la  découverte  d'une  théorie  nouvelle. 
Dans  ce  cas,  nous  l'avertirions  que  les  économistes  admettent  généralement  des  lon- 
dements  à  la  valeur  :  d'abord,  l'utilité  dont  jouissent  les  choses  ;  en  second  lieu,  la  plus 
ou  moins  grande  ditïicullé  qu'on  a  à  se  les  procurer,  ce  qui  implique  lu  plus  ou 
moins  grande  abondance,  la  plus  ou  moins  grande  rareté,  et  l'influence  delà  conciu'- 
rence  que  se  font  les  acheteurs  et  les  vendeurs.  Il  nous  semble  bien  que  .M.  Jouen  ne 
dit  pas  autre  chose,  avec  son  rapport  entre  lu  ipialité  et  la  (piantité  La  qualité,  :■  est 
l'utilité  ;  la  quantité,  c'est  le  degré  de  difficulté  à  obtenir  Ks  produits,  c'est  l'abon- 
dance ou  la  rareté.  —  M.  Jouen  parait,  en  outre,  croire  qu'il  a  le  premier  distin- 
gué la  valeur  du  prix  courant.  Cette  distinction  est  une  des  premières  que  la  science 
ail  faites  :  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  la  valeur  en  usage  et  la  valeur  en  échange,  et 
(|ue  celle-ci  se  mesure  par  le  prix  courant  ou  valeur  évaluée  en  monnaie. 

M.  Jouen  indicpie  en  chiffres  quelle  est  sur  le  prix  courant  l'action  de  l'utilité  (va- 
leur du  vulgairej,  et  de  la  concurrence  précipitée  des  acheteursen  cas  de  hausse,  et  des 
vendeurs  en  cas  de  baisse,  il  dit  :  «  Quoique  le  dernier  mot  de  la  science  ne  soit  |)as 
dit  à  cet  égard,  je  crois  pouvoir  avancer,  sans  trop  grande  témérité,  sinon  avec  jus- 
tesse mathématique,  au  moins  assez  approximativement,  que  l'on  doit  attribuer  trois 
dixièmes  du  prix  courant  des  blés  à  la  concurrence  des  acheteurs,  dans  les  années 
où  ce  prix  se  trouve  porté  au-dessus  de  ce  (pi'il  est  en  moyenne  ;  les  deux  autres 
dixièmes  sont  alors  reflet  de  la  variation  de  la  valeur.  »  C'est-à-dire  que  le  blé  valant 
moyennement  20  francs,  s'il  monte  à  40  francs,  2  dixièmes  du  prix  lofai,  ou  8  fr., 
tiennent  à  l'accroissement  de  la  valeur  intrinsèque,  de  la  qualité,  de  rutililé  du  blé, 
et  12  francs  à  la  panique.  .M.  Jouen  ne  di!  [las  les  raisons  derrière  lesquelles  il  a  abrité 
sa  témérité!  Jph.  G. 


CHUOiMOUE. 


SoMMAiHF.  DivtMS  comiilesrendus.  —  I,a  lil)crlc  des  écliaiiiics  ii  Marseille,  à  Lyon,  à 
Bruxelles,  ;i  Cic^t!.  à  Vcrvicis.  —  Nouxcilc  Icllrc  du  Comiic  Odicr.—  I.ftlrc  de  la  So- 
ciélc  pour  i'abojiiioii  de  re!>clav:i;;c  aux  Conseils  j^cnciaiix.  —  rclilicn.— Alvlilion  do 
resclava:;»!  dans  les  colonies  Danoises.  —  l.<!  liavail  inlellecliiel.  — Nouveau  Conssil  des 
lirud'homiiies  a  Aiiiioidèine.  —  La  i)roprielé  en  Hongrie.  —  Réformes:!  Najilc's.—  Prix 
et  iiioiidulioii  di  >  hies.  —  L'Irlande.  —  Ces  sucres.  —  Le  laux  de  l'e-coniple. 

—  Nous  avons  reçu  ce  muis-ci  plusieurs  coniplos-rendus  important*  :  celui 
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des  résultats  des  caisses  d'épargne  départementales  pendant  l'année  1845,  que 
nous  publions;  celui  de  l'administration  des  douanes  pour  l'année  1846,  dont 
nous  donnerons  une  analyse  complète  dans  notre  prochain  luiméro,  et  dont 
nous  avons  déjà  indiqué  les  résultats  les  plus  généraux  dans  le  numéro  d'août 
(p.  72);  lecompte-rendu  indiquant  la  situation  des  travaux  publics,  et  le  compte- 
rendu  de  l'Administration  des  mines,  que  nous  résumerons  également  dans 
notre  prochain  numéro.  Nous  devons,  cette  année,  une  mention  toute  spé- 
ciale à  l'Administration  des  douanes  qui  a  fait  imprimer  ses  documents  de 
meilleure  heure. 

—  Nous  avons  reproduit  les  passages  les  plus  saillants  des  discours  qui  ont 
été  prononcés  à  la  séance  publique  tenue  à  Marseille  par  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  Nos  lecteurs  trouveront  en  entier  l'allocution  dans  la- 
quelle M.  de  Lamartine  adonné  son  adhésion  pleine  et  entière  aux  doctrines 
du  libre  échange.  La  conquête  de  l'illustre  député  de  Mâcon  est  pour  la  Ligue 
française  de  même  ordre  que  fut,  il  y  a  trois  ans,  celle  de  John  Russel  ou  de 
lordMorpeth  pour  la  Ligue  de  Manchester.  J.es  protectionnistes  ont  compris  la 
portée  de  cet  événement.  Ils  ont  déjà  fait  leurs  efforts  pour  en  atténuer  les 
effets;  mais  on  voit  bien  qu'ils  sont  blessés  au  vif. 

Voilà  le  moment  où  de  nouveaux  efforts  viendront  produire  de  nouveaux 
progrés  pour  cette  cause  vraiment  grande.  Déjà  la  campagne  a  été  inaugurée 
par  la  réunion  marseillaise.  Sous  peu  de  jours,  des  hommes  venus  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe,  des  savants  de  toutes  les  nations,  examineront  la  por- 
tée et  les  conséquences  de  la  réforme  que  nous  demandons.  Sans  être  pro- 
phète, nous  pouvons  prédire  que  les  idées  libérales  recevront  à  Bruxelles  une 
éclatante  adhésion. 

Ce  congrès,  dont  l'initiative  appartient  au  Conseil  de  l'Association  belge,  ren- 
fermera dans  son  sein  des  hommes  éminents  de  toutes  les  nations,  apparte- 
nant aux  pouvoirs  publics,  aux  corps  savants,  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
la  presse  et  à  l'Administration.  Nous  savons  que  les  partisans  les  plus  connus 
de  la  protection  y  ont  été  invités.  Tout  porte  à  croire  qu'ils  saisiront  cette 
occasion  de  discussion  publique. 

La  séance  de  Marseille,  qui  a  eu  un  si  grand  retentis.sement,  malgré  le  soin 
extrême  avec  lequel  les  journaux,  qui  ont  peur  du  désaboimement  protec- 
tionniste, ont  organisé  la  conspiration  du  silence,  avait  été  précédée  par  deux 
conférences  tenues  à  Lyon  par  M.  Frédéric  Bastiat,  qui  a  ainsi  très-utilement 
employé  son  voyage  de  Paris  au  siège  du  Conseil  général  des  Landes,  dont 
il  est  membre.  De  même  le  Congrès  de  Bruxelles  aura  été  précédé  par  deux 
conférences  que  notre  collaborateur,  M.  de  Molinari ,  qui  vi^^ite  en  ce  moment 
la  Belgique,  a  tenues,  l'une  à  Liège,  le23  juillet,  et  l'autre  à  Verviers,  le  5  sep- 
tembre, pnir  doiuier  des  explications  sur  les  principes  de  l'Association  fran- 
çaise et  sur  la  réforme  générale  qu'elle  poursuit.  Dans  les  deux  villes,  une 
assemblée  nombreuse,  composée  en  partie  d'industriels,  a  assisté  à  ces  deux 
réunions,  dans  les(juelles  M.  de  Molinari  a  semé  un  enseign .ment  utile,  et  re- 
cueilli des  applaudissements  flatteurs  pour  lui  et  de  bon  augure  pour  la  cause 
de  la  liberté. 

Dans  sa  lettre  pour  provoquer  les  votes  prohibitionnistes  des  Conseils  géné- 
raux, et  qui  porte  l'empreinte  ordinaire  de  l'esprit  intolérant  qui  caractérise 
toutes  les  manifestations  de  nos  adversaires,  le  comité  Odier  nous  accuse  d'as- 
siéger le  gouvernement  et  les  Chambres  par  des  déclamatiojis.  Les  esprits  im- 
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partiaux  diront  quels  sont  c(MI\  qui  assii'i;cnt  le  {,u)uv('rncmcnt  et  les  Cham- 
bres, (le  ceux  qui  plaident  leur  cause  ouverfenient  devant  l'opinion  publique  , 
ou  de  ceux  qui  intimident  l'administration  par  tous  les  moyens  t'n  leur  pou- 
voir, et  notauuncnt  par  des  votes,  ils  diront  (lueis  sont  e(>ux  qui  font  des  dr- 
clamatious,  de  ceux  (pii  exposent  leurs  raisons  en  public,  ou  de  ceux  (pii  vont 
criant  jiar-dessus  les  toits  <jue  les  libre-écbangisles  sont  du[)es  de  la  |)ertide 
Albion  ou  soudoyés  par  elle. 

— La  France  deJuillet  serait  martpiée  du  sceau  de  rinCaniic,  si  elle  t.inlait 
encore  plusieurs  années  à  rendre  aux  noirs  des  colonies  la  propriété  de  leurs 
personnes,  la  libre  disposition  de  leur  travail,  et  à  faire  cesser  absolument 
et  radicalement  les  ini(piités  qui  se  consomment  tous  les  jours.  11  y  va  non- 
seulement  de  son  bomieur,  mais  de  ses  intérêts  et  de  celui  de  ses  colonies. 
Qu'attendent  donc  ses  représentants  pour  se  mettre  à  cette  œuvre  pie,  pour 
vider  cette  question  complètement  élaborée,  pour  traduire  en  loi  les  pres- 
criptions de  la  religion,  de  la  pbilosopbie,  de  la  science  (>t  même  d(;  la  poli- 
tique? I>a  Société  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  qui  a  à  sa  tête  I\l.  le  duc  de 
Broglie  et  M.  H.  Passy,  vient  de  rappeler  ce  devoir  aux  Conseils  généraux  en 
ces  termes  : 

Messieurs,  la  nécessité  d'abolir  l'esclavage  n'est  plus  l'objet  d'un  doiile  pour  les 
esprits  éclairés,  pour  les  consciences  bonnèles.  La  Société  (jiii  prend  à  tâche  de  hâter 
l'heure  de  l'émancipation  ne  se  propose  donc  point  de  vous  entretenir  du  droit  que 
les  esclaves  de  nos  colonies  ont  à  la  liberté  :  ce  droit,  vous  le  connaissez  aussi  bien 
qu'elle;  tout  ce  qu'elle  réclame  de  votre  justice  et  de  vos  sentiments  d'humanité, 
c'est  votre  concours  dans  une  œuvre  dont  l'accomplissenienl  ne  saurait  être  retardé 
sans  péril  et  sans  honte  pour  notre  |)ays. 

Les  rapports  faits  au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  les  ex- 
posés de  motifs  annexés  aux  projets  de  loi  présentés  aux  Chambres,  les  travaux  de.s 
commissions,  les  débats  parlementaires,  les  paroles  des  ministres  et  leurs  engage- 
ments à  la  tribune,  tout  atteste  que  le  moment  d'agir  est  arrivé. 

C'est  là  ce  qui  nous  détermine  à  faire  appel  à  l'inlérèt  que  vous  inspire  la  situa- 
tion dans  laquelle  gémit  encore  un  si  grand  nombre  de  nos  semblables,  rs'ous  n'en 
doutons  pas,  le  jour  s'est  fait  de  toute  part,  et  le  gouvernement,  éclairé  par  une  lon- 
gue élude  de  la  (pieslion,  est  prêt  à  la  résoudre  dans  le  sens  voulu  par  la  raison  et 
l'équité.  I!  n'attend,  nous  devons  le  croire,  pour  soumettre  aux  Chamhres  un  |)lan 
définitif  d'émancipation,  que  la  certitude  d'être  secondé  par  l'opinion  piibli(jue  ;  c'est 
à  vous,  messieurs,  quïl  appartient  de  lui  donner  celte  certitude  et  de  lui  prêter  l'ap- 
pui dont  d  a  besoin. 

Veuillez,  messieurs,  consacrer  un  des  moments  de  votre  session  à  l'examen  des 
abus  et  des  itdquités  de  l'esclavage,  et  vos  vœux  se  rangeront  du  côté  de  ceux  qui 
en  réclament  l'abolition.  Il  suffira  f|ue  vous  les  manifestiez  pour  assurer  le  prompt 
succès  d'une  cause  qui  a  pour  elle,  avec  le  bon  droit,  les  sym|)athies  de  tous  les  hom- 
mes unissant  aux  lumières  de  l'esprit  la  générosité  du  cœur. 

Nous  avons  la  ferme  espérance  que  vous  ne  nous  refuserez  pas  votre  utile  con- 
cours, el  nous  avons,  messieurs,  l'honneur  d'être,  etc. 

L'année  dernière,  les  Conseils  généraux  de  la  Drome,  de  TAIlier,  du  Loiret, 
du  Cher,  de  la  Creuse,  d'Eure-et-Loir,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'Isère,  du 
Nord,  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de  Saône-et-Loire,  de  la  Vendée,  ont 
pris  une  honorable  initiative  et  émis  des  vœux  en  laveur  de  l'abolition  de 
l'esclavage.  Le  Conseil  général  de  la  Seine  l'a  fait  à  la  majorité  de  34  voix 
sur  57  votants. 
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Espérons  que  cette  aiuK'i»  la  inajoriU'  des  Conseils  généraux  aura  compris 
que  les  pouvoirs  publics  sont  complices  des  infamies  qui  accompagnent  Tes- 
clavage,  et  que  la  France  ne  peut  plus  retarder  sans  honte  une  réparation 
qu'ellt!  doit  à  l'humaniié  tout  cniière. 

—  De  nombreuses  pétitions  se  signent,  en  ce  moment,  en  France,  à  l'adresse 
des  deux  Cbambres  ,  pour  demander  une  émancipation  prochaine  et  immédiate. 
Nous  les  avons  signées  pour  notre  compte,  et  nous  engageons  ceux  qui  pen- 
sent comme  nous  à  en  (aire  autant.  11  est  temps  que  la  France  mette  un  terme 
à  ce  déni  de  justice  scandaleux,  etquelle  cesse  de  se  montrer  moins  juste  que 
les  autres  puissances. 

Voici  l'exemple  que  vient  de  nous  donner  le  Danemarck.  Au  moment  où  le 
gouverneur  général  des  colonies  danoises  en  Amérique,  le  lieutenant  général 
comte  deScbolten,  (jui  aluis  se  trouvait  en  congé  à  Copenhague,  allait  repar- 
tir pour  rîle  de  Sainte-Croix  afin  de  reprendre  ses  fonctions,  le  roi  lui  a  re- 
mis un  rescrit  par  lequel  il  est  ordonné  que  l'esclavage  des  noirs  sera  entiè- 
rement aboli  dans  les  colonies  danoises  au  bout  de  douze  ans,  et  que  tous  les 
enfants  de  nègres,  qui  naîtraient  postérieurement  au  rescrit  (le  28  juillet),  se- 
raient de  plein  droit  lilrres. 

Le  roi  de  Danemaick  a,  on  outre,  chargé  le  gouverneur  de  nommer  une 
commission  composée  de  membres  du  gouvernement  colonial,  de  fonction- 
naires publics  et  d'autres  hommes  éclairés,  et  qui  aura  pour  mission  de  pro- 
poser les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  atin  d'exécuter  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  précédent  rescrit,  et  afin  d'assurer,  après  l'afl'ranchissemenl  des 
j  nègres ,  la  subsistance  de  ceux-ci  et  la  culture  des  plantations  par  des  ou- 
vriers libres. 

La  prostitution  est,  après  l'esclavage,  la  plus  grande  infamie  de  notre  temps. 
En  France,  des  savants  en  ont  dressé  la  statistique;  en  Angleterre,  de  véritables 
amis  de  l'humanité  veulent  faire  disparaître  ou  du  moins  atténuer  cette  ef- 
froyable exploitation.  Ln  projet  de  loi  à  ce  sujet  a  été  proposé,  cette  année, 
par  M.  Spooner;  il  sera  remis  l'année  prochaine  sous  les  yeux  du  Parlement. 
Comme  on  a  constaté  que  la  plupart  des  maisons  de  tolérance  étaient  tenues 
par  des  Israélites,  le  premier  rabbin  ou  grand-prêtre,  M.  Adler,  a  déclaré,  dit- 
on,  qu'à  l'avenir,  les  Israélites  tenant  ou  taisant  tenir  de  semblables  maisons 
ne  seraient  plus  admis  à  la  synagogue,  et  qu'ils  seraient  réputés  exclus  du  nom- 
bre de  leurs  coreligionnaires  ;  que  les  fils  et  les  filles  de  ces  individus  ne  seraient 
pas  mariés  conformémentau  rite  Israélite,  et  qu'à  la  naissance  de  leurs  enfants 
aucune  cérémonie  religieuse  n'aurait  lieu.  La  sépulture  sera  refusée  à  celui  qui 
mourra  exerçant  cette  infâme  profession  ;  le  corps  sera  inhumé  en  dehors  des 
limites  du  cimetière  ordinaire;  en  \\w  mot,  il  sera  traité  comme  un  être  mau- 
dit. 11  y  a,  en  efîet,  dans  de  pareilles  habitudes,  de  quoi  déshonorer  une  race,  et 
la  corporation  juive,  qui  renferme tantd'hommesrecommandables,  ne  saurait 
trop  se  prémunir  contre  cette  lèpre,  lleste  à  savoir  si  les  misérables  qui  em- 
ploient leurs  capitaux  et  leur  industrie  à  desemblables  entreprises,  seront  arrê- 
tés par  des  punitions  religieuses,  et  redouteront  suffisamment  de  ne  pas  être 
enterrés  en  terre  sacrée.  Peut-être?  Ne  voyons-nous  pas,  aujourd'hui  même, 
des  assassins  catholiques  faire  dire  des  neuvaines  à  Saint-Roch  pour  rendre 
le  ciel  propice  et  la  police  aveugle?  (V.  la  Gazette  des  tribunaux.,  assassinat  de  la 
veuve  Dalke.) 

—  Nous  avons  sous  les  yeux  le  premier  numéro  d'un  journal  qiii  aura  toiites 
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nos  syiiipalhies.  Ce  journal,  sons  lo  nom  du  Travail  intellntuel^ ,  se  propose 
(le  traiter  périodiquement  tontes  Ies(|uestions  qui  se  rattachent  à  la  propriétc!' 
inteHectneile.  Jnsqn'à  prés(Mit,  personne  ne  nie  que  les  œuvres  de  la  pensée 
ne  soient  du  trarail  ;  mais  les  lois  refusent  de  n^connaître  que  ces  œuvres 
puissent  l'aire  Tobji't  d'une  pruprirtr  complète,  absolue  dans  toute  l'acception 
du  mot.  C'est  ce  dernier  principe  (jue  M  Ilippolyle  Castille  s'est  proposé  de 
faire  pénétrer  dans  la  législation ,  pour  tout  ce  (]ui  touche  à  la  littérature,  aux 
arts,  et  aux  arts  appliqués  àrmduslrie.  Nous  applaudissons  à  son  projet.  Nous 
applaudirons  à  ses  ellorts.  Pour  nous,  nos  lecteurs  le  savent,  la  pnjpriété  des 
fruits  du  travail  et  la  liberté  du  travail  sont  des  données  primordiales  de  toute 
société  normalement  orjianisée. 

—Les  trois  nouveaux  Conseils  de  prud'hommes  de  Paris,  pour  les  tissus,  les 
produits  chimiques  et  les  industries  diverses,  onf  été  installés  par  M.  le  préfet 
de  la  Seine. 

-M.  le  ministre  du  commerce  vient  d'instituer  un  nouveau  Conseil  de  prud - 
hommes  à  Angouléme.  Ce  Conseil  sera  composé  do  cinq  maîtres  fabricants  et 
de  quatre  contre-maîtres.  Il  y  aura  trois  juges  pour  la  papeterie  {  deux  ma?- 
très  et  un  contre-maitre)  ;  deux  juges  pour  les  métaux;  deux  pour  les  bâti- 
ments, deux  pour  les  industries  diverses,  comprenant  à  peu  près  toutes  celles 
de  la  ville. 

Il  semble  que  M.  le  ministre  ait  compris  que  l'institution  des  prud'hommes 
est  suffisamment  essayée,  et  qu'il  faut  maintenant  se  hâter  d'en  doter  toutes 
les  localités  et  toutes  les  industries.  Nous  applaudissons  à  cette  manière  de  voir. 

Dans  une  lettre  qu'ils  tiennent  d'adresser  à  quelques  journaux,  les  rédac- 
teurs de  VAteliei-  font  une  vive  critique  de  l'organisation  actuelle  des  prud'- 
hommes. Ils  avancent  très-positivement  que  tous  les  ouvriers  proprement  dits 
sont  exclus  des  élections  des  juges  qui  doivent  prononcer  à  Paris  sur  les  in- 
térêts de  loO.OOU  ouvriers,  et  que  cette  élection  se  fait  à  Paris  par  4,57o  fa- 
bricants, 550  contre-maitres  et  222  petits  labricants.  La  justice  distributive 
serait  gravement  méconnue  d'après  cette  statistique.  Nous  pensons  que  l'élé- 
ment ouvrier  devra  être  introduit  en  plus  grande  proportion,  lorsqu'on  fera 
ime  loi  sur  cette  juridiction.  iMais  nous  ne  jugeons  pas  av(;c  la  même  sévérité 
que  les  rédacteurs  de  VAtelU'r,  la  justice  des  Conseils  tels  qu'ils  existent  et 
fonctionnent  à  Paris  depuis  IHi.l.  Nous  croyons  être  bien  informés,  et  nous 
savons  qu'en  fait  les  prud'hommes  ont  constamment  été  préoccupés  des  in- 
térêts des  ouvriers,  et  que  leur  balance,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  a 
généralement  penché  du  coté  de  ces  derniers. 

—  Il  y  a  en  Hongrie  une  fort  ancienne  loi  (jui  porte  que  les  descendants  di- 
rects de  toute  personne  qui  a  vendu  un  immeuble  rural  ont  toujours  le  droit 
de  racheter  cet  immeuble  moyennant  le  même  prix  qu'en  aurait  perçu  leur 
ancêtre.  C'est  l'existence  de  cette  loi  qui  est  la  seule  cause  du  peu  de  va- 
leur qu'ont  les  terres  en  Hongrie,  et  du  triste  état  où  l'agriculture  s'y  trouve 
encore;  car  il  n'y  a  pas  im  seul  propriétaire  qui,  après  avoir  amélioré  ses 
terres,  ne  risque  d'en  être  exproprié  par  (pielquc  descendant  d'un  ancien 
propriétaire,  moyennant  le  remboursement  d'iut  prix  qui  souvent  ne  repré- 
sente pas  la  dixième  partie  de  la  valeur  actuelle  des  terres.  Dernierenient  en- 
core le  possesseur  d'un  vaste  domaine  situé  sur  la  frontière  orientale  de  la 
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Hongrie,  et  valant  au  moins  500,000  fr.,  a  é;é  forcé  de  le  rétrocéder  pour 
riO  COU  L  au  descendant  d'une  personne  qui  avait  vendu  ce  même  domaine 
movcimant  cette  dernièn-  somme,  à  une  époque  où  nohe  pays  était  en  guerre 
avec  la  Turipiie,  et  où  l'on  redoutait  d'un  mouieiit  à  l'autre  une  invasion  de 
i'eimemi.  l.a  rélornie  de  cette  loi  sera  nii-e  à  l'ordre  du  jour  de  la  diète  de 
Hongrie  qui  ouvrira  en  novembre. 

—Le  gouvernement  de  Naplcs  qui  avait,  en  J8io  et  JSi6,  apporté  de  nota- 
bles améliorations  au  régime  des  douanes,  vient  de  diminuer,  par  im  décret  ré- 
cent, rimpùt  du  sel  et  l'impôt  de  mouture  A  partir  du  1"  janvier  1848,  le  droit 
fscal  de  mouture  sera  aboli  et  le  droit  civique  perçu  par  les  communes  réduit 
à  un  maxmium  de  1  carlin  par  tomolo,  ou  environ  40  centimes  par  hectoli- 
tre. Le  droit  sur  le  sel  a  été  réduit  des  deux  tiers,  à  8  grains  par  rotolo,  ou 
près  de  40  centimes  par  kilogramme. 

Ces  dispositions  sont  pour  le  rojauuie  deNaples  proprement  dit.  En  Sicile, 
il  n'y  a  pas  d'impôt  du  sel-  L'impôt  de  mouture  y  a  été  (ixé  à  mi  maximum 
de  1  million  et  un  tiers,  et  les  droits  sur  les  vins,  au  passage  du  Thare,  ont 
été  réduits  pour  donner  une  satislaction  équivalente  aux  intérêts  des  pro- 
vinces de  l'île. 

Kn  mai,  les  prix  du  blé  constatés  par  la  mercuriale  olficielle,  au  moyen 

des  marchés  régulateurs,  étaient  de  54  fr.  77  c.  à  40  fr.  85  c.  ;  en  août,  ils 
n'ont  plus  été  que  de  22  fr.  40  c.  à  29  fr.  07  c.  La  baisse  a  été  générale,  et  cor- 
respondante aux  espérances  de  la  récolte. 

D'après  les  tableaux  de  la  douane,  les  exportations  en  céréales  pendant  les 
six  premiers  mois  de  l'année  n'ont  été  que  de  G  millions  200,000  quintaux  mé- 
triques, qui,  réunis  aux  2  millions  500,000  quintaux  qui  avaient  été  importés 
du  l"  juillet  au  7A  décembre  1840,  font  0  millions  de  quintaux  métriques. 
Voilà  à  quoi  se  réduit,  pour  une  année  de  disette  et  des  prix  élevés,  cette 
nio?2(/afîon  qui  devait  ruiner  notre  agriculture  et  nous  procurer  du  blé  à  10  et 
>12fr. 

Depuis  un  an  le  gouvernement  anglais  nourrit  littéralement  trois  millions 

de  pauvres  en  Irlande,  le  tiers  de  la  population,  au  moyen  d'un  bureau  de  se- 
cours, véritable  ministère  de  la  mendicité,  établi  à  Dublin.  C'est  aujourd'hui, 
15  septembre,  (pie  la  distribution  des  secours  gratuits  cesse  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Irlande.  Déjà  on  a  procédé  à  l'élimination  de  500,000  individus,  de- 
main le  liers  de  la  population  irlandaise  sera  obligée  de  se  sultire  à  elle-même. 
(]e  n'est  pas  sans  un  profond  serrement  de  cœur  que  nous  attendons  l'issue 
de  ce  lugubre  événement.  Une  nouvelle  loi  met  les  pauvres  (^Irlande  à  la 
charge  des  propriétaires  du  pays.  Mais  les  trois  quarts  de  ceux-ci  sont  ruinés. 
Les  propriétés  grevées  d'hypothèques  appartiennent  en  fait  aux  prêteurs  , 
money  tenders.  \\\\s\,  dans  ce  malheureux  pays,  ie  paupérisme  est  l'état 
normal  de  la  masse,  et  la  banqueroute  la  perspective  des  propriétaires.  Y  a- 
t-il  des  remèdes  à  un  état  pareil? 

j\^  la  lin  de  juillet  les  505  fabriques  de  sucre  de  betterave  avaient  produit 

55  millions  de  kdogrammes  de  sucre,  15  millions  de  plus  qu'en  1840.  Le  Tré- 
sor public  avait  déjà  touché  12,600,000  francs  de  droits,  2,000,000  francs  de 
plus  qu'en  1840. 

Les  catastrophes  commerciales  continuent  en  Angleterre.  La  maison  de 

commerce  Gemmell  frères  et  C-',  à  Glascow,  a  suspendu  ses  payemenis;  on 
porte  le  passif  à  5  millions  de  francs.  On  parle  encore  d'autres  failliti^s  à  Man- 
chester, dont  le  passif  atteindrait  près  d'un  million  sterling,  25  millions  d(> 
francs. 

—M.  le  ministre  des  finances  a  réduit  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  de  5à41/2. 
C'est  un  indice  de  progrès  dans  la  circulation.  La  banque  peut-elle  attendre 
plus  longtemps  pour  revenir  au  taux  jadis  normal  de  quatre?  Ce  n'est  guère 
possible. 

Paris,  le  t3  septembbre  1847. 
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ÉTUDE 


LA  RÉPARTITION  DE  LA  RICHESSE. 


PHOFITS  ET  SALAIHES. 

Je  me  suis  proposé,  dans  ce  Mémoire,  de  déterminer  les  faits  géné- 
raux qui  règlent  les  rapports  des  Prolits  avec  les  Salaires,  et  d'en 
expliquer  les  oscillations  respectives. 

(]'est  un  sujet  qui  n'a  été  traité  par  les  principaux  économistes, 
ni  d'une  manière  suffisamment  didactique,  ni  d'une  manière  com- 
plète. J.-B.  Say  ne  l'aborde  pour  ainsi  dire  pas,  bien  qu'il  en  ait  ré- 
pandu beaucoup  de  notions  dans  tout  son  Cours;  Ricardo  et  Sismondi 
ont  émis  des  propositions  dont  plusieurs  sont,  selon  moi,  éminem- 
ment contestables.  Il  ne  me  paraît  pas  que  Malthus  l'ait  traité 
d'une  manière  assez  nette  et  assez  claire.  Adam  Smith  est,  à  beaucoup 
près,  le  plus  précis,  le  plus  exact,  le  plus  complet  de  tous;  mais 
les  excellentes  choses  qu'il  a  dites  sont  éparses  dans  son  ouvrage, 
mêlées  à  d'autres  qui  en  gênent  l'intelligence,  et  présentées  dans  un 
ordre  qui  n'est  pas  toujours  !e  plus  commode  pour  l'esprit.  La  consé- 
quence est  souvent  invoquée  avant  le  principe,  et  lt\  démonstration 
de  l'un  ou  l'autre  ne  se  trouve  pas  toujours  à  la  place  la  plus  logique. 

J'ai  voulu  reprendre  les  vérités  les  plus  générales,  les  plus  fonda- 
mentales, les  plus  élémentaires;  les  grouper  dans  le  meilleur  ordre 
possible;  et  faire  l'exposé  d'un  ensemble  d'idées  justes  qui  me  sem- 
blent éparses  ,  et  par  conséquent  incomplètes  dans  les  maîtres  de  la 
science  :  à  certaines  époques,  le  progrès  dans  les  sciences  morales 
comme  dans  les  sciences  physiques  consiste  dans  une  classilication 
plus  méthodique,  dans  une  explication  plus  claire  et  plus  sobre  des 
phénomènes. 

Après  avoir  précisé  le  sens  qu'il  faut  donner  aux  mots  Profitii  et 
Salaires,  j'ai  formulé  la  loi  et  les  variations  que  subissent  les  salaires, 
ainsi  que  la  loi  et  les  variations  que  subissent  les  prolits;  j'ai  considéré 
l'influence  réciproque  des  profits  sur  les  salaires  et  des  salaires  sur 
les  prolits;  jai  examiné  l'inlluence  des  causes  artiliciellcs  (jui  peuvent 
agir  sur  le  taux  de  ces  deux  branches  du  revenu  social;  enlin,  je  me 
suis  attaché  à  découvrir  la  racine  des  erreurs  et  des  préjugés  généra- 
lement accrédités  sur  ces  questions. 

T.    WIII.   <\,ln>,re   11117.  \\ 
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Ce  sujet  touche  à  toutes  les  difficultés  de  l'écoiiomie  politique,  et 
notamment  au  principe  de  population,  à  celui  de  la  liberté  du  travail 
et  de  la  liberté  du  commerce  ;  il  touche  encore  à  la  notion  de  la  mon- 
naie, à  celle  des  produits  immatériels,  et  à  fortiori  à  celle  du  principe 
de  propriété.  Pour  ne  pas  sortir  des  bornes  d'un  Mémoire,  je  consi- 
dère ces  notions  comme  parfaitement  acquises  et  démontrées. 

I.    NOTIONS   PRÉLIMmAIRES. 

Rappelons  d'abord  en  quelques  mots  la  source  des  profils  et  des 
salaires. 

Pour  PRODUIRE,  pour  créer  des  valeurs,  pour  obtenir  la  richesse, 
l'industrie  humaine  combine  l'action  de  trois  instruments  généraux  : 
la  terre,  le  travail  et  le  capital,  dont  la  connaissance  constitue  une 
partie  importante  de  la  science  si  vaste  de  l'économie  politique. 

Par  la  terre,  les  économistes  entendent  la  terre  exploitée,  y  com- 
pris les  cours  d'eau,  les  mines,  etc.,  devenus  des  propriétés. 

Dans  le  travail,  ils  comprennent  l'intervention  du  savaîit,  déposi- 
taire des  connaissances;  de  {'entrepreneur,  cultivateur,  manufacturier, 
commerçant  ou  autre,  qui  réunit  tous  les  éléments  de  la  production  et 
la  dirige;  des  ouvriers  qui  exécutent  les  opérations  nécessaires  pour 
créer  la  richesse  matérielle  ou  immatérielle. 

Le  capital  embrasse  tous  les  instruments  résultant  d'une  industrie 
antérieure,  toutes  les  valeurs  accumulées  et  épargnées  en  vue  de  la 
production  :  tels  que  des  bâtiments,  des  outils,  des  bestiaux,  des 
sommes  de  monnaie,  des  marchandises,  etc.;  ou  bien  encore,  des  ca- 
pacités acquises  par  l'apprentissage,  des  talents  obtenus  par  l'étude, 
des  clientèles,  des  chaland iscs.  De  sorte  que  le  capital,  aux  yeux  de 
l'économiste,  est  de  deux  sortes,  matériel  ou  moral. 

L'action  de  ces  trois  instruments  est  bien  apparente  dans  l'industrie 
extractive  et  dans  l'industrie  agricole.  La  Terre,  comme  agent  direct 
de  la  production,  ne  joue  plus  qu'un  rôle  secondaire  dans  toutes  les 
autres,  mais  son  influence  se  rattache  à  tous  les  phénomènes  écono- 
miques par  la  nature  des  produits  qu'elle  fournit  à  l'homme  et 
qui  constituent  sa  nourriture,  ainsi  que  les  matières  premières 
dont  ses  travaux  ont  pour  but  d'augmenter  la  valeur.  Mais  ce  qui 
n'est  pas  moins  apparent  que  l'action  des  trois  instruments  généraux 
de  la  production  dans  l'industrie  agricole,  c'est  le  rôle  du  capital  et 
du  travail  dans  l'industrie  manufacturière,  dans  l'industrie  voitu- 
rière,  dans  l'opération  des  échanges,  et  dans  tous  les  arts  qui  donnent 
ce  que  les  économistes  ont  appelé  des  produits  immatériels,  et  qui 
ont  pour  but  de  perfectionner  soit  les  mœurs,  soit  les  habitudes  mo- 
rales des  hommes. 

Si  les  instruments  généraux  que  nous  venons  de  nommer  servent, 
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par  le  jeu  et  l'emploi  dont  ils  sont  susceptibles,  ù  créer  des  prodlits, 
il  va  de  soi  que  les  possesseurs  d(!  ces  instruments  deviennent  aussi 
propriétaires  de  ces  produits  et  des  revenus  que  leur  échange  peut 
donner.  C'est-à-dire  (|ue  le  résultat  général  de  la  production  est  di- 
visé en  trois  parts  bien  distinctes  : 

L'une  afléienle  au  travailleur  qui  a  fourni  l'instrumentWrat'aj/, 
et  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  salaire; 

L'autre  aiïérente  au  propriétaire  du  capital,  et  que  l'on  appelle 

PROFIT  ; 

Enlin  la  troisième  que  réclame,  au  nom  du  droit  de  propriété,  le 
possesseur  et  maître  de  la  lerre,  et  à  laquelle  les  économistes  ont 
réservé  le  nom  de  rente. 

Précisons  bien  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  ces  trois  expressions. 

Quelque  soit  le  Travail,  manuel  ou  intellectuel,  matériel  ou  mo- 
ral, la  rétribution  qu'il  reçoit  pour  sa  coopération  dans  l'œuvre  in- 
dustrielle s'appelle  5a/a/re,  et  ce  mot  comprend  aussi  bien  les  journées 
d'un  r.ianœuvreou  d'un  compagnon,  que  les  gages  d'un  domestique, 
que  les  honoraires  d'un  avocat,  que  les  appointements  d'un  employé 
quelconque,  eîc,  quand,  sous  ces  noms  divers,  l'entrepreneur  de  la 
production  ne  paye  que  le  travail  ordinaire  de  la  profession,  et  non 
le  service  d'une  capacité  spéciale  et  supérieure,  auquel  cas  la  rétribu- 
tion comprend  encore  le  profit  du  capital  moral,  ce  qui  explique  son 
élévation. 

Dans  le  langage  éconoipique,  le  mot  profit  est  exclusivement  ré- 
servé au  revenu  du  capital;  il  ditlere  de  celui  de  bénéfice  de  l'en- 
treprise, dont  il  est  synonyme  dans  le  langage  usuel. 

Les  propriétaires  du  sol  louchent  en  fait,  et  presque  toujours,  une 
part  qui  n'est  pas  la  Rente  indiquée  par  l'analyse  économique.  On 
appelle  cette  part  du  nom  de  fermage,  qui  comprend,  selon  les  conven- 
tions que  le  propriétaire  a  faites  avec  le  locataire  de  son  bien,  plus 
ou  moins  que  la  rente,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire  laisse  une 
partie  de  son  revenu  naturel  à  son  fermier,  ou  bien  qu'il  exige  une 
partie  du  profit  ou  revenu  naturel  de  celui-ci. 

Quelle  que  soit  la  nature  de  l'entreprise,  les  revenus  sont  répartis 
par  la  voie  de  l'entrepreneur  qui  est  l'agent  directeur  de  la  produc- 
tion. Une  valeur  créée  étant  le  plus  souvent  le  résultat  de  plusieurs 
entreprises  successives,  l'entrepreneur  qui  reçoitle  produit  non  terminé 
des  mains  d'un  autre  entrepreneur,  lui  rembourse  toutes  les  avances 
faites  jusque-là.  Pour  qu'une  production  soit  normale,  il  faut  que 
le  dernier  entrepreneur  puisse  prélever,  avant  tout,  sur  le  produit 
brut  de  son  industrie,  les  avances  qu'il  a  faites,  plus  une  différence 
en  bénéfice  constituant  \e  produit  net,  valeur  vraiment  nouvelle  qu'il 
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pourra  capitaliser,  consommer  ou  employer  de  la  manière  qu'il  jugera 
convenable,  sans  entamer  les  éléments  de  la  production. 

Mais  ces  avances,  que  comprennent-elles?  Elles  comprennent  : 
1°  le  profit  du  capital  nécessité  par  l'entreprise;  2°  la  renie  ou  le 
fermage  payé  au  propriétaire  de  la  terre,  si  cet  instrument  de  travail 
est  en  jeu;  3"  le  salaire  des  ouvriers  et  autres  agents  qui  ne  sont  point 
associés  et  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  attendre  les  éventualités  de 
l'entreprise.  —  Ce  Profit,  ce  Fermage,  ce  Salaire,  renferment  forcé- 
ment l'amortissement  du  capital  anéanti  pour  améliorer  la  terre, 
ou  par  l'usure  des  bâtiments,  des  machines,  ou  bien  encore  dans 
l'apprentissage  des  facultés  que  possèdent  les  travailleurs.  Le  Profit 
ou  le  Salaire  renferme  encore  la  rétribution  personnelle  de  l'entre- 
preneur, qui  figure  au  compte  de  la  production  comme  travailleur 
plus  ou  moins  intelligent  et  qui  a  besoin  de  s'entretenir. 

Ces  distinctions  entendues,  abordons  plus  spécialement  l'étude  des 
deux  espèces  de  revenus  indiquées  dans  l'énoncé  du  problème. 

Nous  commencerons  par  la  moins  complexe  des  deux,  par  les  Sa- 
laires. 

II.  LOIS    ET   VARIATIONS    DES   SALAIRES. 

§  1.  Des  différents  noms  donnés  aux  classes  ouvrières, 

j  Tous  les  individus  qui  apportent  à  la  production  le  concours  de 
leur  travail  moral  ou  intellectuel ,  et  plus  ou  moins  matériel ,  reçoi- 
vent de  l'entrepreneur  tous  les  jours,  semaine  par  semaine,  quinzaine 
par  quinzaine  ou  mois  par  mois,  la  compensation  de  leurs  labeurs  et 
de  leurs  peines,  ils  composent  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
pauvre  de  la  société;  classe  que  les  publicistes  modernes  désignent 
sous  les  noms  divers  de  classe  ouvrière,  de  classe  salariée,  déclasse 
laborieuse,  de  classe  des  prolétaires.  Les  deux  premières  appellations 
sont  très-exactes;  bien  que  la  troisième  ait  la  même  origine  lo- 
gique que  la  première  \  elle  emporte  cependant  avec  elle,  dans  le  lan- 
gage actuel  de  la  presse,  l'idée  d'un  travail  excessif  et  injuste.  Cette 
idée,  le  mot  de  prolétaire  l'exprime  au  superlatif,  car  il  est  syno- 
nyme de  sacrifié.  Encore  le  sens  de  cette  expression  ne  s'arrête-t-il  pas 
là  :  qui  dit  prolétaire  dit  faiseur  d'enfants,  dit  chargé  de  famille,  et  ce, 
fatalement  et  sans  remède,  c'est-à-dire  sans  que  la  volonté  du  chef 
de  famille  puisse  intervenir  efficacement.  Je  parle  du  moins  dans  le 
sens  de  ceux  qui  emploient  le  plus  généralement  cette  formule.  Je 
dois  dire  que  je  ne  partage  pas  cette  opinion. 

Ilyaduvrai,  beaucoup  trop  de  vrai  dans  ce  quiaétédit  pour  apitoyer 
l'opinion  publique  sur  le  sort  des  classes  ouvrières.  L'intention  est  ex- 
cellente :  pour  mon  compte,  mes  applaudissements  sont  acquis  à  ceux 

'  Opus,  ouvrage,  Zabor,  travail  ;  pour  faire  un  ouvrage  il  faut  du  travail,  et  en  dépen- 
sant du  Iravnii  on  fait,  une  (puvre  quelconque. 
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qui  prennent  en  main  la  drlcnse  des  hommes  qui  n'ont  pour  tout  patri- 
moine que  leur  travail,  (|iii  clK-rdient  à  les  instruire,  à  les  moraliser,  à 
les  élever  à  la  dignité  de  citoyens,  à  leur  Taire  rendre  justice,  à  leur 
assurer  une  occupation  régulière  et  lucrative,  à  alléger  les  impôts  qui 
pèsent  trop  exclusivement  sur  eux,  et  à  leur  conférer  les  mêmes  droits 
politiques  et  sociaux  dont  jouissent  les  autres  membres  de  la  société. 
Malheureusement,  ceci  n'est  plus  seulement  un  article  de  foi,  et  l'inten- 
tion ne  suffit  pas.  De  sorte  que  les  véritables  défenseurs  des  intérêts  des 
ouvriers  sont  ceux  qui  ont  non-seulement  un  cœur  généreux,  mais 
encore  l'esprit  droit  et  la  science  de  la  nature  des  choses,  telle  que 
nous  la  montre  une  étude  attentive  des  analyses  économiques  des  di- 
vers phénomènes  du  travail  social. 

Par  ce  peu  de  mots,  j'ai  voulu  préciser  le  sens  que  j'attache  h  des 
expressions  très-usitées,  et  légitimer  ma  préférence  pour  les  formules 
plus  impartiales  de  classe  ouvrière  ou  classe  salariée. 

§  2.  Ce  que  c'est  qu'un  ouvrier. 

Il  est  peut-être  encore  nécessaire  de  bien  indiquer  l'acception  com- 
plète avec  laquelle  j'entends  ici  le  mot  ouvrier. 

L'ouvrier  est  cet  agentde  la  production  qui  exécute  fidèlement  un  ou- 
vragecouranttelqu'illui  estcommandépar  un  entrepreneur,  et  suivant 
des  procédés  connus  qui  ont  été  l'objet  d'un  apprentissage  plus  ou 
moins  long.  Cette  désignation  comprend  l'ouvrier  qui  travaille  en 
atelier  ou  en  boutique  chez  un  maître,  et  celui  auquel  on  confie  une 
certaine  quantité  de  matières  premières  qu'il  façonne  chez  lui.  Mais 
on  peut  distinguer  les  simples  manouvriers,  et  les  hommes  de  métier 
doués  d'une  capacité  ^lus  relevée.  Les  manouvriers  sont  ceux  qui  font 
un  travail  ne  nécessitant  que  peu  ou  point  d'apprentissage,  comme 
broyer  des  drogues,  transporter  du  mortier,  piocher  la  terre,  etc.  On 
peut  encore  faire  une  autre  distinction.  Dans  chaque  profession,  il  y  a 
un  travail  ordinaire  que  tous  les  ouvriers  savent  faire,  et  divers  degrés 
de  travaux  plus  délicats  qui  nécessitent  chez  les  ouvriers  des  talents 
divers,  des  aptitudes  particulières.  Il  est  évident  que  ces  derniers 
ont  h  leur  disposition  un  capital  moral  que  ne  |)ossèdent  pas  les 
premiers  ;  mais  comme  il  serait  impossible  de  séparer  nettement  dans 
le  salaire  la  part  du  travail  courant  et  celle  du  travail  plus  intelligent, 
nous  les  laisserons  confondus,  nous  bornant  à  signaler  (|uc  ces  deux 
éléments  existent  à  l'état  latent.  De  même,  certains  ouvriers  travaillant 
chez  eux  fournissent  souvent  la  matière  première  ou  une  partie  de  la 
matière  première,  comme  dans  la  fabri(jue  des  tissus  de  toile,  de  la 
mercerie,  des  boîtes,  di^séventails,  etc.  ;  ces  ouvriers  sont,  à  la  rigueur, 
de  petits  entrepreneurs;  mais  leurs  pro^V.s,  comme  capitalistes,  sont 
pour  ainsi  dire  microscopiques,  et  nous  pouvons  très-bien  les  con- 
fondre avec  \es  salaires.  A  plus  forte  raison  peut-on  négliger  le  ca- 
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pital  du  compagnon  qui  possède  ses  outils,  qui  a  des  avances  ou  du 
crédit  pour  son  loyer  et  sa  nourriture,  en  attendant  sa  paye. 

§  3.  Sur  la  propriété  el  l'inégalité  dos  conditions. 

Ceci  posé,  avant  d'aborder  les  lois  et  la  variation  des  salaires  , 
j'éprouve,  le  besoin  de  m'arrèter  un  instant  sur  une  objection  peut- 
être  très-grave  en  philosophie  pure,  mais  secondaire  en  économie  poli- 
tique. 

On  dit  :  l'ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  ou  son  intelligence,  c'est-à- 
dire  un  seul  instrument  de  travail ,  n'est  pas  aussi  bien  partagé  que 
ceux  qui  ont  en  sus  à  leur  disposition,  soit  par  droit  de  conquête,  soit 
par  droit  de  naissance,  le  capital  qui  peut  les  faire  vivre  sans  travail. 
Rien  n'est  plus  vrai,  et  au  premier  abord  l'esprit  est  porté  à  se  révolter 
contre  cette  injustice.  Mais  quand  on  médite  sur  ce  sujet,  quand  on 
cherche  en  vain  à  se  formuler  un  état  social  possible  sans  le  droit  de 
propriété;  quand  on  voit  que,  du  plus  au  moins,  tous  les  hommes  ont 
quelque  chose  en  propre,  qu'ils  sont  propriétaires;  quand  on  voit  que 
le  droit  d'acquérir  un  capital  excite  à  tous  les  degrés  l'activité  des 
hommes;  quand  on  voit  que  ce  désir  est  comme  le  ferment  qui  excite 
la  vie  de  toutes  les  molécules  du  corps  social;  —  on  sent  parfaite- 
ment que  la  notion  du  Tien  et  du  Mienal  naturelle  comme  celle  du 
besoin  de  conservation,  et  que  cette  échelle  de  capitalistes,  qui  prend 
au  chiffonnier  possesseur  d'un  crochet,  d'une  lanterne  et  d'une  hotte 
ne  valant  pas  cinq  francs,  et  finit  au  capitaliste  qui  mesure  son 
capital  par  deux  cents  millions  de  francs,  est  parfaitement  normale 
dans  son  ensemble,  s'il  est  vrai  que  les  deux  cents  millions  ont  été 
acquis  sans  monopole,  sans  privilège  ou  sans  rapine,  ce  qui,  pour  le 
dire  en  passant,  est  assez  rare  ;  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  ait  que  du 
malheur  dans  le  sort  de  cet  homme  plein  de  haillons  qui  se  voit  réduit 
à  un  travail  pénible  et  peu  fructueux;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  encore 
que  les  deux  extrêmes  se  trouvent  légitimés  par  la  vérité  sociale. 

Je  n'insisterai  pas.  Il  faut  admettre  sans  doute  que  si  l'égalité  des 
droits  devant  la  loi  des  hommes  n'est  pas  encore  atteinte,  la  société 
marche  normalement  dans  cette  voie.  Il  faut  admettre  encore  que 
cette  égalité  peut  progresser  à  travers  la  diversité  forcée  des  fonctions, 
à  travers  l'inégalité  des  conditions  telle  que  l'ont  faite  les  temps  pas- 
sés, et  telle  que  la  laisseront,  à  des  dogn's  différents,  les  temps 
futurs.  Il  faut  se  soumettre  aux  mystérieux  desseins  de  la  Pro- 
vidence qui  a  fait  des  pays  de  plaine  et  des  pays  de  montagne,  qui 
s'est  plu  à  donner  un  ciel  bleu  et  un  beau  soleil  à  certains  climats,  des 
brumes  et  des  tempêtes  à  d'autres;  qui  laisse  le  choléra  anéantir  les 
populations  d'une  contrée,  le  feu  du  ciel  ou  la  trombe  en  ravager  une 
autre;  qui  fait  naître  un  pauvre  enfant  bossu  ou  scrofuleux  ,  quand  il 
donne  à  un  autre  vigueur  et  santé;  enfin,  qui  distribue  les  héritages 
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ou  les  bonnesclinncos  à  quelques-uns,  tandis  qu'elle  fait  éclorc  les  autres 
sous  les  linillons  de  la  misère  et  dans  la  sentine  du  crime. 

Sonde  qui  pourra  ces  mystères  !  N'abordons  pas  ces  ambitieuses 
recherches,  et  reprenons  l'histoire  naturelle  de  l'homme  en  partant 
de  ce  principe,  (jue  l'espèce  humaine  ne  pourrait  vivre  sans  le  droit 
de  propriété,  qui  assure  à  chacun  le  fruit  de  son  travail.  Reste  à 
démontrer  la  légitimité  des  moyens  de  cette  assurance.  Mais  le  principe 
nous  suflit  en  ce  moment  pour  expliquer,  dans  l'atelier  social,  la 
présence  de  ceux  qui  ne  perçoivent  que  le  salaire,  de  ceux  qui  per- 
çoivent mlaire  et  profil,  et  de  ceux  qui  touchent  un  profit  suffisant 
pour  vivre;  c'est-à-dire  de  ceux  qui  n'ont  que  le  revenu  de  leur  tra- 
vail, de  ceux  qui  ont  le  revenu  d'un  travail  et  d'un  capital,  et  de  ceux 
à  qui  leur  capital  permet  de  vivre  sans  labeur. 

§  i.  Du  salaire  absolu,  lu-cessairc,  naUirel,  réel,  courant,  pécuniaire,  etc. 

Considérons  donc,  en  dehors  de  toute  préoccupation  étrangère  ,  la 
nature  du  salaire. 

Comme  le  salaire  est  évalué  à  un  certain  prix  ou  taux,  des  distinc- 
tions deviennent  d'abord  indispensables  pour  bien  comprendre  les 
idées  qui  sont  sous  ces  mots. 

On  a  souvent  cru  utile  d'admettre  le  prix  courant  et  le  prix  natu- 
rel ou  nécessaire  du  travail.  Par  prix  courant,  on  entend  le  prix  au- 
quel on  le  paye ;j  par  prix  nécessaire,  on  désigne  celui  qui  fournit 
positivement  aux  ouvriers  les  moyens  de  subsister.  Occupons-nous 
d'abord  de  ce  dernier. 

Rien  ne  paraît  plus  satisfaisant  que  cette  définition  de  Ricardo  : 
«Le  prix  naturel  du  travail,  dit  cet  économiste,  est  celui  qui  fournit  aux 
ouvriers,  en  général,  les  moyens  de  subsister  et  de  perpétuer  leur  es- 
pèce sans  accroissement  ou  diminution.  »  Mais  quand  on  cherche  à 
déterminer  quel  est  ce  taux  nécessaire,  on  se  voit  en  présence  d'une 
impossibilité,  si  l'on  cherche  un  chiffre  applicable  à  tous  les  temps ,  à 
tous  les  lieux,  à  toutes  les  professions,  et  l'on  ne  tarde  même  pas  à 
s'apercevoir  que,  dans  chaque  branche  de  travail,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer autant  de  taux  natunds  de  salaire  qu'il  y  a  de  conditions  di- 
versesde  travail.  Il  faut  calculer  l(>s  vivres,  le  vêtement,  le  loyer,  les 
outils,  sur  ces  diverses  bases  ;  il  faut  tenir  compte  de  l'entretien  nalu- 
rel  de  l'homme,  de  l'entretien  naturel  de  la  femme,  et  du  nombre 
naturel  des  enfants,  quantilé  variable  s'il  en  fut,  (jui  dépend,  selon 
beaucoup  de  gens,  de  la  volonté  de  Dieu,  et  ^olon  moi,  de  la  prévoyance 
des  pères  de  famille. 

Cent  éléments  entrent  dans  le  quantum  des  choses  (jui  constituent 
les  subsistances  indispensables  aux  salariés;  mille  circonstances  in- 
lluentsur  le  prix  de  ces  choses.  De  sorte  que  la  définition  de  Ricardo, 
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irréprochable  dans  sa  généralité,  ne  dit  et  ne  peut  dire  qu'une  chose 
fort  simple,  mais  peu  instructive. 

Ces  réilexions  s'adressent  à  ceux  qui  tirent  facilement  des  conclu- 
sions des  relevés  statistiques,  que  parhypothèse  je  suppose  bien  faits,  où 
sont  relatés  les  salaires  de  diverses  professions,  et  qui  les  disent  suffi- 
sants ou  insuffisants.  Il  est  fort  difficile  de  préciser  en  pareille  matière, 
et  je  tiens  pour  fausse  toute  réponse  à  cette  question  :  Quel  est  le 
strict  nécessaire?  car  le  strict  nécessaire,  ce  sera  quelques  châtai- 
gnes avec  un  verre  d'eau  pour  cet  estomac,  et  un  repas  cent  fois  plus 
copieux  pour  un  autre;  le  strict  nécessaire,  ce  sera  la  moindre  gue- 
nille, ou  un  vêtement  chaud;  le  strict  nécessaire,  ce  sera  un  chenil 
misérable,  ou  une  chambre  propre  et  meublée.  Une  pareille  détermi- 
nation dépend  à  la  fois  de  la  physiologie  anatomique  et  de  la  physio- 
logie sociale. 

Je  n'aimedonc  pascemotde  prix  naturel  que  Ricardo  donne  au  prix 
indispensable,  dont  le  degré  d'indispensabilité  est  inappréciable; 
j'aime  encore  moins  ce\u\(\eprix  normal,  adopté  par  d'autres  écrivains. 
Pourquoi,  par  exemple,  le  salaire  du  terrassier,  qui  lui  permet  quel- 
ques douceurs,  ne  serait-il  pas  aussi  naturel  et  aussi  normal  que  celui 
qui  les  rend  impossibles?  L'illusion  des  mots  est  fort  dangereuse,  et 
l'on  ne  saurait  trop  y  prendre  garde.  Je  crois  qu'il  eût  été  plus 
sage,  plus  scientifique,  de  prendre  le  nom  de  prix  naturel  pour  dé- 
signer le  prix  courant,  tel  que  le  fait  ressortir  naturellement  l'en- 
semble des  circonstances  du  marché. 

Qnoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  tiendrons  sur  nos  gardes  à  l'endroit 
de  cette  expression  kaléidoscopique,  d'autant  plus  qu'il  faut  faire,  dans 
les  analyses  de  ce  genre,  une  troisième  distinction,  celle  du  prix  réel, 
c'est-à-dire  du  quantum  de  choses  acheté  sur  le  prix  courant.  Ainsi, 
un  ouvrier  pouvant  ne  pas  mourir  à  un  taux  donné,  ou  150  cen- 
times, valeur  de  dix  litres  de  blé  ' ,  1.50  centimes  est  le  taux  du  strict 
nécessaire,  ou  le  prix  nécessaire  et  naturel  de  Ricardo;  à  la  môme 
époque,  le  prix  auquel  les  ouvriers  louent  leurs  bras  étant  de  200  cen- 
times, ce  chiffre  constitue  le  prix  courant;  enfin,  200  centimes  ache- 
tant treize  litres  et  un  tiers  de  blé,  ou  toute  autre  chose  en  proportion, 
l'ensemble  des  choses  achetées  constitue  le  salaire  réel. 

Enfin  j'aurai  peut-être  tout  défini  quand  j'aurai  ajouté  que  le  prix 
pécuniaire  de  quelques  auteurs  est  le  prix  courant  de  tout  le  monde, 
et  quand  j'aurai  rappelé  qu'il  n'y  a  rien  de  si  difficile  que  de  consta- 
ter ces  divers  prix;  que  les  relevés  qui  en  ont  été  faits  pour  les  temps 
anciens  et  pour  notre  époque  sont  le  plus  souvent  fallacieux.  Et  pour 
ne  pas  attirer  sur  mon  dos   les  étrivières  de  certains  statisticiens_,  je 

'  Aitliur  Young  pensai!,  au  comniencemenl  de  ce  siècle,  que  le  nécessaire  élailbien 
représenté  par  la  valeur  d'un  peek  de  blé  =  9  litres  1/3  ou  1  fr.  68  c.,  à  18  fr.  rbeclo- 
litre.  Essai  sur  la  population  de  Mallbus,  édilion  Guillaumin,  p.  626. 
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ferni  mes  réllexions  pnr  la  bouche  de  Smilli,  qui  aurait  encore  raison 
en  signalant  comme  incomplets  «ces  registres  dont  on  publie  quel- 
quefois, dit-il,  les  relevés  avec  tant  d'étalage,  et  sur  lesquels  nos 
marchands  et  nos  manul'acluriers  (j'ajoute  nos  publicistes  et  quel- 
ques-uns de  nos  économistes)  prétendent,  souvent  assez  mal  à  propos, 
célébrer  la  prospérité  ou  la  décadence  des  empires'.  »  F^n  eflet,  ces 
relevés,  pour  ne  pas  être  de  grossières  approximations,  pour  valoir 
quelque  chose,  doivent  comprendre  le  prix  exact  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Tenons-nous  donc  pour  avertis  qu'il  est  au  moins  très-dil'ticile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  de  déterminer  quel  est  le  taux  moyen 
réel  des  divers  salaires  du  travail. 

§  5.  Sur  ce  que  doit  comprendre  le  salaire. 

Cette  analyse  ne  me  paraît  nécessaire  que  dans  le  calcul  particu- 
lier de  l'ouvrier  :  les  maîtres  d'école  devraient  être  autorisés  à  l'en- 
seigner en  même  temps  que  les  commandements  de  Dieu  et  les  com- 
mandements de  l'Eglise.  Ce  calcul,  le  voici  :  le  salaire  d'un  ouvrier 
doit  comprendre,  pour  être  non  pas  normal  et  naturel  (car  tout  salaire 
qui  n'est  pas  établi  par  la  force  ou  la  loi,  chose  identique,  est  nor- 
mal, est  naturel),  mais  suffisant  : 

l°Ce  qu'il  faut  pour  vivre  dans  le  milieu  où  l'ouvrier  se  trouve  et 
veut  rester,  sans  monter  ni  descendre  dans  l'échelle  sociale  ; 

2°  L'entretien  et  le  renouvellement  de  ses  outils; 

3°  L'amortissement  du  capital  employé  par  ses  parents,  avec  lequel 
il  peut  alimenter  un  enfant,  en  admettant  par  hypothèse  que  sa  com- 
pagne se  suffise  à  elle-même  ; 

4°  Le  déchet  de  sa  vieillesse,  c'est-à-dire  de  quoi  parfaire  à  ses 
besoins  au  fur  et  à  mesure  que  l'âge  engourdira  ses  membres,  et  de 
quoi  les  satisfaire  en  entier  le  jour  où  il  sera  obligé  de  cesser  le  tra- 
vail et  de  chercher  un  abri  soit  dans  un  établissement  de  retraite, 
soit  dans  une  famille,  et  partout  ailleurs  que  dans  l'hôpital  ou  dans 
un  dépôt  de  mendicité,  si  toutefois  l'hôpital  n'est  plein  ou  si  la  cha- 
rité publique  n'est  pas  sourde  :  deux  circonstances  qui  peuvent  se 
présenter  et  doivent  entrer  dans  ses  calculs,  s'il  est  lui-même  chari- 
table et  ne  veut  pas  se  mettre  à  la  charge  de  ses  semblables; 

5°  Un  produit  net  de  son  travail  avec  lequel  il  augmentera  sa  fa- 
mille, ou  son  bien-être,  —  il  soutiendra  sa  mère  ou  son  vieux  père, 
—  il  fera  la  charité  à  ses  semblables;  —  il  montera  dans  l'échelle 
sociale,  etc. 

Il  doit  y  avoir  tout  cela  dans  sa  recette  pour  qu'elle  soit  vraiment 

'  Hiches.se  des  nafions,  ciliiion  Guillaumin.I'f  vol.,  p.  117.  Ai-jc  besoin  d'ajoutcrqueces 
|iarolPs  ne  s'appliqiienl  point  dans  l'esprit  de  Sinilh  aux  iccliorclics  principales  de  sladsli- 
ipic,  ni  aux  conséquences  qu'on  tirent  ceux  qui  l(!^  inliMprèlenl  a\ec  prudence  et  savoir? 
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normale  ;  et  s'il  y  manque  une  fraction  par  suite  de  son  inconduite, 
de  son  imprévoyance  ou  des  crises  sociales  dont  il  est  la  victime,  il 
souffre  et  dépérit  en  proportion  correspondante, 

§  6.  Loi  générale  des  salaires. 

La  valeur  d'un  travail  (utile  ou  jugé  tel  par  l'acquéreur)  est,  au 
point  de  vue  de  l'échange,  de  même  nature  que  la  valeur  de  toute 
autre  utilité  issue  soit  du  service  d'un  instrument  de  travail,  soit  de 
la  cession  d'un  produit  quelconque;  en  d'autres  termes,  la  valeur 
d'une  journée  ou  d'une  tâche  d'ouvrier  s'apprécie  et  se  troque  de  la 
môme  manière  et  dans  les  mômes  vues  de  la  part  des  contractants  que 
la  valeur  d'un  kilogramme  de  sucre  ou  d'un  décimètre  de  drap. 

Ceci  n'est  pas  contesté,  ce  n'est  môme  pas  contestable.  Dès  lors,  le 
prix  courant,  en  espèces,  de  la  journée  d'un  ouvrier  se  réglera  comme 
le  prix  courant  de  toutes  choses,  c'est-à-dire,  en  raison  directe  des 
frais  de  production,  et  conformément  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande ;  c'est-à-dire  encore  :  1"  qu'en  dehors  de  l'action  de  la  con- 
currence des  ouvriers  entre  eux,  ceux-là  seront  plus  payés  qui  auront 
un  métier  plus  difficile  et  plus  coûteux  à  apprendre;  2°  qu'abstrac- 
tion faite  de  la  nature  des  travaux,  les  entrepreneurs  seront  disposés 
à  payer  plus  si  les  ouvriers  ne  sont  pas  pressés  de  s'offrir,  et  à  payer 
moins  dans  le  cas  contraire. 

>  - 

Quand,  par  la  réflexion,  on  pénètre  un  peu  avant  dans  la  nature  de 
la  valeur  en  général,  et  de  la  valeur  du  travail  en  particulier,  on  ne 
larde  pas  à  s'étonner  que  tant  de  gens  veuillent  tenter  l'impossible, 
en  cherchant  à  soustraire  le  propriétaire  du  travail  à  la  loi  naturelle 
qui  le  régit;  en  cherchant  à  lui  donner,  par  le  mécanisme  des  décrets 
d'assemblées  plus  ou  moins  délibérantes,  quelque  chose  de  mieux  ou 
de  pire,  quelque  chose  de  différent.  Ils  ne  savent  pas  que  les  lois 
économiques  sont  également  d'institution  divine;  qu'on  les  décou- 
vre, mais  qu'on  ne  les  fait  pas. 

Il  en  est  de  ces  lois  comme  des  autres  lois  naturelles.  Bien  que 
l'humanité  ait  mis  des  siècles  à  les  découvrir,  elles  n'en  sont  que 
plus  simples;  une  fois  énoncées,  elles  affectent  immédiatement  l'ap- 
parence du  sens  commun,  et  peu  de  mots  sont  nécessaires  pour  les 
expliquer,  pour  les  démontrer.  Souvent  môme  suffit-il  de  les  for- 
muler, pour  qu'elles  soient  universellement  reconnues.  Aussi,  ceux 
qui  les  méconnaissent  n'en  attaquent  nullement  le  principe;  mais  ils 
ferment  les  yeux  sur  les  conséquences,  et  l'ignorance  continue  par  le 
fait  de  Villogique  qui  remet  l'esprit  d'accord  avec  le  préjugé  ou  l'in- 
térêt, dont  l'un  a  pour  essence  de  déraisonner,  et  dont  l'autre  fuit  la 
raison,  comme  l'hydrophobc  fuit  les  approches  de  l'eau. 

La  loi  générale  des  salaires  qui  découle  de  l'analyse  économique,  la 
voici  toute  calquée  sur  la  formule  des  oscillations  de  la  valeur,  et  dans 
son  expression  la  plus  générale  : 
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Les  salaires  s'élèvent  ou  s'abaissent  en  raison  inverse  du  nombre  des 
ouvriers  qui  se  présentent  pour  faire  le  travail,  et  en  raison  directe  de 
la  quantité  de  travail  disponible. 

Que  dire  pour  démontrer  une  pareille  proposition,  (piand  on  vient 
de  lire  ce  qui  précède?  Ce  qui  reste  à  faire,  c'est  de  la  vérifier  par  les 
faits,  et  Dieu  sait  si  les  fiiits  la  contrarient.  Mais  je  me  trompe,  un 
illustre  manufacturier  a  mieux  traduit  quopersonne  l'idée  simple  ron- 
tenue  dans  cette  proposition  fondamentale.  Il  a  dit  : 

«  Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  maître^  les  salaires  bais- 
sent; ils  haussent  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier.  » 

Telle  est  la  formule  d'un  puissant  orateur  ',  formule  saisissante  qui 
pose  la  règle  et  la  démontre. 

Peu  d'explications  vont  maintenant  suffire  pour  compléter  ce  point 
de  la  doctrine.  Qu'est-ce  qui  fait  la  force  économique  du  «maître» 
dont  parle  Cobden?  c'est  ce  que  nous  avons  appelé  !a«  quantité  de 
travail  disponible.  »  Mais  il  olFre  du  travail  ;  d'où  tire-t-il  le  pouvoir 
de  rémunérer  ce  travail?  du  capital  qu'il  possède.  Donc  le  travail 
est  intéressé  à  l'accroissement  du  capital;  donc  il  est  intéressé  à  ce 
que  cet  accroissement  se  fasse  plus  rapidement  que  celui  des  travail- 
leurs; doncceux-ci  sont  intéressésà  la  multiplication  des  possesseurs  de 
capital;  donc,  entre  les  travailleurs  et  les  capitalistes,  il  n'y  a  pas  for- 
cément cette  hostilité  économique  sur  laquelle  une  certaine  école  a  eu, 
selon  moi,  le  tort  d'insister^.  Si  l'hostilité  existe  (ce  mot  dit  trop), 
c'est  chez  les  travailleurs  entre  eux,  et  chez  les  capitalistes  entre  eux. 

§  ".  Quel  est  eu  fait  le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  à  la  quantité  du  travail 

disponible. 

Kn  lait,  comme  il  est  plus  difficile  de  former  un  capital  que  de 
créer  une  famille;  comme  on  a  toujours  {généralement  ignoré  la  na- 
ture des  instruments  du  travail  ;  comme  les  populations  se  sont  même 
imbues  de  doctrines  contraires  à  la  nature  des  choses,  c'est  par  excep- 
tion que,  dans  une  industrie  ou  une  localité,  le  nombre  des  hommes  ne 
surabonde  pas;  et  ici  je  m'empresse  d'ajouter  que  cette  surabondance 
existe  môme  dans  les  pays  dépeuplés,  ce  qui,  au  premier  abord,  sem- 
ble impliquer  contradiction.  Mais  nous  venons  de  voir  que  le  travail 
disponible  dépend  du  capital  disponible,  de  sorte  que  l'on  peut  très- 
bien  concevoir  un  pays  dépeuplé,  comme  encore  plus  privé  de  l'in- 
strument-capital  que  de  l'instrument-travail. 

Si  donc  nous  avouons  qu'en  fait,  et  généralement  parlant,  les  ou- 
vriers trop  nombreux  courent  plus  après  les  maîtres  que  ceux-ci  ne 


'  M.  Cobden. 

*  Plusieurs  «'crits  ont  ('■tf-  rédis:;és  sous  l'inspiralinn  do  celle  erreur,  les  plus  snillanis 
sont  :  V()rf/nnisatlii>i  du  travail,  pnr  M.  Louis  Blanc,  et  Y Eaxai  sur  Ips  relations  d)t  capi- 
tal et  du  travail,  par  M.  Duponl-Whilc. 


212  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

courent  après  eux;  qu'il  en  résulte  un  monopole  naturel  en  faveur 
des  maîtres;  qu'il  y  a  lieu  à  faire  et  dire  tout  ce  qu'il  est  légitime  de 
faire  etdedire  pour  que  l'équilibre  penche  de  l'autre  côté;  nous  de- 
vons constater  en  même  temps  que  le  capital  n'est  pour  rien  dans  cette 
perturbation  en  tant  que  capital,  et  que  le  privilège  seul  est  respon- 
sable du  mal  qui  a  pu  être  fait  par  la  direction  artificielle  donnée  à 
certaines  parties  de  ce  capital,  à  certaines  branches  de  travail,  et  par 
suite  à  une  partie  de  la  population. 

Au  reste,  une  première  conséquence  à  tirer  de  la  constatation  de 
ce  monopole,  quand  il  existe,  c'est  qu'il  faut  ouvrir  les  yeux  aux 
classes  qui  l'entretiennent;  réclamer  la  liberté  qui  seule  pourra  cica- 
triser les  plaies  du  privilège  ;  et  non  surexciter  la  population  par  des 
prédications  insensées,  ou  demander  de  nouvelles  entraves  sous  les 
noms  pompeux  qu'a  inventés  la  phraséologie  moderne. 

§  8.  Le  salaire  ne  se  règle  pas  sur  le  slricl  nécessaire.  —  Influence  du  prix  des  vivres 

sur  le  salaire. 

Ricardo,  après  avoir  distingué  un  salaire  naturel  ou  salaire  absolu  et 
d'imagination,  si  je  puis  dire  ;  aprèsavoiradmis,  commeje  l'ai  indiqué, 
que  c'était  le  salaire  indispensable  à  l'ouvrier  (V.  plus  haut);  après 
avoir  ajouté  avec  raison  que  ce  salaire  devait  être  apprécié,  comme 
>  le  prix  de  toutes  choses,  non  pas  tant  par  la  quantité  d'argent  qui  le 
mesure,  que  par  la  quantité  des  choses  utiles  que  cet  argent  peut  ache- 
ter, conclut  comme  suit  :  «  Le  prix  naturel  du  travail  dépend  donc  du 
prix  des  subsistances  et  de  celui  des  choses  nécessaires  ou  utiles  à  l'en- 
tretien de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Une  hausse  dans  les  prix  de  ces 
objets  fera  hausser  le  prix  naturel  du  travail,  lequel  baissera  par  la 
baisse  des  prix\  » 

Cela  est  très-vrai  de  ce  que  Ricardo  appelle  le  prix  naturel  du  salaire, 
c'est-à-dire  du  salaire  suffisant,  et  absolument  nécessaire.  En  effet, 
si  un  homme  subsiste,  rigoureusement  parlant,  avec  un  salaire  A,  ca- 
pable de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  indispensables  B,  on  peut  dire 
que  A=B.  Or,  dans  le  cas  où  B  diminuera,  A  égalera  B,  plus  quel- 
que chose  ;  ce  quelque  chose  se  résoudra  en  bien-être,  et  à  la  rigueur 
cet  homme  pourra  consentir,  sans  plus  de  danger  que  par  le  passé,  à 
laisser  diminuer  son  salaire  A  d'autant.  Ce  sera  le  contraire  si  le  prix 
des  choses  consommables,  si  B  augmente.  Il  faudra  que  le  salaire  A 
soit  augmenté,  ou  bien  l'ouvrier  disparaîtra  et  fera  place  au  mendiant. 

Mais  si  Ricardo,  dans  son  abstraite  appréciation,  avait  raison,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  appliquent  sa  règle  au  salaire  cou- 
rant, et  qui  prétendent  que  celui-ci  se  base  sur  les  besoins  ou,  si  l'on 
veut,  sur  le  strict  nécessaire  du  salarié.  Si  cela  était  vrai,  la  loi  fon- 

'  Je  prends  une  noie  citée  dans  la  dernière  édition  d'Adam  Smith.  Guillaumin,  1840, 
t.  I'-'',  p.  101. 


ETl^DI-:  SUR  LA  REPARTITION  l)K  LA  RICHESSE         213 

(lameutale  de  l'oUrc  et  (le  la  demande  seiiiit  inexacte.  Or,  les  faits 
doiineiil  raison  à  cette  dernière.  C'est  nne  observation  déjà  fort  an- 
cienne et  qu'Adam  Smith  '  rappelle,  (jue  le  prix  courant  du  travail  ne 
suit  pas  les  fluctuations  du  prix  des  denrées.  Celui-ci,  en  eflet,  varie 
d'une  année  à  l'autre,  d'un  mois  à  l'autre,  d'un  jour  à  l'autre,  tandis 
que  le  salaire  reste  immobile  plusieurs  années  durant,  et  qu'il  n'y  a 
de  variable  que  le  bien-être  du  salarié.  Celui-ci  est  dans  l'aisance  par 
un  temps  d'abondance  et  de  bas  prix  des  subsistances  ;  dans  un  état 
passable  en  temps  de  prix  modérés,  et  dans  un  état  voisin  de  la  mi- 
sère en  temps  de  disette  et  de  cherté. 

On  remarque  aussi  à  peu  près  partout  que,  pour  certaines  profes- 
sions, il  y  a  des  salaires  plus  forts  en  été  qu'en  hiver,  époque  où  la 
journée  est  plus  courte,  il  est  vrai,  mais  où  les  dépenses  sont  plus  nom- 
breuses et  les  prix  plus  considérables.  Or,  comment  admettre  que  le 
taux  des  salaires  se  calque  sur  le  nécessaire,  quand  ils  s'élèvent  à 
l'époque  où  la  dépense  s'abaisse? 

il  y  a  des  localités  où  la  nourriture  est  plus  chère  que  dans  d'autres 
et  le  prix  du  travail  moins  élevé.  Comment  expliquer  encore  ce 
phénomène,  si  l'on  admet  le  même  régulateur  du  taux  des  salaires? 
Cette  diversité  du  prix  des  choses  et  du  travail  tend  évidemment  à 
diminuer;  elle  a  diminué  même  sur  plusieurs  points  où  elle  était 
saillante  jadis,  par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  communi- 
cation ;  mais  elle  persistera  toujours  jusqu'à  concurrence  d'un  peu 
plus  du  coût  de  déplacement;  car  l'homme  est  un  animal  très-cou- 
tumier,  qui  fait  des  sacrifices  continuels  à  ses  habitudes  casanières. 

De  ce  qui  précède,  on  est  autorisé  à  conclure  que  le  prix  du  salaire 
ou  le  prix  courant  du  travail  ne  se  règle  pas  forcément  sur  le  prix  des 
vivres,  mais  bien  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  la  quantité  du  capi- 
tal, entre  lesquels  s'établit  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  prix  des  vivres  n'a  pas 
d'influence  sur  le  prix  du  travail.  Celte  influence  existe  ;  je  vais  tâcher 
de  la  faire  sentir;  et  je  m'empresse  de  dire  qu'elle  n'est  que  la  preuve 
de  la  loi  générale  de  la  variation  des  salaires.  Voici  en  effet  comment 
elle  se  produit  : 

Par  suite  des  raisons  que  nous  avons  données  plus  haut,  savoir  :  la 
facilité  de  multiplier  les  enfants,  la  difficulté  de  former  les  capitaux, 
et  les  préjugés  que  beaucoup  ont  exploités  et  que  tous  ont  été  d'avis 
de  maintenir,  il  s'est  établi,  parmi  les  ouvriers  et  dans  le  plus  grand 
nombre  d'industries,  une  concurrence  par  suite  de  laquelle  le  progrès 
de  l'ollre  des  bras  a  déj)assé  celui  de  la  demande;  les  ouvriers  se  sont 
contentés  d'un  prix  courant  de  travail  moindre  (jue  celui  qu'ils  au- 
raient exigé  dans  le  cas  contraire;  ils  ont  limité  leurs  besoins  très-près 
du  strict  nécessaire;  et  finalement,  ils  ont  moins  profité  qu'ils  n'au- 

•  Page  101,  noHvellp  odilion. 
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raient  pu,  qu'ils  n'auraient  dû  profiter  de  tous  les  progrès  de  l'indus- 
trie qui  ont  fait  baisser  le  pri\  des  moyens  de  subsistance  et  les  autres 
moyens  d'existence.  Or,  bien  qu'il  y  ait  un  progrès  général  quand  on 
compare  l'état  des  classes  ouvrières  d'aujourd'hui  et  celui  de  ces  mê- 
mes classes  sous  Louis  XIV,  par  exemple  ',  l'on  peut  bien  dire  que 
ce  progrès  n'a  pas  été  eu  proportion  des  découvertes  industrielles  qui 
ont  mis  toutes  choses  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Ainsi  donc,  à  la  longue,  la  trop  grande  olïVe  de  travail,  c'est-à- 
dire  le  trop  grand  nombre  d'ouvriers  courant  après  le  même  ouvrage, 
force  ces  ouvriers  à  circonscrire  leur  bien-être  vers  les  limites  du  strict 
nécessaire.  Une  fois  descendus  à  ce  degré  d'avilissement  et  d'escla- 
vage, les  mêmes  causes  agissant,  ils  s'y  habituent;  et  c'est  de  ce 
point  seulement  qu'ils  partent  pour  dresser  leur  maigre  budget  et 
fixer  le  taux  de  la  rémunération  qu'ils  attendent  de  leur  travail. 

Encore  un  mot  pour  éclaircir  cette  marche  décroissante  du  salaire. 
La  pomme  de  terre  est  venue  apporter  plus  d'abondance  et  plus  de 
variété  dans  la  nourriture  des  hommes.  Pourquoi  ce  tubercule  s'est-il 
substitué,  pour  la  nourriture  du  peuple,  au  pain  et  à  la  viande  dans 
une  foule  de  pays?  Est-ce  parce  que  l'ouvrier  s'est  dit:  Voici  une  nour- 
riture moins  bonne,  mais  moins  chère,  je  puis  m'en  contenter  et  faire 
jouir  de  la  différence  mon  maître,  qui  en  fera  jouir  le  reste  de  l'espèce 
humaine  en  diminuant  le  prix  des  produits  qu'il  fabrique? —  Qui  donc 
croirait  à  un  pareil  langage?  Ce  que  l'ouvrier  a  fait,  le  voici  :  il  s'est 
marié  sans  prévoyance;  il  a  suivi  toutes  les  excitations  d'alentour;  il  a 
multiplié  par  mariage,  par  concubinage  et  par  immigration  ;  et,  une 
fois  en  nombre  sur  le  marché,  ils'estdit  : — Jusqu'ici  j'ai  pu  vivre  avec 
du  pain  à  souhait,  désormais  je  suis  forcé  d'assouvir  ma  faim  avec  des 
pommes  de  terre;  car  ces  pommes  de  terre  ne  coûtent  que  tant,  et  le 
salaire  dont  j'aurai  besoin  sera  assez  bas  pour  que  je  trouve  de  l'em- 
ploi à  ce  prix  qu'accepte  mon  concurrent^  et  que  mon  maître  ne  veut 
pas  dépasser  pour  l'amour  de  moi. 

Si,  comme  l'on  n'enpeutdouter,  c'estlà  l'explication  des  choses  telles 
qu'elles  se  sont  passées,  il  me  semble  qu'elle  sert  à  faire  comprendre 
l'influence  que  le  prix  des  vivres  exerce  sur  le  taux  courant  du  salaire. 
Mais  cette  influence  est  toute  subordonnée  à  la  loi  principale  de  l'of- 
fre et  de  la  demande,  qui  aflecte  avant  tout  la  valeur  en  échange  de 
toutes  choses,  par  conséquent  la  valeur  vénale  du  travail. 

Mais,  peut-on  dire,  le  prix  des  vivres,  pour  le  producteur  de  tra- 
vail, est  la  plus  grande  partie  des  ses  frais  de  production.  Or,  c'est  un 
théorème  d'économie  politique  irréprochable,  que  le  prix  courant 
d'une  chose  se  base  sur  ce  qu'elle  a  coûté  à  produire.  Je  ne  conteste 

'Selon  Vauban  (V.  la  Dime  royale  de  Vaidan,  dans  la  Collection  des  principaux  éco- 
nomistes, l"  volume,  Économistes  financiers),  vers  la  fin  du  dix-se|ilièuie  siècle,  un 
dixième  du  peuple  mendiait;  cinq  dixièmes  se  rapprochaient  de  cet  état  ;  et  trois  dixièmes 
étaient  fort  malaisés! 
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ni  le  princi|it',  ni  l'analogie,  ni  la  conclusion  ;  mais  je  répète  que  la 
concurrence,  que  le  jeu  de  l'ollre  et  de  la  ileniande  peuvent  faire  que 
l'ouvrier  base  ses  frais  ou  sur  le  strict  nécessaire,  ou  sur  une  vie  moins 
dure,  ou  môme  sur  une  modeste  aisance.  C'est  une  quantité  élas- 
tique et  compressible,  que  la  somme  des  frais  de  production  du  tra- 
vail de  l'ouvrier. 

Maintenant,  nous  pouvons  nous  prononcer  entre  les  deux  proposi- 
tions suivantes  : 

«Le  prix  pécuniaire  du  travail  (prix  courant  du  travail  ou  salaire) 
est  nécessairemenl  réglé  par  deux  circonstances  :  la  demande  du  tra- 
vail et  le  prix  descboses  propres  aux  besoins  et  commodités  de  la  vie.» 
(Adam  Smith'.) 

((  Il  est  cependant  clair  que  le  prix  du  travail  lia  poinl  de  rapport 
nécessaire  avec  le  prix  des  subsistances,  puisqu'il  dé|)end  entièrement 
de  ToITre  du  travail  industriel  comparé  avec  la  demande.»  (Buchanan^) 
Je  me  suis  ellbrcé  de  prouver  qu'il  y  avait  un  rapport  entre  le  prix 
du  travail  et  le  prix  des  vivres,  et  j'ai  cherché  à  en  exprimer  la 
nature  ;  mais  ce  rapport  ne  m'a  pas  paru  nécessaire,  ou  plutôt  il  m'a 
paru  secondaire  et  surtout  influencé  par  une  cause  première,  qui  est 
l'offre  et  la  demande.  Je  dirais  donc  à  mon  tour,  si  j'osais  m'interpo- 
ser  entre  ces  deux  autorités  : 

«Que  le  taux  du  salaire  est  d'abord  réglé  avant  tout  par  la  loi  de 
l'oflre  et  de  la  demande,  laquelle,  avec  un  excès  de  population,  le 
rabat  vers  le  montant  du  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  sur  le  prix 
des  subsistances  réduites  au  minimum   possible.  » 

En  y  regardant  de  près,  Buchanan  ne  nie  pas  l'influence  du  prix 
des  subsistances  sur  le  salaire  ;  il  dit  seulement,  et  avec  raison,  que  ce 
prix  n'a  pas  avec  le  salaire  un  rapport  nécessaire.  Quant  à  Smith,  sa 
phrase  exprime  plus  que  sa  pensée  et  surtout  que  sa  démonstration, 
car  il  a  précédemment  prouvé  (p.  100  et  suivantesj  que  le  taux  du 
salaire  ne  se  règle  pas  sur  le  strict  nécessaire. 

Cette  notion  du  rapport  du  taux  du  salaire  avec  les  moyens  d'exis- 
tence, avec  les  moyens  de  subsistance,  avec  le  strict  nécessaire,  est 
fondamentale.  De  la  manière  de  la  concevoir,  dépend  la  solution  de 
plusieurs  questions  de  la  plus  haute  gravité.  Citons  un  exemple. 

Un  honorable  pair,  M.  Cay-Lussac,  dans  un  rapport  récent  fait  à 
la  Chambre  des  pairs  ^sur  le  projet  de  loi  portant  réduction  de  l'impôt 
du  sel,  admettait  en  principe  que  le  taux  des  salaires  est  basé  sur  les 
besoins  de  l'ouvrier;  il  en  concluait  que  l'on  pouvait  laisser  subsister 
l'énormité  de  l'impôt  du  sel,  parce  que  l'ouvrier,  le  comprenant  dans 
son  salaire,  se  le  faisait  rembourser  par  son  maître  et  n'en  souffrait 

•  Richesse  des  tiations,  dans  la  CoUect.desprinc.écon.,  l"  vol.,  p.  117.  [Svte  de  Buchanan.) 
^Idem,  I"  vol.,  p.  103. 
>  Session  de  I8i6. 
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nullement.  Après  tout  ce  que  nous  avons  dit,  on  voit  combien  cette 
doctrine  méconnaît  la  loi  fondamentale  des  salaires.  Si  les  Chambres 
l'adoptaient,  elles  consacreraient  une  première  erreur  en  admettant 
que  le  prix  courant  du  travail  se  règle  sur  le  prix  des  choses  néces- 
saires; une  seconde  erreur,  en  croyant  qu'il  dépend  de  l'ouvrier  de 
se  faire  payer  les  sommes  portées  à  son  budget,  et  finalement  une 
injustice,  comme  cela  arrive  toutes  les  fois  que  l'on  méconnaît  une  loi 
économique  découverte  ou  à  découvrir. 

§  9.  Des  circonstances  générales  et  naturelles  qui  diversifient  le  taux  des  salaires. 

Puisque  c'est  l'action  de  l'offre  du  travail  qui  règle,  du  côté  des 
ouvriers,  le  taux  du  salaire  ;  et  puisque  l'on  admet,  par  hypothèse, 
une  véritable  concurrence  entre  toutes  les  natures  de  travaux,  on  se 
demande  pourquoi  il  y  a  une  diversité  de  salaires.  Car,  lorsqu'une 
occupation  donne  la  perspective  d'un  plus  grand  gain,  les  ouvriers  la 
recherchent  pins  que  les  autres,  et  il  semble  que  l'équilibre  devrait 
bientôt  se  rétablir.  El  cependant  l'expérience  prouve  que  la  concur- 
rence agit  bien  dans  le  sens  que  nous  venons  de  dire,  mais  que  la  di- 
versité des  salaires  n'en  existe  pas  moins. 

Examinons  les  circonstances  naturelles  qui  nous  donnent  l'expli- 
cation de  cette  anomalie  apparente.  Adam  Smith  en  avait  déjà  ana- 
lysé cinq,  qui  sont  : 

1"  La  nature  du  métier,  c'est-à-dire  les  agréments  et  les  désagré- 
ments qu'il  comporte  ; 

2"  La  longueur,  la  difficulté  ou  la  cherté  de  l'apprentissage  qu'il 
nécessite  ; 

S*'  Le  chômage  auquel  il  expose  ceux  qui  s'y  livrent  ; 

4"  La  confiance  qu'il  faut  accorder  à  l'ouvrier  et  la  moralité  qu'il 
doit  avoir; 

ô*'  La  probabilité  ou  l'improbabilité  d'y  réussir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  beaucoup  de  considérations  à  cette 
énumération  de  causes,  que  la  première  résume  à  peu  près  com- 
plètement. Deux  métiers  étant  donnés  pour  en  faire  la  comparai- 
son ,  la  question  devient  tout  à  fait  technique,  et  l'on  comprend  com- 
ment, en  appréciantlinfluence  de  chacune  des  circonstances  ci-dessus, 
il  sera  possible  de  déterminer  pourquoi  l'un  des  salaires  dépassera 
ou  égalera  l'autre.  Mais  il  faut  bien  se  souvenir,  dans  cette  sorte  de 
raisonnement,  de  constater  avant  si  le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas 
en  excès,  ce  que  Ton  reconnaîtra  à  leur  bien-être  ;  car,  dans  ce  cas,  la 
nécessité  fait  loi,  et  les  travailleurs  se  portent  en  quantité  vers  une 
occupation  même  désagréable,  môme  pénible,  même  méprisée.  Ils 
sont  forcés  de  ne  plus  tenir  compte  des  frais  d'apprentissage  ;  de  fer- 
mer les  yeux  sur  le  chômage  qui  suivra  et  les  privations  dont  il  sera 
la  source.  C'est-à-dire  que  l'ouvrier  se  trouve  dans  le  cas  où  nous 
l'avons  observé  tout  à  l'heure,  uniquement  préoccupé  de  son  strict 
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nécessaire,  aiî-dessous  duquel,  si  le  progrès  social  ne  vient  pas  lui 
tendre  la  main  à  temps,  le  salaire  tombe  ;  cas  auquel  l'ouvrier  se  voit 
réduit  à  faire  appel  à  sou  crédit  ou  à  la  cliarilé. 

En  dehors  de  cette  cause  de  perturbation  ,  il  est  facile  de  voir  que 
si  certaines  professions,  comme  celles  de  comédien  et  de  danseur,  sont 
plus  payées  que  d'autres,  pour  lesquelles  il  faut  des  capacités  et  un 
apprentissage  analogue,  c'est  en  partie  parce  que  ces  |)rofessions  ne 
jouissent  pas  de  la  même  considération  que  celles  qu'on  leur  compare. 
Nous  pouvons  même  constater  de  nos  jours,  qu'au  fur  et  à  mesure  que 
l'opinion  publique  se  modilie  sur  ce  point,  une  plus  grande  concur- 
rence fait  baisser  la  valeur  des  artistes  qui  n'ont  pas  un  talent  hors 
ligne,  un  véritable  monopole.  L'on  trouve  la  même  diminution  dans 
toutes  les  professions  que  l'enseignement  public  rend  abordables  à  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  dans  celles  que  les  progrès  de  la 
chimie  ont  rendues  moins  insalubres,  dans  celles  aussi  qui  sont  ré- 
gies par  des  lois  plus  justes  et  plus  économiques. 

La  certitude  du  revenu  diminue  le  taux  de  ce  revenu;  l'incertitude 
l'augmente.  Les  employés  qui  sont  sûrs  de  leurs  rentrées  se  conten- 
tent d'appointements  limités;  tandis  que  les  travailleurs,  qui  sont  tou- 
jours dans  le  doute  sur  le  résultat  de  leurs  opérations,  gagnent  le  plus 
souvent  davantage. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  cette  incertitude  sur  le  taux  du  revenu 
avec  les  variations  extrêmes  des  spéculations  aventurées.  Quand  on 
s'adresse  au  hasard,  on  ne  travaille  plus,  on  ne  spécule  même  pas, 
on  joue;  et  J.-B.  Say  fait  observer  avec  raison  qu'en  définitive  les 
professions  hasardeuses  ne  sont  pas  mieux  rétribuées  que  les  autres. 
Adam  Smith  avait  déjà  remarqué  que  le  contrebandier,  qui  fait  peut- 
être  le  métier  le  plus  aventureux,  finissait  toujours  par  être  ruiné. 
C'est  ici  l'application  des  paroles  de  l'Evangile  :  Qui quœril periculum , 
peribil  in  illo! 

On  pourrait  objecter  à  ce  sujet  que  la  profession  de  soldat  est  bien 
certainement  une  des  plus  dangereuses  et  des  plus  insalubres,  et  pour- 
tant une  des  plus  mal  payées.  iMais  il  est  facile  de  répondre  d'abord 
que  la  profession  de  soldat  est  soumise  à  un  maximum,  ou  plutôt  à 
un  minimum  légal;  ensuite  que  si  ce  minimum  suffit  pour  y  attirer 
des  hommes  en  grande  quantité,  c'est  parce  que  cette  profession  a 
tous  les  attraits  qui  conviennent  à  la  jeunesse,  et  que,  précisément  au 
nombre  de  ces  attraits,  se  trouve  le  danger.  Mais  disons  tout.  Quand 
ces  malheureux  enfants  ont  grandi  sous  les  drapeaux,  quand  les  idées 
sérieuses  leur  viennent,  quand  ils  voient  de  près  l'intrigue  qui  anime 
cet  ensemble  d'hommes,  et  les  tristes  mobiles  dont  ils  sont  souvent  les 
jouets,  des  larmes  et  des  regrets  sont  la  consécjuence  d'une  première 
illusion.  La  mission  du  soldat  qui  part  pour  défendre  son  pays  est 
grande  et  noble;  le  métier  de  soldat  est  au  contraire  une  triste  pro- 
fession. Mais  revenons  à  la  question. 
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La  moralité  de  l'ouvrier  et  la  confiance  qu'on  a  besoin  de  mettre  en 
lui  tendent  à  augmenter  son  salaire.  Tout  le  monde  sait  à  quels  ap- 
pointements élevés  peuvent  atteindre  les  caissiers,  les  garçons  de  re- 
cette et  les  hommes  de  confiance,  tels  qu'économes,  médecins,  avocats, 
avoués,  notaires,  entre  les  mains  desquels  on  dépose  ses  alFaires,  sa 
fortune  et  sa  réputation.  Les  ouvriers  orlévres  et  joailliers  sont  dans  le 
même  cas  vis-à-vis  de  leurs  maîtres. 

A  bien  examiner  les  choses,  l'analyse  de  Smith  que  j'ai  voulu  sim- 
plifier et  à  laquelle  j'ai  ajouté  quelques  nouvelles  considérations,  suf- 
fit pour  expliquer  toutes  les  diversités  de  salaires  dans  une  localité 
donnée  et  à  un  moment  donné,  depuis  le  salaire  du  pauvre  tourneur 
de  meule  (il  y  en  a  encore),  jusqu'à  celui  de  tel  avocat  ou  de  te!  chan- 
teur, dont  le  public  sait  le  nom  et  le  revenu. 

§  10.  Suite  des  variations  de  salaires,  suivant  les  temps  et  les  lieux,  Tabondance 
ou  la  disette,  etc. 

Les  mêmes  causes  servent  à  expliquer  toutes  les  autres  variations 
du  salaire,  suivant  que  l'on  considère  le  travail  des  champs  ou  le  tra- 
vail des  villes,  le  travail  des  petits  ateliers  ou  le  travail  des  manu- 
factures, le  ti^vail  dans  un  pays  depuis  longtemps  exploité  ou  dans 
une  colonie  nouvelle,  dans  une  entreprise  ancienne  ou  dans  une  en- 
treprise nouvelle,  par  un  temps  d'abondance,  de  moyenne  cherté  ou 
de  disette,  et  suivant  les  saisons. 

En  général,  les  salaires  sont  plus  hauts  dans  les  villes  que  dans  les 
villages  et  les  campagnes.  Pour  des  raisons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire 
ici,  les  capitaux  sont  plus  accumulés  dans  les  villes;  ils  font  unedemande 
considérable  de  travail;  et  le  prix  de  celui-ci  s'élève  toutes  les  fois 
que  la  population  ne  s'accroît  pas  plus  vite  que  la  demande  du  travail. 
Au  contraire,  les  capitaux  ne  pénètrent  que  plus  difficilement  dans  les 
campagnes  éloignées,  oij  l'espèce  humaine  se  multiplie  d'ailleurs  plus 
facilement  au  grand  air,  et  il  en  résulte  l'effet  inverse.  Dernièrement, 
une  réunion  d'agriculteurs^  se  plaignait  que  les  villes  absorbassent 
toute  la  population.  Un  orateur  ayant  avancé  que  cela  tenait  à  ce  que 
les  ouvriers,  par  suite  de  l'ignorance  des  cultivateurs  et  des  proprié- 
taires qui  ne  savent  pas  attirer  les  capitaux,  et  par  suite  d'autres 
causes,  ne  gagnaient  pas  assez  dans  les  champs,  fut  traité  de  rêveur 
et  d'utopiste.  Beaucoup  d'hommes  positifs  etpraliques  de  l'assemblée 
proposèrent  de  prier  le  gouvernement  de  forcer  les  enfants  trouvés,  les 
malfaiteurs  et  les  vagabonds  à  résider  dans  les  campagnes;  ils  furent 
applaudis.  Je  signale  ce  fait,  parce  qu'il  donne  la  mesure  du  capital 
moral  de  cette  partie  de  la  classe  agricole. 

C'est  aussi  parce  que  le  manque  de  bras  se  fait  sentir  dans  une  co- 
lonie nouvelle,  dans  un  territoire  nouveau  ou  nouvellement  occupé, 


*  Congrès  cputral  agricole,  réunion  de  1846. 
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ou  encore  nouvellement  ouvert  aux  échniifres  et  ù  In  civilisation,  que 
le  prix  courant  du  travail  s'élève.  Mais  pour  cola  il  faut  (|uo  ce 
pays  soit  iiouvcrné  de  manière  à  ce  (|uc  la  sécurité  des  travailleurs 
soit  chose  constante.  A  celte  condition,  un  courant  d'immigrants 
y  converge  de  tous  les  points  habités.  Depuis  un  siècle,  les  Etals  du 
nord  de  l'Amérique  reçoivent  une  notable  quantité  d'Européens  qui 
viennent  y  prcndri'  sol  et  patrie.  Mais  en  ce  moment  le  courant  se  ra- 
lentit, parce  que  l'augmentation  de  la  population  y  a  fait  surgir  la 
Rente  des  terres,  croître  le  prix  de  toutes  choses  et  baisser  le  prix  du 
travail.  Do|)nis  quelques  années  même,  les  émigranls,  alléchés  par  des 
spéculateurs  sans  loi,  ne  trouvent  dans  ces  terres  lointaines  que  misère 
et  déception.  Maintenant  l'équilibre  est  satisfait,  tout  porte  à  croire 
que  le  courant  s'arrêtera;  et  il  n'y  aurait  rien  d'extraordinaire  à  ce 
que  nos  neveux  ne  le  remarquassent  en  sens  inverse.  En  ce  moment 
la  France  fait  une  autre  expérience,  elle  veut  peupler  l'Afrique;  mais, 
depuis  quinze  ans,  elle  n'a  pu  y  attirer  (jue  des  atomes  de  popula- 
tion, malgré  des  eflbrts  très-grands  de  la  part  de  l'administration; 
malgré  les  primes,  les  passages  gratuits,  etc.,  qu'elle  donne.  A  quoi 
cela  tient-il,  puiscjue  les  salaires  sont  élevés?  Cela  tient  à  ce  que  la  sé- 
curité n'existe  pas  encore  sur  la  côte  d'Afrique,  et  que  le  travail  v 
dégénère,  épuisé  par  des  secousses  qui  déjouent  le  calcul  d'hommes 
sachant  et  pouvant  si  peu  calculer. 

C'est  encore  le  besoin  d'hommes  qui  fait  augmenter  les  salaires 
dans  une  entreprise  nouvelle.  Les  familles  ne  s'étant  point  groupées 
autour  d'un  centre  de  travail  qui  n'existait  pas,  le  chef  de  la  nouvelle 
entreprise  ne  peut  attirer  les  bons  ouvriers  et  les  détourner  des  em- 
plois où  ils  sont  engagés  que  par  l'attrait  de  salaires  plus  forts.  Or,  cet 
accroissement  dans  le  prix  courant  du  travail  dure  plus  ou  moins 
longtemps,  et  toujours  jusqu'à  ce  que,  les  ouvriers  s'étant  assez  accli- 
matés, l'entrepreneur  peut  risquer  de  baisser  les  salaires  au  taux  de 
ceux  des  antres  industries  produisant  dans  des  conditions  analogues. 
il  arrive  môme  souvent  que,  par  l'ignorance  et  l'imprévoyance  des 
ouvriers  de  la  matiufacture,  par  les  mauvais  conseils  calculés  ou 
non  des  intéressés,  ces  ouvriers  s'accumulent  au  point  de  rompre  l'é- 
quilibre de  l'ollre  et  de  la  demande,  et  alors  ils  sont  à  la  merci  des 
entrepreneurs.  Ceux-ci  avant  à  leur  tour  des  concurrents  arrivés  aux 
mômes  résultats,  leurs  salaires  rétrogradent  forcément  jusqu'au  strict 
nécessaire  et  tombent  môme  au-dessous.  Telle  est  la  situation  de  plu- 
sieurs grandes  industries  dans  toute  l'Europe.  C'est  donc  pour  avoir 
mal  étudié  le  phénomène  qu'on  en  a  vu  la  cause  dans  une  prétendue 
hostilité  constitutionnelle  entre  les  profits  et  les  salaires. 

Je  m'arrêterai  aussi  un  instant  sur  l'inlluence  des  époques  d'abon- 
dance ou  de  disette. 

Avant  de  prendre  cette  partie  de  mon  sujet,  je  dois  faire  observer 
de  nouveau  qu'à  la  longue,  avec  une  population  insouciante,   impré- 
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voyante  et  mal  conseillée,  le  salaire  ne  tarderait  pas  à  tomber  au 
niveau  du  strict  nécessaire  et  au-dessous,  soit  avec  une  abondance  con- 
tinue, soit  avec  une  disette  continue.  Supposons  l'abondance  conti- 
nue: le  taux  du  nécessaire  descend  de  100  à  75  ;  les  ouvriers  basent 
leurs  prévisions  sur  cette  donnée,  et,  en  quelques  années,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  l'abondance  est  devenue  disette.  Supposons  la  di- 
sette continue,  mais  sans  soubresauts  :1e  taux  du  nécessaire  remonte 
de  75  à  100  ;  la  misère,  la  maladie  et  leur  hideux  cortège  éclaircis- 
sent  les  rangs  des  travailleurs;  peu  à  peu  ceux-ci  prennent  des  ha- 
bitudes de  pauvreté  et  se  soumettent  à  ce  qu'ils  croient  être  la  volonté 
de  la  Providence. 

C'est  le  cas  actuel  de  l'Irlande,  qui  souffre  le  plus  des  effets  de  très- 
fréquents  soubresauts.  Et  ici  je  demande,  avec  Malthus,  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  dire  à  un  peuple,  famille  par  famille  :  «  Soyez  prévoyants, 
comptez  au  nombre  de  vos  besoins  le  pain  et  un  peu  de  viande,  et  ne 
vous  fiez  pas  à  la  pomme  de  terre  ou  au  riz;  car  si  vous  basez  votre 
existence  sur  la  pomme  de  terre  seule,  un  manque  de  récolte  vous  jettera 
tous  dans  les  étreintes  de  la  famine,  comme  ces  malheureux  Irlan- 
dais; car  si  vous  basez  votre  existence  sur  le  riz,  un  manque  de  récolte 
vous  jettera  dans  les  étreintes  de  la  famine,  comme  ces  milliers  de 
Chinois  qui  expirent  tous  les  ans  de  disette  sur  les  portiques  des 
.temples.» —  Si  quelques  soi-disant  philanthropes  objectent  que  le 
pain  peut  manquer  aussi  !  —  Nous  répondrons  :  Quand  le  pain  man- 
que, il  reste  aux  pauvres  la  chance  de  tous  les  succédanés. — D'autres 
diront  qu'en  prenant  le  pain  et  la  viande  pour  base  de  sa  nourriture, 
la  population  ne  s'accroît  pas  aussi  vite  que  lorsqu'elle  se  nourrit  ex- 
clusivement de  végétaux?  —  Nous  répondrons  encore  que  le  chiffre 
de  la  population  ne  mesure  la  puissance  des  empires  que  lorsqu'elle 
mange  assez  pour  se  tenir  debout  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  est, 
comme  en  Irlande,  une  affreuse  et  inguérissable  maladie  sociale. 

Ceci  posé,  que  se  passe-t-il  aux  époques  d'abondance?  Les  vivres 
sont  à  plus  bas  prix  ;  le  salaire  achète  tout  ce  qui  est  nécessaire  au 
travailleur;  d'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  agricoles,  trouvant 
plus  avantageux  de  faire  consommer  eux-mêmes  une  partie  de  la  ré- 
colte, entreprennent  des  travaux,  et  font  encore  renchérir  le  prix 
courant  du  travail.  Tout  concourt  à  rendre  le  sort  de  l'ouvrier  plus 
prospère.  Si  cet  état  continuait,  et  si  l'ouvrier  ne  multipliait  pas  trop 
vite,  il  prendrait  des  habitudes  de  propreté,  d'aisance  et  de  repos, 
et  il  avancerait  d'un  degré  sur  l'échelle  de  la  civilisation.  Mais  ne 
faisons  pas  de  rêve,  et  tenons-nous-en  à  l'hypothèse  de  l'abondance 
exceptionnelle.  Les  salaires  s'élevant  sur  toute  la  surface  du  pays 
fécondé  par  la  bénédiction  du  Ciel,  tous  les  travailleurs  qui  forment 
la  base  de  la  pyramide  sociale  achètent  les  produits  de  l'industrie. 
Partout  les  commandes  activent  les  fabriques,  et  la  prospérité  se  fait 
sentir  partout.  Il  arrive  même  que  dans  les  années  d'une  abondance 
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grande  et  soudaine,  les  salaires  augmentent  au-dessus  du  prix  courant 
par  suite  de  la  concurrence  que  se  font  les  maîtres. 

Aux  époques  de  disette,  on  remarque  les  eflets  contraires.  L'ou- 
vrier, avec  le  mùme  salaire,  achète  moins  de  vivres,  heureux  s'il 
peut  s'en  procurer  assez  pour  satisfaire  la  faim  de  sa  famille;  les 
entrepreneurs  agricoles  préfèreiit  porter  au  marché  le  blé  dont  le  prix 
suffit  souvent  à  peine  au  payement  des  salaires  indispensables,  des 
impôts  et  de  la  Rente;  les  ouvriers,  n'ayant  aucun  excédant  disponible, 
se  privent  de  tous  les  produits  des  manufactures,  où  la  vie  se  ra- 
lentit aussi  ;  onlin,  dans  les  temps  de  grande  disette,  le  travail  di- 
minue, les  ouvriers  disponibles  augmentent,  et  font  subir  aux  sa- 
laires des  rabais  meurtriers,  et  cela  dure  tant  que  Dieu  veut. 

On  a  pourtant  agité  la  question  de  savoir  si  les  récoltes  médiocres 
ou  mauvaises  n'étaient  pas  préférables  aux  autres  :  nous  la  traiterons 
après  avoir  parlé  des  proHts, 

Je  ne  dirai  rien  de  la  variation  des  salaires  par  saisons  ;  elle  tient 
aux  mêmes  causes  que  la  variation  en  temps  d'abondance  et  de  di- 
sette. .L'hiver  est  toujours  aiïecté  d'un  peu  de  disette,  comparative- 
ment à  l'été  et  aux  autres  saisons  où  les  besoins  sont  moindres  et  les 
travaux  plus  abondants. 

§  11.  Salaire  de  l'enlrepreneur,  du  savant  et  de  l'artisle. 

Le  savant  est  un  ouvrier  de  talent,  il  perçoit  un  salaire  pour  ses 
services.  Ce  salaire  est  lié  d'une  manière  intime  avec  le  profit  de 
son  capital  moral. 

L'entrepreneur  est  également  ouvrier  dans  la  production  ,  et  il 
doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  salaire  de  son  travail  et  le 
profit  de  son  capital  moral  également  réunis. 

Le  salaire  de  l'homme  de  science  et  de  l'entrepreneur  ne  dilTère 
du  salaire  de  l'ouvrier  qu'en  ce  que  celui-ci  est  imprégné  d'une 
moindre  dose  de  profit,  l'ouvrier  étant  le  plus  souvent  moins  savant 
et  moins  artiste. 

L'analogie  est  évidente  ;  et  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  salaire  des 
ouvriers  s'applique  au  salaire  des  deux  autres  espèces  d'agents.  Nous 
n'avons  donc  plus  que  peu  de  mots  à  ajouter. 

Trois  causes  générales  élèvent  le  salaire  de  l'entrepreneur  :  la  ca- 
pacité qui  lui  est  nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise;  la 
capacité  qu'on  doit  lui  reconnaître  pour  lui  confier  dos  capitaux,  et 
enfin  les  risques  qu'il  court  dans  la  production  ;  sans  compter  les  peines 
et  les  soucis  qu'il  partage  avec  ses  ouvriers. 

L'entrepreneur  qui  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  que  je  viens  de 
spécifier,  est  un  capitaliste  ou  un  propriétaire,  fort  respectable,  sans 
doute,  par  ses  qualités  personnelles  s'il  en  a,  mais  nullement  à  cause 
de  la  propriété  qu'il  a  d'être  propriétaire  Je  tiens  le  capital  et  la 
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terre  comme  fort  respectables  en  économie  politique.  Mais  les  posses- 
seurs n'ont  rien  à  faire  dans  tout  ceci  :  on  leur  reconnaît  un  droit,  ils 
n'ont  vraiment  pas  autre  chose  à  demander. 

Les  savants  sont  de  véritables  ouvriers,  soit  qu'ils  découvrent,  soit 
qu'ils  vulgarisent  les  découvertes,  et  qu'ils  frayent  la  voie  aux  entre- 
preneurs. 

Aux  yeux  de  l'économiste,  le  savant  est  celui  qui  s'occupe,  soit 
des  sciences  physiques  et  mathématiques,  soit  des  sciences  morales 
et  politiques,  soit  de  littérature,  soit  de  beaux-arts. 

La  propriété  intellectuelle  du  savant  et  de  l'artiste  n'est  pas  nette- 
ment définie,  et  la  société  se  borne  à  accorder  un  privilège  temporaire 
à  l'auteur  dun  procédé,  d'un  ouvrage  littéraire,  d'un  motif  de  des- 
sin, etc.  Quelquefois  cependant  elle  achète  cette  propriété  par  une 
marque  d'honneur,  par  une  place  lucrative,  par  une  récompense  pé- 
cuniaire; mais  le  plus  souvent  elle  laisse  le  savant  produire  son  œu- 
vre et  en  courir  toutes  les  chances.  Nous  constatons  des  faits,  il  n'entre 
pas  dans  notre  cadre  d'approfondir  des  questions  aussi  complexes,  et 
encore  moins  de  résoudre  les  difficultés  qu'elles  soulèvent. 

Le  travail  du  savant  diffère  de  celui  de  tous  les  autres  travailleurs, 
en  ce  que  chacun  de  ses  services  dure  éternellement.  Du  moment 
qu'il  a  cédé  la  connaissance  d'un  fait,  d'une  loi,  d'un  procédé,  l'ac- 
'  quéreurpeut  en  faire  usage  autant  de  fois  et  aussi  longtemps  qu'il 
veut,  sans  être  obligé  d'avoir  recours  à  ses  lumières.  En  outre,  l'idée 
scientifique  tombe  toujours  plus  ou  moins  dans  le  domaine  public. 
Il  en  résulte  que,  dans  notre  état  social,  rien  n'est  plus  rare  qu'un  sa- 
vant qui  s'enrichit  uniquement  par  les  sciences,  si  ce  n'est  toutefois  en 
considération.  Notre  société  est  donc  en  désaccord  avec  les  doctrines  de 
ceux  qui  voudraient  récompenser  les  travailleurs  en  raison  directe  de 
leurs  capacités,  mais  plus  en  harmonie  avec  la  doctrine  communiste, 
qui  tend  à  limiter  l'aristocratie  du  talent,  et  à  ne  lui  donner  qu'une 
haute  paye  de  considération  ,  en  vertu  de  ce  principe  qu'un  Newton 
n'a  pas  besoin  de  manger  plus  que  le  premier  producteur  venu,  et 
qu'il  est  déjà  bien  heureux  d'exercer  un  si  éclatant  monopole. 

L'imprimerie  et  la  liberté  des  sociétés  modernes  ont  amené  la  dif- 
fusion des  lumières,  augmenté  la  concurrence  des  savants  et  réduit 
leurs  salaires.  Ceux-ci  ne  se  maintiennent  à  un  taux  élevé  que  dans 
les  branches  utiles,  où,  par  suite  des  difficultés  qu'elles  présentent,  ou 
de  toute  autre  cause,  le  nombre  des  savants  est  encore  restreint. 

Cette  concurrence  est  surtout  alimentée  par  la  subvention  que  l'E- 
tat donne  en  instruction  aux  classes  pauvres,  subvention  qui  n'est  pas 
toujours  intelligente,  puisqu'elle  pousse  artificiellement  à  la  création 
de  lettrés  et  de  savants,  déjà  assez  nombreux  pour  mourir  de  faim. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  la  question  de  l'instruction  publi- 
que et  privée,  mais  il  est  évident  que  cette  instruction  devrait  être 
dirigée  pour  faire  des  producteurs,  et  non  des  indigents  es  lettres,  qui 
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n'ont  d'autre  ressource  que  d'encombrer  les  avenues  des  fonctions  pu- 
bliques, en  rendant  impossible  à  l'administration  un  recrutement 
intelligent. 

Nous  avons  dit  que  la  considération  entrait  en  ligne  de  compte 
dans  la  fixation  du  snlaire.  C'est  surtout  dans  les  professions  lettrées 
et  savantes  que  ce  phénomène  économique  se  réalise.  L'attrait  inhé- 
rent aux  recherches  scientili(|uos,  l'honneur  qu'on  y  attache,  rendent 
celte  classe  de  travailleurs  moins  exigeante  en  salaire  pécuniaire. 
Cette  circonstance  agit  ici  aussi  énergiquement  que  la  concurrence 
pour  faire  descendre  le  prix  courant  du  travail  au-dessous  des  frais 
d'apprentissage,  si  ce  n'est  au-dessous  du  strict  nécessaire. 

Enfin  il  arrive  souvent  que  le  travail  d'un  savant,  fort  utile  d'ail- 
leurs aux  progrès  des  lumières,  n'a  pas  d'utilité  directe,  de  valeur  en 
échange.  Alors  il  ne  trouve  aucun  salaire,  si  le  gouvernement  ne 
donne  pas,  au  nom  de  tous,  une  récompense  pécuniaire  capable  de 
faire  vivre  le  producteur  de  ce  travail,  si  ce  producteur  n'a  pas  d'autre 
industrie  ou  d'autre  source  de  revenu;  c'est  le  cas  d'un  grand  nom- 
bre de  producteurs  en  Europe.  Mais  quel  que  soit  ce  nombre, 
il  est  tout  à  fait  exceptionnel  en  présence  des  millions  de  travailleurs 
plus  modestes  que  l'on  appelle  simplement  des  ouvriers. 

Nous  venons  de  jeter  les  yeux  sur  les  raisons  en  général  natu- 
relles qui  donnent  la  clef  des  oscillations  nombreuses  des  Salaires:  il 
nous  reste  à  |)arcourir  les  causes  artificielles,  beaucoup  plus  modifia- 
bles, et  dépendant  des  institutions  des  hommes.  Mais,  avant,  il  sera  plus 
logique  d'étudier  les  oscillations  des  Profils. 

.lOSEPH  GARNIER. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 
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M.  Victor  deTracy,  qui  porte  un  nom  cher  à  la  science,  et  qui  a  été 
un  des  premiers  à  encourager  notre  publication,  veut  bien  nous 
adresser  une  série  de  lettres  sur  un  sujet  de  la  plus  grande  impor- 
tance, l'exploitation  du  sol  français  et  sa  miseen  valeur.  Toute  la  France 
rend  hommage  au  zèle  et  aux  lumières  avec  lesquels  l'honorable 
député  travaille  depuis  longtemps  au  développement  de  toutes  nos 
institutions  libérales,  et  au  courage  persévérant  avec  lequel  il  n'a 
cessé  de  réclamer  la  réforme  do  l'enseignement  qui  est  aujourd'hui 
en  si  grand  désaccord  avec  les  professions  des  divers  citoyens.  En 
même  temps  que  M.  de  Tracy  prenait  une  part  si  noble  et  si  désinté- 
ressée aux  travaux  de  nos  assemblées,  il  dirigeait  avec  un  grand  suc- 
cès l'exploitation  d'un  vaste  patrimoine  :  grâce  à  ses  connaissances 
théoriques  et  pratiques  dans  l'art  agricole,  à  un  intelligent  emploi 
de  ses  économies,  i^l.  de  Tracy  est  parvenu  à  doubler  la  fécon- 
jdité  de  ses  domaines  et  à  augmenter  la  production,  le  travail  et  l'ai- 
sance des  cultivateurs  qu'il  emploie.  Ses  réflexions  sur  l'agriculture 
ne  peuvent   donc  que  vivement  intéresser  nos  lecteurs. 

M.  de  Tracy  nous  dit  qu'il  aimerait  à  lire  encore  plus  souvent 
dans  notre  Recueil  la  discussion  des  questions  agricoles.  En  réponse 
à  sa  bienveillante  sollicitude,  nous  lui  dirons  que  le  Journal  des  Éco- 
nomistes a  toujours  été  disposé  à  reproduire  les  écrits  des  hommes  ca- 
pables de  traiter  ces  matières  avec  une  certaine  intelligence.  Malheu- 
reusement il  est  rare  de  rencontrer  de  nos  jours  des  agriculteurs 
possédant,  avec  la  connaissance  des  intérêts  agronomiques,  assez  de  lu- 
mières pour  ne  pas  sacrifier  aux  préjugés  des  systèmes  économiques 
qui  ont  arrêté  l'essor  de  l'industrie  agricole  et  des  autres  industries, 
et  sachant  se  dégager  suffisamment  des  détails  de  la  technolo- 
gie pour  se  tenir  dans  la  question  économique.  Néanmoins,  nous 
avons  été  assez  heureux  dans  ces  derniers  temps  pour  avoir  la  col- 
laboration de  quelques  hommes  éminents,  fort  versés  dans  la  pratique 
et  la  théorie  agricoles,  et  au  nombre  desquels  nous  serons  lier  de 
compter  désormais  le  fils  de  l'illustre  Destutt  de  Tracy. 

Il  est  encore  une  réflexion  que  nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  à 
l'honorable  député,  mais  qu'il  est  bon  cependant  de  ne  pas  omettre; 
c'est  que  toujours,  quand  l'économie  politique  s'occupe  d'une  question 
de  pure  doctrine,  ou  de  commerce,  ou  de  finance,  l'agriculture  y  est 
intéressée  pour  une  large  part.  La  première  partie  de  ce  numéro,  par 
exemple,  est  consacrée  aux  Profits  et  aux  Salaires  :  qui  pourrait  dire 
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que  cette  question  n'est  pas  aussi  bien  agricole  que  manufacturière 
et  commerciale? 


PREMIERE  LETTRE. 

Pai-ay-ie-Fraisil,  i  octobre  1847. 

Monsieur  le  rédacteur, 

Personne  plus  que  moi,  vous  le  savez,  ne  rend  justice  au  mérite 
réel  qui  distiniiue  le  Journal  des  Economistes,  et  qui,  je  n'en  doute 
pas,  lui  garantit  un  succès  toujours  croissant;  je  puis  donc,  sans  re- 
courir à  aucune  apologie,  vous  exprimer  franchement  un  regret  en- 
tièrement exempt  de  toute  pensée  de  blâme  ou  même  de  critique. 
Ce  regret,  je  l'ai  éprouvé  depuis  longtemps  en  remarquant  que  les  ar- 
ticles relatifs  à  des  questions  agricoles  n'occupent  dans  ce  Recueil 
qu'une  étendue  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  l'importance  de  pareils 
sujets.  Mais  ce  fait  ne  m'a  jamais  surpris;  il  s'explique  facilement  par 
l'indifférence  du  public  pour  tout  ce  qui  concerne  l'agriculture,  et 
c'est  précisément  cette  disposition  des  esprits  qui  m'engage  à  vous 
adresser  quelques  considérations,  qui,  si  vous  le  jugez  convenable, 
pourront  trouver  leur  place  dans  l'un  des  numéros  de  votre  journal. 
Quant  à  moi,  je  ne  penserais  pas  qu'elles  fussent  sans  utilité,  si  elles 
pouvaient  contribuer  à  dissiper  certains  préjugés  très-fàcheux,  et 
surtout  si  elles  pouvaient  inspirer  à  quelques-uns  de  vos  lecteurs  la 
bonne  pensée  d'adopter  franchement  la  vie  rurale,  et  de  dirif^er  eux- 
mêmes  des  travaux  pleins  d'intérêt,  et  qui  sont  pourtant  bien  souvent 
dédaignés,  méprisés  même,  comme  les  procédés  traditionnels  d'une 
routine  inintelligente  et  vulgaire.  Mais  ce  qui  est  peut-être  plus  fâ- 
cheux encore,  c'est  que  les  entreprises  agricoles  elles-mêmes  sont 
généralement  considérées  comme  des  causes  de  ruine  inévitable  pour 
les  propriétaires  aisés  qui  seraient  tentés  de  leur  consacrer  le  temps 
et  l'argent  dont  ils  peuvent  disposer.  Ce  sont  \h,  certainominit,  des 
erreurs  énormes  et,  selon  moi,  déplorables,  mais  elles  sont  tellement 
accréditées  presque  partout  en  France,  que  celui  qui  a  le  courage,  je 
dirai  même  la  témérité,  de  braver  le  despotisme  qu'elles  exercent  et 
de  n'en  pas  tenir  compte,  inspire  aux  plus  bienveillants  l'espèce  de 
compassion  que  chacun  doit  éprouver  pour  ces  infortunés  rêveurs 
qui  se  ruinent  et  se  consument  à  la  recherche  de  la  pierre  philoso- 
phale,  du  mouvement  perpétuel,  oude  touteautre folie  du  même  genre. 
L'universalité  et  la  puissante  inlluence  de  cette  croyance  ne  sauraient 
être  contestées  :  eh  bien!  en  m'appuyant,  non  pas  seulement  sur  une 
conviction  raisonnée,  mais  sur  la  plus  ferme  des  certitudes,  celle  ré- 
sultant de  l'expérience  personnelle,  j'aflirme  (|ue  la  vérité,  que  la 
réalité  des  faits,  démentent  absolument  cette  opinion,  disons  le  mot. 
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ce  préjugé  sans  fondement.  J'ajouterai  que,  dans  une  multitude  de 
localités,  et  sur  une  immense  étendue  du  territoire  de  la  France,  des 
exploitations  rurales,  dirigées  avec  une  intelligence  suffisante,  mais 
fort  ordinaire,  offriraient  aux  propriétaires  des  chances  assurées  de 
succès  profitables  et  souvent  même  des  bénéfices  considérables.  J'irai 
plus  loin  encore,  et  je  dirai  que  c'est  ainsi  et  seulement  aÏMsi,  c'est-à- 
\lire  par  l'intervention  directe  des  propriétaires  dans  la  mise  en  va- 
leur du  sol,  que  la  France  pourra  voir  naître  et  se  développer  les  im- 
menses richesses  agricoles  dont  elle  devrait  jouir,  ainsi  que  tous 
les  autres  avantages  qui  seraient  les  conséquences  de  cette  bienfai- 
sante impulsion. 

C'est  en  entrant  largement  dans  cette  voie,  qu'on  pourrait  voir  un 
jour  se  réaliser  les  espérances  de  Mathieu  de  Dombasie,  de  ce  sa- 
vant homme  de  bien,  de  cet  écrivain  pur  et  élégant,  doué  d'un  ad- 
mirable esprit  d'observation  et  dont  les  éminentes  facultés  furent  con- 
stamment dirigées  par  une  pensée  élevée  et  dans  les  vues  les  plus 
désintéressées.  Il  a  consigné  dans  ses  Annales,  et  il  se  plaisait  à  répé- 
ter, que  si  l'activité  et  l'intelligence  étaient  dirigées  parmi  nous  dans 
le  sens  de  nos  véritables  intérêts,  la  France,  avant  un  demi-siècle, 
devrait  compter  50  millions  d'habitants,  deux  fois  mieux  pourvus  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  mo- 
>raux  et  intellectuels,  que  ne  le  sont  maintenant  les  habitants  qu'elle 
contient.  En  exprimant  cette  pensée  patriotique,  Mathieu  de  Dombasie 
ne  formulait  pas  une  utopie  généreuse,  mais  fantastique  ;  il  ne  faisait 
que  révélera  son  pays  un  avenir  possible,  mais,  je  me  hâte  de  le  dire,  un 
avenir  peu  probable.  Ce  n'est  pas  sans  réflexion  que  j'indique  cette 
restriction  à  la  pensée  du  philosophe  de  Roville.  Il  me  sera  très-facile 
de  la  justifier  quand  j'aurai  à  examiner  les  causes  diverses  qui  doi- 
vent exercer  leur  influence,  dans  des  sens  opposés,  sur  l'accomplisse- 
ment des  destinées  de  la  France,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  valeur 
de  son  sol.  Cette  grande  œuvre  à  laquelle  on  ne  songe  guère,  et  qui, 
sur  la  moitié  de  notre  territoire,  est  à  peine  ébauchée,  peut  être  fa- 
vorisée ou  contrariée,  accélérée  ou  retardée  par  une  multitude  d'in- 
fluences prenant  leur  source  tantôt  dans  le  régime  économique  et 
financier,  tantôt  dans  le  système  politique  et  administratif  qui  nous 
régit,  enfin  dans  les  habitudes  morales  et  intellectuelles  de  nos  conci- 
toyens  habitant  les  villes  ou  les  campagnes. 

Je  ne  sais  si  la  direction  habituelle  de  mes  réflexions,  si  l'influence 
de  mes  goûts  et  de  l'attrait  qu'ont  toujours  eu  pour  moi  les  travaux 
de  la  campagne,  auraient  pu  grandir  démesurément  à  mes  yeux  l'im- 
portance de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'agriculture  ;  mais  il  me  semble 
<(ue  les  questions  que  je  viens  d'indiquer  sont  d'un  intérêt  général 
très-réel.  Je  me  propose  donc  de  les  passer  en  revue,  sans  m'astrein- 
dre  cependant  à  un  ordre  rigoureux  et  méthodique. 

Toutefois,  avant  de  rechercher  quels  sont  les  moyens  les  plus  pro- 
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pros  à  étendre,  môme  sur  nos  contrées  les  moins  favorisées,  les  bien- 
faits d'une  agriculture  intelligente,  il  semble  utile  de  déterminer  ce 
qu'est  réellement  cette  immense  industrie,  et  (|uelle  action  elle  exerce 
sur  la  fortune  publique  et  privée,  aussi  bien  que  sur  les  conditions 
économiques  et  même  hygiéniques  des  populations  soumises  à  son 
iniluence  directe.  Ces  considérations  feront  l'objet  de  la  première 
lettre  que  je  me  permettrai  de  vous  adresser. 
Agréez,  etc., 

V.   TRAC  Y. 
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CONDITIONS 


DU    DEVELOPPEMENT 


DU  CREDIT   EN   FRANCE  . 


(  Le  travail  que  nous  niellons  sous  les  yeux  do  nos  lecteiii's  est  le  deiiiier  chapitre 
d'un  ouvrage  iicluellenienl  sous  presse,  VHistoire  des  institutions  de  crédit,  par  iM.  de  Ri- 
pert-Monclar,  dont  le  savoir  est  ajuste  lilre  a|iprécié  par  les  hommes  compétents  eu 
celle  matière.  L'auteur  donne  brièvement,  dans  ce  chapiire,  les  conclusions  qui  ont  été 
graduelleuient  et  méthodiquement  démontrées  dans  son  livre.  Nous  avons  pensé  que,  par 
ce  temps  d'expérience  pour  les  Banques,  clan  moment  où  plusieurs  hommes  de  science 
et  de  prali(iue  examinent  les  questions  de  crédit,  nous  ferions  une  chose  utile  en  de- 
vançant, par  celle  communication,  la  publication  d'un  écrit  auquel  M.  de  Mondar  a 
consacré  plusieurs  années  d'études,  et  dont  nous  nous  proposons  de  discuter  les  idées 
fondamentales.) 

Lu  constitution  du  crédit  d'une  nation  présente  deux  questions 
distinctes  :  l'une  intérieure,  l'autre  extérieure. 

En  ce  qui  touche  la  première, 

Les  billets  émis  par  les  banques  de  circulation  actuellement  exis- 
tantes ont  le  grave  inconvénient  d'être  libellés  de  manière  à  ne 
représenter  que  la  caisse,  ce  qui  est  un  mensonge,  car  ils  représentent 
la  caisse  el  le  porte  feuille. 

De  là  un  danger  facile  à  prévoir  :  dans  les  temps  de  prospérité,  ces 
billets  pris  comme  argent,  et  rarement  échangés  contre  espèces,  per- 
mettent d'étendre  beaucoup  trop  loin  les  opérations;  excitent  encore, 
si  je  puis  me  servir  de  ce  terme,  le  crédit  commercial,  si  facile  à 
développer,  même  sur  des  bases  fictives. 

Une  fois  ce  développement  arrivé  à  son  apogée,  une  crise  advient  : 
peut-être  môme  est  amenée,  ou  du  moins  déterminée  par  cette  trop 
grande  extension  d'un  crédit  qui  a  promis  plus  qu'il  ne  pouvait 
réellement  tenir.  Alors  arrive  a  run  iipon  the  bank  :  les  rembour- 
sements en  espèces  sont  demandés  en  masse;  et  la  banque,  si  elle 
n'éprouve  pas  encore  d'embarras,  est  obligée,  pour  les  prévenir,  de 
restreindre  beaucoup  le  mouvement  de  ses  opérations,  quelquefois 
même  de  le  suspendre  entièrement. 

Et  le  commerce,  ne  trouvant  plus  à  la  banque,  dans  le  moment  dif- 
licile  où  il  aurait  le  plus  besoin  d'aide,  le  secours  qu'il  est  habitué  à 
y  rencontrer  dans  les  moments  de  prospérité,  où  il  lui  eût  été  bien 

'  Une  copie  presiiue  littérale  des  pages  qui  suivent,  accompagnée  de  pièces  à  l'appui, 
a  clé  envoyée  par  nous  à  sir  Robert  Peel  en  18i0.  La  première  lettre  de  l'illustre  ba- 
ronnet, à  propos  de  celle  conmiunicalion,  est  en  date  du  16  mai  18i0.  (R.  M.; 
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plus  aisé  (le  s'en  passer,  périclite  ;  et  c'est  alors  qu'advienneiit  ces 
«léplorables  séries  de  i'aillites,  comme  il  en  arrive  dans  presque  toutes 
ces  désastreus(>s  périodes  de  l'histoire  comriierciale,  qu'on  appelle 
des  crises. 

Par  contre,  une  banque  dont  les  billets  plus  vrais,  moins  lictil's, 
représenteraient  les  valants  réelles,  matériellement  existantes,  du 
portefeuille  aussi  bien  que  de  la  caisse,  dans  les  moments  de  pro- 
spérité ne  provoquerait  pas  cette  surexcitation  si  dangereuse;  mais, 
mieux  encore,  n'intervenant  dans  les  opérations  commerciales  que 
pour  régulariser  l'usage  du  crédit,  pour  le  confirmer  par  le  sien 
propre,  pour  le  rendre  général,  par  le  cachet  que  sa  position  lui  im- 
primerait, et  qui  en  rendrait  l'usage  et  l'emploi  possibles  dans  un 
pa\  s  tout  entier,  par  exemple  sur  tous  les  points  à  la  fois  de  la  France 
ou  du  Hoyaume-Uni;  cette  banque,  le  mom.ent  de  crise  advenant, 
non-seulement  ne  serait  point  obligée  de  couper  court  à  toutes  ses 
opérations,  mais  elle  pourrait  même  ne  pas  les  restreindre  :  elle  con- 
tinuerait comme  par  le  passé.  Je  dis  plus,  elle  pourrait,  au  besoin, 
donner  des  fticilités  plus  grandes,  facilités  de  temps  surtout,  et  sans 
être  pour  cela  jamais  exposée  à  manquer  à  aucune  de  ses  obligations; 
car  enlin,  banque  de  dépôt  plus  que  toute  autre  chose,  engagée  seu- 
lement à  rendre  ce  qu'elle  a  reçu,  elle  aurait  donné  au  commerce  en 
temps  prospère,  comme  en  temps  de  crise,  un  concours  sage  et  mo- 
déré, celui  d'une  garantie. 

Or,  dans  un  pays  comme  l'Angleterre,  par  exemple,  où  le  crédit 
individuel  est  poussé  loin,  quelquefois  trop  loin,  à  cette  garantie  et 
aux  facilités  qu'elle  assure  de  faire  circuler  au  loin,  comme  sur  les 
lieux,  une  valeur  quelconque  reconnue  réelle,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sa  représentation  équivalente,  doit  se  borner  l'action  d'une 
banque  publique  constituée  sur  des  principes  sages  et  solides. 

Mais  cette  action  toujours  bienfaisante,  et  surtout  toujours  calme, 
ne  s'appuyant  que  sur  des  réalités,  sur  ce  qui  est  matériellement  vrai, 
sans  jamais  provoquer  rien  de  fictif,  cette  action  peut  n'avoir  pas  de 
limites.  Son  développement  est  essentiellement  indéfini,  et  n'a  de 
bornes  que  celles  des  valeurs  réelles.  Et  son  application  sur  une  large 
sphère,  qui  ne  peut  jamais  avoir  d'inconvénient  pour  la  banque  elle- 
même,  si  elle  ne  prévenait  point  tout  à  fait  les  crises,  aurait  du  moins 
pour  résultat  de  les  rendre  insensibles,  et  avec  le  temps  elle  les  sup- 
primerait tout  à  fait. 

Voilà  pour  la  question  intérieure. 

Essayons  actuellement  d'aborder  la  question  extérieure,  celle  des 
rapports  internationaux,  Nous  terminerons  par  une  observation  gé- 
nérale sur  la  forme  et  les  conditions  de  la  création  du  billet  de  crédit 
ou  de  banque,  du  médium  circulans  enlin,  et  sur  les  garanties  qu'exige 
cette  opération  pour  inspirer  toute  la  confiance  nécessaire. 

Question  extérieure.  —  Le  développement  des  afiaires  est  arrivé 
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aujourd'hui  à  ce  point,  qu'on  ne  peut  faire  une  grande  opération  fi- 
nancière de  pays  à  pays,  si  elle  se  fonde  sur  le  transport  et  le  verse- 
ment des  capitaux,  en  or  ou  en  argent  monnayés.  Le  crédit  seul  peut 
satisfaire  aux  conditions  exigées  pour  de  semblables  entreprises. 

Mais  le  crédit  des  maisons  particulières,  quelque  grand  qu'on  puisse 
le  supposer,  n'est,  par  sa  forme,  qu'un  attermoiement  au  versement 
des  capitaux,  et  par  conséquent  n'est  pas  de  nature  à  fournir  un  sup- 
plémenlconUnuel  aux  capitaux,  employés  à  une  opération  de  longue 
haleine. 

On  ne  peut  obtenir  cet  avantage  que  d'un  système  de  grande  circu- 
lation, qui  mette  continuellement  entre  les  mains  de  ceux  qui  auront 
mission  de  l'employer,  une  masse  considérable  des  capitaux  du  pu- 
blic, dont  ils  n'auront  à  payer  qu'un  faible  intérêt. 

Le  moteur  de  cette  grande  circulation,  l'élément  qui  me  semble  en 
rendre  la  réalisation  possible,  est  la  création  d'un  médium  circulans, 
conçu  dans  des  conditions  telles  qu'il  puisse  aisément  se  prêter  aux 
exigences  de  cette  circulation  possible  sur  un  grand  nombre  de  places, 
et  avec  des  destinations  qui  peuvent  être  multiples. 

Le  modèle  de  ce  médium  circulans  peut  être  conçu,  peut  être 
réalisé  dans  des  conditions  qui  lui  donnent  la  sécurité  et  les  garanties 
désirables;  mais  simblables  choses  ne  peuvent  guère  se  décrire,  et 
>ue  se  discutent  que  pièces  en  main.  C'est  seulement  avec  ce  modèle 
sous  les  yeux  qu'il  serait  possible  de  déterminer  de  façon  décisive  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'il  servît  de  lien  commun  entre  les 
diverses  places,  et  plus  tard,  entre  les  diverses  nations,  en  rapports 
commerciaux  entre  elles;  en  un  mot,  pour  qu'il  fût  la  base  et  l'élé- 
ment essentiel  de  cette  circulation  générale. 

Notre  conviction  est  que  ce  but  peut  être  atteint.  —  Et  cette  con- 
viction est  si  forme  et  si  entière,  que  nous  n'hésitons  point  à  aller 
plus  loin  et  à  dire  que,  saisir  ce  levier,  ce  serait  pour  un  gouverne- 
ment le  moyen  de  multiplier  indéfiniment  le  capital  propre  de  sa  na- 
tion, en  attirant  à  lui  et  à  elle  la  disposition  des  capitaux  du  com- 
merce des  autres  pays. — Ce  serait  conquérir,  pour  un  temps  indéfini, 
une  prépondérance  financière  décisive;  or,  nous  considérons  cette 
prépondérance  comme  le  plus  énergique  élément  de  force  et  de  pro- 
spérité que  puisse  ambitionner  un  gouvernement.  Car  à  une  nation 
grande  et  fière  comme  la  France,  la  force  et  la  richesse  réunies  don- 
nent bien  vite  la  gloire. 

Une  question  nous  reste  à  traiter,  nous  allons  rapidement  l'in- 
diquer. 

Quelles  sont,  en  thèse  générale,  les  garanties  nécessaires,  dans  un 
papier  destiné  à  circuler  comme  la  monnaie  de  métal,  pour  lui  assu- 
rer le  crédit  et  la  confiance  qu'inspire  le  métal  lui-même? 

L'intervention  du  gouvernement  nous  semble  nécessaire.  —  Le 


DÉVELOPPEMENT  DU  CREDIT  EN  FRANCE.  1M 

gouvernement  représente  la  nation  et  chacun  des  individus  qui  la 
composent.  — La  plus  solide  garantie  est  donc  la  sienne,  puisqu'elle 
comporte  celle  de  la  nation  tout  entière.  —  D'ailleurs,  créer  un  des 
types,  une  forme  quelconque  de  la  monnaie,  est  le  droit  et  le  devoir 
d'un  gouvernement.  —  Il  ne  doit  pas  s'en  départir,  surtout  lorsque 
cette  création  peut  acquérir  un  très-considérable  développement. 

Le  papier  de  crédit,  qui  représente  la  monnaie,  doit  être  unique 
dans  un  pavs,  comme  la  monnaie  elle-même.  —  Pourquoi  admet- 
triez-vous  des  pièces  de  cinq  francs  frappées  à  diiïérentes  effigies  et 
dans  des  conditions  dilTérentes? —  Pourquoi  des  pièces  de  monnaie 
bonnes  et  reçues  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille,  et  qui  ne  le  se- 
raient pas  à  Brest,  à  Bayonne,  à  Strasbourg? 

Un  tel  fait  paraîtrait  absurde?  —  L'est-il  moins  lorsqu'il  s'agit 
d'une  monnaie  de  papier?  Il  l'est  bien  davantage;  car  enfin,  déjà 
nous  l'avons  dit,  la  monnaie  métallique  porte  au  moins  en  elle- 
même  une  garantie,  un  contrôle,  sa  valeur  intrinsèque.  —  Mais  le 
papier?  Le  droit  de  donner  une  valeur  au  papier,  d'en  faire  un  signe 
monétaire,  n'est-il  pas,  au  plus  haut  degré,  l'emploi  d'un  privilège 
exclusivement  national,  c'est-à-dire  du  droit  régalien,  du  droit  qui 
appartient  uniquement  au  roi,  personnification  vivante  de  la  na- 
tionalité tout  entière? 

Mais,  dira  peut-être  une  opposition  hostile,  un  gouvernement  peut 
abuser,  —  Il  pourrait  émettre  indéfiniment,  sans  contrôle,  sans  contre- 
valeurs  ;  il  faut  prévenir  ce  danger? 

Oui  sans  doute  ;  et,  par  suite,  nous  croyons  que  les  fonctions  de 
création  et  d'émission  doivent  être  distinctes.  En  voici  les  raisons. 

La  création  d'un  signe  monétaire  quelconque,  nous  l'avons  dit,  est 
une  fonction  politique,  c'est  un  droit  régalien,  que  l'Etat  ne  doit  ja- 
mais abandonner.  Il  ne  doit  l'aliéner  au  profit  de  qui  que  ce  soit;  nous 
estimons  qu'il  ne  doit  pas  même  le  déléguer.  (V.  Des  banques  en 
France,  in-8°,  1840,  page  39.) 

En  conséquence  de  ce  principe,  la  création  du  papier  destiné  à  de- 
venir signe  monétaire  ne  doit  point  s'elfectuer  dans  une  banque,  ni 
dans  une  division  de  la  banque  ;  elle  doit  être,  ce  nous  semble,  l'attri- 
bution d'une  division  spéciale  de  la  trésorerie. 

La  création  de  la  monnaie  métallique  se  réalise  dans  ces  conditions, 
et  cependant  elle  porte  en  elle-même  ce  contrôle  qui  en  est  la  limite 
infranchissable,  savoir,  le  poids  du  lingot. —  Et  la  création  du  papier 
de  crédit  resterait  possible  sans  l'autorisation  expresse  du  ministre 
des  finances,  de  cette  autorité  seule  assez  haut  placée  en  France  '  pour 

*  Le  ininislère  des  finances,  malgré  la  place  qu'il  occupe  dans  VAlnuuiavh  royal,  n'en 
esl  pas  moins  le  plus  imporlanl  de  ions,  el  doit  inévilablemcnl,  dans  un  temps  donné, 
devenir  le  premier,  car  il  esl  la  clef  de  voûte  de  toute  noire  organisation  sociale  et 
politique. 

Le  ministre  des  finances  connaît  seul,  de  façon  positive,  la  situation  et  les  ressources 
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savoir  dans  quelles  limitespeut  et  doit  être  restreinte  ou  étendue  la  cir- 
culation d'une  monnaie  de  papier?...  Cela  ne  nous  paraît  guère  pos- 
sible. 

Mais  la  création  et  l'émission  sont  deux  choses  qui  doivent  rester 
complètement  distinctes.  Et  si  nous  posons  comme  principe  que  la 
création  ne  doit  être  effectuée,  réalisée  que  par  le  minisire  des  fi- 
nances, par  contre,  l'émission  ne  doit  être  possible  que  par  l'intermé- 
diaire de  la  banque  nationale. 

Cette  banque  doit  être  unique,  avoir  le  plus  grand  nombre  possible 
de  succursales,  afin  de  dominer  le  commerce  de  banque  dans  tout  le 
pays^  Les  bienfaits  d'un  crédit  qui  résulterait  de  la  concentration  de 
celui  de  la  nation  entière  doivent  être  accessibles  à  tous,  à  l'agricul- 

du  pays,  et  ce  qu'en  savent  ses  collègues  de  plus  que  tout  le  monde,  ils  ne  le  savent  que 
par  lui. 

En  Anglelei  re,  où  un  plus  long  exercice  du  gouvernement  représentatif  a  rapproché 
les  instilulions  de  ce  qui  est  la  réalité,  le  chef  du  minislère,  celui  qui  donne  son  nom  au 
cabinet,  c'est  le  chef  du  miiiislère  des  linances,  c'est  le  premier  lord  de  la  trésorerie. 

Et  c'est  ici  le  lien  de  rappeler  que  les  attributions  dévolues,  en  France,  au  seul  mi- 
nistre des  linances,  sont  divi.-ées  en  deux  paris  bien  distinctes  dans  le  Royaume-Uni, 
et  réparties  entre  deux  membres  du  cabinet.  — La  trésorerie,  confiée  au  chef  du  gouver- 
nement, an  véritable  président  du  conseil.  Le  ministre  de  la  trésorerie  examine,  fixe 
et  ordonnance  le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère,  snr  la  proposition  de  ses 
collègues,  —  Et  le  ministère  des  contributions  ,  dévolu  au  chancelier  de  l'échiquier, 
chargé  de  recouvrer  les  receltes.  C'est  le  minislère  des  voies  et  moyens. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  pays,  mais  plus  encore  en  France,  le  ministre  des  finances 
se  trouve  placé  à  la  lêle  de  l'adminisiralion  la  plus  considérable,  la  plus  nombreuse,  la 
plus  complexe  qui  existe  dans  noire  organisation. —  A  lui  seul,  il  a  quatre  fois  plus  de 
travail  réel  et  d'aliribulioiis  qu'aucun  autre  minisire.  Un  pareil  état  de  choses  amènera 
nécessairement,  lot  ou  tard,  le  dédoublement  de  ce  minislère.  Ce  sera  tout  simplement 
rentrer  dans  les  termes  du  décret  de  l'an  X  (1802).  Au  reste,  la  pensée  de  celle  division, 
qui  a  snbsislé  jusqu'à  la  chiile  de  l'Empire,  était  de  date  très-ancienne;  car  ou  la  re- 
trouve aux  époques  les  plus  reculées  des  annales  financières  de  la  France. 

Nota.  Sous  la  Reslauration,  un  cabinet  a  eu  le  minisire  des  finances  pour  président  du 
conseil.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  de  tous  les  ministères  celui  qui  a  eu  le  plus  de 
stabilité. 

'  En  l'élat,  les  banquiers  exercent  une  trop  considérable  influence  sur  les  oscillations 
du  crédit  en  France,  tant  du  crédit  public  que  du  crédit  commercial.  Nous  en  voyons 
un  exemple  en  ce  moment. 

Certainement,  le  contre-coup  des  sinistres  qui  récemment  ont  eu  lieu  en  Angleterre 
a  dû  se  faire  sentir  en  France.  Mais  croit-on  que  le  malaise  du  commerce  et  le  resserre- 
ment des  capitaux  fût  arrivé  au  (loint  auquel  nous  le  voyons  aujourd'hui,  sans  l'impul- 
sion donnée  à  la  liaisse  par  la  coalition  de  banquiers,  qui,  réunis,  se  croient  sûrs  de 
pouvoir  dominer  la  situation,  de  maîtriser  le  crédit  de  la  France;  qui  croient  aussi 
qu'un  minisire  des  finances,  en  Franco,  ne  pourront  jamais  réaliser  un  emprunt  autre- 
ment que  par  leur  inlermédiaire? 

Le  fait  de  la  crise,  du  malaise,  existe,  il  est  réel.  —Mais  la  situation  est  forcée;  elle 
est  tro|)  tendue,  et  malgré  les  préoccupations  politiques  du  moment,  très-liabilement 
exploitées,  les  tendances  à  un  retour  vers  la  hausse  deviendraient  bientôt  plus  évidentes, 
et  s'effectueraient  sans  nul  doute,  sans  les  elTorls  incessants  de  ceux  qui  ont  un  intérêt 
à  la  baisse. 

Ce  à  quoi  nous  ne  croyons  pas,  c'est  que  la  France,  c'est  que  l'Etal,  doivent  jamais 
être  dominés  par  une  coalition  de  banquiers,  quelque  puissante  qu'elle  puisse  être. 
Nous  croyons  que  sans  leur  concours,  en  dehors  même  de  toule  participation  de  leur 
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teur,  au  propriéiiire  foncier,  aussi  bien  qu'à  l'industriel  et  au  com- 
merçant, et  ce  n'est  jamais  d'institutions  privées  que  ces  facilités  se- 
raient obtenues. 

Ces  succursales  seraient  liées  avec  la  banque  et  entre  elles  par  des 
rapports  de  correspondance  hiérarchique. —  Toutes  se  serviraient  d'un 
papierunique, créé  par  l'Etat,  transmis  par  Icgouvernementà  labnnque 
et  émis  par  elle,  et  seulement  en  échange  de  valeurs  équivalentes. 

Ce  papier  ou  billet  de  crédit  doit  être  doté  de  tous  les  avantages 
qui  pourraient  le  faire  désirer,  rechercher  et  conserver.  — Solidité  de 
garanties,  par  conséquent  sécurité  de  remboursement;  possibilité  de 
le  faire  accepter  comme  espèces,  partout  où  il  y  a  des  comptables  du 
gouvernement;  productif  d'intérêts,  pour  qu'il  fût  préféré  à  la  mon- 
naie et  qu'il  y  eût  proHt  à  le  garder  le  plus  longtemps  possible.  Toutes 
choses  réalisables  et  qui,  ajoutant  à  la  masse  du  capital  circulant 
dans  le  pays,  sans  le  grever  de  charges  nouvelles  pour  loyer  de 
lingots,  donneraient  une  activité  incessante  à  la  production ,  aux 
échanges,  et  par  suite  à  la  consommation  qui  est  le  signe  le  plus  cer- 
tain du  bien-être  et  de  l'aisance  de  toutes  les  classes  de  la  population. 

Dans  l'ensemble  du  système  que  nous  venons  d'indiquer,  l'Etat 
exercerait  incessamment  un  contrôle,  souvent  utile,  et  n'ayant  jamais 
d'inconvénient.  —  Que  le  ministre  des  finances,  plus  que  personne  en 
mesure  déjuger  de  haut,  et  de  prévoir  de  loin,  le  croie  utile,  il  pourrait 
restreindre  les  émissions  dès  qu'il  le  jugerait  opportun. — Il  n'aurait, 

part,  une  opération  financière  quelconque  peut  fort  bien  être  effectuée  par  le  ministre 
des  finances;  voire  même  celle  dont  l'opinion  publique  est  si  vivement  préoccupée  en  ce 
moment. 

Nous  croyons  qu'un  minisire  des  finances  trouvera  toujours  la  possibilité,  si  les  cir- 
constances lui  paraissent  peu  favorables,  d'ajourner  un  emprunt,  et  de  l'ajourner  tout  le 
temps  qu'il  croira  la  chose  convenable  et  utile  aux  intérêts  de  la  France. 

Si  la  nécessité  existe  de  réaliser  des  capitaux,  a  défaut  d'autres  moyens,  nous  croyons 
qu'on  les  obtiendrait  sans  dinicullés  et  en  quantité  plus  que  suffisante,  par  la  création 
de  billets  d'État  ,  à  capital  fixe,  portant  intérêts  exigibles,  sauf  un  certain  nombre  de 
jours  de  vue,  chez  tous  les  receveurs  généraux,  et  payables  facultativement  avec  la  même 
sauvegarde  chez  tous  les  comptables  du  gouvernement. 

Ces  billets  d'Etat  auraient  pour  les  grosses  bourses  les  avantages  d'un  placement 
temporaire,  non  sujet  à  variations  de  capital,  et  feraient  l'office  d'une  monnaie  essentiel- 
lement douée  de  la  faculté  de  circulation,  et  d'autant  plus  désirable  qu'elle  ne  resterait 
jamais  improductive. 

Pour  les  petites  bourses,  ce  serait  un  placement  très-recherché,  surtout  à  cause  de  la 
fixité  du  capital.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  si  la  population  des  provinces  est  in- 
scrite pour  un  chiffre  si  minime  sur  les  pages  du  grand-livre,  ce  sont  par-dessus  tout  les 
variations  possibles  du  capital  qui  l'en  éloignent. 

(-elte  fixité  du  capital,  qui  ferait  de  ces  billets  d'Etat  une  valeur  intermédiaire  entre 
les  inscriptions  de  rentes  et  les  bons  du  Trésor,  nous  semblerait  devoir  les  faire  assez  re- 
chercher, pour  qu'ils  lissent  entrer  dans  les  caisses  du  gouvernement  une  somme  cer- 
tainement plus  élevée  que  celle  que  peuvent  exiger  les  besoins  actuels  ou  prochains. 

A  l'appui  de  ce  fait,  il  peut  être  utile  de  rappeler  (pie,  en  1819,  le  montant  des  billets 
de  l'Échiquier  en  circulation,  billets  qui  n'ont,  certes,  pas  tous  les  avantages  dont  on 
pourrait  doter  les  billets  d'Etat  dont  il  est  ici  question,  s'élevait  à  43  millions  sterling, 
soit  à  près  de  onze  cents  millions  de  francs.  CR.  M.) 
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pour  cela,  qu'à  ne  pas  transmettre  de  billets  à  la  banque.  —  Et, 
d'un  autre  côté,  un  ministre  ne  pourrait  jamais  forcer  la  circulation, 
puisqu'il  dépendrait  toujours  de  la  banque,  lors  même  qu'elle  aurait 
des  billets,  de  n'en  émettre  que  ce  qu'elle  jugerait  convenable. 

Evidemment  la  sécurité  est  complète,  et  les  inconvénients  possibles 
de  cette  opération,  la  plus  délicate  peut-être  de  celles  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  l'action  d'un  gouvernement,  sont  entièrement  prévus 
et  parés.  —  Aucun  des  avantages  qu'on  peut  en  retirer  dans  un  Etat 
bien  organisé  n'est  paralysé  ;  car  la  liberté  d'action  est  complète  pour 
faire  le  bien. 

Une  semblable  disposition  aurait  dû  être  introduite  dans  Vacte  de 
1844  sur  la  Banque  d'Angleterre. — Au  lieu  de  dispositions  faciles  à 
étendre  selon  l'opportunité,  mais  faciles  aussi  à  contenir  dans  de  justes 
limites,  des  prescriptions  décidément  restrictives  et  absolues  ont  été 
décrites  dans  ce  bilL  Elles  entravent  toute  liberté  de  mouvement  au 
delà  de  certaines  limites  rigoureusement  fixées;  elles  ne  tiennent  au- 
cun compte  des  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent  se  présen- 
ter; certes,  en  face  du  douloureux  aspect  que  présente  en  ce  moment 
l'Angleterre,  c'est  chose  grandement  à  regretter.  Des  députations  de 
la  Cité  et  des  principales  places  de  commerce  sont  venues  dérouler  ce 
tableau  des  soulFrances  de  l'industrie  en  ce  moment  devant  le  chance- 
lier de  l'Echiquier.  Elles  le  suppliaient  d'y  porter  remède;  toutesattri- 
buent  le  mal  à  ces  restrictions  peu  mesurées  qui  imposent  à  la  Banque 
d'Angleterre  une  limite  qu'elle  ne  peut  franchir,  et  des  conditions 
qui  enlèvent  toute  élasticité,  toute  liberté  à  son  action.  Ces  députa- 
tions ont  demandé  au  chancelier  de  l'Echiquier  d'autoriser  provisoire- 
ment la  Banque  à  se  départir  des  rigoureuses  prescriptions  que  la  loi 
de  1844  lui  impose,  en  attendant  que  le  Parlement  soit  supplié  de 
les  abolir.  Et  à  cela  le  chancelier  n'a  pu  répondre  qu'une  chose,  c'est 
qu'elles  ont  un  caractère  tellement  précis,  tellement  impératif,  qu'il 
n'y  pouvait  rien,  que  le  Parlement  seul  pourrait  les  modifier.  —  En 
attendant,  se  continue  l'interminable  série  de  faillites  et  de  désastres 
dont  chaque  jour  les  journaux  anglais  nous  apportent  la  nouvelle, 
et  rien  encore  n'en  présage  la  fin. 

Certes,  nous  ne  voulons  pas  dire,  de  bien  s'en  faut,  que  l'admi- 
nistration présente  de  la  Banque  d'Angleterre  soit  l'unique  cause  de  la 
crise  actuelle.  Les  exigences  des  chemins  de  fer,  le  déficit  des  subsi- 
stances, les  opérations  beaucoup  trop  hasardées  auxquelles  il  a  donné 
lieu  sur  les  céréales,  y  sont,  à  notre  avis,  pour  la  principale  part. 
Mais,  il  faut  bien  l'avouer  aussi,  que  de  malheurs  eussent  été  prévenus 
en  ce  moment,  si  la  charte  de  la  Banque  avait  laissé  à  la  sagacité, 
à  l'intelligence  réunies  du  chancelier  de  l'Echiquier  et  des  directeurs 
de  la  Banque  la  facilité  de  prévoir  et  de  déterminer,  suivant  les  cir- 
constances, la  limite  des  secours  à  donner  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie du  Rovaume-Uni  ! 
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Arrivé  à  la  On  de  ces  études  sur  l'histoire  du  crédit  et  l'organisa- 
tion des  établissements  aux(|uels  son  usage,  son  emploi  ont  donné 
naissance,  nous  croyons  devoir  insister  sur  les  réilexions  qui  suivent. 

Il  est  grandement  à  désirer  que  le  crédit,  instrument  essentiel  de 
civilisation  et  de  richesse,  ne  soit  plus  longtemps  encore  retenu  par 
des  entraves  intéressées,  qui  arrêtent  ses  développements  dans  l'inté- 
rieur du  pays,  aussi  bien  qu'à  l'extérieur. — Il  faut  qu'il  puisse  mar- 
cher de  pair,  ou  plutôt  devancer  et  diriger  les  progrès  que  chaque 
jour  l'ardente  audace  du  génie  de  l'homme  lait  naître  et  grandir. — 
Les  chemins  de  fer  rendent  et  rendront  de  jour  en  jour  les  commu- 
nications de  peuple  h  peuple  plus  rapides  et  plus  faciles.  Pourquoi 
le  crédit  ne  suivrait-il  pas  les  mêmes  errements?  Pourquoi  un  crédit 
national  d'a'bord,  puis  u[i  crédit  européen,  ne  se  fonderaient-ils  pas, 
dans  le  but  de  rendre  commun  à  tous  un  signe  d'échange,  ce  véri- 
table médium  circulans  dont  nous  proclamons  la  nécessité  et  la  réa- 
lisation dans  un  avenir  peut-être  prochain? 

Evidemment  cela  arrivera  un  jour.  Mais  auparavant  il  faut  que 
l'Europe  soit  plus  solidement  assise  qu'elle  ne  l'est.  Un  certain  nombre 
de  questions  dominent  aujourd'hui  la  politique  européenne,  la  tien- 
nent en  suspens.  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  résolues,  les  peuples  et 
ceux  qui  les  gouvernent,  se  considérant  comme  dans  une  situation  tran- 
sitoire, n'oseront  s'avancer  hardiment  dans  le  cercle  des  améliorations 
matérielles,  dont  la  première  garantie  de  succès  est  la  stabilité. 

Mais  que  sortant  du  provisoire,  la  société  européenne,  reconstituée 
sur  des  bases  logiques,  par  conséquent  solides,  puisse  prendre  son  essor 
vers  l'avenir;  et  les  tendances  vers  l'union,  vers  l'unité  ou  tout  au 
moins  vers  les  grandes  unités,  n'étant  plus  contrariées  par  les  exi- 
gences et  les  calculs  obligés  de  la  politique,  puisque  les  gouvernements 
sentiront  le  terrain  solide  sous  leurs  pieds,  ces  tendances,  si  évidentes 
déjà  danscertainescontrées  de  l'Europe*,  ne  tarderont  pas  àse  réaliser, 
d'abord  dans  la  sphère  du  crédit,  et  peut-être  aussi  dans  d'autres  encore. 

Le  Zollvercin  déjà  a  adopté  une  monnaie  portant  d'un  coté  un  signe 
général  et  commun  à  tous  les  Etats  unis  par  la  convention  douanière, 
et  de  l'autre  le  signe  spécial  de  l'Etat  au  coin  duquel  elle  est  frappée. 
—  Pourquoi  une  valeur  de  circulation,  réunissant  aux  signes,  au 
chifîVe  d'une  monnaie  commune  à  tous,  le  chiffre  équivalent  en  mon- 
naie de  chaque  Etat,  ne  pourrait-elle  circuler  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe?  Dans  le  principe  elle  servirait  à  solder  les  balances  du 
commerce  d'exportation;  et,  plus  tard,  lorsque  lescheminsdeferauront 
rendu  les  voyages  si  rapides  et  si  faciles,  quels  avantages  n'y  trouve- 
raient pas  les  voyageurs  des  nations  différentes? 

A  coup  sûr,  rien  ne  s'y  oppose  ;  et  de  l'admission  de  ce  principe  dé- 


'  Par  exemple,  la  Confédération   italique,   sous  les   auspices  de  S.  S.  Pie  IX  et  de 
S.  M.  Charles-Albert. 
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couleraient  bientôt  d'autres  avantages  que  nous  pouvons  à  peine  in- 
diquer ici,  tels  que  la  fixité  duchange,  plus  tard  le  change  au  pair,  etc. 

Mais  il  faut  laisserau  temps  et  surtout  à  l'accroissement  des  rapports 
internationaux,  lorsque  les  chemins  de  fer  des  divers  Etats  seront  re- 
liés entre  eux,  le  soin  de  mûrir  ces  questions;  pour  le  moment  cet  ex- 
posé nous  mènerait  trop  loin,  et  plus  tard  l'idée  naîtra  d'elle-même 
dans  la  pensée  de  chacun. 

Arrêtons-nous  ici.  —  Principe  et  conséquence  tout  à  la  fois  de 
l'ordre  dans  l'organisation  sociale  et  politique  des  nations,  le  crédit 
contient  le  germe  et  l'instrument  le  plus  actif  des  progrès  de  la  civi- 
lisation dans  l'avenir.  A  ce  titre,  nous  l'avons  dit,  la  connaissance  de 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'histoire  et  à  la  constitution  du  crédit  et  des 
finances,  est  de  devoir  pour  l'homme  sérieusement  voué  à  la  vie  poli- 
tique; car  de  celte  connaissance,  de  cette  étude  profondément  méditée, 
suivie  avec  persévérance,  ressort  inévitablement  celle  du  mécanisme, 
des  ressources,  des  éléments  dont  se  compose  l'état  social,  de  tout  ce 
qui  enfin  constitue  la  vraie  science  de  l'homme  d'État. 

A.  DE  RIPERT-MONCLAR. 
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On  entend,  chaque  jour,  réclamer  V  organisation  du  travail:  si  ces 
termes  ne  signifient  pas  autre  chose  que  la  régularisalion  de  la  li- 
berté industrielle  au  moyen  des  institutions  complémentaires  qu'elle 
réclame,  nous  sommes  prêt  à  nous  ranger  sous  cette  bannière.  Ja- 
mais les  glorieux  destructeurs  du  servage  des  agents  productifs  n'ont 
songé  à  faire  table  rase  du  passé  pour  ne  rien  édifier  à  la  place  ;  ils 
ont  proclamé  le  dogme  de  la  liberté  dans  toutes  les  sphères  de  l'activité 
humaine;  mais,  en  posant  ainsi  le  base  de  l'ordre  futur,  ils  n'ont 
point  entendu  que  la  liberté  se  suffise  à  elle-même,  qu'elle  doive  ex- 
clure tout  un  ensemble  de  mesures  d'encouragement  et  de  contrôle, 
de  moyens  d'inlluence  et  de  garantie.  Le  grand  problème  de  la  so- 
ciété moderne  consiste  à  concilier  le  respect  inviolable  dû  au  droit 
de  travailler,  le  plus  sacré  de  tous,  ainsi  que  le  soin  constant  accordé 
au  maintien  énergique  du  ressort  individuel,  à  les  concilier,  dis-je, 
avec  la  régularité  de  la  production  et  la  sécurité  des  transactions. 

Le  régime  industriel,  tel  que  notre  grande  Révolution  nous  l'a  légué, 
tient  ses  cadres  ouverts  pour  toutes  les  institutions  organiques  qui, 
au  lieu  d'étouiïer  l'essor  de  l'activité  libre,  s'attacheront  à  le  fortifier. 
De  cette  manière  seulement,  un  vain  désir  de  symétrie  et  la  tendance 
trop  générale  de  substituer  un  mécanisme  morne  à  la  vie  progressive 
de  la  société  moderne  ne  risqueront  point  d'absorber  ce  qui  fait  la 
puissance  et  la  dignité  de  l'homme,  son  activité  indépendante. 

Parmi  le  nombreux  cortège  de  créations  utiles  que  la  liberté  du 
travail  a  provoquées,  les  expositions  tiennent  un  rang  honorable. 
Dans  son  excellent  rapport  sur  les  jurandes  et  maîtrises,  M.  Vital- 
Roux  signale,  parmi  les  moyens  d'in/A/ence  employés  avec  le  plus  de 
succès,  les  expositions  publiques  d'objets  manufacturés  et  des  inven- 
tions des  arts,  les  récompenses  accordées  à  ceux  qui  fournissent  les 
produits  les  mieux  fabriqués,  les  découvertes  les  plus  utiles. 

((  On  peut,  disait-il,  en  étendre  l'application,  en  multiplier  et  en 
fixer  les  époques,  leur  donner  une  solennité  plus  grande.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire  combien  ce  concours  peut  devenir  brillant,  et  toute 
l'activité  qu'il  doit  donner  à  l'émulation.  C'est  là  que  les  réputations 
seront  sanctionnées  par  l'opinion  publique.» 
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L'expérience  est  venue  confirmer  ces  paroles,  les  fêtes  du  travail 
occupent  aujourd'hui,  dans  un  monde  livré  au  labeur  agricole  et  in- 
dustriel, la  place  que  les  tournois  de  la  chevalerie  avaient  usurpée  au 
moyen  âge,  et  que  le  monde  ancien,  amoureux  de  la  forme,  avait 
accordée  aux  jeux  des  olympiades.  L'attention  publique  se  concentre 
de  plus  en  plus  sur  les  victoires  successives  que  l'intelligence  humaine, 
aidée  du  puissant  secours  des  machines,  remporte  sur  la  nature  ina- 
nimée. Espérons  qu'à  mesure  que  la  liberté  fera  des  progrès,  à  me- 
sure que  disparaîtront  les  entraves  destinées  à  gêner  l'homme  dans 
la  faculté  d'échanger,  aussi  sacrée  que  la  faculté  de  produire,  une 
meilleure  répartition  des  produits  du  travail  diminuera  le  malaise 
social.  Alors  les  brillants  triomphes  du  génie  humain,  dans  la  lutte  qu'il 
engage  avec  les  obstacles  naturels,  cesseront  de  faire  couler  les  larmes 
qu'ils  font  encore  trop  souvent  répandre;  alors  toute  facilité  nou- 
velle donnée  au  travail  et  tout  accroissement  des  produits  seront 
salués  comme  un  bienfait  de  la  Providence. 

Les  expositions  permettent  d'apprécier  la  nature  et  la  portée  des 
progrès  accomplis;  ce  sont,  pour  transporter  dans  Je  domaine  de  la 
production  le  vocabulaire  familier  aux  populations  guerrières,  de 
grandes  revues  industrielles. 

C'est  sous  le  ministère  de  François  de  Neufchâteau  qu'on  a  fait  le 
premier  essai  de  ces  expositions  publiques.  En  l'an  VII,  il  y  eut  au 
Champ-de-Mars  un  concours  général  où  tous  les  manufacturiers  de 
France  furent  appelés;  des  récompenses  furent  distribuées  à  ceux  qui 
avaient  fourni  les  produits  les  plus  parfaits.  «  Le  temple  de  l'Industrie, 
ajoute  M.  Vital-Roux,  y  était  figuré  ;  il  était  ouvert  de  tous  les  côtés, 
et  cette  fête  fut  appelée  avec  raison  la  fêle  de  l'industrie.  » 

Les  expositions  qui  ont  eu  lieu  depuis  dans  le  Louvre,  Je  concours 
nombreux  qu'elles  ont  attiré,  ont  fait  connaître  tous  les  avantages  de 
ce  moven  d'encouragement;  des  inventions  utiles,  des  modèles  de 
perfection  de  plus  d'un  genre,  y  ont  été  offerts  à  l'admiration.  C'est 
dans  ces  concours  publics  que  les  inventeurs  ont  été  reconnus,  que 
les  manufacturiers  les  plus  habiles  ont  été  signalés;  c'est  là  que  le 
talent  s'est  placé  à  son  rang,  et  qu'il  s'est  acquis  cette  réputation  sans 
laquelle  les  plus  belles  inventions  sont  souvent  infructueuses. 

Nous  citerons  encore  un  passage  remarquable  du  travail  de  M.  Vi- 
tal-Roux, car  il  marque  nettement  la  place  que  les  expositions  occu- 
pent dans  notre  organisation  industrielle.  «Les  nouveaux  chefs- 
d'œuvre  qui  orneront  ces  concours  vaudront  bien  ceux  qu'on 
exigeait  autrefois,  et  ceux  qui  pourraient  servir  de  base  à  des  rè- 
glements. Sous  tous  ces  rapports,  nous  ne  croyons  pas  que  la  com- 
paraison puisse  être  un  instant  soutenue;  et  si  ce  moyen  d'encoura- 
gement reçoit  le  développement  dont  il  est  susceptible,  //  aura  tous 
les  avantages  que  fon  croit  trouver  dans  les  corporations,  et  pas  un 
de  leurs  inconvénients.  » 
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Les  développements  que  pressentait  et  que  désirait  Yital-Roux 
ont  été  successivement  mis  en  application,  et  l'exemple  donné  par  la 
France  a  été  suivi  par  les  autres  peuples.  De  cette  manière  on  est  à 
même  de  contrôler  périodiquement  la  marche  de  la  production  ;  les 
chifires  de  la  statistique,  qui,  quelque  soin  que  l'on  prodigue  à  les 
réunir,  ne  ligurent  jamais  que  comme  des  quotités  vagues,  prennent 
un  caractère  plus  net,  une  physionomie  nouvelle,  au  contact  de  la 
réalité  matérielle.  Les  études  sérieuses  sur  les  questions  sociales  ga- 
gnent ainsi  un  levier  exact  et  puissant.  Ce  n'est  pas  seulement  l'in- 
dustrie du  même  pays  aux  diiïérentes  époques,  c'est  l'industrie  des 
principaux  Etats  producteurs  qui  peut  être  soumise  à  un  examen  com- 
paré. 

Mais  les  avantages  désormais  incontestables  des  expositions  pério- 
diques doivent-ils  se  concentrer  dans  le  domaine  du  travail  industriel 
proprement  dit,  ou  bien  peut-on  en  faire  profiter  également  la  pre- 
mière, la  plus  considérable  de  toutes  les  industries,  l'agriculture? 
Divers  essais  partiels  ont  été  tentés  dans  ce  sens;  le  ministère  qui 
administre  aujourd'hui  les  aflairesdela  Belgique  a  le  mérite  d'avoir  ré- 
solument abordé  cette  difficulté,  et  d'avoir  organisé  une  exposition 
agricole,  conçue  sur  un  plan  analogue  à  celui  qui  a  présidé  à  la  créa- 
tion de  l'exposition  industrielle,  c'est-à-dire  dominée  parla  pensée 
de  l'unité  nationale. 

Pour  la  première  fois  on  a  donc  été  appelé,  à  Bruxelles,  à  juger  de 
l'ensemble  de  la  production  d'un  pays;  pour  la  première  fois  le  culti- 
vateur, l'artisan  et  le  fabricant  ont  été  mis  sur  la  même  ligne;  l'ai- 
guillon salutaire  de  l'émulation  les  fera  tous  avancer,  et  les  récom- 
penses méritées  ne  prendront  plus  une  direction  exclusive. 

Dans  un  recueil  tel  que  le  Journal  des  Economistes,  le  côté  techno- 
logique doit  céder  le  pas  aux  considérations  économiques.  C'est  ainsi 
du  moins  que  nous  avons  compris  notre  tâche  en  abordant  ce  compte- 
rendu  rapide  de  l'exposition  de  Bruxelles.  Outre  la  spécialité  de  ce 
recueil,  un  autre  motif  nous  y  conviait;  depuis  l'époque  de  la  fonda- 
tion du  Journal  des  Economistes,  nous  avons  essayé  de  propager  la 
pensée  d'un  rapprochement  commercial  entre  la  France  et  la  Belgique; 
nous  avons  défendu  la  grande  conception  de  Viinion  douanière  entre 
deux  Etats  que  relient  la  resscmblanr  e  des  institutions  politiques  et  la 
communauté  des  intérêts.  La  solennité  à  laquelle  nous  venons  d'as- 
sister permet  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  objections  dirigées 
contre  ce  projet,  d'une  si  grande  importance  politique  et  commerciale; 
elle  nous  permet  de  constater  que  la  production  des  deux  pays  se  prê- 
terait un  mutuel  appui,  se  compléterait  l'une  par  l'autre. 

En  effet,  par  une  contradiction  qui  s'explique  à  merveille  lorsque 
l'on  sonde  toutes  les  antinomies  dont  le  réginu;  protecteur  est  hérissé, 
les  fabricants  belges  craignent  les  fabricants  français,  au  moment 
même  où  les  fabricants  français  affectent  le  plus  de  redouter  les  fa- 
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bricants  belges.  N'a-t-on  pas  vu  au  même  moment  Verviers  pétition- 
ner auprès  de  la  Chambre  des  représentants  pour  protester  contre 
l'union  douanière  qui  l'aurait,  disait-elle,  sacrifiée  à  Elbeuf,  et  Elbeuf 
pétitionner  auprès  de  la  Chambre  des  députés,  contre  cette  même 
union  douanière  qui  l'aurait  sacrifiée  à  Verviers?  Chacun  de  ces 
deux  centres  de  production  craignait  pour  lui  une  diminution  dans  la 
masse  fabriquée,  et  tous  deux  oubliaient  que  cette  masse  devait  elle- 
même  s'accroître  par  suite  d'une  consommation  devenue  plus  large, 
du  moment  où  les  hommes  cesseront  d'être  assez  aveugles  pour  s'im- 
poser des  privations  inutiles,  du  moment  où  ils  viseront  à  satisfaire  le 
plus  de  besoins  avec  la  moindre  dépense  de  forces  et  de  capitaux. 

Certes,  l'industrie  lainière  occupait  un  rang  honorable  à  l'exposi- 
tion de  Bruxelles;  les  cases  de  MM.  Biolley,  Lieutenant  et  Peltzer, 
Gérard-Dubois  et  Snoëk  (de  Hervé),  nous  ont  paru  les  plus  remarqua- 
bles. On  y  rencontrait  depuis  le  drap  le  plus  fin,  confectionné  avec  ces 
laines  d'élite  que  la  libre  importation  de  la  matière  première  permet 
aux  Belges  de  se  procurer,  jusqu'aux  draps-zéphyrs,  d'une  belle  appa- 
rence, cotés  à  6  fr.  70  c.  le  mètre. 

Des  progrès  notables  ont  été  accomplis  dans  la  fabrication  des  fa- 
çonnés, sur  lesquels  l'industrie  belge  commence  à  se  rejeter.  Mais 
il  est  un  embarras  particulier  à  cette  catégorie  de  produits;  ne 
|)eut-on  pas  émettre  quelque  doute  sur  la  portée  sérieuse  de  certains 
articles  d'un  goût  parfait,  d'un  fini  remarquable?  Ne  serait-on  pas 
conduite  les  envisager  comme  des  chefs-d'œuvre  d'exposition,  plutôt 
que  comme  des  objets  de  fabrication  courante?  Nous  hésiterons  à  nous 
prononcer  à  cet  égard,  aussi  bien  au  sujet  de  la  draperie  qu'au  sujet 
d'autres  branches  de  l'industrie  belge;  disons-le  néanmoins,  nous 
ne  sommes  pas  porté  à  mépriser  ces  chefs-d'œuvre,  si  chefs-d'œuvre 
il  y  a.  Ils  prouvent  à  quel  degré  d'habileté  les  fabricants  peuvent  s'éle- 
ver ;  ces  pièces  d'élite  montrent  qu'il  n'est  pas  de  secret,  ni  de  privi- 
lège pour  l'industrie  moderne  d'aucun  Etat.  Ils  fournissent  une  modèle 
à  suivre. 

Du  reste,  voici  quelques  chiffres  qui  témoignent  de  l'importance  de 
l'industrie  lainière  en  Belgique.  Nous  les  empruntons  au  compte- rendu 
détaillé  de  l'exposition,  publié  par  le  journal  V Emancipation,  dont  le 
directeur,  M.  Natalis  Briavoine,  est  l'auteur  d'un  ouvrage  remarquable 
sur  l'industrie  de  la  Belgique, 

La  laine  indigène  n'entre  que  pour  une  faible  quantité  dans  la 
fabrication  belge;  le  mouvement  d'importation  des  laines  de  toute 
provenance  est  donc  la  mesure  du  développement  de  l'industrie  lai- 
nière ;  or,  voici  la  marche  que  ce  mouvement  a  suivie  : 

IMPORTATION   DE   LAINES   DE  TOUTES   PROVENANCES. 

1831 4,121,797  fr.    1835. U,325,511  fr. 

1832 11,288,988      1835 14,989,063 

1833 15,142,956       1836 22,133,097 


EXPOSITION  INDUSTRIELLE  DE  BRUXELLES.  241 

1837 17,415,720  1842 16,247,984 

1838 12,533,9iO  18i3 15,261,720 

1839 10.819,248  18ii 15,689,988 

1840 11.652,688  1845 18,707,240 

1841 15,429,816  1846 13,300,000 

Réduisant  ces  seize   années  en   quatre  '  périodes  et   prenant    la 

moyenne  annuelle  de  chaque  période,  voici  comment  elles  se  pré- 
sentent : 

l'e  période,  moyenne  annuelle 11,219,813 

2e         —             —                          16,775,481 

3'         —             —                          13,537,439 

4'         —             —                          15,740,487 

On  peut  conclure  de  ce  tableau  que  l'époque  la  plus  florissante  pour 
la  Belgique  a  été  la  seconde  période,  qu'elle  a  perdu  considérable- 
ment dans  la  troisième,  mais  que  dans  la  quatrième  et  dernière  pé- 
riode elle  a  été  en  progrès  de  manière  à  faire  espérer  qu'elle  ne  lar- 
dera pas  à  revenir  au  chiiïre  de  la  seconde,  et  sans  doute  à  le  dépasser. 

Le  tableau  des  exportations  en  draps  et  étoffes  de  laine  présente  un 
résultat  qui  donne  une  idée  plus  complète  de  la  force  de  l'industrie 
belge  comparée  à  celle  des  autres  Etats  et  de  ses  progrès  sur  les 
étrangers. 

EXPORTATION   DES   DRAPS   ET  TISSUS   DE   LAINE. 

1831 28,400,800  fr.         1839 15,785,450  IV. 

1832 24.299,466  1840 14,244,275 

1833 12,954,828  1841 15,145,473 

1834 4,263,098  1842 15,308,658 

1835 9,239,906  1843 16,775,135 

1836 7,284,026  1844 19,027,251 

1837 6,.i62.007  1845 15,512,804 

1838 15,845,062  1846 15,800,000 

Il  faut  défalquer  la  première  période  de  la  comparaison  à  faire,  et 
voici  pourquoi  :  il  y  a  eu  erreur  dans  les  relevés  de  1831  et  1832. 
Ce  fait  est  généralement  recormu.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  colonne  de  l'importation  des  laines.  Tout  le 
monde  sait  que  ce  n'est  pas  avec  les  laines  indigènes  que  se  travail- 
lent les  lainages  belges,  surtout  ceux  destinés  à  l'exportation.  Tout 
vient  de  l'étranger.  Ce  n'est  point  en  important  pour  4  millions  de 
francs  de  laine  que  l'on  crée  28  millions  de  produits  et  qu'on  pour- 
voit en  même  temps  à  la  consommation  intérieure.  En  supposant 
même  une  forte  réserve  en  magasin,  jamais  on  n'arriverait  au  chif- 
fre exorbitant  de  28  millions. 

Ce  n'est  donc,  à  bien  dire,  que  sur  les  trois  dernières  périodes, 
de  quatre  années  chacune,  que  nous  nous  appuierons  pour  faire  re- 
marquer le  mouvement  ascendant  du  commerce  extérieur  de  la 
Belgique. 

La  mojenne  de  la  deuxième  période  est  fen  millions)  de  9,7;  celle 
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de  ia  troisième  de  15,  et  celle  de  la  quatrième  de  16,7.  Il  y  a  donc  eu 
augmentation  notable  et  soutenue  sur  les  exportations. 

Nous  avons  été  entraîné  à  anticiper  sur  le  résumé  rapide  que  nous 
nous  proposons  de  faire  des  branches  les  plus  importantes  de  l'expo- 
sition belge.  Revenons  pour  un  moment  sur  nos  pas,  afin  de  signaler 
au  moins  les  questions  d'ensemble. 

L'exposition  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Bruxelles  est  la  dixième  où  les. 
produits  belges  aientété  admis.  On  les  avait  distingués  aux  expositions 
de  1801  et  1802,  sous  le  Consulat,  alors  que  la  Belgique  faisait  partie 
intégrante  de  la  France.  Ils  occupèrent  une  place  importante  à  celle 
de  1806,  la  seule  que  les  soucis  guerriers  de  l'Empire  aient  permis 
de  convoquer  durant  le  règne  de  Napoléon. 

Le  royaume  des  Pays-Bas  appela  quatre  fois  les  producteurs  à  cette 
fête  du  travail  :  les  expositions  eurent  lieu  successivement  à  Gand  en 
1820,  à  ïournay  en  1824,  à  Harlem  en  1825  et  à  Bruxelles  en  1830. 
Cette  dernière  fut  la  plus  brillante;  le  nombre  des  exposants  n'était  en 
tout  que  de  560  à  Gand  en  1820  ;  il  fut  de  1020  en  1830,  au  milieu 
desquels  on  comptait  813  Belges. 

La  première  exposition  depuis  la  constitution  de  la  Belgique  en  pays 
indépendant  a  eu  lieu  en  1835;  les  deux  autres  l'ont  suivie  à  six  ans 
d'intervalle.  631  exposants  se  présentèrent  en  1835,  et  975  en  1841. 
'Ce  chiffre  s'est  élevé,  cette  année,  à  1,070.  Voici  comment  les  expo- 
sants se  sont  répartis  par  provinces,  lors  des  trois  expositions  : 

1835.  1841.  1847. 

Anvers 62  76  73 

Brabant 248  403  467 

Flandre  occidentale 97  152  131 

Flandre  Orientale • 74  136  139 

Hainaull 45  97  89 

Liège 50  73  99 

Limbourg 15  8  12 

Luxembourg 13  18  14 

Namur 27  32  46 

Total 631  975  1,070 

L'ensemble  de  l'exposition  de  1847  était  satisfaisant,  bien  qu'il 
s'y  fît  remarquer  de  nombreuses  et  regrettables  lacunes.  L'industrie 
cotonnière,  par  exemple,  a  fait  complètement  défaut;  elle  semble 
bouder  le  gouvernement,  qui  ne  se  prête  pas  assez,  à  son  gré,  aux 
exigences  protectionnisles  qu'elle  manifeste.  A-t-elle  senti  qu'elle  ris- 
querait trop  en  faisant  l'aveu  public  de  sa  somnolence,  en  déclarant 
par  des  preuves  matérielles,  qu'elle  s'en  est  tenue  à  de  vieux  procédés, 
qu'elle  n'a  pas  renouvelé  son  matériel,  et  qu'en  demandant  de  forts 
tarifs,  elle  demande  simplement  qu'on  la  dispense  de  se  mettre  au  ni- 
veau des  progrès  accomplis  ailleurs?  Nous  l'ignorons;  mais  nous  de- 
vons en  savoir  d'autant  plus  de  gré  à  M.  De  Hemptine  de  ne  s'être  point 
rallié  à  cette  tactique,  et  d'avoir  prouvé,  par  ses  nombreux  envois, 
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que  la  Belgique  est  en  état  de  fournir  sa  part  clans  la  consommation 
la  plus  populaire,  dans  la  consommation  des  tissus  de  coton. 

Un  jeune  industriel,  M.  Fortamps,  qui  est  du  reste  un  des  mem- 
bres les  plus  éclairés  et  les  plus  zélés  de  la  Société  belge  pour  la  li- 
berté commerciale,  a  aussi  envoyé  des  filés  de  coton  provenant  d'un 
établissement  qu'il  vient  de  fonder  et  qui  ne  redoute  pus  la  comparai- 
son avec  les  filés  étrangers. 

Du  reste,  les  plaintes  et  les  réclamations  incessantes  de  l'industrie 
cotonnière,  la  plus  exigeante  et  la  plus  tracassière  de  toutes,  sont- 
elles  fondées  sur  une  diminution  de  la  consommation?  Ici  encore, 
quelques  chiffres,  que  nous  puisons  dans  V Emancipation,  organe  du 
parti  protectionniste  belge,  contrarient  une  pareille  conclusion. 

La  meilleure  preuve  que  nous  puissions  donner  de  la  marche  len- 
tement, mais  évidemment  ascendante  de  l'industrie  cotonnière,  nous 
la  puisons  dans  le  relevé  officiel  de  l'importation  de  la  matière  pre- 
mière qu'elle  a  consommée  depuis  1830. 

IMPORTATIOX   DC   COTOX   EX   LAI>E. 

1831 3,2i.9.062  fr.     1839 6,920,840  fr. 

1832 8,412, i50       18i0 15.455,693 

1833 10,426,265       ISS-l 12,834,378 

1834 6,774,512       1842 10,452,004 

1835 8,164,319       1843 12,776,323 

1836 11,411,989       1844 12,752,734 

1837 11,906,744       1845 14,774,721 

1838 11,699,945       1846 10,500,000 

Distribuant  ces  seize  années  en  quatre  périodes,  et  mettant  en  re- 
gard la  moyenne  annuelle  de  chacune  d'elles,  nous  trouvons  la  pro- 
gressions suivante  : 

1"  période 7,215,572  fr. 

2*       —       10,795,749 

3e       —       11,415,726 

4e       —       12,700,944 

Comparant  la  première  à  la  quatrième  période,  nous  arrivons  à  ce 
résultat  que  l'augmentation  en  faveur  de  la  dernière  est  de  5,481,372 
francs,  ce  qui  équivaut  à  une  progression  de  75  pour  100  dans  l'in- 
tervalle de  seize  années. 

Entre  la  troisième  et  la  quatrième  période,  la  progression  est  seu- 
lement de  10  pour  100  environ. 

Mais  enfin  si  cette  progression  s'est  ralentie,  elle  ne  s'est  pas  arrêtée. 

D'autres  données,  non  moins  intéressantes,  résultent  du  mouvement 
comparé  de  l'importation  et  de  l'exportation  des  tissus  de  coton  blancs 
et  imprimés  pendant  les  huit  dernières  années  : 

IMPORTATIONS.  EXPORTATIONS. 

1839 4,209,283  fr.    1839 5,.590,667  fr. 

1840 4,905,822      1810 7,438,438 

1841 4,.566,848      1841 6,188,221 
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1842 3,748,105  1842 5,297,848 

1843 3,835,355  1843 5,556,410 

1844 3,908,252  184i 6,370,039 

1845 3,100,627  1845 9,509,902 

1846 3,342.416  1846 8,336,688 

Divisant  ces  huit  années  en  deux  périodes  de  quatre  années  cha- 
cune, nous  trouvons  que  pour  l'importation  la  moyenne  a  été  : 

Pendant  la  première  période  de i,357,514  fr. 

Pendant  la  seconde 3,546,662 

Différence  en  moins  dans  la  seconde  période 810,852  fr. 

1/exporlalion  annuelle  a  été  en  moyenne  pendant  la  prem.  période  de.       6,128,793 
pendant  la  deuxième  période.       7,443,259 


Augmentation  pendant  la  seconde  période 1,314,460 

Ainsi  donc  les  exportations  ont  augmenté,  les  importations  ont  di- 
minué, et  cependant  l'industrie  cotonnière  se  plaint  toujours! 

Nous  proposant  de  parler  des  trois  grandes  catégories  du  travail  des 
tissus,  nous  avons  réservé  en  dernier,  pour  en  traiter  avec  plus  d'éten- 
due, la  questionde  l'industrie  linière.  En  effet,  on  peutdire,  sans  risquer 
d'être  taxé  d'exagération,  qu'à  cette  industrie  se  rattachent  les  problèmes 
les  plus  délicats  et  les  plus  importants  pour  l'avenir  de  la  Belgique. 

Dans  son  excellente  revue  de  l'exposition  de  l'industrie  nationale, 
M.  Perrot,  membre  de  la  Commission  de  statistique,  a  fourni  à  cet 
égard  de  précieux  renseignements. 

Les  tissus  et  les  fils  constituent,  dans  les  pays  les  plus  industriels, 
la  plus  forte  part  du  mouvement  du  commerce  extérieur;  en  Angle- 
terre, ils  forment  environ  les  deux  tiers  de  l'exportation,  car  leur 
valeur  s'élève  de  850  à  900  millions.  En  France,  si  l'on  ne  tenait 
point  compte  de  la  dépréciation  subie  par  ces  articles  depuis  1826, 
dépréciation  qui  rend  de  tout  point  inexactes  les  évaluations  officielles, 
on  serait  amené  à  reconnaître  que  la  moitié  de  l'exportation,  environ 
lOO  millions,  appartient  à  la  même  catégorie.  Enfin  en  Belgique,  où 
les  appréciations  douanières  sont  moins  inexactes,  les  fils  et  tissus  fi- 
gurent pour  un  tiers  (en  1847,  sur  183  millions  d'exportation,  aa 
commerce  spécial,  58  millions)  dans  l'exportation  des  produits  na- 
tionaux. 

Chacun  de  ces  trois  peuples  a  une  branche  d'industrie  différente  à 
laquelle  appartient  une  incontestable  priorité  ;  pour  l'Angleterre,  c'est 
le  coton  ;  pour  la  France,  la  laine,  et  pour  la  Belgique  le  lin. 

Cette  plante  textile  est  un  produit  indigène,  dont  toutes  les  trans- 
formations donnent  la  vie  à  l'industrie  locale.  Elle  subit  un  travail 
préparatoire  d'une  grande  importance,  qui  n'a  peut-être  pas  suffisam- 
ment attiré  l'attention  des  hommes  voués  aux  études  économiques. 
Le  lin  préparé  pour  la  filature  a  déjà  doublé  de  valeur  par  des  pré- 
parations et  des  manipulations  diverses  depuis  le  moment  où  le  cul- 


EXPOSITION  INDUSTRIELLE  DE  BRUXELLES.  245 

tivateur  l'a  recuilli,  tandis  qu'un  pareil  accroissement  ne  se  produit 
pour  le  coton  en  laine  que  lorsqu'il  est  déj;\  transformé  en  tissu; 
étiré  en  fil  il  n'augmente  de  prix  que  dans  la  proportion  de  moitié,  si 
l'on  s'en  tient  aux  qualités  moyennes. 

Il  y  a  six  ans,  dit  M.  Perrot,  la  récolte  totale  de  la  Belgique  en  lin 
vert  était  évaluée  à  128  millions  de  kilog.  dans  les  bonnes  années. 
Ces  128  millions  de  kilog. ,  produits  par  30  à  40,000  hectares  de  ter- 
rain, représentaient  alors  une  valeur  de  12,800,000  francs.  Le  teil- 
lage,  le  rouissage  et  le  séchage  réduisent  de  moitié  le  poids  du  lin  vert, 
mais  en  élevant  sa  valeur  à  15  millions.  Le  battage  et  l'espadage  font 
ensuite  descendre  ce  poids  à  18  millions  de  kilog.,  en  en  portant  la 
valeur  à  25  millions.  Des  18  millions  de  kilog.  de  lin  battu,  il  s'en 
exportait  en  moyenne  5  millions  de  kilog.  Les  13  millions  restant 
dans  le  pays  acquéraient  par  le  peignage  une  valeur  de  22  millions  de 
francs;  la  filature  donne  une  augmentation  nouvelle  qui  était  évaluée 
à  14  millions;  enfin,  par  le  supplément  de  travail  résultant  de  la  con- 
version de  1,500,000  kilog.  en  fils  à  coudre,  de  10  millions  de  kilog. 
en  toiles  et  du  blanchiment  de  la  moitié  de  celles-ci,  on  arrivait,  en 
y  comprenant  la  valeur  du  lin  exporté,  à  un  total  de  63  millions  de 
francs  pour  produit  annuel  du  travail  du  lin  en  Belgique. 

Depuis  lors,  l'ensemble  de  ces  données  et  de  ces  évaluations  a  peu 
varié.  Il  est  résulté  notamment  de  l'enquête  faite  par  ordre  du  gou- 
vernement en  1840  et  publiée  en  184l,  que  la  Belgique  cultivait  en 
lin  dans  ses  neuf  provinces,  40,998  hectares  ou  la  trente-sixième  partie 
de  ses  terres  arables.  La  Flandre  occidentale  comptait  12,735  hectares 
et  la  Flandre  orientale  15,142  hectares  ensemencés  en  lin,  de  sorte 
que  ces  deux  provinces  fournissent  les  trois  quarts  de  la  production, 
d'autant  plus  que  c'est  dans  les  Flandres  qu'on  trouve  à  la  fois  la  pro- 
duction la  plus  abondante  et  les  qualités  supérieures.  Le  Hainault  et 
le  Brabant  viennent  ensuite.  D'après  cette  même  enquête,  la  produc- 
tion totale  en  lin  brut,  propre  à  être  livré  au  peignage,  était  évaluée  à 
20,902,000  kilog.  Mais  comme  d'autre  part  l'introduction  de  la  mé- 
canique dans  la  filature  et  l'avilissement  du  prix  de  la  filature  à  la 
main  ont  fait  réduire  la  proportion  de  l'accroissement  de  valeur  pro- 
venantdu  filage,  le  résultatfinal  ne  paraît  pas  devoir  être  modifiéd'une 
manière  sensible. 

Des  tableaux  instructifs  ont  été  dressés  par  le  consciencieux  sta- 
tisticien que  nous  aimons  à  citer  en  cette  matière  ;  il  faut  seulement 
observer  que  les  valeurs  ofjicielles  se  trouvent  beaucoup  plus  élevées 
aujourd'hui  que  les  valeurs  réelles  : 
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IMPORTATION  DU  LIN,  DES  FII,S  ET  TISSUS  DE  LIN 

PENDANT    LES    ANNÉES   1834—1816. 


Il\ 
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42,221 
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EXPORTATION  DU  LIN,  DES  FILS  ET  TISSUS  DE  LIN 

PENDANT   LES  ANNÉES   1834—1846. 
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1835 
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8,720,043 
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» 
4,578,730 
4,613,898 
3,982,013 
4,837,234 
3,119,614 
3,386,537 
3,526,579 
2,846,481 
2,685,742 
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francs. 
28,156,223 
33, 185., 128 
34,167,090 
29,091,730 
36,161,311 
23,.590,155 
25,587,633 
26,519,711 
20,954,851 
19,445,251 
21,118,632 
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AUTRES 

toiles 
(ie  toute 
espèce. 


francs. 
452,437 
519,930 
816,722 
732,428 
434,990 
593,439 
641,106 
482,446 
424,634 
407,862 
468,196 
438,051 


19,400,000 


L'énorme  diminution  survenue  dans  l'exportation  des  toiles  belges 
provient  surtout  de  la  rigueur  croissante  de  nos  tarifs.  Les  relations 
séculaires,  fortifiées  par  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  et  main- 
tenues même  après  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas,  n'ont  été, 
chose  étrange,  violemment  traversées  que  depuis  que  la  révolution 
de  Septembre,  fille  de  la  révolution  de  Juillet,  a  créé  sur  nos  fron- 
tières un  peuple  ami, doté  d'institutions  politiques  analogues,  ayant  les 
mêmes  tendances  et  les  mêmes  intérêts!  Ne  rencontre-t-on  point, 
dans  ce  fait  si  saillant,  la  preuve  d'une  injustice  commise,  la  démons- 
tration de  la  fausse  voie  dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés? 

L'horrible  misère  des  Flandres,  sur  laquelle  nous  ne  voulons  pas 
insister  en  ce  moment,  car  nous  serions  conduit  à  donner  à  notre 
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.travail  des  proportions  qu'il  ne  doit  point  avoir,  la  misère  des  Flandres 
lient  en  griiiide  partie  à  cette  cause  fatale.  Aussi,  |)ar  un  revirement 
étrange  au  premier  aspect,  mais  qui  s'e.\pli(|ue  à  merveille,  c'est  la 
contrée  que  ses  souvenirs  et  son  langage  rapprocheraient  le  plus  de 
l'Allemagne,  qui  forme  aujourd'hui  les  vœux  les  plus  sincères  pour 
une  union  douanière  avec  la  France! 

La  malheureuse  pensée  de  résister  à  l'invasion  victorieuse  de  la  fila- 
ture mécanique  a  beaucoup  contribué  à  aggraver  la  pénible  situation 
des  Flandres.  L'autorité  s'est  rendue  complice  d'un  préjugé  vulgaire; 
elleacaressé  l'idécà  laquelle  une  industrie  ancienne n'estque  tropdispo- 
séeàcéder,  l'idée  du  maintien  possible  du  travail  manuel,  en  face  delà 
force  écrasante  de  la  machine.  Beaucoup  d'clTorts  et  beaucoup  de  res- 
sources ont  été  iimtilement  dépensés  dans  cette  direction.  L'exposition 
de  Bruxelles  prouve  que  l'on  commence  à  marcher  dans  une  meilleure 
voie.  Les  filatures  mécaniques  se  sont  étendues  et  fortifiées;  elles  four- 
nissent un  débouché  assuré  à  la  matière  première  et  facilitent  le  tra- 
vail du  tisserand  par  l'égalité  et  le  classement  régulier  du  fil.  D'un 
autre  côté,  la  filature  à  la  main  tend  à  tirer  profit  d'une  organisation 
perfectionnée  que  la  naissance  des  filatures  niécani((ues  a  provoquée; 
elle  s'occupe  de  sortir  de  la  routine,  en  s'occupant  mieux  de  la  nature 
de  la  matière  employée,  en  la  distribuant  selon  la  qualité  du  fil  que 
l'on  se  propose  d'obtenir,  en  s'inquiétant  davantage  d'un  dévidage 
régulier,  enfin  en  se  concentrant  dans  les  qualités  fines,  qui  sont  ou 
tout  à  fait  inabordables,  ou  beaucoup  moins  avantageuses  à  la  filature 
mécanique. 

Une  loi  providentielle  fait  qu'à  mesure  que  les  objets  de  consom- 
mation commune  baissent  de  prix  et  se  multiplient,  les  articles  de 
luxe,  ceux  qui  répondent  à  des  besoins  plus  raffinés,  entrent  davan- 
tage dans  les  usages  journaliers  et  voient  leur  marché  s'élargir  de 
beaucoup.  Tel  est  aujourd'hui  le  cas  pour  la  batiste  et  pour  les  den- 
telles; c'est  pourquoi  le  fil  fin  et  le  fil  demulquinerie,  apanage  exclusif 
de  l'industrie  directe  de  la  fileuse,  sont  et  seront  de  plus  en  plus  de- 
mandés, sinon  dans  les  qualités  tout  à  fait  supérieures  et  en  quelque 
sorte  exceptionnelles,  du  moins  dans  les  qualités  moyennes^  relative- 
ment à  cette  branche  d'industrie. 

L'exposition  de  Bruxelles  avait  d'admirables  échantillons  de  fil-mul- 
quinerie.  iMM.  Berlhelot-Bonte,  de  Courtray,  en  ont  envoyé  une  col- 
lection complète,  qui  va  jusqu'aux  n"*  1,400,  1,500  et  1,600.  Le  fil 
de  M.  Correman,  de  Uebecq-Rognon  (Brabant),  était  coté  à  104  florins 
deBrabant  l'once,  environ  3,500  fr.  la  livre.  N'y  a-t-il  pas  dans  ce 
travail  merveilleux,  dans  cette  splendidc  augmentation  de  valeur  d'une 
matière  qui  coûte  si  peu  à  l'état  brut,  quelque  chose  d'analogue  à  la 
transformation  du  fer  en  ressorts  de  montre?  Et  quand  on  songe  que 
ces  fils  si  ténus,  si  légers  sont  ensuite  rassemblés  par  la  main  habile 
des  denlelières,  qui  savent  faire  marcher,  sans  les  entremêler,  jusqu'à 
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1,600  fuseaux  à  la  fois,  on  ne  s'étonne  plus  du  mouchoir  de  poche  de 
sïx mille  francs,  ni  de  la  valenciennesà  3,000  fr.  le  mètre,  ni  de  tant 
d'autres  merveilles  de  luxe  qui  s'étalaient  au  premier  étage  de  l'ex- 
position. 

Cependant,  ce  sont  les  fils  de  consommation  courante,  produits  à  la 
mécanique,  qui  méritaient  et  qui  attiraient  la  plus  sérieuse  attention 
du  public.  Ce  genre  d'industrie  a  pris  en  Belgique  une  extension  con- 
sidérable; elle  est  née  dans  ce  pays,  il  y  a  douze  ans  à  peine.  En  1841 
on  comptait  47,000  broches  dans  huit  établissements  en  pleine  acti- 
vité; ce  chiffre  est  doublé  aujourd'hui,  et  la  moitié  se  concentre  dans 
la  seule  ville  de  Gand.  La  Société  de  la  Lys  compte  24,000  broches,  la 
Gantoise  10,000,  et  deux  autres  filatures,  celles  de  l'Escaut  et  de 
M.  Poelman-Feyerick  6,000  broches  chacune. 

L'établissement  le  plus  considérable,  après  ceux  de  Gand,  est  celui 
de  Saint-Léonard,  à  Liège,  qui  met  15,000  broches  en  mouvement. 
Nous  citerons  encore  ceux  de  Saint-Gilles-lez-Bruxelles,  avec  12,000 
broches;  Malines,  5,000  broches;  MM.  Boucher  frères,  àTournay,  en 
possèdent  6,000;  MM.  Demonceau  frères ,  à  Grez-Doiceau,  le  même 
nombre;  puis  viennent  les  petites  filatures  de  1,200  broches  à  Jodoigne, 
de  1,000  à  Audenarde,  Gand,  Ensival,  etc. 

En  France  nous  possédions  en  1844,  dans  60  filatures  de  lin,  un 
total  de  120,000  broches;  aujourd'hui  ce  chiffre  est  bien  près  d'at- 
teindre 200,000.  En  Angleterre,  selon  M.  Porter,  on  rencontrait, 
en  1839,  392  filatures  de  lin  mues  par  315  machines  à  vapeur  et  240 
roues  hydrauliques  d'une  force  réunie  de  11,000  chevaux.  Elles  oc- 
cupaient 43,487  personnes  et  présentaient  un  ensemble  d'un  million 
de  broches.  Depuis  lors ,  cette  masse  a  encore  augmenté  de  quelques 
centaines  de  mille. 

Les  divers  fils  exposés  à  Bruxelles  se  faisaient  remarquer  par  une 
fabrication  très-soignée.  Nous  citerons  en  première  ligne  ceux  de 
la  Lys  et  de  Saint-Léonard.  Le  numérotage  anglais  est  généralement 
adopté  ;  les  paquets  sont  de  6  bundles;]e  poids  indique  le  numéro.  L'en- 
voi de  Saint-Léonard  comprenait  une  collection  complète  de  fil  de  lin 
et  d'étoupes,  depuis  le  n°  12  (7,313  mètres  au  kilog.),  jusqu'au 
n°  220  (132,168  mètres  au  kilog.).  La  Gantoise  a  exposé  des  n°' 250, 
chiffre  le  plus  élevé  de  cette  année,  tandis  qu'on  avait  vu  du  n"  300 
à  l'exposition  de  1841.  C'est  que  l'on  s'est  plus  attaché  à  la  fabrication 
courante;  nous  appliquerons  particulièrement  cette  observation  à  la 
belle  filature  de  la  Lys,  qui  s'est  bornée  à  envoyer  des  fils  d'étoupes 
des  n"'  18  à  100,  et  des  fils  de  lin  des  n°'  35  à  180. 

A  l'autre  degré  extrême  de  l'échelle,  en  face  des  n"^  1,500  et 
1,600  pour  dentelles,  l'on  voyait  des  fils  d'étoupes  pour  toile  à  voiles, 
fabriqués  par  M.  Young  Bingham  de  Tamise,  à  1  fr.  25  le  kilogram- 
me pour  trame,  à  1  fr.  35  pour  chaîne,  les  uns  du  n**  2  1/4,  les 
autres  du  n°  5. 
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Quant  aux  lilsonliiiaires,  proviMiaiit  de  l'ancienne  filature  à  la  main, 
réorganisée  sur  un  nouveau  pied,  et  dotéi'  désavantages  d'apjjjication 
soigneuse  de  matière  première  et  de  dislribulion  du  travail  qui  ap- 
partiennent à  la  filature  mécanique,  on  remarquait  surtout  les  échan- 
tillons de  M.  Catteaux-C.auquié,  de  Courtray.  (lelui-ci  occupe,  dit-on, 
1,200  à  1,500  lileuses,  qu'il  dirige  avec  habileté,  leur  remettant  le 
lin  qu'il  veut  faire  filer,  leur  indiquant  le  degré  de  finesse  qu'il  veut 
obtenir,  puis  faisant  dévider  avec  régularité  le  fil  ainsi  produit.  On 
assure  que  cet  industriel  distingué  serait  parvenu  à  procurer  80  c. 
de  salaire  à  de  pauvres  femmes  qui  en  gagnaient  à  peine  10  à  12 
en  obéissant  à  l'ancienne  routine.  Cet  exemple  prouverait  que  la  fila- 
ture à  la  main  peut  continuer  de  subsister  en  se  transformant  et  en 
abordant  des  qualités  spéciales  dont  les  besoins  croissants  de  la  con- 
sommation rendent  l'usage  plus  habituel. 

Des  progrès  notables  ont  été  accomplis  par  la  fabrique  des  fils  re- 
tors, Lille  ne  le  sait  que  trop.  Nos  filliers  ont  perdu  une  partie  des 
marchés  étrangers,  qu'ils  avaient  l'habitude  d'approvisionner,  parce 
que  les  tarifs  de  douane  ayant  forcé  de  renchérir  le  fil  simple  qui  leur 
sert  de  matière  première,  le  prix  du  fil  à  coudre  s'en  est  forcément 
renchéri;  le  régime  protecteur  tourne  dans  un  cercle  vicieux. 

Pour  terminer  cette  revue  sommaire  de  l'industrie  linière,  nous 
avons  encore  à  parler  des  tissus  de  lin.  Celte  partie  de  l'exposition  était 
véritablement  remarquable  ;  MM.  Decocq-Wattrelot,  liey,  Parmen- 
tier,  Brugmann,  Cattaux-Gauquié,  ont  exposé  des  toiles  tissées  avec 
une  parfaite  régularité;  on  admirait  notamment  des  6,000  fils  d'un 
admirable  aspect. 

Comme  le  prix  est  tout  en  pareille  matière,  nous  dirons  que  l'on 
vovait  des  toiles  six  quarts  de  3,600  fils,  en  écru,  cotées  à  1  fr.  20  c. 
l'aune  de  74  cent.;  d'autres  cinq  quarts  et  demi  de  4,600  fils,  à 
2  fr.  25c. ,  et  une  pièce  de  6,000  fils  à  3  fr.  00  c.  Cette  dernière  toile 
se  vend,  blanchie,  dans  les  magasins  de  détail,  de  8  à  10  fr.  l'aune. 

M.  Catteaux-Gauquié  l'a  fabriquée  en  employant  la  chaîne  filée  à  la 
mécanique,  et  la  trame  filée  à  la  main. 

I>es  damassés,  sans  atteindre  la  beauté  du  linge  de  Saxe,  ont  fait 
beaucoup  de  progrès  ;  nous  en  dirons  autant  des  toiles  à  draps  et  des 
toiles  à  voiles,  imitation  parfiiite  de  celles  que  fournit  l'Angleterre. 

Nous  compléterons  plus  tard  cette  revue  de  l'exposition  belge,  en 
nous  occupant  aussi  de  l'exposition  agricole,  et  en  étudiant  l'ensemble 
lies  relations  commercialesd'un  pavscju'on  a  vainement  essavé  de  sépa- 
rer de  la  France,  car  dans  son  activité  indépendante  il  conserve  les 
mêmes  intérêts  et  les  mômes  tendances  que  le  peuple  dont  il  fit  naguère 
partie,  et  dont  il  demeure  l'allié  nécessaire. 

L.  WOLOVVSKI. 


T.  XVIIl.  —  Uclobre    m;. 
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CONGRÈS 


ÉCONOMISTES   DE  TOUS   LES  PAYS. 


PREMIERZ:  REUNION  A  BRUXELLES. 

(16,    17    ET   18    SEPTEMBRE   1847.) 

I. 

Comme  l'a  fait  remarquer  à  si  juste  titre  M.  Dunoyer  ',  l'idée  d'un  Congrès 
des  économistes  de  tous  les  pays  est  un  lait  considérable.  De  nombreux 
Congrès  scientifiques  ont  eu  lieu  sur  divers  points  de  l'Europe  ;  ils  ont  tous 
produit  un  grand  bien  pour  l'avancement  des  sciences  et  surtout  pour  la  diffu- 
sion des  idées  et  des  sentiments  qui  doivent  lier  les  nations.  Mais  aucun 
Congrès  assurément  n'a  eu  et  ne  pouvait  avoir  la  même  portée  que  celui  dans 
lequel  des  hommes  éminents  de  tous  les  pays,  des  hommes  d'État,  des  admi- 
j  nistrateurs,  des  industriels,  de  savants  économistes,  sont  venus  discuter  en 
pleine  liberté  la  question  fondamentale  de  la  liberté  des  échanges,  liberté 
dont  l'application  doit  donner  vm  élan  inouï  au  travail  de  tous  les  peuples,  et 
faire  avancer  d'un  si  grand  pas  la  civilisation  du  monde. 

Ce  Congrès  a  eu  un  très-grand  retentissement.  Toute  la  presse  européenne 
s'en  est  occupée,  et  il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  presse  française  qui  ne  se  soit  crue 
obligée  de  rompre,  à  cette  occasion,  le  silence  calculé  qu'elle  a  gardé,  depuis 
bientôt  un  an,  sur  l'immense  question  qui  la  débordera  néanmoins  tôt  ou 
tard,  comprimée  qu'elle  est  (sauf  un  très-petit  nombre  d'honorables  excep- 
tions) par  l'intérêt  protectionniste  dont  elle  redoute  la  colère  ;  très-semblable 
en  cela  aux  autres  pouvoirs  dont  elle  a  même  été  jusqu'à  combattre  quelques 
instincts  généreux. 

Le  Congrès  des  économistes,  dont  l'idée  appartient  à  M.  Lehardy  de  Beaulieu, 
ingénieuret  l'un  des  secrétaires  de  l'Association  belge  pour  la  liberté  des  échan- 
ges, a  été  organisé  par  le  bureau  de  cette  Association,  présidé  par  l'honorable 
M.Charles  de  Brouckère,  ancien  ministre  de  la  guerre  et  des  finances.  Les  réu-- 
nions  ont  été  tenues  dans  la  salle  gothique  do  l'IIôtel-de-Ville.  Les  trois  séances, 
qui  ont  duré  plus  de  six  heures  chacune,  à  partir  de  onze  heures,  ont  été  très- 
brillantes  et  fort  animées.  Une  partie  de  l'enceinte  était  occupée  parles  mem- 
bres du  Congrès;  l'autre  partie  avait  été  réservée  au  public  fort  nom- 
breux dès  le  début  de  la  seconde  séance,  et  lorsque  la  nouvelle  de  l'intérêt 
qu'otTrait  cette  solennité  se  fut  répandue  dans  la  ville  de  Bruxelles.  Plu- 
sieurs tables  avaient  été  disposées  à  droite  du  bureau,  pour  la  presse 
belge  et  pour  les   écrivains  étrangers  qui  expédiaient,  séance  tenante,  des 

1  Daus  la  dernière  séance  du  Congrès,  eu  faisant  la  proposition  de  voter  des  remer- 
ciemeuts  à  M.  de  Brouckère. 
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comptes-rendus  à  divers  jouriKiiix  liaiicais,  anglais  et  allemands.  A  gaiiilie, 
dans  la  petite  salle  t;othiqiie  communiquant  à  la  grande  salle  par  de  larges 
travées,  des  fauteuils  avaient  été  préparés  pour  plusieurs  dames.  Derrière 
elles,  on  remarquait  les  échevins  et  les  conseillers  comnuinaux  et  quelques 
personnages  qui  n'avaient  pas  osé  pénétrer  dans  l'enceinte  du  Congrès.  Nous 
y  avons  vu  .M.  Uogier,  M.  rréie,  membres  du  cabinet  actuel  de  Belgique, 
des  représentants  et  des  sénateurs  du  mémo  pays,  des  pairs  de  France  et  des 
députés  dont  nous  tairons  les  noms  pour  ne  |)as  les  compromettre  aux  yeux 
de  farouches  électeurs, 

La  plu|)art  des  membres  du  Congrès  étaient  présents  à  l'ouverture  de  la 
première  séance.  Déjà  un  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  assisté,  la  veille, 
à  une  réunion  préparatoire  tenue  cbez  M.  de  Brouckère,  et  à  laquelle 
avaient  été  spécialement  convoqués  les  membres  étrangers,  l^n  attendant  la 
constitution  du  Congrès,  M.  Charles  de  Brouckère  occupait  le  fauteuil  ;  il  a  ouvert 
les  travaux  du  Congrès  par  une  allocution  pleine  de  sens  et  de  noblesse  dont 
voici  un  extrait  : 

«  ....  La  liberté,  sortie  généreuse  des  luttes  sanglantes,  et  le  progrès 
dans  les  arts  industriels,  fruit  dos  découvertes  scientiliques,  se  sont  un  jour 
donné  Ja  main  pour  afl'ranchir  et  alléger  le  travail  de  Thomme;  mais  pendant 
que  l'un  de  ces  éléments  continuait  à  fournir  sa  brillante  carrière,  la  liberté 
se  retira  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  elle  devint  égo'iste  et  personnelle.  Le 
premier  nous  donnait  les  moyens  de  franchir  l'espace,  en  rapprochant  les 
distances,  quand  la  seconde  se  repliait  sur  elle-même;  l'un  conviait  au  cosmo- 
politisme, quand  l'autre  cédait  la  place  aux  passions  haineuses.  Ainsi  les  arts 
mécaniques  et  chimiques  tendent  par  continuité  à  simplifier,  amoindrir  le 
travail,  tandis  (jue,  dans  la  politique,  tout  conspire,  au  contraire,  à  le  rendre 
plus  rude,  plus  pénible. 

"  Messieurs,  il  nous  appartient  de  ramener  ces  deux  forces  à  une  direction 
unique  et  île  les  faire  converger  vers  un  même  but,  au  lieu  de  s'user  et  de  se 
détruire  réciproquement.  Vous  cultivez  une  science  qui  enseigne  que  le  pro- 
grès dans  les  arts  industriels,  et  la  liberté  dans  le  commerce,  ont  les  mêmes 
résultats  pour  l'humanité.  Tous  ensemble,  éclairons  les  nations  sur  leurs  in- 
térêts; popularisons  des  doctrmes  qui,  pour  avoir  été  pendant  longtemps  le 
partage  de  quelques  adeptes,  n'en  sont  pas  moins  simples,  moins  saisissables 
pour  tous;  allons  et  enseignons  que  toutes  les  conquêtes  que  l'homme  fait  sur 
la  nature  sont  des  richesses  qu'il  s'approprie,  sans  peine  ni  fatigue,  et  nous 
rendrons  indissolubles  les  liens  du  progrès  et  de  la  liberté. 

«  Nous  vivons  dans  une  époque  de  transition.  Tout  le  monde,  partout,  se 
préoccupe  de  la  condition  de  la  classe  si  nombreuse  des  ouvriers.  Ici  des  phi- 
lanthropes dont  la  charité  finirait  par  convertir  la  société  en  un  immense  hos- 
pice; là  des  démolisseurs  jaloux  qui  ne  s'inquiètent  pas  du  lendemain;  plus 
loin  des  esprits  avides  de  bieti,  mais  séduits  par  des  utopies  que  l'on  trace  le 
matin  sur  le  sable  et  qu'emporte  la  brise  du  soir  :  partout  des  plans,  des  pro- 
jets, des  systèmes  auxquels  le  peuple  sourit,  pour  lesquels  il  se  passionne 
parfois,  parce  qu'on  le  caresse,  on  l'excite,  on  l'exalte. 

«  Ne  nous  plaignons  pas  de  cette  situation  qui  préoccupe  tous  les  gouverne- 
ments. Ils  croient  arriver  à  un  résultat  par  l'instruction  qu'ils  s'eflorcent  de 
répandre  dans  le  peuple  :  ils  le  préparent,  en  eflet,  à  saisir  la  vérité.  Ainsi, 
il  comprendra  bientôt  (|ue  la  philanthropie  organisée  étend  la  misère  et  dé- 
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prime  toutes  les  positions  de  la  société ,  que  l'égalité  des  niveleurs  ne  peut 
durer  qu'un  jour.  Ainsi,  peuples  et  gouvernements  comprendront  que  nous 
sommes  dans  le  droit,  parce  que  nous  assurons  à  tous  la  libre  disposition  du 
travail  comme  de  la  personne  ;  dans  le  juste,  parce  <jue  nous  rétribuons  cha- 
cun suivant  ses  œuvres,  que  nous  réduisons  tout  en  échanges  de  services  ;  dans 
le  vrai,  enfin,  parce  que  nous  usons  en  frères  de  toutes  les  richesses  de  la  na- 
ture, que  nous  voulons  la  coopération  de  tous  les  hommes  pour  améliorer  la 
condition  de  l'humanité.  » 

Après  cette  allocution  ,  l'assemblée,  sur  la  proposition  de  M.  Anisson-Dupé- 
ron,  choisit  par  acclamation  l'honorable  président  de  l'Association  belge  pour 
son  président,  et  le  charge  de  vouloir  bien  désigner  quatre  vice-présidents, 
dont  les  noms  sont  accueillis  par  d'unanimes  applaudissements.  Ce  sont  ceux  de 
M.  le  duc  d'IIarcourt,  pair  de  France,  président  de  l'Association  parisienne  ;  M.  le 
colonel  Thompson,  l'un  des  héros  de  la  Ligue,  aujourd'hui  membre  du  Parle- 
ment; M.  Cari  Asher,  docteur  en  droit  et  délégué  de  l'Association  libre-échan- 
giste de  Berlin;  M.  le  comte  Arrivabene,  vice-président  de  l'Association  belge. 
L'Assemblée  choisit,  en  outre,  pour  secrétaires,  MM.  Lehardy  deBeaulieu,  et 
V.  Faider,  secrétaires  de  l'Association  belge,  au  zèle  et  à  l'intelligence  desquels 
les  membres  du  Congrès  se  sont  plu  à  rendre  un  hommage  unanime. 

Le  bureau  étant  constitué,  M.  le  président  a  donné  la  parole  à  M.  le  marquis 
de  Ridolfi.  Celui-ci  a  présenté,  au  nom  de  l'Académie  de  Florence,  qui  l'a 
délégué  au  Congrès,  les  publications  relatives  à  la  séance  solennelle  dans  la- 
quelle cette  Académie  reçut,  il  y  a  quelques  mois,  M.  Cobden,  l'illustre  chef 
■\ie  la  Ligue  anglaise.  M.  de  Ridolti,  après  avoir  fait  cette  communication  en 
termes  pleins  d'à-propos  et  de  convenance,  n'a  pas  oublié  de  mentionner  un 
fait  historique  que  l'on  n'a  point  encore  assez  rappelé  aux  protectionnistes. 

«  Permettez,  messieurs,  dit-il,  que  la  voix  d'un  Toscan,  que  vous  avez  laissée 
s'élever  parmi  vous,  ne  se  taise  pas  sans  rappeler  dans  cette  solennité,  non 
pas  l'ancienne  gloire  de  son  gouvernement,  d'avoir,  presque  aussitôt  que  la 
science  l'avait  découvert,  adopté  le  principe  du  libre  commerce  des  céréales, 
mais  son  mérite  récent  de  l'avoir  maintenu  dans  ces  temps  difficiles  avec  un 
succès  dont  quelques-unes  des  pages  que  je  vous  offre  vous  mettront  en  cas 
déjuger  :  c'est  un  nouveau  triomphe  de  ce  principe  auquel  vous  en  préparerez 
encore  d'autres  par  vos  discussions.  » 

II. 

La  discussion  s'est  ouverte  après  ces  préliminaires. 

Avant  d'en  exposer  les  diverses  phases,  disons  comment  le  bureau  de  l'As- 
socation  belge  avait  posé  les  questions  à  examiner.  Le  Congrès  devait  soumet- 
tre à  la  discussion  d'abord  l'influence  de  l'application  de  la  liberté  du  com- 
merce sur  le  développement  de  l'esprit  de  fraternité  entre  les  peuples;  en  se- 
cond lieu,  l'influence  de  cette  liberté  sur  les  diverses  branches  du  travail  ;  en 
troisième  lieu,  les  résultats  de  ce  régime  économique  sur  le  sort  des  classes 
ouvrières.  Tel  devait  être  du  moins  le  programme  des  trois  séances  du  Congrès, 
arrêté  définitivement  dans  la  séance  préparatoire  du  13.  Mais  il  a  été  impos- 
sible le  lendemain  et  le  surlendemain  de  ne  pas  confondre  les  deux  premiers 
points,  qui  ont  été  discutés  et  votés  conjointement.  Voici  le  texte  du  pre- 
mier vote  : 
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Le  Congrès  des  économistes,  après  avoir  examiné  et  discuté  les  effets  généraux 
de  la  Liberté  du  commerce,  ainsi  que  toutes  les  questions  spéciales  qui  s'y  rattachent, 
est  d'avis  que  la  liberté  du  commerce  est  un  besoin  de  la  société  humaine,  et  qu'elle 
aura  pour  résultat  : 

\°  De  resserrer  l'union  des  peuples,  qui,  loin  de  devenir  tributaires  les  uns  des 
autres,  se  prêteront  un  mutuel  appui  ; 

â"*  D'étendre  la  production  et  de  mettre  l'industrie  à  l'abri  des  secousses  violentes 
qui  sont  inévitables  sur  les  marchés  restreints  par  la  prohibition. 

La  première  résolution  a  été  adoptée  à  l'unanimité,  moins  une  abstention,  et 
la  deuxième  résolution,  à  l'unanimité,  moins  trois  abstentions. 

Ce  vote  n*a  eu  lieu  qu'à  la  fin  de  la  dernière  journée,  après  que  le  Congrès 
a  eu  entendu,  le  premier  jour,  MM.  V.  Faider,  secrétaire  de  TAssociation  belge; 
WoLOwsKi,  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers;  Rittinghausen  , 
publiciste  à  Cologne  ;  Blanqui,  membre  de  l'Institut,  député  de  la  Gironde;  D' 
BowRiNG,  membre  du  Parlement;  Duchateau,  secrétaire  du  Comité  pour  la  dé- 
fense du  travail  national  de  Valenciennes  ;  Ewart,  membre  du  Parlement; 
Campan,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  délégué  de  l'As- 
sociation bordelaise  ;  colonel  Thompson,  membre  du  Parlement  ;  et  Ch.  Dunoyer, 
membre  de  l'Institut;  —  le  second  jour,  MM.  Dehessel,  industriel  à  Yerviers; 
WoLOWSKi,  Anisson-Di  PÉRON ,  pair  de  France  ;  Joseph  Garmer,  délégué  de  la 
Société  des  Economistes;  John  prince  Smith,  délégué  de  l'Association  libre- 
échangiste  de  Berlin  ;  Duchateal,  Bla.nqli,  DuNovEn,  Rittinghausen,  Lechevallier, 
chef  d'escadron  à  Paris;  le  comte  Arrivabene,  Horace  Say,  de  la  Chambre  du 
commerce  et  du  Conseil  général  de  la  Seine;  Duchateau  et  David,  de  l'Univer- 
sité de  Copenhague. 

Au  début  de  la  première  séance,  on  se  préoccupait  de  l'absence  des  contra- 
dicteurs. On  ne  citait  encore  comme  tel  que  M.  Ritfinghausen,qui  avait  déclaré 
la  veille,  chez  M.  de  Brouckère,  qu'il  comptait  arborer  le  drapeau  de  la  doctrine 
des  protectionnistes.  Les  coryphées  du  Comité  français  du  travail  national  n'a- 
vaient pas  osé  répondre  à  l'invitation  de  l'Association  belge;  l'honorable 
M.  Lestiboudois,  l'une  des  colonnes  de  la  protection,  avait  écrit  qu'il  étaitobligé 
de  se  rendre  à  un  Congrès  de  médecins;  M.  Corne,  ancien  député  de  Douai,  et 
protectionniste  aussi,  s'était  excusé  pour  une  affaire  de  famille.  Toutefois,  l'au- 
ditoire ne  tarda  pas  à  se  convaincre  que,  si  les  protectionnistes  français 
avaient  fait  défaut  par  le  nombre,  ils  étaient  brillamment  représentés  au  sein 
du  Congrès  par  le  talent. 

Pour  faciliter  à  M.  Rittinghausen  l'exposition  de  ses  idées,  deux  orateurs 
libre-échangistes  lui  ont  fait  la  galanterie  de  préparer  l'auditoire ,  si  nous 
pouvons  ainsi  dire. 

M.  V.  Faider,  qui  s'est  fait,  quoique  fort  jeune  encore,  un  nom  au  barreau  de 
Bruxelles,  a  ouvert  la  discussion  par  des  considérations  générales  sur  l'impor- 
tance des  sciences  sociales  ;  sur  les  ressources  qu'offre  surtout  au  progrès  et  à 
l'amélioration  du  sort  des  masses,  l'une  de  ces  sciences,  l'économie  politique. 
Il  a  ensuite  exposé  successivement  les  avantages  de  la  réforme  douanière  pour 
les  relations  internationales,  pour  les  progrès  des  industries  et  la  condition  de 
la  classe  ouvrière.  Le  jeune  orateur  a  su  amener  l'occasion  de  citer  le  pro- 
gramme du  nouveau  ministère  belge,  qui  a  |)roinis  dans  son  manifeste  l'abo- 
lition, ou  plutôt  le  iion-iétablissenKMit  de  la  loi  céréale  de  lîSôi,  tout  aussi 
odieuse  que  la  loi  anglaise. 


•254  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

La  question  étant  posée,  M.  Wolowski  a  voulu  tout  d'abord  prendre  acte  de 
l'absence  des  délégués  des  Comités  probibitionnistes  de  Paris,  de  Lille,  de 
Valenciennes,  etc. 

Beaucoup  des  adversaires,  a-l-il  dit,  du  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  France 
notamment,  s'étaient  plaints  souvent,  et  par  des  écrits  et  par  des  réclamations  oûîcielles, 
de  l'absence  d'une  discussion  sérieuse  entre  eux  et  nous.  Si  cette  discussion,  sérieuse, 
contradictoire,  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'ici,  la  faute  n'en  est  pas  aux  défenseurs  du  prin- 
ci[ie  de  la  liberté  commerciale;  et  le  Congrès  des  économistes,  réuni  maintenant  à 
Bruxelles,  est  la  preuve  delà  vérité  de  notre  assertion,  lorsque  nous  avons  dit  que  nous 
avions  toujours  (îffert  le  combat  et  qu'on  l'avait  toujours  décliné.  Lors(iue  la  Société  du 
libre  échange,  établie  à  Bruxelles,  a  conçu  la  grande  pensée  de  réunir  ici  des  économis- 
tes de  tous  les  pays  qui  voudraient  témoigner,  au  nom  de  toutes  les  nations,  des  avan- 
tages communs  que  la  Ijbcrté  commerciale  peut  leur  réserver,  elle  s'est  adressée  au  Co- 
niité  de  Paris,  présidé  par  MM.  Odier  et  Mimerel  ;  elle  s'est  adressée  au  Comité  de  Lille, 
à  celui  de  Valenciennes,  en  les  invitant  à  envoyer  ici  leurs  représentants.  Car  ce  n'était 
pas  le  vain  plaisir  de  faire  des  discours  qui  dt;vait  nous  réunir,  c'était  un  moyen  de  faire 
entendre  de  part  et  d'autre  ce  que  nous  croyons  èlro  la  vérité.  Nos  adversaires  sont  con- 
vaincus, nous  le  croyons;  mais  nous  pensons  qu'ils  sont  dans  l'erreur,  et  nous  aurions  voulu 
leurdémontrer l'erreurdans  laquelleils  tombent.  Notre  regret,  notre  vif  regret,  c'est  de 
ne  pas  pouvoir  discuter  avec  eux  les  principes  que  nous  défendons.  (Très-bien.)  Cepen-^ 
dant,  un  économiste  venu  d'une  autre  contrée,  un  économiste  allemand,  viendra  à  cette 
tribune  formuler  quelques  objections  contre  le  |)rincipe  de  la  liberté  des  échanges.  C'est 
nn  bel  exemple  que  l'Allemagne  donne  à  la  France,  et  mon  seul  regret,  c'est  que  la 
France  n'ait  pas  pris  cette  initiative;  c'est  que  les  hommes  (pii  défendent  le  régime  pro- 
tecteur, qui  croient  qu'il  faut  le  maintenir  dans  notre  législation,  aient  cru  inutile  de 
venir  écouler  ici  des  paroles  qui  ne  se  traduisent  pas  en  voles  législatifs,  parce  qu'ils 
sont  certains,  pour  le  moment  du  moins,  de  l'emporter  dans  les  votes  législatifs. 

Messieurs,  dois-je  vous  entretenir  (pielques  instants  des  principes  de  la  liberté  com- 
merciale? L'embarras  dont  je  vous  parlais  est  réel.  Ces  principes  sont  simples.  Ces  prin- 
eipes  ne  me  paraissent  pas  susceptibles  de  longs  développements,  car  la  vérité  luit  à 
tous  les  yeux  ;  la  vérité  n'a  pas  besoin  de  longues  démonstrations. 

Mais,  si  vous  me  le  permettez,  je  procéderai  par  une  mélhode  contraire.  Je  rechercher 
rai  si,  dans  les  ofiinions  de  nos  adversaires,  dans  la  pensée  dont  ils  se  rendent  les  dé- 
fenseurs et  les  iulerprètes,  il  n'y  a  pas  une  sorte  de  dissonance  continuelle  «pii  blesse 
res|)rii,  comme  les  fausses  notes  blessent  l'oreille;  s'il  n'y  a  pas  un  flagrant  délit  de 
contradiction  entre  leur  intention  et  les  résultats  auxquels  leurs  principes  conduisent  di- 
rectement ;  si  le  régime  protecteur  ne  contrarie  pas  de  la  manière  la  plus  nette ,  la  plus 
directe,  les  intérêts  des  peuples,  les  intérêts  de  l'humanité. 

Après  cet  exorde,  qui  exprimait  les  sentiments  rie  totite  l'assemblée,  M.  Wo- 
lowski s'est  attaché  à  faire  ressortir  la  contradiction  des  protectiotmistes,  non- 
seulement  avec  cette  linesse  d'esprit  et  cette  hal)iieté  de  langage  dont  il  avait 
déjà  plusieurs  fois  donné  des  preuves  à  la  salie  iMontesquieu,  mais  encore  avec 
une  vigueur  et  une  verve  qui  ne  semblaient  pas  jusque-là  faire  partie  de  son 
talent. 

Il  y  a  une  première  idée  qui  se  présente  d'elle-même  :  le  commerce  (ceci  est  un  vieux 
dicton),  est  le  lien  des  nations,  et  le  résultat  du  système  prolecteur,  du  système  prohi- 
bitif, c'est  de  diviser  les  nations  à  cause  des  rapports  commerciaiix  qui  devraient  lus  unir; 
c'est  d'établir  la  lutte  là  où  devrait  se  rencontrer  un  moyen  de  rapprochement. 

Une  autre  contradiction  nnn  moins  flagrante  est  celle-ci:  le  travail,  l'industrie,  dans 
toutes  ses  branches,  dans  toutes  ses  acceptions,  ne  fleurit  qu'à  l'ombre  de  la  paix  ;  et  nos 
adversaires,  iju'ils  le  veuillent  ou  qu'ils  ne  le  veuillent  [las,  poussent  aux  collisions,  amènent 
des  collisions  entre  les  peuples.  Tout  trahit  celte  pensée,  jusqu'à  leur  langage,,  (lui  em- 
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pi'unle  le  vocalmlaire  de  la  guerre  pour  parler  des  travaux  de  l'industrie,  pour  parler 
des  travaux  de  la  paix.  (Très-liieu,  Irès-hien!) 

Tous  les  fait,-  prodigieux  dont  nous  sommes  les  témoins  ne  nous  indi(iuoraieut-ils  pas 
que  le  moment  est  venu  [lour  les  nations  d'entrer  dans  des  rapports  plus  intimes,  dans 
des  rapports  plus  l'aciles?  I,a  plus  grande,  la  plus  hellc  invention  du  genre  humain,  la 
vapeur,  qui  transforme  tous  les  éléments  de  proilnelion  intérieure  et  tous  les  modes  de 
rapi)rocliemenl  entre  les  peuples,  la  vapeur  n'est  elle  pas,  s'il  m'est  i)ermis  d'employer  celle 
image,  une  sorte  de  missionnaire  de  la  liberté  commerciale  au  dix-neuvième  siècle?  Eli 
bleu  !  à  mesure  que  la  vapeur  elFaceles  distances,  à  mesure  qu'elle  rapproche  les  deux  con- 
llnents,à  mesure  que  la  terre  se  conlracl(!en  cpieUpie  sorte  sur  elle  même,  à  mesure  que 
la  vapeur  multiplie  ses  prodiges,  on  veut  multiplier  les  entraves  qui  s'opposent  à  la  li- 
bre communiéfclion  entre  les  peuples.  N'e.st-ce  pas  là  une  contradiclion  nouvelle?  (Ap- 
plaudissenienls.) 

Qui  n'a  pas  admiré  el  béni  l'influence  de  l'application  du  génie  mécanique  et  du 
génie  des  sciences  physiques,  chimi(iues  et  naturelles  à  l'industrie  humaine?  Qui  n'a 
pas  béni  les  machines  qui  peuvent  causer  un  mal  temporaire,  mais  qui,  en  délinilive, 
enrichissent  riiumanité  de  moyens  énergiques  de  production,  el  doivent  amener  une 
plus  grande,  une  plus  générale,  une  plus  égale  division  des  moyens  de  bien-être  pour 
toute  la  |)opulation?  On  admire  les  machines  ;  nos  adversaires  sont  pour  la  plupart  ceux 
qui  s'en  servent  le  plus;  car,  c'est  là  une  observation  sur  laquelle  nous  aurons  peut-êlre 
occasion  de  revenir  plus  d'une  fois,  le  régime  protecteur  est  avant  tout  le  régime  pro- 
tecteur des  machines,  el  non  pas  le  régime  protecteur  des  hommes.  Parcourez  les  tarifs, 
el  vous  verrez  que  tous  leurs  articles  sont  principalement  dirigés  contre  l'introduction 
des  produits  qui  sont  créés  par  les  forces  mécaui(iues,  et  que  les  produits  (jui  sont  créés 
par  l'action  directe  du  génie,  de  l'intelligence  de  l'homme,  sont  abandonnés  à  la  libre 
concurrence.  Nous  ne  nous  en  plaignons  point;  nous  nous  plaignons  seulement  qu'il 
n'y  ait  pas  une  loi  d'égalité  légitime  dans  les  rapports  inlernalionanx. 

Messieurs,  les  machines  on  les  adopte,  on  s'en  sert  ou  on  en  profile.  El  la  liberté  com- 
merciale, qu'est-ce  autre  chose,  sinon  nnc  autre  machine  plus  puissante  que  toutes  les 
autres,  qui,  au  moyen  de  l'échange,  nous  permelaussi  d'activer  la  production,  de  mul- 
tiplier les  résultats  du  travail  de  l'homme  ?  Ceux  qui  se  servent  des  machines,  ceux  qui 
en  profitent,  repoussent  la  plus  puissanie  de  toutes  les  machines,  celle  qui  agirait  avec 
le  plus  d'énergie  pour  le  bien-être  des  peuples,  la  machine  de  la  liberté  commerciale. 
(Bravo!) 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure,  messieurs,  que  nos  ac)  versa  ires  employaient  le  vocabulaire 
de  la  guerre.  C'est  la  leur  langage  favori.  On  les  entend  sans  cesse  parler  de  Iribul  payé 
à  l'étranger,  de  l'invasion  des  produits  étrangers,  de  l'inondation  des  produits  étrangers 
contre  laquelle  il  faut  élever  des  digues,  contre  laquelle  il  faut  nous  prémunir. 

Pourconlinuer  celle  contradiction  qui  se  rencontre  à  chaque  pas  dans  les  doctrines 
prohibitives,  je  vous  signalerai  encore  un  terme  que  nos  adversaires  ont  inscrit  sur  leur 
drapeau,  espérant  abriter  la  fausseté  de  leurs  doctrines  sous  l'énergie  des  sentiments  na- 
tionaux :  c'est  le  terme  de  la  défense  du  travail  national.  Singulière  préoccupation,  qui 
ferait  ré.server  le  nom  de  travail  national  précisément  à  l'espèce  de  travail  qui  a  besoin 
de  la  protection  de  la  loi  pour  vivre,  pour  exister  !  El  tout  cet  ensemble  de  travaux,  toute 
cette  ma.sse  d'occupations  qui  n'ont  iias  recours  aux  projections  de  la  douane,  est-ce 
que  ce  n'est  pas  là  du  travail  national,  du  travail  national  par  excellence?  Est-ce  que  ce 
ne  sont  pas  les  partisans  de  la  liberté  commerciale  ([ui  sont  les  véritables  défen.seurs  du 
Iravail  national  dans  la  large,  dans  la  vraie  acception  ?  (Très-bien  !  très  bien  !) 

Ceux  qui  son!  le  plus  oppposés  aux  rapprochemenis  commerciaux  entre  les  peuples, 
pour  continuer  le  système  de  contradiction  dans  lequel  ils  sont  engagés,  pour  rester  dans 
celte  espèce  d'impasse  dont  ils  ne  veuleul  pas  sortir,  nous  donnent  charpie  jour  une 
preuve  beaucoup  plus  évidente  encore  de  leur  inconséquence.  Nous  les  entendons  con- 
slamunuent  rcclamer  dos  dfbouclu's. 

Mais  du  moins,  pour  être  conséquents  avec  eux-mêmes,  ce  marché  national,  (ju'ils  cou- 
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vont  d'un  œil  jaloux,  ils  devraient  s'en  conlenler  ;  ce  marchij  national  devrait  leur  suÛire. 
Mais  nonî  ils  prétendent  fermer  chez  eux  les  portes  aux  produits  du  dehors,  et  ils  gour- 
iiiandent  très-vivement  les  gouvernements  de  ce  qu'ils  ne  procurent  pas  un  facile  pla- 
cement en  dehors  à  leurs  propres  [)roduits.  N'est-ce  pas  là  encore  une  contradiction,  et 
la  contradiction  la  plus  saillante  qu'on  puisse  rencontrer?  (Applaudissements.) 

L'orateur  poursuit  en  signalant  la  prétention,  au  moins  singulière,  de  cer- 
tains industriels,  tels  que  les  filateurs  de  coton,  qui  mettent  leur  industrie  au  nom- 
bre de  celles  qui  sont  indispensables  à  l'industrie  nationale.  Rentrant  dans  un 
ordre  d'idées  plus  élevé,  il  montre  toutes  les  nations  faisant  des  efforts  pour 
agrandir  leur  marine,  et  l'intérêt  qu'elles  ont,  sous  ce  rapport ,  à  accroître 
leurs  relations  commerciales  dont  l'extension  est,  en  définitive,  1^  seul  moyen 
de  développer  les  forces  navales.  L'orateur  termine  son  discours,  très-applaudi, 
par  des  considérations  sur  le  profit,  la  rente  et  les  salaires,  sujets  sur  lesquels 
il  est  plus  longuement  revenu  dans  la  séance  du  18. 

M.  Rittinghausen  a  eu  la  parole  après  ces  deux  orateurs  libre-échangistes. 

L'honorable  publiciste  de  Cologne  connaît  parfaitement  notre  langue,  mais 
il  avait  cru  devoir  écrire  l'exposé  de  sa  théorie  protectionniste  pour  le  lire  au 
Congrès.  Or,  sa.  théorie  est  un  assez  curieux  mélange  de  quelques-uns  des 
préceptes  du  docteur  List;  de  quelques-imes  des  assertions  protectionnistes  de 
l'espècela  plus  commune;  le  toutamalgaméavec  des  idées  qui  lui  sont  propres, 
et  enveloppé  de  cette  briune  mystique  derrière  laquelle  se  dérobe  toute  vérité 
allemande.  Nous  allons  tâcher  d'en  présenter  une  analyse  impartiale. 

Tout  ce  qui  fait  l'objet  du  commerce  est  im  produit  de  la  nature,  ennobli  et 
modifié  par  l'activité  humaine;  de  manière  que  partout  où  on  fait  l'échange, 
on  a  à  considérer  deux  choses  :  la  matière  que  l'homme  a  trouvée  sur  la  terre, 
et  le  travail  qui  rend  la  matière  propre  au  commerce.  La  science,  si  elle  veut 
s'occuper  de  l'industrie,  doit  donc  principalement  suivre  pas  à  pas  ces  deux 
fadeurs  de  l'échange;  car  leur  exploitation  comprend  en  entier  le  but  de  tout 
le  mouvement  commercial. 

Plus  on  accepte  de  l'un  des  facteurs  (la  matière  et  le  travail),  plus  on  doit  payer 
de  l'autre  ;  plus  on  reçoit  du  travail,  plus  on  doit  rendre  en  matière.  Dans  ce  cas 
on  reste  riche  en  bras  inoccupés,  qui  deviennent  bientôt  ime  valeur  négative, 
une  charge,  et  on  devient  plus  pauvre  en  objets  de  consommation  qui  sont  la 
première  nécessité  de  la  vie  animale.  Échanger  beaucoup  de  travail  contre  la 
matière,  et,  au  contraire,  peu  de  matière  contre  le  travail,  cela  doit  donc  être 
la  politique  commerciale  des  peuples.  Malheureusement  jusqu'ici  elle  est  peu 
appréciée  par  certaines  nations,  pendant  que  les  Anglais  la  mettent  merveil- 
leusement en  pratique. 

Voici  la  conclusion  principale  de  ce  système  :  si  le  but  de  tout  commerce 
entre  nations  comme  entre  particuliers  doit  être  d'échanger  plus  de  travail 
contre  la  matière  que  de  matière  contre  le  travail,  ou,  pour  ne  pas  oublier  la 
justice  idéale,  d'opérer  à  proportion  égale  :  par  quel  moyen  ce  but  peut-il  être 
atteint,  par  le  libre  échange  ou  par  les  droits  protecteurs?  Quand  un  peuple, 
comme  les  Anglais,  opprime  les  autres  nations,  en  s'appropriant  la  matière 
pour  ne  rendre  que  le  travail  ;  le  libre  échange,  comme  système  passif,  non- 
seulement  lui  conservera  cet  avantage  inappréciable,  mais  le  lui  agrandira  en- 
core, parce  qti'il  joint  à  l'habileté  de  cette  nation  l'affranchissement  d'un  droit 
qui  renchérissait  ses  produits,  parce  qu'il  crée  la  possibilité  de  visiter  tous  les 
marchés  et  d'en  chasser  les  concurrents  par  des  prix  plus  bas,  cet  autre  résultat  de 
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l'habileté.  Voilà  donc  la  condamnation  du  libre  échange  !  Quand,  an  contraire, 
un  peuple  s'est  placé  dans  la  condition  inverse;  s'il  vend  la  matière  pour  ac- 
quérir le  travail  des  autres,  le  libre  échange  éternisera  cette  position  écrasante 
et  la  fera  toujours  plus  hideuse. 

Tel  est  le  Portugal,  qui  a  proclamé  depuis  longtemps  le  libre  échange 
avec  l'Angleterre,  et  (|ui,  aux  yeux  de  son  tyran,  n'a  même  plus  le  droit  de 
posséder  des  libertés  politiques,  parce  que  la  liberté,  par  l'introduction  d'un 
autre  système  d'échange,  pourrait  amener  la  cessation  de  l'assujettissement 
commercial. 

Avec  l'Angleterre,  qui  s'est  enrichie  en  donnant  plus  d'un  facteur  que  de  l'au- 
tre, M.  Ritlingbauseii  cite  encore  sa  patrie,  le  duché  de  Herg,  dont  le  terri- 
toire, un  des  plus  maltraités  de  la  terre,  ne  produit  aucune  matière  échan- 
geable, et  a  cependant  surpassé  depuis  huit  siècles  presque  tous  les  pays 
de  l'univers  en  population  et  en  richesse;  «  ce  qui,  ajoute  l'orateur,  ne  peut 
donc  être  attribué  qu'à  notre  plus  grande  habileté  dans  l'emploi  du  second 
facteur,  c'est-à-dire  du  travail.  « 

Telle  est  en  substance  la  partie  doctrinale  du  discours  de  ^1.  Rittinghausen, 
que  le  Congrès  a  écouté  avec  la  plus  grande  attention,  et  quelquefois  avec  des 
applaudissements.  Ceux-ci  n'avaient,  certes,  rien  d'approbatif,  mais  ils  avaient 
pour  but  de  prouver  à  l'orateur  qu'il  pouvait  tout  dire  en  parfaite  liberté,  ce 
qu'il  a  d'ailleurs  très-bien  compris. 

Un  autre  argument  de  M.  Rittinghausen,  assurément  très-facile  à  réfuter, 
c'est  qu'il  y  a  des  pays  qui  ne  jouissent  pas  de  la  liberté  du  travail  au  même 
degré  que  les  autres,  et  que  la  concurrence  leur  serait  fatale.  Nous  allons  le 
laisser  parler. 

Souvent  le  gouvernement  ne  regarde  pas  d'un  œil  bienveillant  le  progrès  social  et  s'y 
oppose  avec  une  énergie  comme  le  mal  seul  sait  la  déployer.  Rappelez-vous  les  Etats  de 
l'Eglise  sous  Grégoire  XVI,  ou,  si  vous  aimez  mieux  d'antres  exemples,  souvenez-vous  de 
ce  que  nous  combattons  depuis  vingt-cinq  ans  en  Prusse  pour  l'aholilion  deladlmesur 
les  produits  des  mines,  ei  dans  celle  morne  industrie  pour  l'affrancliissement  d'une  sur- 
veillance qui  fait  tout  pour  vous  et  satis  vons,  excepté  la  vente.  Au  lien  d'avancer  dans  la 
liberté  du  travail  que,  Id  Révolution  française  nous  avait  léguée,  n'avons-nous  pas  marclié 
en  arrière,  grâce  à  l'ignorance  de  la  majorité  qin  «lemande  à  grands  cris  l'intervenliou 
coulinnelle  flu  pouvoir  public?  El  pour  des  pays  comme  il  y  en  a  (îu  Allemagne,  où  per- 
sonne ne  peut  iravailliT  ni  à  ce  (lu'il  veut  ni  comme  il  veut,  vous  clierclieriez  à  inlro- 
dnire  le  libre  échange!  Grùce  aux  écusdes  autres  gouvernements,  il  est  permis  de  dire 
dans  quelques  pays  «  libre  échange  »,  pendant  que  la  censure  vous  rayera  impiioyable- 
ment  le  mol  «  liberté  <lu  travail  »,  c'est-.i-dire  »  liberté  de  rechange  dans  l'intérieur.  » 
Quand  on  ne  peut  pas  même  prononcer  le  mot  relativement  à  l'intérieur,  vous  voudriez 
nous  donner  la  chose  elle-même  eu  faveur  de  l'étranger! 

I,a  fin  du  discours  de  .M.  Rittinghausen  a  été  tme  sortie  contre  l'Angleterre. 
La  guerre  de  Chine,  a-t-il  dit,  est  la  première  campagne  sanglante  des  partisans 
delà  liberté  commerciale!  H  y  a  ([uelques  années,  lorsque  la  Prusse  voulut 
hausser  ses  droits  de  douane,  «l'Angleterre  a  eu  l'impertinence  de  menacer  le 
roi  de  Prusse  par  unenofede  lord  Aberdeen.note  que  sans  doute  vous  n'aurez 
pas  otibliée.  »...  «  Si  l'opinion  publique  en  Allemagne,  ati  lieu  de  soutenir  les 
prétentions  de  lord  Aberdeen,leur  a  été  hostile,  si  l'Angleterre  a  di'i  reculer. qui 
voudrait  en  tirer  la  conséquence  que  dans  quelques  années  ce  pays  ne  sera  pas 
d'humeur  à  renverser  les  barrières  du  continent  à  coups  de  canon?  » 
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Ce  discours  n'a  pas  été  prononcé  sans  quoique  aigreur,  et  l'on  pouvait  voir  à 
la  figure  contractée  de  l'orateur  et  à  l'émotion  de  sa  voix,  tout  ce  que  son  rôle 
d'opposant  avait  de  difficile  dans  une  assemblée  qui  comptait  dans  son  sein 
tant  d'adversaires  habiles  et  renommés. 

M.Rittinghansen  est  descendu  de  la  tribune  au  milieu  d'une  certaine  agitation 
provoquée  surtout  par  la  nouveauté  de  la  théorie  des  deux  facteurs,  lorsqu'un 
autre  Allemand,  M.  John  prince  Smith,  délégué  de  l'Association  de  Berlin,  a  pro- 
noncé de  sa  place  quelques  paroles  qui  ont  eu  le  plus  grand  succès  ;  d'abord 
parce  qu'elles  étaient  l'expression  du  bon  sens  un  peu  torturé  par  M.  Hitting- 
hausen,  ensuite  parce  qu'elles  jaillissaient  delà  bouche  de  l'honorable  délégué 
de  Berlin  à  travers  une  série  d'embarras  anglo-saxons  qui  leur  communiquait 
une  originalité  impossible  à  dire. 

«  C'est  seulement  ime  petite  explication  que  je  veux  demander...  Nous  ve- 
nons d'entendre  ce  qu'on  a  appelé  la  condamnation  du  libre  échange  et  ce  qu'on 
pourrait  api)eler  la  démonstration  de  la  gourmandise  anglaise  '.  (On  rit)....  On 
nous  a  dit  que  les  Anglais  exploitaient  les  pays  étrangers  au  moyen  de  bas 
prix  ;  c'est-à-dire  que  les  Anglais  vendent  à  trop  bon  marché,  en  d'autres  termes, 
qu'ils  donnent  trop  de  marchandises  pour  une  certaine  somme  d'argent,  ou 
qu'ils  prennent  trop  peu  d'argent  pour  une  certaine  quantité  de  marchandises.. .. 
Singulière  exploitation  que  celle  qui  consiste  à  donner  trop  de  marchandises 
ou  à  demander  trop  peu  d'argent!  » 

Les  rires  éclatent  de  toutes  parts,  mêlés  d'applaudissements;  ils  cessent  tout 
à  coup,  lorsque  M.  le  président  donne  la  parole  à  l'honorable  M.  Blanqui  qui, 
entre  autres  facultés,  a  toujours  celle  de  plaire  à  l'auditoire  devant  lequel  il 
parle.  Voici  son  début  : 

L'tionorahle  membre  (pii  m'a  précédé  à  cette  tribune  est  un  protectionniste  déclaré. 
C'est  le  premier  protectionniste  sincère  et  déclaré  que  j'aie  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
de  ma  vie. 

Les  autres  ne  veulent  pas  laisser  entrer  ;  lui  ne  veut  pas  môme  laisser  sortir.  Il  se 
plaint  de  ce  qu'on  laisse  sortir  de  son  pays  les  matières  premières,  les  victuailles.  Je  prie 
noire  bonorable  collègue  d'être  persuadé  que  ses  concitoyens  ne  donnent  pas  leurs  bœufs 
pour  rien  ;  s'ils  les  donnent,  c'est  qu'ils  y  trouvent  avantage;  je  laisse  cette  question, 
pour  aborder  les  idées  générales  qui  ont  paru  le  dominer.  Il  s'est  beaucoup  trop  préoc- 
cupé, selon  moi,  de  ia  prédominance  anglaise.  D'après  lui,  les  Anglais  seraient  seuls 
maîtres  en  industrie,  les  Allemands  ne  seraient  que  des  écoliers.  Il  se  trompe,  les  Alle- 
mands sont  aussi  de  grands  maîtres  en  industrie,  tout  aussi  bien  que  nous,  Français,  et 
que  les  autres  nations;  ils  connaissent  les  perfectionnements  apportés  à  la  machine  à 
vapeur;  l'Allemagne  peut  donc  marcher  dans  la  voie  du  progrès;  elle  y  marche,  nous 
le  voyons  tous  les  jours. 

Après  cet  exorde ,  l'honorable  député  de  la  Gironde  a  rappelé  le  con- 
traste qu'olTrent  les  protectionnistes,  le  jour  et  le  lendemain  des  expositions: 
le  jour  ils  sont  vainqueurs  sur  toute  ia  ligne  pour  avoir  des  récompenses;  le 
lendemain  ils  se  calomnient  pour  qu'on  maintienne  les  droits  prétendus  pro- 
tecteurs. —  L'orateur  réfute  le  vieil  argument  tiré  du  traité  de  Méthuen  par 
le  sort  fatal  de  l'Espagne  qui  n'a  pas  été  soumise  à  ce  traité,  et  qui  n'en  a  pas 
moins  succombé  sous  l'action  du  système  restrictif.  —  Afin  de  montrer  les 


'  M.  Rittinghausen  avait  dit  que  les  Anglais  uiangeaienl  trois  fois  autant  que  ses  com- 
patriotes. 
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mauvais  eilets  (lu  régime  proliibitifet  les  efTorls  que  l'indnstrie  fait  par  la  contre- 
bande  pour  se  procurer  ce  dont  elle  a  l)esoin,  ainsi  que  les  avantages  du  régime 
libre  qui  stimule  les  producteurs  nationaux,  .M.  i5lanqui  rappelle  l'exemple  des 
aiguilles  anglaises,  qui  sont  toujours  entrées  en  France,  malgré  la  prohibition; 
—  celui  des  montres  suisses,  (|ui  sont  également  entrées  ijoursalislaire  le  con- 
sommateur et  instruire  les  horlogers  français;  —  des  châles  de  l'hule,  dont 
l'introduction  a  été  le  point  de  départ  d'une  magnifique  industrie  créée  de  toutes 
pièces;  —  des  peaux  anglaises  (pour  tapis)  dont  la  prohibition  nous  prive,  en 
pure  perte  pour  le  Trésor  et  pour  les  protectionnistes  eux-mêmes,  d'un  produit 
agréable  qu'on  ne  sait  pas  faire  en  I-'ranciî;  —de  la  coutellerie  anglaise  et  al- 
lemande, qui  est  prohibée  en  France  et  sur  laquelle  un  ministre  n'a  pas  môme 
osé  proposer  uu  droit  de  oO  pour  100. 

L'honorable  député  a  été  remplacé  à  la  tribune  parle  docteur  Bowring,  mem- 
bre du  Parlement,  qui  a  improvisé,  avec  une  facilité  remarquable,  une  réponse 
à  M.  Rittinghausen,  en  commençant  par  les  arguments  de  la  fin  de  son  dis- 
cours et  relatifs  au  traité  de  .Méthuen.  à  la  politique  commerciale  de  lord 
Aberdeen  et  à  la  barbarie  du  libre  échange  en  Chine  : 

L'apologiste  du  syslème  protecleur  dont  j'ai  admiré  le  courage  vous  a  parlé  du  U'aile  de 
Métliuen;  ruais  le  traité  de  Mélhucn,  c'éiail  le  résumé  de  la  doctrine  piolectionnislc. 
C'était  le  monopole  créé  en  Portugal  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre.  Ceriainenieiil  ce  traite 
nous  donnait  beaucoup  de  privilèges;  mais  nous  l'avons  détruit.  Nous  l'avons  aboli 
dans  noire  propre  intérêt.  C'est  un  des  premiers  pas  que  l'Angleterre  a  faits  dans  la  voie 
de  la  liberté  commerciale.  Le  marché  portugais  est  ouvert  à  tout  le  monde,  et  les  vins 
de  tous  les  pays  viennent  au  môme  droit  sur  le  marché  anglais. 

L'Iinnorable  apologiste  du  système  protecteur  a  parlé  des  menaces  que  lord  Aberdeen 
a  adressées  aux  gouvernements  allemands.  Messieurs,  il  était  démon  devoir  de  lire  toute 
la  correspondance  du  gouvernement  anglais  sur  ces  matières.  Je  n'y  ai  vu  aucune  menace, 
et  je  dois  rendre  justice  à  lord  Aberdeen,  dont  je  ne  partage  pas  les  opinions  politi(iues; 
je  crois  qu'il  est  incapable  d'avoir  menace  (lui  que  ce  soit  pour  obtenir  des  concessions 
aux  intérêts  anglais. 

Certainement  le  gouvernement  anglais  aurait  désiré  que  d'autres  gouvernements  sui- 
vissent le  bon  exemple  que  nousavons  donné.  Nousavons  cherché  partout  la  réciprocité  ; 
nous  avons  partout  échoué,  et  je  suis  heureux  que  la  grande  réforme  qui  a  eu  lieu  der- 
nièrement en  Angleterre  ait  été  faite  sans  rien  demander  à  personne.  (Api)laudissemeuts.) 
Nous  avons  vu  notre  intérêt  dans  la  liberté  commerciale,  et  nous  croyons  qu'un  jour 
viendra  où  toutes  les  nations  y  verront  le  leur. 

Nous  avons  eu,  il  n'y  a  pas  longtemps,  l'occasion  d'obtenir  de  grands  avantages  pour 
l'Angleterre  seule.  Nous  nous  étions  engagés  dans  une  lutte  en  Chine.  Je  sais  que  l'em- 
pereur a  demandé  plusieurs  fois  et  (pie  Key-ing  a  beaucoup  insisté  pour  ([ue  l'ouver- 
ture des  ports  chinois  ne  fût  accordée  qu'aux  Anglais  seuls.  Eh  bien  !  je  dois  le  dire  a  son 
honneur,  notre  envoyé  a  conslanunenl  répondu  :  L'Angleterre  ne  demande  pour  elle  que 
ce  qu'elle  demande  pour  tout  le  monde.  Les  ports  chinois  vous  sont  ouverts  comme  a 
nous.  (Très-bien  !  Irès-bien  !) 

Abordant  ensuite  la  question  générale,  l'orateur  dit  qu'en  Angleterre  le  sy- 
stème protecteur  n'a  pas  sauvé  les  industries  faibles  et  qu'il  na  rien  fait  pour 
les  fortes.  Il  montre  que  les  tributs  entre  pays  sont  mutuels,  et  que  sa  patrie, 
qu'on  représeide  comme  le  tyran  industriel  de  tous  les  autres,  achète  des 
masses  de  produits,  à  la  création  desquels  son  sol  et  son  climat  ne  peuvent 
prétendre.  L'Angleterre  achète  en  effet  la  plupart  des  matières  premières:  le 
coton  aux  Etats-Unis;  la  laine,  le  lin  à  plusieurs  contrées. 
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Quant  à  la  distinction  des  deux  facteurs  de  M.  Rittinghausen,  le  docteur 
Bowring  a  avoué  qu'il  n'y  comprenait  rien. 

Ou'est-ce  que  la  matière,  si  ce  n'est  le  résultat  du  travail  ?  N'y  a-t-il  pas  là  de 
main-d'œuvre  dans  la  soie  et  le  coton?  Toutes  les  matières  premières,  comme 
toutes  les  matières  fabriquées,  ne  sont  que  le  résultat  de  la  fusion  du  travail 
avec  le  capital.  Toutes  les  industries  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases  ;  elles  se 
composent  des  mêmes  éléments.  Ce  qui  est  vrai  pour  l'industrie  manufactu- 
rière est  vrai  pour  l'industrie  commerciale  et  pour  l'industrie  agricole.  «Quand 
l'honorable  préopinant,  a  dit  M.  Bowring,  a  soutenu  que  l'Angleterre  veut  en- 
voyer beaucoup  de  travail  et  peu  de  matière,  et  recevoir  beaucoup  de  matière 
et  peu  de  travail  en  retour,  il  me  semble  qu'il  s'est  perdu  dans  un  brouillard.  » 

L'honorable  membre  du  Parlement  a  vivement  touché  l'auditoire,  lorsque 
après  avoir  constaté  avec  M.  Blanqui  l'enseignement  qu'on  peut  tirer  de  tous 
les  faits  de  contrebande,  il  a  ajouté  : 

Mais  la  question  est  plus  larpre.  Nous  avons  la  conviction  que  tous  les  peuples,  tous  les 
climats  ont  leur  aptitude  spéciale.  Certainement  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  du 
commerce,  c'est  dans  rinlérêt  de  l'humanité  el  de  la  religion  que  nous  nous  rendons 
mutuellement  des  services.  Je  crois  le  temps  arrivé  où  les  nations,  comme  les  individus, 
doivent  trouver  leur  propre  bonheur  dans  le  bonheur  d'aulrni.  (Applaudissemenis.j 
Nous  réclamons  la  prospérité  des  antres  nation^.  C'est  la  seule  véritable  base  de  notre 
prospérité.  J'espère  que  ce  qu'on  appelle  la  nationalité  se  perdra  dans  une  philanthropie 
intelligente,  étendue,  généreuse,  embrassant  tout  le  monde.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Comme  Anglais,  je  suis  Irès-conlent  de  pouvoir  vous  dire  que  nous  avons  fait  quel- 
<|ue  chose  dans  l'intérêt  de  la  bonne  cause. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  encore  satisfaits.  Nous  avons  mis  la  main  à  l'œuvre;  il  y  a 
encore  beaucoup  à  faire.  J'espère  qu'en  retournant  chez  nous,  nos  honorables  collègues 
et  moi,  nous  pourrons  dire  au  peuple  et  au  Parlement  anglais,  que  nous  sommes  re- 
tournés chez  nous  après  avoir  eu  le  bonheur  de  voir  reconnaître  les  grands  principes  de 
la  liberté  commerciale  dans  un  Congrès  où  tous  les  peuples  de  l'Europe  étaient  repré- 
sentés, et  que  nous  nous  sommes  engagés  de  la  manière  la  plus  solennelle  à  lui  donner 
le  plus  de  développement  possible.  C'est  une  mission  dont  nous  sommes  tiers. 

La  question  commence  à  être  comprise.  Je  ne  saurais  vous  dire  quelle  sera  la  marche 
politique  de  l'Angleterre.  Je  n'ose  pas  prédire  dans  la  lutte  personnelle  des  partis  qui 
aura  le  dessus.  Mais  nous  venons  de  faire  appel  au  peuple  anglais;  la  réponse  nous  a 
été  donnée  :  l'émancipation  du  commerce,  c'est  votre  mission.  Le  ministère  qui  fera  le 
plus  pour  l'avenir  de  celte  cause,  c'est  le  ministère  que  vous  devez  servir  el  appuyer. 

Après  le  docteur  Bowring,  c'est  à  un  orateur  inconnu  que  M.  le  président  a 
donné  la  parole.  Mais  au  bout  de  peu  d'instants  l'assemblée  a  compris  que  celui 
qui  occupait  la  tribune  était  un  adversaire  habile,  complet,  et  valant  à  lui 
seul,  pour  la  discussion,  le  comité  Odier,  Mimerel  et  compagnie.  Aussi  voyions- 
nous  au  furet  à  iTiesure  qu'il  parlait,  qu'il  résumait  les  dires  des  protection- 
nistes, qu'il  formulait  les  objections  à  la  liberté,  voyions-nous  s'épanouir  la  sa- 
tisfaction des  orateurs  libre-échangistes,  qui  trouvaient  une  nouvelle  occasion 
d'émettre  la  conviction  qui  les  débordait. 

Tout  d'abord  le  secrétaire  de  l'Association  de  Valenciennes  a  éprouvé  le  be- 
soin d'expliquer  l'absence  des  protectionnistes,  invités  en  vain  à  venir  prendre 
part  aux  débats,  et  qui  refusaient  la  discussion,  après  avoir  répété  bien  haut 
tout  le  contraire. 
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Un  de  nos  lionorahles  adversaires ,  le  [(rol'esseur  Wdlowski ,  s'esl  étonne  de  ne  voir 
dans  celle  rénnion  aucun  représenlanl  de  l'Association  française  pour  la  défense  du  tra- 
vail national.  Je  m'en  suis  étonné  comme  lui,  et  je  cmis  pouvoir  ni'expliquer  celte  ab- 
sence :  c'est  que  le  but  de  l'Association  pour  la  liberté  des  échanges  et  celui  de  l'Asso- 
cialion  pour  la  défense  du  travail  national  sont  tout  diflerents.  C'est  que  la  position  de 
ces  deux  Sociétés,  très-bonne,  très- naturelle,  en  l'ace  l'une  de  l'autre,  change  d'une  ma- 
nière absolue  lorsqu'elles  sortent  du  pays  que  nous  habitons.  Je  comprends  la  position 
des  partisans  du  libre  échange  dans  un  Congrès  européen  ,  tiui  réclame  la  suppression  de 
de  toutes  les  barrières,  ainsi  que  vous  l'avez  entendu  tout  à  l'heure  avec  émotion.  Ils 
peuvent,  eux,  proclamer  leurs  priucii)es  a  Bruxelles,  coiiimeà  Londres  et  à  Berlin.  Pour 
nous,  il  ne  saurait  en  être  de  même  :  nos  principes  n'ont  pas  ces  élémenls  expansifs 
qu'ont  les  principes  des  libre-cchangistes.  Ils  n'ont  pas  celte  [)ossil)iliie  de  se  faire  en- 
tendre en  tout  lieu  ;  car  c'est  à  un  intérêt  national  non  pas  exclusif,  maisenlin  national 
que  nous  nous  rattachons.  Cet  intérêt  national  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  entendre  au 
delà  de  la  frontière  du  pays. 

Cependant  je  désire  me  faire  entendre  dans  cette  réunion  d'hommes  éminents.  C'est  à 
regret  que  je  m'y  décide,  pénétré  que  je  suis  du  senlimeulde  mon  infériorité,  par  mon 
âge,  par  ma  position  sociale,  par  le  manque  de  talent;  mais  je  le  fais  par  devoir,  ne  vou- 
lant pas  que  les  docirines  que  nous  défendons  en  France,  avec  une  entière  bonne  foi 
restent  ici  sans  une  voix  qui  proleste  en  leur  faveur.  (.\pi)luudissemeiits.) 

Après  celte  explication,  .M.  Duchateauest  entré  en  matière,  et  a  commencé 
avec  le  libre  échange  une  lutte  qu'il  a  soutenue,  presque  seul,  pendant  deux 
jours,  avec  courage,  avec  convenance,  avec  un  talent  hors  ligne,  et  pour 
laquelle  nous  partageons  lenthousiasmede.M.  Dunoyer,  sans  croire  cependant 
que  l'honorable  .M.  Duchateau,  qui  est  avocat  et  qui  a  rédigé  le  manileste  le 
plushabile  et  le  plus  convenable  quisoit  sorti  des  Associations  protectionnistes, 
soit  parti  de  Valenciennes  sans  préparation  aucune,  etse  soit  lancé  dans  l'océan 
de  la  discussion  sans  s'être  lesté  d'exordes  et  de  péroraisons,  et  sans  s'être 
muni  d'une  collection  d'arguments  en  guise  de  planches  de  salut.  Cet  orateur 
est  calme,  sobre  de  gestes,  remarquablement  lucide  et  suivant  avec  un  im- 
perturbable sang-froid  le  thème  qu'il  développe,  tout  en  fournissant  la  repartie 
aux  interruptions  qui  peuvent  lui  venir  de  Tauditoire. 

M.  Duchateau  a  parlé  une  fois  le  premier  jour  et  deux  fois  le  second;  il  a 
fait  défaut,  comme  il  la  dit  lui-même,  le  troisième  jour.  Nous  ne  pouvons  re- 
produire ni  textuellement  ni  par  analyse  les  nombreuses  et  diverses  considé- 
rations auxquelles  il  s'est  livré,  et  sur  lesquelles  il  lui  a  été  victorieusement 
répondu  par  plusieurs  orateurs  du  Congrès  ;  car  il  nous  faudrait  résumer  ici 
toute  la  doctrine  des  protectionnistes  que  .M.  Duchateau  a  habilement  présen- 
tée, mais  en  faveur  de  laquelle  nous  n'avons  pas  vu  qu'il  ait  inventé  un  argu- 
ment nouveau  ;  il  nous  faudrait  résumer  encore  tout  ce  que  la  science,  la  lo- 
gique et  la  raison  ont  rappelé  par  la  bouche  de  ses  nombreux  adversaires. 
Nous  nous  bornerons  donc,  dans  les  lignes  qui  suivent ,  à  citer  le  nom  des 
orateurs  et  à  signaler  ce  qu'il  y  a  eu  d'original  et  de  plus  spécial  dans  ce  qu'ils 
ont  dit. 

Dans  son  discours  du  IG,  M.  Duchateau  a  avoué  que  le  principe  de  la  liberté 
des  échanges  ne  pouvait  être  contesté  en  lui-même;  mais  il  en  a  conclu,  comme 
toujours,  qu'il  était  inapplicable,  en  affectant  de  le  confondre  avec  le  prin- 
cipe d'égalité  absolue  dans  l'ordre  social.  Il  a  longuement  parlé  de  r^spagne  et 
du  Portugal  ;  de  ce  que  M.  IJlanqui  n'avait  dit  que  quelques  mots  à  l'appui 
de  son  argumentation,  il  a  fait  semblant  de  croire  que  les  économistes  ne  sa- 


2g2  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

valent  point  expliquer  les  causes  de  la  décadence  de  ces  deux,  empires,  et  il 
-'est  livré  à  une  série  d'appréciations  tellement  mêlées  de  vrai  et  de  faux  qu'il 
faudrait  un  volume  pour  les  séparer.  M.  Duchateau,  pour  tout  dire  en  un  mot, 
a  parfaitement  plaidé  la  cause  du  travail  national. 

Un  membre  du  Parlement,  l'honorable  M.  Ewart,  ami  de  Huskisson  et  colla- 
borateur de  Cobden,  a  le  premier  pris  la  parole  contre  l'honorable  secrétaire 
de  la  Société  de  Valenciennes.  11  a  rappelé  que  tous  les  hommes  d'État  d'Angle- 
terre (et  de  ce  nombre  surtout  Huskisson  et  M.  Peel)  avaient  été  protection- 
nistes mais  que  l'étude  les  avait  rendus  libre-échangistes.  M.  Ewart  parle  le 
français  avec  beaucoup  de  peine  ;  mais  par  l'expression  de  son  geste  et  l'ani- 
mation de  sa  voix,  il  est  parvenu  à  se  faire  parfaitement  comprendre.  Il  était 
vivement  ému  et  il  a  fait  partager  son  sentiment  à  l'auditoire,  lorsque,  après 
avoir  dit  que  les  populations  anglaises  étaient  douées  des  meilleures  dispositions 
pour  la  France  et  les  autres  pays,  il  s'est  écrié  : 

«Je  suis  heureux  de  me  trouver  dans  cette  réunion.  Si  en  Angleterre  on  a 
beaucoup  fait  pour  la  liberté  des  échanges,  vous  avez  fait  beaucoup  aussi  en 
réunissant  ici  les  libre-échangistes  de  toutes  les  nations.  C'est  un  grand  jouf 
pour  la  vérité,  pour  les  intérêts  de  tous. 
I.e  moment  est  venu  de  dire  avec  le  grand  poëte  : 

Peuples,  formons  une  Sainte-Alliance 
Et  donnons-nous  la  main! 

M  Campan  secrétaire  de  la  Chambre  du  commerce  de  Bordeaux,  délégué  de 
l'Association  de  cette  ville,  a  voulu  faire  ressortir  l'injustice  des  lois  protec- 
tionnistes envers  le  Midi,  et  leur  triste  effet  sur  le  sort  des  populations  ou- 
vrières duMord.  Il  a  trouvé,  pour  ce  dernier  point,  la  preuve  la  plus  complète, 
la  plus  lamentable  dans  le  rapport  d'une  Commission  de  la  ville  de  Lille 
flSÔ")  à  laquelle  appartenaient  MM.  Kulhman  et  Lestiboudois,  qui  n'en  dé- 
fendent pas  moins  le  système  qui  peut  engendrer  de  pareils  maux. 

Le  Congrès  a  encore  entendu  dans  cette  première  séance  deux  des  plus  per- 
sévérants et  des  plus  énergiques  défenseurs  de  la  liberté,  M.  le  colonel  Tliomp- 
le  père  de  la  Ligue,  comme  l'ont  appelé  les  free-traders  ;  et  M.  Charles 
Duiiover   dont  le  caractère  grave  et  les  convictions  ardentes  ont  laissé  la  plus 
vive  impression  chez  tous  les  membres  du  Congrès. 

Le  colonel  Thompson,  dont  la  physionomie  est  pleine  de  finesse,  et  dont  l'é- 
locution  à  la  fois  incorrecte  et  facile,  tire  un  charme  tout  particulier  de  ces 
deux  qu'alités,  a  obtenu  le  plus  grand  succès. 

Messieurs,  a-t-il  dit,  comme  les  orateurs  anglais  sont  à  la  mode,  moi  aussi  je  me 
permets  de  prendre  la  parole,  mais  ce  ne  sera  pas  sans  avoir  roclamé  votre  indulgence. 

Je  crois  que  M.  le  président  a  ouvert  la  séance  en  indiquant,  comme  l'objet  de  la  réu- 
nion la  discussion  des  principes  généraux  de  liberté  commerciale.  Il  me  semble  qu'on 
en  a  parfois  un  peu  dévié.  (Rires.) 

Je  prie  l'assemblée  d'examiner  s'il  n'existe  pas  un  principe  qu'on  peut  appeler  le 
■passe-partout  de  la  question.  J'avoue  franchement  que,  sur  ce  point,  je  n'ai  pas  eu  un 
"rand  succès  en  Angleterre.  J'ai  soumis  mon  passe-partoul  à  nos  économistes  ;  mais 
tous  ont  déclaré  tprils  ne  le  comprenaient  pas.  Repoussé  en  Angleterre,  je  viens  tenter 
la  fortune  en  Belgique.  (Nouveaux  rires;  apiilaudissemenls.) 

Le  point  sur  lequel  j'appelle  votre  attention,  c'est  de  savoir  si  en  toute  occasion,  sans 
exception  aucune,  quand  on  achète  à  un  prix  plus  grand  que  le  prix  naturel,  c'est-à-dire 
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à  un  prix  hausse  par  la  proleclioii ,  il  n'y  a  pas  deux  portos  coniro  un  f,'ain;  et,  aussi 
longtemps  ([u'un  vl  un  lorunl  deux  ,  je  crois  que  cela  ddit  l'aire  ladlHcrence  d'un. 

Prenons  l'exenipie  d'un  onuiihus,  et  permellez-nioi  de  faire  en  ce  moment  l'avocat  du 
diable.  (On  rit.)  Je  suis  pour  un  inslanl  protectionniste  de^  (iacres. 

Je  dis  :  «  Vous  vous  vantez  d'avoir,  par  l'élablissement  des  omnibus ,  réduit  à  un  franc 
le  prix  du  transport  qui ,  avec  les  liacres,  était  d'un  franc  et  demi.  Vous  appelez  cela  du 
patriotisme.  Vous  avez  épargné  au  voyageur  un  demi-franc;  mais,  d'autre  part,  n'est-ce 
pas  que  vous  avez  enlevé  un  demi-franc  à  l'industrie  des  fiacres?  En  résumé,  ([u'avez- 
vous  donc  fait?»  C'est  comme  cela  que  devrait  argumenter  un  protectionniste  pour  les 
fiacres.  Mais  n'esl-il  pas  évident  qu'il  y  a  omission  d'un  article?  Le  demi-franc,  qu'est-il 
devenu?  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'on  l'ait  jeté  à  la  rivière.  Qu'en  fait  le  voyageur? 
ce  qu'il  veut;  peut-être  en  acbète-t-il  de  la  pâtisserie.  Ce  serait  donc  un  demi-lianc 
donné  pour  le  commerce  aussi  nettement  que  s'il  avait  été  donné  pour  l'industrie  des 
liacres. 

Pour  l'industrie  donc,  la  balance  est  parfaite.  Mais  pour  le  voyageur,  dans  un  cas,  il 
a  de  la  pâtisserie;  dans  l'autre  cas  il  n'en  a  pas.  Voilà   la  différence. 

Je  crois  que  si  vous  voulez  porter  votre  examen  sur  l'application  de  ce  principe  à  des 
questions  plus  compliquées,  vous  arriverez  à  la  même  conclusion.  Je  me  bornerai  à  ce 
seul  exemple,  dans  la  persuasion  que  vos  propres  réflexions  vous  suggéreront  les  autres. 

J'accepte  pour  les  Anglais  le  caractère  de  grand  mangeur  (|u'on  leur  a  attribué.  Mais 
admirez  les  prévisions  de  la  nature  !  Pourquoi  a-t-elle  créé  ces  grands  mangeurs?  si  ce 
n'est  pour  qu'ils  forment  l'avant-garde  des  partisans  de  la  liberté  commerciale?  N'est- 
ce  pas  un  puissant  mobile,  quand  on  peut  dire  à  l'Anglais  :  «  Marche  en  avant  ou  tu  ne 
dîneras  pas!....  »  Surtout  quand  il  mange  pour  trois.  (Nouveaux  rires.)  Les  autres  na- 
tions, si  elles  avaient  vu,  comme  on  l'a  vu  chez  nous,  le  danger  de  ne  pas  dîner, 
partageraient  sans  doute  nos  opinions  sur  la  nécessité  de  détruire  la  prohibition. 

Il  a  été  dit  un  mot  qui  exige  une  observation.  On  a  parlé  de  Bonaparte;  dites,  je  vous 
prie  :  l'Empereur.  (Applaudissements  prolongés.)  Est-ce  qu'il  n'a  pas  été  empereur?  Ne 
privez  pas  les  anciens  soldats  qui  ont  vu  ses  armées  de  front  de  l'honneur  de  dire  qu'ils 
ont  combattu  contre  l'iùnpereur.  Je  vous  supplie  de  ne  pas  nous  croire,  nous  libéraux 
anglais,  imbus  des  préjugés  de  l'ancien  régime  :  nous  voulons  reconnaître  toutes  les 
grandeurs,  et  être  partout  les  amis  du  progrès.  (Bravo,  bravo!) 

Ces  sentiments  sont  les  vôtres,  j'en  suis  persuadé,  c'est  ce  qui  me  fait  espérer  que  ce 
Congrès  aura  des  conséquences  favorables  pour  Ions  les  pays  qui  y  sont  représentés.  (Ap- 
plaudissements.) 

L'heure  étant  fort  avancée,  M.  Dlnoyer  a  clos  cette  séance  par  quelques  pa- 
roles de  sa  place.  Après  avoir  témoigné  son  admiration  à  M.  Duchateau,  il  a  som- 
mairement rappelé  les  avantages  obtenus  par  la  suppression  des  douanes  in- 
térieures en  89;  par  le  ZoUverein  de  nos  jours;  parla  Suisse  libre-échangiste, 
depuis  1814.  Les  départements  français,  les  Etats  allemands,  les  cantons 
suisses  n'ont  point  soulTert  de  l'union  douanière  et  de  la  liberté  des  transac- 
tions, ce  sont  tout  autant  de  preuves  acquises  à  la  cause  du  libre  échange. 

m. 

Dans  la  seconde  séance  du  Congrès,  la  discussion  a  eu  le  même  caractère 
que  la  veille. 

M.  de  Deuessel,  industriel  à  Verviers,  a,  le  premier,  attaqué  le  système 
protecteur,  qui  ne  profite  ni  aux  ouvriers,  ni  aux  manufacturiers  eux-mêmes, 
et  qui  est  une  perte  réelle  pour  la  nation.  L'enquête  de  18ôi  constate  que  les 
produits  de  l'industrie  cotonnière  en  France  sont  à  âU  pour  lOU  au-dessus  de 
ceux  des  autres  peuples.  Sur  une  production  de  GOO  millions,  la  perte  est  de 
120  millions.  L'industrie  des  fers,  celledu  lin,  du  coton,  delà  Iaine,des bestiaux, 
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des  céréales,  des  graines  oléagineuses,  de  la  navigation,  etc. ,  donnent  des 
pertes  analogues.  I. 'orateur,  qui  semble  bien  connaître  l'industrie  française,  se 
livre  ensuite  à  des  considérations  dont  nos  protectionnistes  auraient  fait  leur 
profit  s'ils  avaient  été  présents. 

Après  cet  orateur,  M.  AVolowski  a  fait  une  réfutation  complète  de  l'argumen- 
tation des  deux  orateurs  protectionnistes  :  MM.  Duchateau  et  Rittinghausen.  Une 
grande  facilité  dans  la  forme,  beaucoup  de  méthode  dans  la  disposition  des 
parties,  une  riche  collection  de  faits,  de  citations  et  d'arguments,  tel  a  été  le 
caractère  de  ce  second  discours  de  l'honorable  professeur,  à  qui  l'auditoire  a 
témoigné  sa  reconnaissance  par  des  acclamations  et  des  applaudissements  plu- 
sieurs fois  réitérés. 

MM.  Anisson-Dupéron  et  Joseph  Garnier  étaient  inscrits  pour  répondre  aux 
propositions  protectionnistes  avancées  la  veille  ;  mais  ils  ont,  pour  ainsi  dire, 
renoncé  à  la  parole  après  le  discours  si  remarquable  et  si  complet  de  leur 
collègue.  M.  Anisson  s'est  borné  à  rappeler  le  rôle  si  méconnu  de  l'argent  dans 
le  commerce  international,  et  le  texte  du  traité  de  Méthuen  que  nos  ad- 
versaires continuent  à  ne  pas  lire  et  à  ne  pas  comprendre. 

M.  Ewart,  en  parlantde  la  fusion  des  nationalités,  M.  Wolowski,  en  parlant 
de  la  contrebande,  avaient  cité  des  vers  heureux  de  Béranger.  M.  Joseph 
Garnier,  par  une  citation  à  peu  près  complète  de  la  chanson  des  Contrebandiers, 
et  de  celle  des  Quatre  Ages  historiques,  a  voulu  rappeler  au  Congrès  avec 
quelle  admirable  concision  la  doctrine  du  libre  échange  est  prêchée  dans  le 
premier  de  ces  petits  poèmes,  et  quels  sentiments  élevés  le  poète  le  plus  na- 
tional et  le  plus  patriotique  de  France  a  su  exprimer  sur  les  nationalités  fu- 
tures, dont  les  protectionnistes  se  font  un  argument  '. 

M.  John  prince  Smith  s'est  préoccupé  de  la  théorie  de  son  compatriote  sur  les 
deux  facteurs,  et  il  a  recherché  la  clef  du  sophisme. 

M.  RiUingliausen  nous  engage  à  comparer  une  livre  de  farine  avec  une  livre  d'ai- 
guilles. Eh  bien,  faisons  ceue  comparaison. 

D'abord  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  achète  une  livre  d'aiguilles  avec  une  seule  livre  de 
farine;  mais  dans  le  cas  où  cela  serait  possible,  il  faudrait  se  garder  de  croire  que  le 
vendeur  de  farine  y  perdrait!  En  commerce  on  n'échange  pas  un  certain  poids  de  telle 
marchandise  contre  un  poids  égal  de  telle  autre  marchandise,  non  pas  livre  pour  lisre, 
mais  valeur  égale  contre  valeur  égale.  Or,  en  donne  pour  une  livre  d'aiguilles  peut-être 
vingtquintaux  de  farine,  et  la  i)roduction  de  vingt  quintaux  de  farine  demande  aulanl 
de  travail  que  celle  d'une  livre  d'aiguilles.  (C'est  cela.) 

En  échangeant  ces  deux  équivalents  on  donne  de  part  et  d'aulre  quantité  égale  de  tra- 
vail. (Voilà  la  vraie  question.)  Mais  on  donne  aussi  de  part  et  d'aulre  quantité  égale  de 
matière,  car  pour  la  production  d'une  livre  d'aiguilles  il  ne  sullit  évidemment  point  d'un 
peu  d'acier  brut;  ou  a  pour  cela  besoin  d'ateliers,  de  maclnnes,  de  combustibles,  de 
nourriture  et  de  vêtements  pour  les  ouvriers,  c'est-à-dire  d'une  grande  quantité  d'objets 
matériels  que  l'on  consouimeen  lahriquant  les  aiguilles;  ces  objets  sont  représentés  parla 
marchandise  confectionnée,  objets  qu'on  doit  d'autant  moins  perdre  de  vue  dans  cette  re- 
cherche, qu'ils  consliiuenl  ce  qu'on  nomme  la  valeur  du  travail  et  déterminent  le  prix  ou 
valeur  échangeable  du  produit  di;  main-d'œuvre.  Je  conclus  que  la  politique  comnicrciale 
perdrait  son  temps  si  elle  s'occupait  de  théoriser  sur  la  matière  et  le  travail  comme  élé- 
ments de  la  valeur,  et  que  loul  le  système  des  protectionnistes  est  aussi  illusoire  que 
celle  distinction  futile  qui  lui  a  dû  servir  de  nouvelle  base.  (Applaudissements.) 

'  Nos  lecteurs  savent  que  M.  Anisson-Dupéron  a  fait  une  élude  coraplèle  des  traités  de 
Méthuen  et  de  1786  dans  le  Journal  des  Économistes,  tome  XVII,  p.  I.—  M.  Joseph 
Garnier  a  également  apprécié  Béranger  comme  économiste,  t.  l'^,  p.  ?.30. 
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M.  OucHATEAu  monte  à  la  tribune,  et  réplique  à  quelques-unes  des  argu- 
mentations qu'on  lui  a  faites.  Mais  il  ne  nous  semble  pas  avoir  été  aussi  beii- 
reux,  à  beaucoup  près,  que  dans  la  première  séance. 

M.  Blanqm  demande  la  parole  après  lui,  et  lui  répond,  au  contraire,  plus 
directement  et  avec  plus  de  succès  que  la  veille. 

M.  Di.NovER  combat  surtout  cet  argument  de  M.  Duchateau  (peut-être  un 
peu  trop  facilement  accepté  par  quelcjnes  libre-écbangistes),  que  la  liberté 
du  commerce  amènerait  une  tout  autre  division  du  travail  parmi  les  nations. 

M.  Dunoyer  ne  croit  pas  que  l'elTet  de  la  liberté  du  commerce  fut  de  dé- 
truire sur  le  continent  aucune  des  grandes  industries  qui  y  existent,  ni  l'in- 
dustrie cotonnière,  ni  l'industrie  du  fer,  ni  l'industrie  des  draps,  ni  celle  des  bes- 
tiaux ni  celle  descéréales,  ni  aucune  autre.  11  demande  à  M.  Ducbateau  de  vou- 
loir bien  descendre  au  fond  de  sa  conscience,  et  de  dire  s'il  croit  sincèrement 
qu'aucune  de  ces  industries  fût  compromise  par  la  liberté  du  commerce.  Il  le 
prie  de  répondre  d'après  les  faits  :  et  les  faitssont  que  dans  des  conditions  très- 
inégales  sur  le  continent,  des  industries  parfaitement  similaires  existent  simul- 
tanément dans  chaque  pays. 

Depuis  quinze  ans,  dil-il,  il  s'est  élabli  un  grand  nombre  de  filaUnus  et  fabriques  de 
tissus  dans  les  Vosges.  Ces  usines,  établies  dans  des  conditions  défavorables,  se  niain- 
Mennent  à  côté  des  usines  de  l'Alsace.  Je  demanderai  à  M.  Duchateau  conuiienl,  avec  sa 
théorie,  il  explique  ces  faits. 

J'ai  parlé  des  affaires  de  la  Suisse;  j'ai  dit  que  la  Suisse  avait  développé  son  industrie 
en  présence  des  produits  anglais  et  français,  des  soieries  et  des  colons  entrant  dans  le 
pays  sans  payer  de  droits.  Si  la  théorie  de  mon  contradicteur  était  vraie,  comment  serait- 
il  possible  que  ces  deux  industries  se  fussent  développées  au  point  de  lutter  aujourd'hui 
sur  tous  les  marchés  du  continent  avec  les  pro.iuits  de  l'Angleterre  et  de  la  France?  Si 
le  système  qu'il  défend  est  vrai,  comment  M.  Duchateau  expliquera-l-il  ces  faits? 

Maintenant  il  y  a  dans  sa  théorie  des  raisons  qui  expliquent  très-bien  comment  ces 
industries  peuvent  se  soutenir.  Voyez  la  situation  dans  laquelle  elles  se  trouvent.  Elles 
doivent  surpayer  toutes  choses,  les  matières  premières,  le  combustible  moteur,  les  ma- 
chines, les  vêiemenls,  les  denrées  alimentaires.  Supposez  que  tous  ces  droits  soient  sup- 
primés, est-ce  qu'elles  ne  pourront  pas  mieux  se  soutenir  encore? 

Franchement,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  réponse  solide  à  faire  à  ces  objections.  La 
liberté  du  commerce  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  compromettre  aucune  des  grandes 
industries  exi^iantes.  Toutes  les  industries  qui  existaient  dans  l'intérieur  de  la  Fr^ince  s'y 
sont  soutenues  à  merveille  depuis  que  les  douanes  intérieures  y  ont  été  supprimées. 

En  Allemagne,  c'est  un  fait  qui  arrive  à  l'heure  même,  ou  a  supprimé  subitement 
toutes  les  barrières  qui  séparaient  les  Étals  du  Zollverein.  Y  a-l-il  eu  une  industrie  com- 
promise? Pas  la  moindre.  C'est  à  ce  point,  et  je  tiens  le  fait  d'un  honorable  professeur 
de  Berlin,  que  le  roi  lie  Prusse,  inquiet  des  résultats  que  pouvait  a\oir  la  mesure  qu'on 
venait  de  prendre,  avait  l'ait  un  fonds  de  100,000  écus,  destine  à  venir  au  secours  des 
fabricants  de  Berlin  qui  seraient  compromis  par  la  liberté  du  commerce  ;  on  était  inquiet 
sur  le  résultat  do  la  lutte  qui  allait  s'établir  entre  les  fabricants  de  Berlin  et  ceux  du 
Zollverein  oe  upés  des  mêmes  industries.  Eh  bien!  ce  secours  de  100,000  écus  iiiis  au 
survice  des  fabricants  de  Berlin,  ([u'cn  a-t-oii  fait?  L'a-l-on  di>lribue?  Non!  Il  n'a  pas 
été  donné  une  obole,  aucune  demande  n'a  été  faite,  et  les  fabriques  de  Berlin  se  sont 
très-bien  défendues  contre  celles  de  la  Saxe,  toutes  les  usines  de  l'Allemagne,  existant 
dans  les  conditions  les  plus  inégales,  .se  soûl  maintenues  simultanément. 

Je  demande  à  mon  contradicteur  de  regarder  au  fond  de  son  sy-téme  et  de  nous  dire 
s'il  ne  tend  pas  à  nous  induire  eu  erreur. 

M.  RiTTiNcnAL'SE.Ndit  quelques  mots  qui  ne  nousparaisscnt  pas  très-signilicalifs. 

T.   XVIll.  —  Octobre  i:Hî.  jg 
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M.  DE  BuoucKÈRE  quitte Ip  fauteuil  an  milieu  des  applaudissements,  et  vient 
ruiner  à  la  tribune,  par  un  exposé  didactique,  les  théories  énoncées  la  veille 
par  le  précédent  orateur.  —  Les  deux  facteurs,  ou  plutôt  les  deux  termes  d'un 
produit,  ne  sont  pas  la  Matière  et  le  Travail,  mais  bien  Faction  de  la  nature  et 
celle  de  l'homme.  Or,  la  liberté  aura  pour  effet  de  rendre  gratuit  l'échange  de 
tout  ce  que  la  nature  donne,  et  de  faire  payer  équitablement  les  services  des 
travailleurs. 

Répondant  à  M.  Duchatean,  l'orateur  dit  que  ce  n'est  pas  le  travail  qui  carac- 
térise les  sociétés  modernes,  mais  la  jouissance  des  fruits  de  ce  travail.  Entrant 
ensuite  dans  l'argumention  des  protectionnistes,  il  montre  que  leur  théorie  tend 
à  immobiliser  plus  de  capitaux  qu'il  ne  faudrait,  et  à  employer  une  plus  grande 
quantité  de  travail  pour  obtenir  une  plus  petite  quantité  de  produits. 

Avec  M.  Dunoyer,  l'orateur  pense  que  les  Belges  continueront,  sous  le  ré- 
gime du  libre  échange,  à  envoyer  des  produits  en  France  et  en  Angleterre,  et  à 
en  recevoir  de  ces  deux  pays. 

K  Oui,  dit-il,  nous  avons  la  prétention  d'échanger  nos  draps  contre  les  draps 
anglais.  Nous  envoyons  déjà  des  draps  en  Angleterre  pour  deux  millions.  Ce 
n'est  pas  une  raison  pour  dire  que  nous  ne  prendrons  pas  de  draps  aux  An- 
glais ;  ils  excellent,  comme  à  Sedan,  pour  les  étoffes  de  pantalon  ;  que  l'on  mette 
un  droit  de  50  p.  100  sur  les  Bonjean,  et  tous  ceux  qui  voudront  être  habillés 
avec  quelque  distinction  prendront  des  Bonjoan.  Nous  envoyons  en  Angleterre 
et  en  France  les  draps  légers  que  nous  faisons  mieux  que  dans  ces  pays;  nous 
enverrons  en  France  des  étoffes  de  laine  rare.  Venez  voir  à  l'exportation  les 
draps-zéphyrs  et  les  Orléans  qui  y  sont,  et  vous  me  direz  si,  pour  les  prix  et  les 
qualités,  vous  pourrez  jamais  lutter  avec  nous. 

«  Nous  ne  voulons  pas  exporter  nos  fers  en  Angleterre,  mais  nous  vous  ren- 
drions, à  vous  Français,  un  grand  service  en  vous  envoyant  nos  fers  ;  vous  avez 
à  peine  une  voie  ferrée  qui  joint  Paris  à  Bruxelles,  tandis  que  depuis  dix  ans  le 
rail-way  sillonne  notre  pays.  Si  vous  aviez  eu  nos  fers,  vous  seriez  à  présent  en 
possession  de  rail-ways  sur  tous  les  points  de  la  France,  et  vous  feriez  vous- 
mêmes  plus  de  fer.  » 

L'orateur  égayé  et  instruit  l'assemblée  en  lui  apprenant  que,  intéressé  dans 
les  forges,  il  a  demandé,  l'année  dernière,  l'abaissement  des  droits  à  l'entrée 
en  Belgique  ;  que  ses  associés  l'ont  d'abord  cru  fou,  et  qu'aujourd'hui  ils  font 
partie  de  l'Association  du  libre  échange. 

M.  Duchateau  avait  longuement  invoqué  cette  théorie,  qu'avec  l'application 
de  la  liberté,  les  capitaux  français,  par  exemple,  s'en  iraient  en  Angleterre  et  y 
resteraient.  Malgré  la  réponse  de  M.  Blanqui,  un  troisième  orateur  protection- 
niste, iM.  Lechevalier,  membre  du  Congrès  pénitentiaire,  a  cru  pouvoir  ruiner, 
en  peu  de  mots,  la  théorie  qui  fait  l'une  des  gloires  de  J.-B.  Say,  que  les  pro- 
duits ne  s'achètent  qu'avec  des  produits. 

D'après  sa  manière  de  voir,  les  produits  s'échangent  souvent  contre  de  la 
monnaie;  or,  le  numéraire  une  fois  épuisé  en  France,  il  faudra  vendre  les  pro- 
priétés, et  tout  passera  dans  le  gouffre  ouvert  par  le  libre  échange. 

Une  première  réponse  a  été  faite  à  cette  objection,  qui  témoigne  de  la  naï- 
veté économique  de  ceux  qui  la  font,  par  l'honorable  vice-président  de  l'Asso- 
ciation belge. 

M.  Akiuvabene  a  rappelé  le  fait  abécédaire  delà  rareté  de  l'argent,  qui  le  ren- 
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chérit  et  le  ramriieau  pointd'où  il  (^'tait  parti,  pendant  (pie  d'autres  produits 
s'exportent  à  sa  place. 

M.  Horace  Say  a  cru  nécessaire  de  roprondro  à  fond  la  notion  de  la  monnaie 
et  du  capital.  H  a  dit  à  ceux  qui  s'efirayaient  devoir  sortir  les  capitaux,  que  les 
choses  ne  se  sont  pas  pa.^sées  autrement  depuis  le  couunencenient  du  monde, 
etqu'elles  continueront  à  se  passer  de  même  dans  la  suite  des  si(''cles.  Ix's capi- 
taux vont  et  viennent,  entrent  et  sortent,  s'exportent  et  s'importent.  C'est  leur 
rôle  ;  sanscela  ils  ne  seraient  bons  qu'à  servir  de  j'^uenus  et  à  être  consommés 
improductivcment.  A  moins  de  croire  que  les  Français  vont  se  ruiner  de  gaieté 
de  cœur,  il  est  difficile  de  comprendre  que  tout  sortira  et  qu'il  ne  rentrera  rien. 

Savcz-vous,  a  dit  M.  Say,  quels  sont  ceux  qui  achètent  des  terres  en  I-'rance  ? 
ce  sont  les  Suisses  qui,  jouissant  delà  liberté  du  commerce  et  ayant  tout  à 
meilleur  marché,  peuvent  faire  des  économies  et  les  placer  dans  notre  pays. 

M.  Lechevalier,  qui  n'a  pas  compris,  reproduit  son  thème. 

M.  DucHATEAu  et  M.  WoLowsKi  échangent  encore  quelques  observations  au 
sujetde  la  Suisse  et  des  autres  exemples  rappelés  par  11.  Dunoyer. 

M.  David  de  Copenhague,  quoique  appartenant  à  une  nation  petite  par  le  ter- 
ritoire, croit  de  l'intérêt  de  son  pays  de  demander  le  libre  échange,  parce  que 
ce  ne  sont  pas  les  nations  qui  se  rencontrent  sur  les  marchés,  mais  leurs  pro- 
duits. Avec  la  liberté,  tous  les  peuples  tireront  le  meilleur  parti  possible  des 
agents  de  la  production,  (!t  seront  dans  les  meilleures  conditions  pour  lutter 
avec  les  autres. 

L'orateur,  qui  a  su  conquérir,  en  peu  de  mots,  la  sympathie  de  l'auditoire, 
insiste  sur  cette  variété  de  monopole  qu'auront  toujours  les  producteurs  na- 
tionaux, avec  une  connaissance  plus  exacte  des  besoins  de  leurs  compatriotes 
et  de  ce  qui  convient  au  caractère  national. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  l'assemblée  émet  le  vote  que  nous  avons 
rapporté  au  commencement  de  cet  article  et  s'ajourne  au  lendemain. 

Bien  que  la  troisième  séance  dût  être  exclusivement  consacrée  à  l'examen 
de  la  question  au  point  de  vue  spécial  des  classes  ouvrières,  plusieurs  orateurs 
ont  encore  eu  occasion  de  rentrerdans  la  discussion  générale. 

On  lit  d'abord,  au  nom  de  M.  IUmox  de  la  Sagra,  arrivé  de  la  veille  et  malade, 
de  très-longues  considérations  sociales  au  milieu  desquelles  nous  avons  saisi 
l'énoncé  de  ces  propositions  :  Le  système  de  la  protection  est  impossible. — [.es 
progrès  du  libre  échange  sont  inévitables. — En  conséquence,  le  savant  Espagnol 
est  libre-échangiste;  mais  il  annonce  avoir  par-devers  lui  l'explication  delà 
cause  du  malaise  social.  «  Cette  cau.se  une  fois  comme  conduira  à  la  décision  de 
chercher  It;  remède;  cette  décision  admise,  le  remède  apparaîtra  instantané- 
ment, et  alors  personne  ne  demandera  la  solution  du  libre  échange  :  elle 
sera  évidente.  » 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Bhown,  membre  du  Parlement,  a  parlé  en  anglais. 
Après  quelques  considérations  générales,  il  a  rappelé  qu'en  18:21  l'Angleterre, 
ayant  réduit  le  droit  sur  les  vins  de  France  seulement  de!  5  sch.  6  d.  à7sch.  9d. 
par  gallon,  la  consommation  doubla  et  le  Trésor  fit  des  recettes  inespérées.  Il 
a  ajouté  que  de|)uis  IHi^,  on  a  alfranchi  en  Angleterre  800  articles;  qu'on  a 
rayé  du  budget  une  somme  de  7,(i0l),Ui)i)  liv.,  provenant  de  mille  sources  lis- 
cales,  et  que  le  revenu  total  n'en  a  pas  moins  monté  de  r>l,8DD,000  livres  à 
59  millions. 
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M.  Weerïh,  des  provinces  Rhénanes,  se  plaint  en  termes  acerbes,  et  un  peu 
déplacés  dans  cette  assemblée  animée  des  sentiments  les  plus  respectables,  que 
les  ouvriers  ne  soient  pas  représentés  au  Congrès.  11  se  dit  libre-échangiste, 
et  «  ne  donnerait  pas  un  sou  d'un  protectionniste.  »  Mais  s'il  croit  aux  bons 
effets  du  libre  échange,  à  l'augmentation  du  travail,  à  la  hausse  des  salaires,  à 
la  baisse  des  prix  ;  il  pense  aussi  que  ces  effets  ne  dureront  pas  longtemps,  et 
que  les  ouvriers  ne  tarderont  pas  à  se  faire  concurrence  et  à  être  malheureux. 
L'orateur  critique  la  conduite  de  la  bourgeoisie  en  France  envers  les  ouvriers,  et 
en  Belgique  après  1850;  il  dit  que  le  désespoir  des  ouvriers  pourrait  un  jour 
les  rendre  plus  terribles  que  les  Cosaques  ;  et  il  invite  les  membres  influents  du 
Congrès  à  prendre  des  mesures  pour  garantir  le  bonheur  des  classes  ouvrières, 
si  le  libre  échange  est  réalisé. 

Ce  discours  a  excité  la  verve  du  D-"  Bowring,  qui  s'est  élancé  à  la  tribune 
pour  y  prononcer  un  discours  très-chaleureux  et  plein  de  faits  concluants. 

L'orateur  demande  d'abord  que  l'on  fasse  la  comparaison  du  sort  des  ou- 
vriers des  pays  libres  :  la  Toscane,  la  Suisse,  les  villes  anséatiques,  avec  ceux 
des  autres  pays. 

Il  réfute  ensuite  la  théorie  exagérée  qu'on  a  émise  sur  les  inconvénients  du  dé- 
placement des  capitaux.  Tout  progrès,  toute  amélioration,  toute  invention  né- 
cessite ce  déplacement.  Qui  dit  industrie,  dit  déplacement  incessant  ducapitaL 
L'orateur  a  vu  périr  l'industrie  des  laines  tout  entière  à  Exeter,  sa  patrie  ;  mais 
ce  déplacement  des  capitaux  n'a  pas  empêché  cette  ville  de  s'accroître  de 
2u,000  habitants  à  40,000,  Les  bateaux  à  vapeur  ont  aussi  déplacé  les  bateliers 
de  ta  Tamise. 

Le  D-  Bowring  revient  stir  la  nécessité  de  supprimer  la  protection  pour  ré- 
veiller les  industries  assoupies.  On  a  aboli,  en  Angleterre,  la  peine  de  mort  sur 
l'exportation  de  la  laine  longue,  malgré  les  criailleries  de  Leeds  et  d'Halifax,  et 
depuis,  les  Anglais  expédient  plus  de  laines  brutes  et  plus  de  laines  fabriquées. 
On  a  aboli,  malgré  les  lamentations  des  fabricants  anglais,  le  droit  énorme  qui 
pesait  sur  la  sortie  des  houilles,  et  l'Angleterre  n'a  rien  perdu,  et  les  autres 
pays  y  ont  gagné.  En  4823,  M.  Huskisson  a  levé  la  prohibition  à  l'entrée  des 
soieries;  le  D-^  Bowring  n'a  cessé  de  demander  la  diminution  des  droits,  mal- 
gré les  calomnies  des  fabricants  anglais,  qui  l'accusaient  d'être  vendu  à  Lyon 
et  à  la  France ,  et  depuis  la  réforme  du  tarif,  l'industrie  britannique  n'a 
cessé  de  grandir. 

Pour  prouver  que  le  libre  échange  est  surtout  utile  aux  classes  ouvrières,  le 
D-^  Bowring  se  borne  à  commenter  le  tableau  des  importations  faites  en  Angle- 
terre pendant  les  sept  premiers  mois  de  1846  et  de  1847.  La  différence  en  bœufs, 
veaux,  vaches,  moutons,  lard,  beurre,  fromage,  cacao,  bière  ,  jambon,  sucre, 
œufs,  etc.,  est  considérable.  Qui  donc,  s'écrie-t-il,  a  mangé  ce  lard  et  ce  fro- 
mage, et  cette  viande  et  ces  œufs?  N'est-ce  pas  en  grande  partie  la  classe  la 
plus  nombreuse  du  peuple  anglais? 

M.  Mac-Adam,  secrétaire  de  la  Société  royale  pour  l'amélioration  de  la  cul- 
ture du  lin  en  Irlande,  présente  au  Congrès  un  long  travail  sur  l'industrie  li- 
nière  considérée  par  rapport  aux  tarifs  et  au  sort  des  classes  ouvrières.  Le  sujet 
étant  tout  à  fait  spécial,  M.  Mac-Adam,  qui  d'ailleurs  est  libre-échangiste,  n'est 
point  admis  à  en  faire  une  lecture  complète. 

La  parole  est  donnée  au  vénérable  M.  Ackersdyck,  professeur  à  l'Université 
d'Utrecht.  Nous  reproduisons  la  première  partie  de  son  discours  :  l'orateur  hol- 
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landais  en  prenant  la  parole  dans  un  Congrès  dont  la  majorité  était  belge,  a  su  y 
parler  avec  un  tact  parfait  des  relations  des  deux  peuples. 

Messieurs,  quelques  amis  m'ont  deiiiandé  s'il  ne  s'élèverait  pas  dans  ce  Congrès  une 
voix  au  nom  de  la  vieille  Hollande,  lin  ofl'et,  lorsqu'il  s'agit  de  liberté  coramerciale,  de 
libre  échange,  c'est  bien  à  la  Hollande  qu'il  convient  de  penser. 

La  Oollande  a  donné  de  beaux  exemples,  a  laissé  de  beaux  souvenirs.  L'Espagne  a  été 
cilée  comme  un  exemple  des  funestes  effets  du  système  protecteur.  Comme  contraste,  ne 
convient-il  pas  de  citer  la  Hollande  ?  C'est  dans  celte  salle  qu'a  commencé  la  divergence 
des  deux  principes.  Je  ne  sais  si  j(î  nt;  suis  pas  trop  prévenu  pour  mon  pays;  mais  il  me 
semble  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  plus  frappant  des  heureux  effets  de  la  liberté  commer- 
ciale que  l'Espagne  qui,  avec  tous  ses  moyens,  a  clé  ruinée  par  le  régime  protecteur  le 
plus  fort,  et  la  Hollande,  llorissanle,  riche,  prospère,  seulement  parce  qu'elle  s'est  sous- 
traite à  celte  protection.  (Très-bien.) 

Quand  les  protectionnistes  se  sont  prévalus  de  ce  que  les  hommes  d'Élat,  dans  les  dif- 
férents pays,  ont  été  partisans  du  système  prolecteur,  les  orateurs  anglaisent  fait  obser- 
ver (et  ils  ont  eu  raison  de  le  faire)  que  les  ministres  les  plus  éminents  de  l'Angleterre, 
Walpole,  Pin,  Huskisson,  ont  été  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Mais  longtemps 
avant  Walpole,  Jean  de  VVitt,  l'homme  d'État,  Hollandais,  contemporain  de  Colbert  et 
son  ami,  Pierre  de  la  Court,  ont  proclamé  l'exactilude  du  principe  de  la  liberté  du  com- 
merce. Les  Maximes  politiques,  ouvrage  trop  peu  connu  parce  qu'il  est  écrit  en  hol- 
landais, parut  en  1662. 

Pourtant  ce  n'est  pas  de  la  vieille  Hollande  que  je  voudrais  parler;  la  vieille  Hollande 
est  dans  l'histoire,  nous  la  respectons  ;  nous  puisons  dans  cette  histoire  des  insiiiralions 
lorsqu'il  faut  agir,  quelquefois  aussi  des  consolations  lorsque  l'on  nous  méconnaît  ou 
que  l'on  nous  fait  des  injustices.  (Sensation,  applaudissements.) 

Mais,  tout  comme  les  Anglais  de  nos  jours  ne  sont  plus  ihe  old  England,  nous  ne 
sommes  plus  la  vieille  Hollande.  (Bravo.)  C'est  la  Hollande  jeune,  pleine  d'espérance, 
avec  un  avenir  de  prospériléel  de  civilisation,  !a  Hollande  qui  no  veut  rester  en  arrière 
sous  aucun  rapport;  c'est  cette  Hollande  que  je  désire  représenter  auprès  de  vous.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  ne  suis  pourtant  pas  monté  à  cette  chaire^  messieurs,  pour  répéter  ce  qui  a  déjà  été 
dit  sur  le  principe  du  libre  échange  par  des  hommes  aussi  éloquents;  je  n'y  suis  pas 
monté  pour  traiter  une  question  qui  a  déjà  été  traitée  si  profondément;  mais  j'ai  besoin 
d'exprimer  ici  l'assentiment  bien  sincère  de  mes  compatriotes  éclairés  aux  principes  que 
le  Congrès  a  sanctionnés  hier;  nous  sommes  tous  d'accord  que  ce  n'est  que  par  le  libre 
échange  que  les  peuples  peuvent  fleurir;  ces  principes,  messieurs,  me  permettrez- vous 
d'en  parler?  je  les  ai  professés  en  Belgique  même,  à  l'Université  de  Liège.  U  y  aura  bien- 
tôt un  quart  de  siècle  que  j'ai  commencé  à  parler  de  la  liberté  du  commerce  dans  un 
auditoire  plus  modeste,  mais  tout  aussi  intéressant  que  celui-ci.  A  cette  époque,  c'était 
presque  de  l'hérésie;  il  n'y  avait  pas  d'écho  en  Belgique  pour  le  principedu  libre  échange; 
la  jeunesse  n'était  pas  prévenue;  j'ai  trouvé  parmi  elle  un  accueil  bienveillant  et  je  m'en 
félicite.  Imaginez-vous  quel  est  mon  bonheur  maintenant  de  me  trouver  au  milieu  de  ce 
même  pays,  dans  un  Congiès  qui  proclame  le  principe  que  j'ai  vu  commencer  à  se  ré- 
pandre avec  tant  de  peine  dans  ce  même  pays.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  LE  pkéside>t:  Je  demande  pardon  d'interromi)re  l'orateur,  mais  je  dois  dire  que 
tous  les  hommes  d'Étal  qui  sont  aux  affaires  en  Belgique  étaient  des  étudiants  quand  il 
professait  l'économie  politique  à  l'Université  de  Liège. 

Les  applaudissements  éclatent  de  toutes  parts.  Les  regards  se  portent  sur 
deux  ou  trois  ministres  belges  et  quelques  autres  personnages  qui  sont  dans  la 
salle  en  dehors  de  l'enceinte  du  Congrès. 

L'orateur  signale  les  germes  nombreux  de  guerre  que  renferme  la  protec- 
tion, et  ajoute  : 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  les  autres  inconvénients  qu'entraîne  le  système  prolec- 
teur, vous  les  connaissez  tous.  Eh  bien!  cessons  ces  luttes,  abolissons  ces  barrières,  ou- 
vrons les  portes  à  toutes  les  marchandises;  la  Belgique  et  la  Hollande  sont  appelées  à 
donner  l'exemple  ;  la  situation  favorable  de  ces  deux  pays  les  rend  forts  pour  jouir  du 
libre  échange  avec  tous  les  pays  du  globe. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  pour  laquelle  il  est  naturel  que  la  liberté  du  commerce 
existe  entre  la  Belgique  et  la  Hollande.  Et  pourquoi  ne  dirais-je  pas  toute  ma  pensée  ? 
Il  n'y  a  pas  longtemps  que  ces  deux  pays  étaient  réunis  ;  les  événements  les  ont  séparés, 
je  n'en  parlerai  pas;  cependant  ils  sont  faits  pour  être  frères,  ils  le  sont  par  des  souvenirs 
communs,  ils  le  sont  par  la  sympathie;  oui,  messieurs,  la  sympathie,  je  l'assure  du  côté 
de  mon  peuple,  je  suis  sûr  qu'elle  existe  aussi  chez   vous.  (Bruyants  applaudissements.) 

Si  nous  étions  les  premiers  à  abattre  les  barrières,  ce  serait  la  liberté  du  commerce 
pour  les  deux  peuples,  la  liberté  qui  formerait  un  lien  meilleur  que  celui  du  gouverne- 
ment. (Applaudisseuients.)  Mon  cœur  sourit  à  l'idée  de  voir  la  liberté  du  commerce  éta- 
blie entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  de  les  voir  devenir  par  là  de  nouveau  des  sœurs. 

M.Ackersdyck  etitre  etisuite  dansla  qtiestion  des  ouvriers,  fait  plusieurs  ob- 
servations pleines  de  sens,  et  dit  notaninient  en  réponse  à  M.  Weertli,  qti'en 
augmentant  l'aisance,  on  rendra  les  ouvriers  plus  vigoureux,  plus  moraux,  plus 
prévoyants  et  plus  capables  de  profiter  des  progrès  obtenus  par  le  libre  échange. 

M.  Van  de  Casteelf:,  manufacturier  à  Lille,  ajoute  aux  exemples  cités  pour 
prouver  l'influence  du  système  protecteur,  l'exemple  de  l'Estramadure  et  des 
Flandres.  —  CnEstramadure,  une  des  plus  misérables  des  provinces  de  l'Es- 
pagne, dans  la  ville  de  Cacerès,  oîi  par  exception  la  liberté  du  travail  existe, 
l'industrie  est  prospère,  tandis  qtie  tout  le  reste  de  la  province  est  dans  un  état 
déplorable.  Ce  pays  a  en  etTet  de  grandes  étendues  de  terres  désertes,  à  deê 
prix  très-élevés.  En  Flandre,  la  misère  est  effroyable;  la  protection  empêche 
l'entrée  des  fils,  et  les  tisserands  ne  peuvent  plus  faire  les  toiles  qu'à  perte. 

M.  Den-Tex,  de  l'Université  d'Amsterdaiu,et  l'un  des  savants  les  plus  renom- 
més de  la  Hollande,  s'associe  d'abord  aux  sentiments  exprimés  par  son  ami 
M.  Ackersdyck  ;  puis  il  fait  remarquer  que  le  libre  échange  devant  améliorer 
le  sort  des  consommateurs  (ce  qui  n'est  pas  contesté  par  nos  adversaires},  amé- 
liorera forcément  celui  des  ouvriers  qui  forment  la  masse  des  consommateurs. 
11  fait  ressortir  ce  qu'il  y  a  d'artificiel  dans  les  combinaisons  protectionnistes, 
et  d'harmonique  dans  le  principe  de  liberté  glorieusement  conquis  par  la 
Révolution  française. 

M.  AsHER,  délégué  de  l'Association  de  Berlin,  prend  la  parole  eh  vue  des  as- 
sertions de  M.  Weertb  ;  il  signale  «  le  ver  rongeur  qui  vit  au  sein  du  commu- 
nisme »,  et  dit  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'améliorer  le  sort  des  classes  pauvres. 
Au  nombre  de  ces  moyens  se  trouvent  la  vulgarisation  des  lumières  et  l'aug- 
mentation de  la  production.  — Le  libre  échange  aura  précisément  pour  elTet 
de  faire  rechercher  lestravailleurset  d'ajouter  à  la  valeur  de  leur  instrument. 

M.  WoLowsia  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  applaudissements,  et  pro- 
nonce un  discours  de  longue  haleine  qui  asirait  peut-être  mieux  trouvé  sa- 
place  au  commencement  de  la  séance.  L  orateur  expose  d'abord  le  phénomène 
de  production,  montre  le  rôle  de  la  terre,  du  capital  et  du  travail,  et  le  jeu  de 
l'offre  et  de  la  demande.  —  Il  établit  que  la  protection  est  nuisible  à  ces  deux 
derniers  termes  qui  déterminent  le  taux  du  salaire.  Elle  ne  s'occupe  pas  de  l'in- 
telligence de  l'ouvrier,  elle  entretient  dans  une  fausse  sécurité  les  agents  de 
la  production,  elle  ne  réveille  pas  le  ressort  de  l'énergie  individuelle.  Pour  le 
travail  demandé,  elle  diminue  ce  travail  en  renchérissant  la  matière  première; 
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elle  diminue  encore  ce  travail  en  diminuant  la  consommation,  parce  qu'elle  ne 
rend  pas  les  produits  accessibles  à  la  plupart  des  hommes  qui  en  ont  besoin, 
et  c'est  dans  la  consommation  des  masses  que  se  rencontre  le  plus  large  de  tous 
les  débouchés. 

Le  régime  protecteur  empêche,  en  outre,  tous  les  hommes  de  participer 
également  à  la  puissance  des  instruments  généraux  du  travail  ;  il  élève  forcé- 
ment la  rente  des  propriétaires;  il  élève  arlificiellement  le  taux  du  profit;  et 
c'est  le  travail  qui  porte  toute  la  charge  de  la  guerre  industrielle.  Le  salaire  perd 
d'abord  ce  que  gagnent  en  trop  la  rente  et  le  profit;  il  i)enl  ensuite  ce  que  fait 
perdre  la  non  production;  il  perd  enfin  le  bénéfice  qu'il  trouverait  dans  l'ac- 
complissement de  la  besogne  que  font  les  machines. 

L'orateur  combat  l'erreur  et  le  mauvais  procédé  des  protectionnistes,  qui 
persuadent  aux  ouvriers  que  le  libre  échange  serait  suivi  d'une  baisse  des 
salaires,  quand  les  faits  de  la  protection  démontrent  tout  le  contraire.  L'ora- 
teur insiste  sur  les  bons  effets  de  l'abondance,  de  l'augmentation  des  produits, 
de  l'économie  politique  à  bon  marché,  et  tire  la  nécessité  d'une  prompte 
réforme  de  notre  système  économique  de  la  misère  qui  pèse  sur  une  foule 
de  nos  semblables. 

Nous  venons  de  donner  un  aperçu  sommaire  des  grands  linéaments  du  dis- 
cours de  M.  Wolovvski.Ceux  qui  l'ont  entendu  ont  acquis  une  nouvelle  preuve 
des  progrès  remarquables  que  cet  orateur  a  faits  dans  ces  derniers  temps, 
de  son  aptitude  à  classer  les  arguments,  à  les  faire  valoir  et  à  les  multiplier, 
pour  fortifier  des  propositions  fondamentales,  d'où  il  fait  découler  la  consé- 
quence. 

M.  WiLsoN,  membre  du  Parlement,  rédacteur  en  chef  de  \' Economiste  a  pro- 
noncé en  anglais  un  très-bon  discours  sur  les  relations  du  travail  et  du  capital, 
et  sur  l'influence  que  le  nouv^eau  régime  a  déjà  eue  sur  la  condition  des  chefs 
d'industrie,  sur  celle  des  ouvriers  et  sur  la  fortune  publique.  Bien  que  l'orateur 
ait  été  écoulé  avec  le  plus  grand  silence,  ses  considérations,  un  peu  abstrai- 
tes d'ailleurs,  n'étaient  entendues  que  de  la  minorité  du  Congiès. 

M.  le  duc  d'HARCouRT  n'a  fait  qu'une  observation  en  réponse  à  l'assertion 
de  M.  Weerlh,  qui  avait  reproché  à  l'Association  parisienne  de  n'être  repré- 
sentée que  par  des  pairs  de  France. 

Nous  ne  sommi's  pas,  a  dit  riionorablc  pré.sident  de  rAssociation  de  Paris,  des  fonc- 
tionnaires; nous  ne  sommes  jias  fies  gens  qui  licniiont  un  mandit  de  personne.  Nous 
sommes  uniquement  venus  par  des  sentiments  (i'Iuiir.anité,  de  générosité,  de  philanlliropie; 
noiis  sommes  venus  ici  plus  spécialement  pour  nous  occuper  de  la  cause  des  ouvriers,  el 
l'honorable  membre  a  pu  même  s'apercevoir  que  c'était  la  la  question  spéciale  à  l'ordre 
du  jour. 

Nous  ne  nous  occupons,  presque  exclusivement,  depuis  trois  jours,  que  de  cette  ques- 
tion, et  je  ne  conçois  pas  dès  lors  le  reproche  de  l'honorable  orateur.  Si  l'honorable 
membre  nous  avait  f.iit  l'honneur  de  se  rendre  dans  noire  société,  il  aurait  vu  qu'il  y  a 
beaucoup  d'ouvriers,  que  non-seulement  nous  ne  repoussons  pas,  mais  que  nous  admet- 
tons parmi  nous;  et  s'il  connais-ait  les  ouvriers  aussi  bien  qu'il  semble  le  dire  et  l'an- 
noncer ici,  il  saurait  que  les  ouvriers  sont  fort  occupés  de  leur  travail,  qu'ils  n'ont  pas  le 
temps  d'aller  dans  des  congrès,  et  qu'ils  sont  fori  heureux  de  trouver  des  gens  qui  se  font 
un  honneur,  une  gloire,  un  devoir  et  un  plaisir  de  les  représenter.  (Très-bien,  très-bien.) 

Si  l'honorable  membre  connaissait  li's  ouvriers  (ît  leur  situation,  comme  il  parait  le 
croire,  il  saurait  que  la  question  du  bien-être  el  de  l'améliuration  de  l'ouvrier  est  une 
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queslion  fort  complexe,  qui  se  complique  des  inégalités  de  la  nature,  auxquelles  il  est 
dlRicile  que  rinlelligence  humaine  remédie. 

Il  n'aurait  donc  pas  dû  se  borner  à  plaindre  le  sort  des  ouvriers,  nous  sommes  una- 
nimes sur  ce  point;  mais  il  aurait  dû  indiquer  un  remède  pour  raméliorer.  S'il  nous 
avait  donné  quelque  remède,  nous  en  aurions  profité,  nous  aurions  été  heureux  d'en  faire 
l'application.  (Bravos!  applaudissements.) 

M.  DE  Brouckère  reprend,  pour  les  combattre,  quelques  arguments  prohibi- 
tionnistes,  et  ajoute  que,  dans  sa  pensée,  il  faut  s'occuper  de  donner  à  la 
nation  tout  entière  plus  de  moyens  de  bien-être  ;  s'arranger  pour  qu'elle 
conserve  toujours  cet  avantage;  et  développer,  par  conséquent,  les  institu- 
tions qui  peuvent  susciter,  augmenter,  fortifier  la  prévoyance. 

L'honorable  président  met  ensuite  aux  voix  le  troisième  paragraphe  du 
vote  du  Congrès. 

La  liberté  a  pour  effet «  5"  D'améliorer  le  sort  des  travailleurs  en 

demandant  moins  de  peine  en  échange  de  plus  de  jouissances.» 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

L'assemblée  ajourne  à  un  autre  Congrès  une  résolution  relative  aux  effets 
financiers  d'une  réforme  douanière;  mais,  sur  la  proposition  de  M.  Blanqui, 
et  après  un  résumé  spirituel  des  tracasseries  douanières  et  de  leiu"  triste  in- 
fluence sur  la  moralité,  par  cet  botiorable  membre,  le  Congrès  vote  à  l'una- 
nimité un  quatrième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  i°  De  détruire  une  cause  constante  de  démoralisation.  » 

M.  Bartels,  membre  du  barreau  de  Bruxelles,  propose  d'examiner  quels 
-*sont  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  libre-échangiste  de  faire  sûre- 
ment et  promptement  pénétrer  leurs  doctrines  dans  la  pratique.  L'orateur 
prononce  un  discours  qui  obtient  un  très-grand  succès,  surtout  dans  la  partie 
belge  de  l'assemblée.  Doué  d'une  voix  puissante  et  des  autres  qualités  physiques 
de  l'orateur,  M.  Bartels  n'a  pas  positivement  traité  son  sujet,  mais  il  a  si  bien 
fait  le  procès  à  la  protection,  il  plaisait  tant  à  l'auditoire,  que  la  parole  lui  a 
été  laissée,  bien  qu'il  ait  fait  intervenir  les  archevêques  et  un  peu  de  politique 
belge.  Voici  le  résumé  de  son  discours  :  «  Messieurs,  j'ai  admiré  comme  tout 
le  monde,  et  comme  homme  de  métier,  le  talent  de  l'avocat  de  la  protection. 
J'ai  admiré  l'avocat  ;  mais  l'accusé  est  coupable,  et  j'opine  pour  qu'il  soit 
condamné.  »  Cette  allocution  n'a  été  suivie  d'aucune  délibération. 

Une  proposition  de  M.  Arrivabene  ainsi  conçue  :  «  Le  Congrès,  quoique  con- 
vaincu que  la  liberté  commerciale  est  fondée  en  raison  et  en  principe,  émet 
l'avis  qu'elle  ne  peut  être  établie  que  d'une  manière  lente  et  progressive  », 
n'a  pas  été  suffisamment  appuyée.  Le  Congrès  a  craint  qu'elle  ne  fût  pas 
comprise,  malgré  l'amendement  de  M.  Dunoyer,  qui  proposait  de  dire  :  «  Le 
Congrès....  émet  l'avis  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  la  liberté  du  com- 
merce ne  peut  être  établie,  etc.  » 

La  proposition  de  M.  Fortamps,  trésorier  de  l'Association  belge,  sur  la  ré- 
forme postale,  a  été  renvoyée  au  prochain  Congrès. 

Sur  la  proposition  de  M.Joseph  Garnier,  l'assemblée  a  voté,  à  l'unanimité, 
la  proposition  suivante  : 

a  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  ses  membres  s'engagent  à  user  de  toute  leur 
influence  pour  faire  introduire  l'étude  de  l'économie  politique'dans  l'enseigne- 
ment public  et  privé.  » 
i^  Elle  a  également  voté  à  l'unanimité  et  accueilli  par  de  nombreux  applau- 
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dissements  la  demande  de  M.  Diinoyer,  proposant  des  rcnrierciements  et  des 
félicitations  à  M.  Lehardy  de  Beaiilieu,  qui  a  eu  la  pensée  du  Congrès,  et  à 
l'honorable  M.  de  Brouckère  qui  a  si  bien  dirigé  l'exécution  de  cette  pensée. 

Sur  l'avis  de  M.  Wolowski  et  de  M.  Anisson-Dupéron,  le  Congrès  a  laissé  à 
une  Commission  composée  de  son  président  et  de  ses  quatre  vice-présidents, 
le  soin  de  déterminer  le  lieu  et  l'époque  de  la  seconde  réunion  du  Congrès. 

Dans  la  soirée  du  18,  un  magnifique  banquet  offert  aux  membres  étrangers 
du  Congrès  par  l'Association  belge,  réunissait  encore  une  fois  cette  assem- 
blée cosmopolite.  Nous  donnons  dans  la  Chronique,  le  compte-rendu  de  cette 
solennité. 

V.  Liste  des  Membres  présents  au  Congrès. 


MM. 

Ch.  de  Brouckère.  ancien  minisire  des 
linances ,  président  de  l'Association 
belge,  a.  Bruxelles. 

Fr.  Basse,  vice-prcsidenl  de  l'Association 
bclt^e,  à  Bruxelles. 

Comte  Arrivabene,  vice-président  de  TAs- 
sociation  belge,  à  Bruxelles. 

Victor  Faider,  avocat,  secrétaire  de  l'As- 
sociation belge,  à  Bruxelles. 

Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  ingénieur,  se- 
crétaire de  l'Association  belge,  à  Bruxel- 
les. 

Fr.  Foriamps,  trésorier  de  l'Associaliou 
belge,  à  Bruxelles. 

Corr  Vandermaeren,  membre  du  Comilé 
de  l'Association  belge,  à  Bruxelles. 

Van  de  Vin,  membre  du  Comité  de  l'As- 
sociation belge,  à  Bruxelles. 

Dnel,  docteur  en  droit  et  en  économie  po- 
litique, à  Mayence. 

Baron  de  Bomberg,  propriétaire  à  Bruxel- 
les. 

Chevremont,  ancien  ingénieur  des  mines, 
à  Liège. 

Riltingliausen,  publiciste,  à  Cologne. 

Mac-Adam,  secrèlairo  de  la  Société  royale 
pour  l'amélioration  de  la  culture  du  lin, 
à  Belfast. 

Marquis  Nicolas  Hidolphi,  à  Florence. 

Marquis  Luigi  Ridolplii,  membre  et  délé- 
gué de  l'Académie  cconondque  et  agri- 
cole de  Florence. 

Cools,  ancien  représentant,  à  Bruxelles. 

W.-H.  Siiringar,  président  de  la  Société 
hollandaise  pour  l'amélioration  morale 
des  prisonniers,  a  .\mslerdam. 


MM. 

Horace  Say,  membre  du  Conseil  général 
de  la  Seine,  vice-président  de  la  Société 
des  économistes  et  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Say  lils  (J.-B.),  à  Paris. 

Van  Doornick,  conseiller  communal,  à 
Bruxelles. 

E.  Ducpéliaux ,  inspecteur-général  des 
prisons,  à  Bruxelles. 

Jules  Bartels,  conseiller  communal,  à 
Bruxelles. 

De  Vadder ,  conseiller  communal ,  à 
Bruxelles. 

Van  Meenen,  président  à  la  Cour  de  cas- 
sation, à  Bruxelles. 

Anspach,  représentant,  à  Bruxelles. 

Fontainas,  éclievin,  à  Bruxelles. 

Renson,  légiste,  à  Scliaerbeck. 

Perreymonl,  |)ul)liciste,  rédacteur  de  la 
Démocratie  pacifique,  à  Paris. 

Campan,  délégué  de  l'Association  de  Bor- 
deaux. 

D'Archambauld,  directeur  des  (axes  mu- 
nicipales, à  Bruxelles. 

Quetelel,  directeur  de  l'Observatoire,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie. 

Ramon  de  La  Saj;ra,  conseiller  d'iîlal,  en 
Espagne. 

Wurth,  juge  d'instruction,  à  Arlon. 

L.  Gérard,  conseiller  communal,  à  Liège. 

Ch.  DignelTe,  industriel,  à  Val-Benoît. 

Hauzeur  (Edouard  et  Jules),  industriels  à 
Val-Benoît,  membres  du  Conseil  provin- 
cial de  Liège. 

Thoreau,  négociant,  à  Bruxelles. 

Henri  Scliuster,  négociant,  à  Bruxelles. 
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KM. 

Legrelle,  banquier,  à  Bruxelles. 

J.  Scarth,  rentier,  à  Matines. 

Ch.  Le  Hardy  deBeaulieu,  professeur  d'é- 
conomie polilique,  à  Mons. 

De  Biock,  professeur  à  rUniversilé, à  Gand. 

Jobard,  directeur  du  Muséede  l'industrie, 
à  Bruxelles. 

David,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Copenhat^'ue. 

George  Clermont,  négociant  et  publiciste, 
à  Verviers. 

Dehesselle (Victor),  fabricant  de  drap  près 
de  Verviers. 

Van  de  Casteeie.  filaleur,  à  Lille. 

Volz,  professeur  des  sciences  industrielles 
à  rUnivcrsilé  de  Tubingue. 

Koene,  écheviii,  à  Amsterdam. 

Van  Beeck  Volienhoven,  membre  des 
États  généraux,  à  Amsterdam. 

Anisson-Dupéron  ,  pair  de  France,  délé- 
gué de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  de  la  Société  des  écono- 
mistes, à  Paris. 
^Charles  Dunoyer,  membre  de  l'Institut, 
président  de  la  Société  des  économistes. 

Perrin,  professeur  d'économie  politique, 
délégué  de  l'Université  de  Louvaiu. 

Ch,  Faider,  membre  de  l'Académie,  à 
Bruxelles. 

Fran(z  Faider,  magistral,  à  Gand. 

Barbier  Hanssens,  négociant,  à  Bruxelles. 

Bonrson,  directeur  au  département  de  la 
justice,  à  Bruxelles. 

Guillaumin,  éditeur  û\i  Journal  des  Éco- 
nomistes, à  Paris. 

Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Jowr- 
nal  des  Économistes,  à  Paris,  secrétaire 
de  la  Société  des  économistes. 

Comte  Lubinski,  propriétaire,  à  Posen. 

Tellegen,  avocat,  à  Groninguc. 

Cremens,  propriétaire,  à  Groningue. 

Weerlh,  négociant,  à  Bruxelles. 

Natalis  Rondot,  membre  de  la  Société  des 
économistes,  à,Paris. 

A.  Fonteyraud,  membre  de  la  Société  des 
économistes,  à  Paris. 

Daniell,  membre  du  Parlement  en  An- 
gleterre. 

Docteur  Bowring,  membre  du  Parlement, 
en  Angleterre. 

Tliouipson,  colonel,  membre  du  Parle- 
ment, en  Angleterre. 
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Jalheau,  membre  du  Comité  de  l'Associa- 
tion libre-échangiste,  à  Bruxelles. 

Van  Lede,  membre  de  l'Association  libre- 
échangiste,  à  Bruxelles. 

Gaussoin,  capitaine  dn  génie,  à  Bruxelles. 

E.  Briigman,  négociant,  à  Bruxelles. 

Deburges  Rey,  négociant,  à  Bruxelles. 

Duc  d'Harcourt,  président  et  délégué  de 
l'Association  de  Paris,  pair  de  France  , 
membre  de  la  Société  des  économistes. 

Lechevalier,  chef  d'escadron  d'artillerie,  à 
Paris. 

Samuel  Mitchell,  industriel,  à  ShefBeid. 

Cari  With  Asher,  docteur  en  droit,  délégué 
de  l'Association  libre-échangiste  de  Ber- 
lin, à  Hambourg. 

A.  Visschers ,  conseiller  des  mines ,  à 
Bruxelles. 

Verhuist,  professeur  à  l'École  militaire,  à 
Bruxelles. 

Cloquel  Devis,  négociant,  à  Bruxelles. 

Vanderkindere,  conseiller  provincial  et 
bourgmestre  de  Melembeck-Saint-Jean. 

Théodore  Juste,  attaché  au  ministère  de 
l'intérieur,  à  Bruxelles. 

Grillon  Delasalle,  maire  de  Châteauroux. 

Victor  Joly,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 

Loxhay, professeur  de  l'Athénéede  Bruxel- 
les, 

Faure,  avocat,  à  Bruxelles. 

Ackersdyck,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  d'Utrecbt, 

Blanqui,  membre  de  l'Institut,  député  de 
la  Gironde,  à  Paris. 

Devillers,  professeur  à  l'École  des  mines, 
à  Mons. 

William  Brown,  membre  du  Parlement,  à 
Liverpool. 

Houyet,  directeur-gérant,  à  Molembeck, 

Eenens,  lieutenant-colonel,  représentant  à 
Bruxelles. 

De  Bloch,  conseiller  provincial,  à  Gand. 

Gilham  fils,  industriel,  à  Tirlemont, 

Ch.Walden,  économiste,  à  New-York. 

Keymolen  ,  membre  de  l'Association  ,  à 
Bruxelles. 

Goffarl, directeur  de  laSociétédu  Monceau. 

Golfiu,  professeur  d'économie  politique,  à 
Verviers. 

Borel,  consul  suisse,  à  Bruxelles. 

Derole,  directeur  de  l'industrie  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  à  Bruxelles. 
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Phili|)pe  Deroie,  professeur  à  rUniversité 
de  Gand. 

Caleaiix,  ancien  président  de  la  Chambre 

de  commerce  d'Anvers. 
Picard,  avocal,  à  Bruxelles. 

Marx  ,  homme  de  lettres,  économiste,  à 
Bruxelles. 

Campiou,  inslituteurcommunal,  Bruxelles. 

Turton,  délégué  de  Scheffield. 

Guibal,  ingénieur  et  professeur  délégué  de 
la  Société  des  sciences,  à  Mons. 

Jules  Boulard,  avocat,  à  Mons. 

John  Prince-Smith,  délégué  de  l'Associa- 
tion de  Berlin. 

Woiowski,  professeur  de  droit  commercial 
au  Conservatoire  des  arts  el  méiiers,  de 
la  Société  des  économistes  de  Paris, 

Bouquié,  négociant,  à  Bruxelles. 

Rotch,  juge  de  paix  et  avocat,  à  Londres. 

Lambert,  ingénieur,  à  Mons. 

Fr.  Digand,  publiciste,  à  Anvers. 

Godin,  ingénieur  des  mines,  à  Liège. 

Dewez,  négociant,  à  Liège. 

Masson,  avocat,  à  Verviers. 

Berirand,  directeur  d'usines,  à  Andenne. 

Royer,  négociant,  à  Namur. 

Kegeljan,  à  Namur. 

Maréchal,  secrétaire  de  la  ville  d'Ath. 

Molinari,  de  la  Société  des  économistes  de 
Paris. 

Mali,  commis  négociant,  à  Verviers. 

Kustoch  Deviescondère ,  négociant  ,  à 
BruNelies. 

Kaufmann,  directeur  du  Trésor,  à  Liège. 

Burritt,  délégué  de  Ohio,  en  Amérique. 

Capitaine,  membre  de  la  Chambre  de  com- 
merce, à  Liège. 

Hennau,  professeur  d'économie  politique, 
à  l'Université  de  Liège. 

Hennau,  consul  de  Belgique,  à  Odessa. 

Louis  Devillers,  propriétaire,  économiste, 
à  Oost. 

Bisciiolfsheim,  ingénieur,  à  Bruxelles. 

Jacob  Gis,  ingénieur,  à  Bruxelles. 

Toussaint,  greffier  en  chef,  à  Bruxelles. 

Van  Morsel,  négociant,  à  Bruxelles. 

Brejer,  docteur,  à  Bruxelles. 

Tokke,  avocat,  à  Middelbourg. 

D.-P.  Barhydt,  délégué  du  directeur  du 
commerce  des  Élals-Unis. 

Vasse,  homme  de  lettres,  à  Bruxelles. 

Ch.  Lesoinne,  représentant,  à  Liège. 
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Carolus ,  consul  général  de  Belgique  dans 
les  provinces  rhénanes. 

Den  Tex,  professeur  à  l'Université  d'Ams- 
terdam. 

Mollet,  membre  de  la  Société  des  Amis. 

Bomhauer,  avocal,  à  Leyde. 

Boer,  avocat,  à  Leyde. 

Pirlot,  fabricant,  à  Liège. 

Ewart,  membre  du  Parlement. 

Dehesselle  (Armand),  fabricant  de  drap,  à 
Timisiher. 

Comte  de  Sparre,  membre  de  la  Chambre 
de  la  noblesse,  en  Suède. 

Docteur  Julius,  à  Berlin. 

Duchateau,  membre  du  Comité  protection- 
niste, à  Valenciennes. 

De  Loeht,  directeur  en  droit  à  Bruxelles. 

Tielemans,  représentant,  à  Bruxelles. 

Prince  Lubormir.ski,  à  Varsovie. 

Comte  Polidore  de  Ventura,  de  Moldavie. 

Warnkoenig,  professeur  de  droit  à  Tn- 
bingue. 

A.  Pichol,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue 
britannique,  à  Paris. 

De  Cook,  docteur  en  droit,  à  Grammont. 

Henri  Cauvain,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris,  rédacteur  du  Constilntionnel. 

Bienez,  imprimeur,  à  Bruxelles. 

Morhange,  répétiteur  à  l'École  centrale  de 
commerce  de  Bruxelles. 

Emile  van  Hoorebeke,  avocat,  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles. 

Marquis  d'Itres,  propriétaire,  à  Bruxelles. 

André  Dumont,  professeur  à  l'Université 
de  Liège. 

Van  Mons,  avocat,  à  Bruxelles. 

Docteur  Veliker,  député  de  Bade. 

David  Bacot,  fabricant  de  diaps,  à  Sedan. 

Louis  Leclerc,  membre  du  Conseil  de  l'As 
sociation  parisienne. 

Comle  de  Skarbeck,  conseiller  d'État  à 
Varsovie.  ' . 

De  Brauwer  d'Hoogendorp.'à  Malines. 

Ramon  de  la  Sagra,  économiste,  délégué 
par  plusieurs  Associations  d'Espagne. 

La  Brousse,  directeur  de  l'École  centrale 
de  commerce  el  de  l'industrie  de  Bruxel- 
les. 

James  Wilson,  membre  du  Parlement  el 
rédact(Mir  en  chef  de  VÉcononiist  ,  à 
Londres. 

Borlier,  propriétaire. 
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Asselberg-Lequime  ,  négociant  à  Bruxel- 
les. 


Lulheran,  rédacteur  en  chef  de  la  Renais- 
sance, k  Bruxelles. 


Se  sont  en  outre  excusés  de  ne  pouvoir  se  rendre  au  Congrès 


MM. 

Le  vicomte  Dubouchage,  pair  de  France. 
Michel  Chevalier ,  ingénieur  en  chef  des 

mines,  professeur  d'économie  politique 

au  Collège  de  France. 
Lesliboudois,  député  de  Lille,  membre  du 

Comité  protectionniste  de  Paris. 
Corne,  ancien  député  de  Douai,  membre 

du  Comité  protectionniste. 
Potonié,  négociant,  membre  du  Conseil 

de  l'Association  parisienne. 
Louis  Reybaud,  député  de  Marseille. 
Maurice  Monjean,  de  Paris. 
Charles  Villiers,  membre  du  Parlement. 
John  Bright,  id. 
J.  Hume,  id. 

G.  Molfall,  id. 
Henry  Ashworlh,  membre  de  ranlicorn- 
■*     law  Icague. 
Buckingham,  membre  de  l'anticorn-law- 

league. 
R.  Millogan  Slansfelfd,  membre  de  Tan- 

ticorn-law-league. 
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(]h.  Bazley,  membre  de  l'anticorn-law- 
league. 

Camphausen,  membre  de  la  diète  de  Prusse. 

Schiltins,  de  Groningue. 

Van  Voorst,  à  Harlem. 

Sandelin,  conseiller  d'Etal,  ancien  mem- 
bre des  Etats  généraux  à  La  Haye. 

Chitti,  à  New-York. 

Waroquié,  à  Mariemont. 

F.  Behr,  directeur  des  hauts-fourneaux 
de  l'Espérance. 

Le  baron  de  Walteville,  inspecteur  général 
des  établissements  de  bienfaisance,  de  la 
Société  des  économistes,  à  Paris. 

Coquelin,  membre  du  conseil  de  l'Asso- 
ciation et  de  la  Société  des  Écon.  de 
Paris. 

Rau,  professeur  à  l'Université  d'Heidel- 
berg. 
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REVUE  MENSUELLE 

DES  TRAVAUX  DE  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES 

MORALES  ET  POLITIQUES. 


■OMHAiRE.  —  Rapport  de  M.  Mignel  sur  le  dernier  concours  d'histoire,  relatif  à  la  for- 
mation de  l'administration  monarchique,  depuis  Philippe  Auguste  jusqu'à  Louis  XIV.— 
Mémoire  sur  les  Travaux  philosophiques  de  Latomiguière,  par  M.  Mallel,  professeur 
au  collège  Saint-Louis.  —  Rapport  de  M.  Villermé  sur  l'ouvrage  de  M.  D'Espine,  de 
Genève,  De  l'influence  de  l'aisance  et  de  la  misère  sur  la  mortalité.  —  Mémoire  sur 
la  7nunicipaliié  romaine  et  sur  la  formation  du  droit  communal  sous  l'empire  romain, 
par  M.  A.  Thierry.  —  Rapport  de  M.  Lélut  sur  l'ouvrage  de  M.  Bouneviile,  intitulé  : 
Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire. 

L'Académie  avait  mis  au  concours,  pour  l'année  1847,  la  question  suivante  : 
«Faire  connaître  la  formation  de  l'administration  monarchique  depuis  Philippe 
Auguste  jusqu'à  Louis  XIY  inclusivement  ;  marquer  ses  progrès;  montrer  ce 
qu'elle  a  emprunté  au  régime  féodal;  en  quoi  elle  s'en  est  séparée  ;  comment 
elle  Ta  remplacé.  >  La  section  d'histoire  a  chargé  M.  Mignet  de  rendre 
compte  à  l'Académie  des  résultats  de  ce  concours.  M.  le  rapporteur  a  com- 
mencé en  insistant  sur  l'importance  de  la  question,  et  en  montrant  qu'elle 
touche  à  ce  qu'elle  a  de  plus  général  et  de  plus  profond.  Formée  par  l'action 
d'une  conquête  intérieure,  la  France  a  dû  la  réunion  de  son  territoire  et  l'or- 
ganisation de  son  gouvernement  à  la  royauté.  Cette  grande  œuvre,  poursuivie 
avec  lenteur,  mais  sans  distraction,  par  vingt-deux  générations  de  rois,  tous 
sortis  de  la  souche  commune,  divers  de  caractère  et  de  génie,  mais  obéissant 
à  la  même  pensée,  parce  qu'ils  étaient  dans  la  même  situation,  s'est  accomplie 
comme  se  déroule  un  drame  simple  et  bien  conduit.  A  travers  des  luttes  pas- 
sionnées, malgré  de  longues  résistances,  elle  est  arrivée  à  son  terme.  Des  pro- 
vinces désunies  de  la  France  elle  a  fondé  un  seul  royaume;  de  ses  populations 
divisées  elle  a  composé  un  seul  peuple  ;  de  ses  coutumes  dilTércntes  elle  a  tiré 
une  seule  législation,  et  elle  a  rangé  les  pouvoirs  trop  indépendants  des  classes 
sociales  sous  l'autorité  centrale  de  la  couronne.  L'unité  de  buta  produit  l'ho- 
mogénéité du  résultat. 

Cette  unité  de  but  est  provenue  elle-même  de  l'état  où  se  trouvait  le  paya 
lorsque  commença  le  grand  travail  de  sa  recomposition  territoriale  et  politiqite. 
Immémorialement  occupé  par  les  tribus  gallo-ibériques,  entièrement  transfor- 
mé par  les  légions  et  les  colonies  romaines  qui  s'y  étaient  établies  durant  près 
de  cinq  siècles,  envahi  par  les  Bourguignons,  les  Visigoths,  et  surtout  |)ar  les 
Francs,  dont  la  conquête  s'était  deux  fois  étendue  sur  toute  sa  surface,  et  dont 
la  monarchie  s'y  était  deux  fois  brisée,  ce  pays  était  en  général,  au  douzième 
siècle,  gaulois  de  caractère,  romain  d'esprit  et  de  langue,  germanique  d'insti- 
tutions. L'impétuosité  brillante  et  l'inconstance  passionnée  de  l'ancienne  race 
qui  formait  le  fond  de  sa  population,  les  tendances  admii\istratives,  et  l'habi- 
tude d'organisation  du  grand  peuple  qui  l'avait  si  profondément  civilisé  et  si 
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puissamment  régi,  les  coutumes  judiciaires  et  l'indépendance  féodale  des  con- 
quérants d  outre  Rhin,  qui  se  l'étaient  partagé,  se  retrouvent  en  grande  par- 
tie, on  peut  le  dire  sans  rien  hasarder,  dans  toute  la  suite  de  son  histoire,  et 
concourent  ou  s'opposent  à  la  reconstruction  de  la  France  moderne.  Rien  ne  se 
perd  du  passé  des  peuples.  L'action  des  anciens  éléments  survit  à  leur  forme. 
Au  lieu  d'être  simple  et  visible,  elle  devient  alors  complexe  et  cachée,  et  il 
faut  la  découvrir  sous  l'enveloppe  qui  la  couvre  et  au  milieu  des  combinaisons 
où  elle  entre  et  en  partie  se  dénature. 

C'est  surtout  à  l'esprit  d'organisation  combiné  avec  l'esprit  de  conquête,  à 
la  tradition  romaine  unie  au  principe  féodal,  qu'a  été  due  la  formation  de  la 
France.  C'est  ce  qui  a  contribué  à  fonder  parles  armes  et  par  les  lois  cette  mo- 
narchie judiciaire  et  administrative,  si  différente  de  la  royauté  aristocratique 
de  l'Angleterre,  de  lempiie  fédératif  de  l'Allemagne,  et  si  peu  semblable  à  la 
monarchie  catholique  de  l'Espagne.  Déjà,  pendant  la  période  des  invasions  bar- 
bares, deux  essais  d'organisation  avaient  été  faits  dans  les  Gaules  par  les  Méro- 
vingiens et  les  Carlovingiens.  Les  premiers,  sous  l'influence  d'une  société  en- 
core romaine,  avaient  mêlé  la  vieille  forme  administrative  de  cette  société  à 
leur  autorité  conquérante;  et  les  seconds,  sous  la  direction  du  clergé,  déposi- 
taire de  l'esprit  romain,  avaient  relevé  l'empire  d'Occident,  restauré  les  let- 
tres latines,  adopté  les  circonscriptions  diocésaines,  cadres  territoriaux  du 
monde  ancien,  et  donné  à  leur  vaste  domination  une  forme  plus  générale,  mais 
cette  fois  plus  germanique.  Néanmoins,  ces  monarchies  mal  construites  s'é- 
taient écroulées.  Lorsque  l'empire  carlovingien  avait  subi  le  démembrement 
que  rendaient  inévitable  la  fin  de  la  conquête  franque,  la  dissolution  de  l'ar- 
mée victorieuse,  le  relâchement  de  l'obéissance  provinciale,  la  multiplication 
des  partages  dynastiques,  ses  débris  avaient  formé  des  souverainetés  indépen- 
dantes. 

Dans  notre  pays,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays,  la  ruine  de  l'auto- 
rité générale  n'avait  laissé  subsister  que  le  lien  de  la  vassalité  germanique, 
resté  l'unique  et  faible  moyen  de  gouvernement.  Ce  fut  le  point  de  départ  du 
nouveau  travail  d'organisation  entrepris  par  la  famille  ambitieuse  et  prudente 
de  Hugues  Capet,  laquelle,  active  avec  circonspection,  entreprenante  avec  à- 
propos,  procéda  au  rétablissement  de  l'unité  territoriale  et  politique,  non  plus, 
comme  les  deux  races  précédentes,  par  une  invasion  passagère  et  une  domi- 
nation superficielle,  mais  à  l'aide  d'une  incorporation  successive  et  d'une  forte 
administration. 

Telles  sont  les  idées  générales  que  le  savant  rapporteur  a  su  développer  avec 
cette  hauteur  et  cette  pénétration  de  vues  qu'on  lui  connaît.  M.  Mignet  entre 
ensuite  dans  l'examen  des  Mémoires  envoyés  au  concours,  et  en  particulier  des 
Mémoires  de  MM.  Dareste  et  Chéruel,  qui  ont  obtenu  les  deux  prix.  Ce  qu'il  a 
trouvé  surtout  à  louer  dans  le  travail  de  M.  Chéruel,  c'est  la  manière  savante 
et  ingénieuse  dont  l'auteur  a  exposé  et  jugé  les  grands  travaux  de  Colbert,  à 
l'aide  des  Mémoires  de  l'intendant  André  Lefèvre  d'Ormesson,  qui  les  a  vu  en- 
treprendre et  accomplir.  L'auteur  s'est  inspiré  des  documents  législatifs,  qu'il 
a  toujours  analysés  avec  une  exactitude  minutieuse,  et  qu'il  aurait  pu  résumer 
avec  une  sagacité  plus  concluante.  Son  mérite  eût  été  encore  plus  grand  ,  s'il 
en  eût  moins  énuméré  les  dispositions  et  donné  davantage  les  raisons.  Il  n'i- 
gnore rien  de  ce  qu'on  sait  sur  la  question,  et  souvent  l'on  s'en  aperçoit  trop. 
Ses  recherches  lui  appartiennent  :  elles  sont  sûres  et  originales.  Il  n'en  est  pas 
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tout  à  fait  de  môme  de  ses  idées,  bien  des  fois  empruntées  à  des  travaux  ré- 
cents. 

Dans  le  Mémoire  de  M.  Dareste,  M.  Mignet  a  signalé  particulièrement  la  partie 
relative  aux  linances  de  la  monarchie,  travail  fort  étendu  et  d'un  caractère  très- 
original.  L'auteur  a  consacré  à  ce  sujet  quatre  chapitres.  11  ne  néglige  ni  le 
crédit  privé,  ni  les  travaux  publics,  ni  les  postes,  ni  l'agriculture.  L'armée  et 
la  marine,  ces  deux  grands  services  de  l'administration  monarchicjue,  créés, 
l'un  sous  des  formes  si  diverses  et  après  des  tâtonnements  inévitables,  l'autre, 
si  tardivement  et  avec  tant  de  puissance  et  d'éclat  par  Richelieu  et  par  Colbert, 
sont  présentés  dans  des  chapitres  très-curieux.  Bien  que  l'auteur  de  ce  Mémoire 
ne  soit  pas,  dit  M.  Mignet ,  sans  défaut,  qu'il  pèche  par  la  méthode,  et  qu'il 
n'explique  pas  toujours  les  causes  des  changements  dont  il  indique  les  résul- 
tats ;  que  ses  jugements,  quoique  exacts,  manquent  parfois  d'élévation  ;  que  sa 
pensée,  quoique  ferme,  ait  peu  d'éclat,  et  que  son  style  clair,  net  et  vif,  soit 
souvent  précis  jusqu'à  la  sécheresse,  il  a  des  qualités  si  fortes  et  si  soutenues, 
ses  recherches  sont  si  complètes  et  si  originales,  son  savoir  si  étendu  et  si  sûr, 
son  esprit  si  juste  et  si  pénétrant;  en  un  mot,  il  a  fait  un  ouvrage  si  solide  et  si 
concluant,  que  la  section  d'histoire  n'a  pas  hésité  à  lui  décerner  le  prix. 

— M.  Mallet,  professeur  de  philosophie  au  collège  Saint-Louis,  adonné  lecture 
d'un  Mémoire  sur  Laromiguière.  Après  quelques  détails  biographiques,  l'au- 
teur nous  montre  Laromiguière  ouvrant  son  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris.  C'est  en  1811  qu'il  commença  cette  série  de  leçons  qui  obtinrent  les 
suffrages  d'un  public  d'élite.  Tout  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  d'hommes  célèbres 
dans  la  philosophie,  la  littérature  et  les  sciences,  se  pressait  à  ce  cours,  que 
le  grand-maître  de  l'Université,  M.  de  Fontanes,  honora  lui-même  de  sa  pré- 
sence. Ce  fut  le  signal  d'une  révolution  en  philosophie.  Laromiguière  vint 
annoncer  et  ouvrir  à  cette  science  une  ère  nouvelle.  Telle  est  son  œuvre  dans 
le  passé  ;  tel  est  aussi  le  plus  grand  de  ses  titres  auprès  de  l'avenir.  Sans  doute 
un  traité  où  l'abondance  et  la  finesse  des  aperçus,  l'enchaînement  des  idées, 
la  clarté  des  doctrines,  l'élégance,  le  charme  du  style  se  font  remarquera  un 
aussi  éminent  degré,  se  recommandera  toujours  bien  puissamment  par  ces 
qualités  mêmes  aux  amis  du  vrai  et  du  beau.  Mais  l'histoire  de  la  philosophie, 
qui  doit  surtout  tenir  compte  de  l'action  qu'un  écrivain  a  exercée  sur  son  siècle 
et  sur  les  destinées  de  la  science,  s'attachera,  avant  toutes  choses,  à  détermi- 
ner la  part  qu'a  dû  avoir  le  livre  de  Laromiguière  au  mouvement  intellectuel 
qui  a  marqué  les  trente  premières  années  du  dix-neuvième  siècle.  Elle  dira 
qu'à  l'époque  où  ces  leçons  furent  prononcées,  et  ce  livre  publié,  une  philo- 
sophie exclusive,  dénuée  tout  à  la  fois  de  vérité,  de  noblesse  et  de  grandeur, 
s'imposait  depuis  un  demi-siècle  aux  intelligences,  et  que  Laromiguière  fut, 
avecM.  Royer-Collard,  un  des  premiers  à  s'insurger  contre  lomnipotence  du 
condillacisme.  Cette  philo.sophie  avait  (mvahi  le  domaine  entier  de  la  pensée; 
idéologie,  morale,  politique,  tout  relevait  d'elle,  et  partout  elle  exerçait  une 
suprématie  incontestée.  Les  principes  avaient  acquis  l'autorité  d'axiomes,  et 
l'absolutisme  des  doctrines  condillaciennes  avait,  au  dix-huitième  siècle,  égalé, 
surpassé  peut-être,  celui  qu'exerça  si  longtemps  le  péripatétisme  sur  les  intel- 
ligences du  moyen  âge.  Ce  fut  en  de  telles  circonstances  que  Laromiguière 
osa  le  premier  porter  sur  l'idole  une  main  respectueusement  agressive.  Con- 
dillac,  en  faisant  dériver  de  la  sensation  toutes  les  facultés  et  toutes  les  idées, 
avait  ouvert  la  voie  au  fatalisme,  au  matérialisme,  à  l'égoïsme.  En  arrachant 
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à  la  sensation,  d'une  part,  le  rôle  de  faculté  génératrice,  puisqu'il  lui  substi- 
tua dans  ce  rôle  une  puissance  active,  l'attention,  d'autre  part,  le  rôle  de 
source  unique  des  idées,  puisqu'il  assigna  en  ce  point  la  plus  large  part  à  d'au- 
tres fonctions  de  l'âme  tout  à  fait  distinctes  de  la  sensation,  et  notamment  au 
sentiment  moral,  Laromiguière  vint  rendre  à  la  science  tout  à  la  fois  sa  vérité 
et  sa  moralité,  et  restituer  à  l'esprit  humain  ses  titres  de  dignité  que  lui 
avaient  ravis  les  dégradantes  doctrines  du  sensualisme.  On  l'a  dit  avec  vérité  : 
à  un  seul  homme,  une  seule  tâche.  Celle  de  Laromiguière  fut  de  commencer 
la  ruine  du  condillacisme  en  lui  portant  les  premiers  coups;  à  d'autres  il  était 
réservé  de  continueret  d'achever  cette  mission.  Mais  s'il  ne  persévéra  pas  jus- 
qu'à la  fin,  et  s'il  laissa  à  des  esprits  plus  jeunes  et  plus  vigoureux  le  soin  de 
compléter  la  destruction  de  la  philosophie  sensualiste,  c'est  à  lui  du  moins 
qu'appartient  le  mérite  de  l'initiative.  Aussi  son  livre  peut-il  être  considéré 
comme  le  premier  signal  de  cette  salutaire  réaction  qui,  dès  les  premières 
années  du  siècle  actuel,  s'annonça  contre  le  sensualisme,  et  comme  la  première 
page  de  cette  philosophie  nouvelle  qui,  depuis,  a  reçu  de  si  beaux  et  de  si 
riches  développements  du  génie  d'hommes  chez  qui  les  leçons  du  savant  et 
ingénieux  professeur  contribuèrent  peut-être  à  éveiller  et  à  développer  une 
vocation  philosophique. 

—  M.  Villermé  a  présenté  un  rapport  verbal  sur  un  ouvrage  de  M.  le  doc- 
teur Marc  D'Espine,  de  Genève,  ayant  pour  titre  :  Injluence  de  l'aisance  et  de  la 
misère  sur  la  mortalité.  Des  diverses  questions  envisagées  par  l'auteur,  trois 
surtout  sont  dignes  d'une  attention  particulière  :  la  première  de  ces  questions 
est  relative  à  l'influence  générale  de  la  fortune  dans  ses  rapports  avec  la  mor- 
talité; la  seconde,  à  l'influence  des  professions  sur  la  durée  de  la  vie;  enfin, 
la  troisième,  aux  conditions  sociales  par  rapport  aux  maladies  et  aux  accidents 
qui  frappent  l'humanité.  Sur  ces  différents  points,  M.  Marc  D'Espine  a  interrogé 
consciencieusement  les  travaux  de  ses  devanciers;  mais  il  est  à  regretter  qu'il 
ait  opéré  sur  une  période  un  peu  courte,  et  sur  les  nombres  restreints  que 
lui  présentait  la  population  du  canton  de  Genève. 

Sur  la  première  question,  M.  Marc  D'Espine  a  reconnu  avec  M.  Louis  Casper, 
de  Berlin,  et  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  que  la  misère  abrège  la  vie,  tan- 
dis que  l'aisance  la  prolonge.  La  misère  a  ce  résultat  de  hâter  la  mort,  de 
l'homme.  C'est  à  ce  point,  a  dit  M. Villermé,  qu'à  Paris,  par  exemple,  l'aspect, 
l'exposition  des  logements,  le  voisinage  de  la  Seine,  et  même  l'aggloméra- 
tion des  maisons,  la  densité  de  la  population,  toutes  circonstances  auxquelles 
on  fait  jouer  un  si  grand  rôle  sur  notre  santé  et  notre  vie,  n'ont,  nonobstant 
toutes  les  assertions,  du  moins  lorsque  l'on  considère  les  faits  dans  la  masse 
des  habitants  de  chaque  quartier  de  la  capitale,  aucune  action  évidente  sur 
la  mortalité;  leifet  de  ces  causes  étant  masqué  par  celui  de  l'aisance  et 
de  la  misère. 

M.  Marc  D'Espine  cite  les  villes  et  les  pays  où  l'on  a  constaté  une  influence 
analogue;  puis  il  prend  dans  l'ensemble  des  décédés  du  canton  de  Genève  les 
riches  et  les  pauvres,  les  sépare  en  deux  groupes  distincts,  les  classe  par  âge, 
ramène  les  uns  et  les  autres  par  le  calcul  à  un  même  nombre  total,  afin  de 
rendre  les  résultats  plus  comparables  entre  eux,  et  il  en  dresse  le  tableau 
chiffré.  Ce  qui  frappe,  en  jetant  les  yeux  sur  ce  tableau,  c'est  qu'à  toutes  les 
époques  de  la  vie  jusqu'à  cinquante  ans,  il  y  a  considérablement  plus  de  morts 
parmi  les  pauvres  que  parmi  les  riches,  et  qu'il  existe  encore  deux  septua- 
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génaires  et  trois  octogénaires  des  seconds,  contre  un  seul  des  premiers. 
Sur  la  question  delintluence  des  professions,  M.  Villermé  regrette  que  les 
faits  étudiés  par  M.  Marc  D'Kspine  soient  trop  peu  nombreux.  Les  résultats 
sont  à  peu  près  nuls.  Seulement,  si  on  ne  tient  compte  (jue  du  salaire,  on  ar- 
rive à  constater  que  plus  le  salaire  est  élevé,  plus  longue  est  la  durée  de  la 
vie  moyenne.  C'est,  sous  un  autre  aspect,  l'influence  de  l'aisance  et  de  la  ri- 
chesse sur  la  durée  de  la  vie. 

La  dernière  question  est  celle  de  savoir  quels  sont  les  accidents  et  les  mala- 
dies qui  frappent  plus  particulièrement  les  riches,  quels  sont  ceux  qui  sévis- 
sent principalement  sur  la  misère?  Des  recherches  de  M.  IMarc  D'Espine  il  ré- 
sulte que  les  décès  i)ar  causes  extérieures  ou  par  blessures  involontaires 
s'observent  plus  souvent  dans  la  classe  pauvre  que  dans  la  classe  riche.  Les 
morts  subites,  les  apoplexies  sont,  au  contraire,  plus  rares  chez  les  pauvres 
que  chez  les  riches;  mais  il  faut  reconnaître  que  ces  accidents  arrivent  sur- 
tout aux  vieillards,  et,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  pauvres  meurent  plus  jeunes 
que  les  riches.  Aussi  les  décès  par  vieillesse  natiuelle  sont-ils  beaucoup  plus 
communs  chez  ces  derniers. 

Les  maladies  aiguës  et  inflammatoires  paraissent  sévir  à  peu  près  également 
sur  les  ditïérentes  classes  de  la  société.  Quant  à  certaines  atTections  particu- 
lières, comme  les  fièvres  typhoïdes,  la  coqueluche,  le  croup,  la  rougeole,  la  ' 
scarlatine,  la  petite  vérole,  et  aux  maladies  chroniques,  les  pauvres  y  suc- 
combent beaucoup  plus  que  les  riches.  Cela  tient  sans  doute  à  l'insuffisance 
des  secours  qu'ils  peuvent  se  procurer  dans  ces  circonstances  calamiteuses. 

Les  conclusions  de  M.  Marc  D'Espine,  que  nous  ne  pouvons  reproduire  dans 
toute  leur  étendue,  sont  positives  sur  ce  point  : 

Que  l'aisance  a  pour  effet  de  diminuer  la  mortalité  naturelle  d'une  popu- 
lation, d'élever  son  taux  de  vie  moyenne  et  probable.  Cette  influence  s'exerce 
à  tous  les  âges  de  la  vie,  et  principalement  dans  Tenfance. 

La  misère,  au  contraire,  augmente  la  mortalité,  abaisse  les  chiffres  de  la 
vie  probable  et  de  la  vie  moyenne  ;  son  influence  fâcheuse  s'exerce  aussi  à 
tous  les  âges  de  la  vie,  et  principalement  dans  l'enfance. 

F^n  un  mot,  le  travail  de  M.  D'Espine  démontre  encore  une  fois  que  l'aisance 
prolonge  la  vie,  et  que  la  misère  l'abrège. 

—  L'étude  attentive  des  institutions  civiles  et  politiques  de  Rome  est  un 
sujet  inépuisable  de  méditation  et  d'enseignement,  non-seulement  au  point 
de  vue  de  la  science,  mais  aussi  comme  utilité  pratique,  et  pour  avoir  raison 
historiquement  de  plusieurs  de  nos  institutions  modernes.  C'est  à  ce  point  de 
vue  que  M.  Ainédée  Thierry  a  voulu  donner  lecture  à  l'Académie  d'un  Mé- 
moire remanjuable  sur  la  Munkipaliti'  romaine  et  sur  la  formation  du  droit 
commercial  sous  l'empire,  romain.  L'auteur  a  déclaré,  en  commençant,  qu'en 
matière  de  droit  publie,  comme  en  matière  de  droit  privé,  il  faut  d'abord  re- 
monter aux  Romains,  d'où  procèdent  nos  théories  juridiques;  ceci  est  vrai 
surtout  du  droit  administratif  (piils  ont  pour  ainsi  dire  créé  de  toutes  pièces. 
Etudier  les  Romains,  c'est  apprendre  à  nous  connaître  nous-mêmes  :  «6  Jove 
principium. 

Ce  grand  rôle  d^organisatrice,  que  Rome  a  joué  dans  l'histoire,  ne  tenait 
pas  seulement  au  caractère  ferme,  pratique,  constant,  des  races  d'où  elle  sor- 
tait, caractère  dont  son  gouvernement  porta  toujours  l'empreinte,  même  aux 
époques  de  décadence;  il  tenait  encore  à  cequecj  gouvertu'nn'nt  fut  appelé, 
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par  son  ambition  même,  à  faire  sur  Tespèce  humaine  une  épreuve  qui  n'avait 
jamais  été  tentée,  et  qui,  selon  le  cours  apparent  des  choses,  ne  se  renou- 
vellera plus.  iMaîtresse  de  tout  l'ancien  monde  par  la  conquête,  Rome  dut  se 
l'assimiler  pour  en  retenir  la  possession.  Ses  victoires  lui  imposèrent  des  né- 
cessités pacifiques.  Il  fallut  qu'au  sein  de  ces  éléments  rassemblés  au  hasard, 
de  cette  construction  informe,  ouvrage  de  l'épée,  s'introduisissent,  avec  l'unité 
de  gouvernement,  les  principes  de  l'équité,  la  notion  du  droit;  il  fallut,  sur 
une  échelle  immense,  réunir  le  Nord  au  Midi,  l'Orient  à  l'Occident;  rappro- 
cher les  climats  et  les  races,  fondre  ensemble  d'anciennes  républiques  et  d'an- 
ciennes monarchies,  des  peuples  civilisés  et  des  tribus  barbares;  faire  de  tout 
cela  une  patrie  et  une  nation,  une  ville;  travail  gigantesque  auquel  Rome 
sembla  prédestinée  par  son  génie  non  moins  que  par  sa  fortune. 

Jamais  encore  pareil  champ  n'avait  été  ouvert  à  l'étude  de  la  vie  publique, 
à  la  pratique  des  hommes  d'Etat,  aux  méditations  des  philosophes  ;  il  était 
presque  sans  limite.  On  put  sortir  alors  de  ces  législations  arbitraires  et  ca- 
pricieuses où  se  complaisait  l'esprit  grec,  et  qui  le  charmaient  d'autant  plus 
qu'elles  étaient  plusoriginales;qu'ellesposaientsur  uneexception  plus  étroite, 
sur  une  déviation  plus  hardie  de  la  loi  naturelle.  On  put  sortir  aussi  des  lé- 
gislations fondées  sur  la  religion  ou  sur  la  coutume,  pour  arriver,  par  l'ob- 
servation etla  logi(]ue,  à  des  formules  générales,  qui,  dominant  toutes  les  cou- 
tumes et  toutei;  les  croyances,  fussent  assez  larges  pour  embrasser  tous  les  faits 
sociaux.  Ce  que  faisait  le  droit  privé  pour  l'individu,  en  organisant  la  propriété 
et  la  famille  sur  les  bases  éternelles  du  juste,  le  droit  administratif  l'entreprit 
pour  les  masses  organisées  en  communauté,  pour  ces  personnes  morales  dont 
l'existence  était  si  développée  dans  les  sociétés  antiques. 

Et  comme  les  principes  de  la  laison  universelle  ne  se  firent  jour  dans  le  droit 
civil  romain  que  successivement  par  la  révélation  spontanée  des  besoins,  par 
le  progrès  de  l'expérience;  ce  fut  aussi  peu  à  peu,  au  moyen  de  tâtonnements 
et  d'essais,  qu'on  arriva  à  poser  les  fondements  d'une  science  de  l'administra- 
tion... C'est  sur  l'étude  de  la  branche  la  plus  importante  du  droit  public  ro- 
main, sur  l'administration  municipale,  que  M.  Amédée  Thierry  fixe  principale- 
ment son  attention  dans  les  lectures  par  lui  faites  à  l'Académie.  11  montre 
comment  Rome,  sortie  des  ténèbres  de  son  origine,  devenue  une  ville,  une 
commune  du  Latium,  fit  la  conquête  du  monde,  puis,  renversée  à  son  tour 
par  les  armes,  descendit  de  son  rang  de  dominatrice  universelle,  mais  laissant 
toutes  les  communes  de  l'Orient  et  de  l'Occident  organisées  sur  un  même  mo- 
dèle, d'après  des  lois  uniformes.  Quelles  étaient  ces  lois?  Quels  avantages  ou 
quels  vices  présentait  cette  constitution  ?  Comment  s'était-elle  créée  ?  Par  quels 
procédés  Rome  était-elle  parvenue  à  niveler  des  différences  innombrables 
pour  ramener  à  l'unité  des  principes  et  des  formes  toutes  les  organisations 
urbaines  de  l'ancien  monde?  Telles  sont  les  principales  questions  traitées  par 
M.  Amédée  Thierry  avec  cette  connaissance  profonde  de  l'antiquité  et  de  ses 
origines,  avec  cette  habileté  de  style  et  d'exposition  qui  ont  assuré  le  suc- 
cès de  ses  précédents  travaux. 

— Un  rapport  étendu  de  M.  le  docteur  Lélut  sur  l'ouvrage  de  M.  Ronneville, 
intitulé  :  Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire^ 
méritera  une  mention  spéciale  lorsque  la  lecture  en  sera  terminée.  Peu  de 
sujets  sont  plus  dignes  d'intérêt,  au  moment  où,  dans  les  divers  États  de  l'Eu- 
rope, la  question  de  la  réforme  des  prisons  est  à  l'ordre  du  jour. 
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i;AGKicui;rLiu-,  et  lk  libri:  échange. 

Monsieur, 

Vous  souvient-il  do  l'admirable  chapitre  des  Amschaspands  pt  Darvands, 
sur  la  philanthropie?  C'e?t  un  clief-d'œuvre  ;  pourtant  aujourd'hui  il  y  manque 
une  page.  Sans  doute,  il  est  beau  de  songer,  après  dîner  et  au  coin  de  son  feu, 
qu'il  y  a  des  gens  sur  les  chemins,  sans  abri,  sans  pain,  et  de  ne  pas  craindre 
d'en  parler;  et  d'autres  en  prison,  qu'on  a  à  corriger,  et  qu'on  rend  pires.  Mais 
qu'il  est  beau  aussi  de  voir  tout  un  peuple  soutTrir  les  aiigoisses  de  la  faim, 
les  douleurs  du  froid,  d'entendre  ses  cris,  d'assister  à  ses  plaintes,  à  ses  mala- 
dies, à  sa  mort  iiuelquerois,  et  d'être  assez  maître  de  S(»i,  en  songeant  aux  ha- 
bitudes de  l'état  et  au  changement  des  saisons,  pour  ne  pas  .s'émouvoir!  Voilà 
te  qui  fait  prendre  en  pitié  ces  gens,  connnuns  d'esprit  et  de  cœur,  qui  pen- 
sent que  dans  de  grands  malheurs,  imprévus,  forcés,  il  faut  les  secours  les 
plus  prompts,  et  recherchent  aussitôt  les  moyens  capables  d'empêcher  le  re- 
tour de  ces  malheurs.  Bonnes  gens  !  Us  n'ont  jamais  aperçu  le  sublime  de 
l'homme  d'Horace... 

...  Impaindum  ferient  ruinœ. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  dur  à  avouer,  c'est  que  nous  autres,  économistes,  nous 
sommes  tous  ainsi.  Mais,  même!  après  Pâques,  c'est  une  bonne  œuvre  de  dire 
ses  fautes,  et  veuillez,  monsieur,  me  permettre,  par  cette  lettre,  d'avancer  un 
peu  mon  salut. 

Nous  nous  étions  faits  bien  humbles,  vous  le  savez,  monsieur,  en  présence 
de  la  misère  publique  qua  amenée  la  mauvaise  récolte  de  l'an  passé.  Nous 
demandions  seulement  (lu'on  parât  aux  maux  présents,  par  plus  de  liberté 
dans  le  commerce  des  denrées  alimentaires,  sans  engager  en  rien  l'avenir.  La 
grande  bataille  du  libre  échange  était  ajournée,  et  nous  ne  poursuivions  qu'un 
but  restreint,  tout  limité.  C'était  comme  un  faible  pan  de  muraille  que  nous 
Youlions  renverser,  sauf  à  le  reconstruire,  en  abandonnant  l'assaut  de  la  cita- 
delle. Mais  le  génie  dévoile  les  mauvaises  tendances  dans  les  plus  petites  cho- 
.«^es.  Et  vous  avez  dû  être  confondu,  monsieur,  de  l'immensité  du  génie  qui 
règne  à  la  Chambre,  quand  nos  amis  y  ont  proposé  l'introduction  du  poisson 
salé  et  des  bestiaux  étrangers.  11  ne  s'agissait  que  de  la  question  des  sub- 
.sistances,  réduite  autant  que  possible,  outre  mesure,  et  dune  liberté  pour 
moins  d'un  an.  Vous  le  croyiez,  et  nous  aussi.  Nous  étions  tous  aveugles. 
(1  y  allait  dune  attaque  détournée  à  la  protection,  cette  citadelle  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  ce  magnifique  château  fort  auquel  il  serait  si  dom- 
mage d'enlever  le  plus  mince  fossé,  cela  dijt-il  diminuer  les  frais  énormes 
que  sa  garde  nous  coûte;  arche  sainte,  qu'il  est  pourtant  un  peu  moins  té- 
méraire d(;  regarder  que  celle  dont  parle  la  IJiide  ;  car  sa  vue  n'a  jamais  encore 
coûté  la  vie,  en  un  jour,  à  quaire-vingt  mille  personnes  ;  elle  prive  tout  au 
plus  de  l'existence  peu  à  peu,  avec  ménagement.  Il  y  allait  du  sort  du  travail 
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national,  c'est-à-dire  des  ouvriers,  de  ces  chers  ouvriers,  qu'heureusement 
on  aime    tant,  qu'on  n'abandonne  pas  à  l'empire  des   mauvaises  doctrines. 

Mais,  disions-nous,  partout  les  manufactures  se  ferment,  parce  que  les  ali- 
ments les  plus  nécessaires  à  la  vie  sont  à  un  prix  trop  élevé  ;  mais  les  ouvriers 
soulTrent,  meurent  de  faim,  et  nous  demandons  que  les  prix  des  subsistances 
s'abaissent,  que  des  facilités  pour  la  nourriture  de  tous  soient  accordées. 

La  belle  raison!  On  ne  travaille  pas,  on  meurt  de  faim  aujourd'hui?  Et 
qu'importe  ?  Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'on  travaille  et  qu'on  vive  demain. 

iMais  nous  ne  demandons,  répliquions-nous,  ces  facilités  que  pour  quelques 
mois  ;  pas  même  pour  jusqu'à  l'an  prochain,  pour  ce  temps  de  calamité  seu- 
lement. 

A  cela,  il  n'a  été  fait  aucune  réponse. 

Pourtant,  si  je  m'en  rapportais  à  quelques  bruits,  notre  excellent  collè- 
gue, M.  Léon  Faucher,  serait  resté,  m'a-t-on  dit,  tout  un  jour  dans  la  salle  des 
conférences,  quêtant  des  voix  pour  son  amendement,  et  restant  les  mains  vi- 
des. Seulement,  un  honorable,  en  passant,  lui  aurait  répondu,  toujours  selon 
ces  bruits  :  Pour  moi,  je  vous  accorde  les  bestiaux,  mais  pas  les  poissons  salés  ; 
je  représente  un  port  de  mer.  Un  autre  tout  aussi  facile  lui  aurait  dit  :  L'in- 
troduction des  poissons  salés,  si  cela  vous  fait  plaisir,  je  le  veux  bien,  ça  m'est 
égal;  mais  je  repousse  celle  des  bestiaux  ;  je  représente  un  arrondissement  de 
pâturages  et  de  bêtes  à  cornes. 

Je  croyais  autrefois  que  le  Parlement  représentait  la  France.  Mais  vraiment 
qu'est-ce  que  la  France  ? 

Par  malheur,  ce  n'est  pas  assez  d'avouer  ses  erreurs  passées,  il  faut  encore 
confesser  ses  erreurs  présentes.  11  n'y  a  pas  de  bonne  absolution  sans  cela.  Et 
je  suis  forcé  de  déclarer  qu'en  approuvantjusqu'ici  les  prohibitionnistes,je  me 
laissais  aller  à  un  accès  de  foi  seulement,  et  que,  en  y  pensant,  je  redeviens 
hérétique. 

Oui,  monsieur,  je  ne  comprends  pas  encore  notre  intérêt,  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, puisqu'il  ne  s'agit  entre  nous  que  de  l'agriculture,  à  s'enfermer  de  ses 
trois  lignes  de  douanes,  à  repousser  les  subsistances  qu'offre  l'étranger,  même 
pendant  les  disettes.  Si  ses  soutiens  officiels,  M.  Darblay,  M.  Deslongrais,  qui 
n'ont  pas  le  ridicule  de  la  science,  que  personne  n'appellera  jamais  théoriciens, 
voulaient  m'éclairer. 

Je  consens,  si  l'on  veut,  pour  aujourd'hui  seulement  cependant,  à  assurer 
qu'en  ce  qui  concerne  les  manufactures  et  le  commerce,  les  doctrines  du  libre 
échange  sont  détestables.  Je  suis  prêt  à  reconnaître  que  l'Angleterre,  Y  Anglais, 
ainsi  que  l'on  dit  si  bien,  n'y  a  cédé  que  pour  attirer  dans  un  piège,  sous  ces 
deux  rapports,  le  continent,  tout  le  globe.  C'a  été  un  tour  joué  aux  autres  na- 
tions, absolument  comme  l'abolition  de  l'esclavage.  Pour  cette  heure,  c'est 
mon  opinion.  Et  je  m'empresse  d'ajouter  qu'on  ne  saurait  trop  se  mettre  en 
garde  contre  les  exemples  d'un  pays  qui  ne  craint  pas  de  perdre  les  dix-neuf 
plus  belles  colonies  du  monde,  un  capital  de  ô  milliards  730  millions  qu'il  y 
avait  engagé,  et  de  payer  700  autres  millions  d'indemnité,  pour  faire  que  la 
Martinique  et  Cuba  aient,  dans  un  avenir  qu'il  ne  connaissait  pas,  un  peu  plus 
de  peine  à  produire  du  sucre.  Noire  perfidie  !  Mais  pour  l'agriculture,  les 
aliments! 

Avons-nous  réellement  besoin  d'être  protégés  de  toute  notre  armée  de  doua- 
niers, qui  compte  si  fort  au  budget ,  pour  la  production  du  blé,  par  exemple? 
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Mais  quel  peuple  a  pour  cette  production  un  meilleur  territoire  et  un  meilleur 
climat?  Je  redoute  autant  que  qui  que  ce  soit  l'Angleterre,  je  viens  de  le  prou- 
ver; je  no  crois  pourtant  pas  encore  (lu'elle  tienne  en  réserve  un  autre  soleil 
pour  le  jour  où  le  hlé  enlrcrait  sans  droits  au  Havre.  Ce  n'est  pas  non  plus 
l'Espagne,  ni  l'Italie,  ces  beaux  lazaroni  reposant  toujours  à  l'ombre  de  leurs 
souvenirs;  ce  n'est  pas  la  Suisse,  perdue  dans  ses  glaciers,  ni  la  Hollande,  cou- 
chée dans  ses  marais;  ce  n'est  pas  l'Allemagne  qui  nous  demande  des  céréales, 
ni  mémo  la  I*ologne.  où  le  peuj)le  meurt  de  faim,  quand  le  czar  le  permet;  ni 
les  Flandres,  dont  on  fait  le  tour  avant  déjeuner  ;  ce  n'est  pas  toute  l'Afrique, 
ni  toute  l'Océanie;  ce  n'est  pas  tout  le  iNouveau-Monde,  moins  au  plus  les  Etats 
de  l'ouest  de  l'Union;  ni  tout  l'Orient,  moins  au  plus  le  sud  de  la  Russie,  qui 
doivent,  pour  les  grains,  nous  eflVayer.  J'accorde  que  les  rives  de  l'Obio  valent 
mieux  que  la  Beauce,  et  qu'elles  produisent  toujours,  en  oubliant  que  l'Amé- 
rique demandait  du  blé  à  l'Europe  il  y  a  trois  ans.  J'accorde  de  même  que  la 
récolte  de  nos  départements  du  Nord  n'est  rien  en  comparaison  de  celle  de  l'U- 
kraine et  de  la  Tauride,  et  j'oublie  encore  que  les  blés  russes  ne  peuvent  se 
vendre,  dans  les  bonnes  années,  au-dessous  de  vingt  francs  l'hectolitre,  à 
Marseille,  prix  ordinaire  aussi  des  blés  américains  arrivés  dans  nos  ports.  Mais, 
enfin,  sur  le  marché  du  monde,  nous  nous  trouvons  en  troisième  ligne,  après 
deux  portions  de  territoire  pa.~;sablement  restreint  '  :  qu'avons-nous  à  craindre? 
Notre  position  n'est-elle  pas  magnifique  ?  Etions-nous  donc  sans  charrues  ni  at- 
telages pendant  les  quatorze  siècles  durant  lesquels  nous  avons  autorisé  la  libre 
entrée  des  subsistances;  car  les  prohibitions  ou  protections  sur  les  produits 
agricoles  ne  remontent  pas  au  delà  de  1814? 

Et,  s'il  est  sage  de  songer  à  la  vente  dans  les  temps  d'abondance,  il  n'est  pas 
fou  de  penser  aux  achats  dans  les  temps  de  disette.  Or,  que  font  alors  les  tarifs 
dédouane,  les  échelles  mobiles,  comme  nous  continuons  à  en  posséder?  J'ai 
beaucou  p  de  bonne  volonté;  mais  je  ne  saurais  ne  plus  me  souvenir  déjà  de  ce  qui 
s'est  réalisé  cette  année.  Le  commerce  a  porté  les  grains  où  les  tarifs  étaient  le 
moins  élevés,  où  l'absence  des  échelles  lui  assurait  le  plus  de  sécurité.  Autre- 
fois, c'était  en  Hollande,  où  les  champs  ont  toujours  été  plus  rares  que  les  jo- 
lies femmes,  mais  où  les  tarifs  étaient  plus  rares  encore  que  les  champs,  qu'on 
trouvait  à  s'approvisionner  de  blé  aux  moments  du  besoin.  Et  il  ne  suffit  pas 
d'abandonner  les  prohibitions  quand  la  nécessité  presse.  Le  commerce  ne 
change  pas  d'un  instant  à  l'autre  ses  habitudes,  ses  voyages,  son  cours;  et,  à 
cesépoques,  il  faut  compter  sur  la  navigation  de  chacun  des  peuples  commer- 
çants. On  le  faisait  remarquer  dernièrement,  si  la  France  appliquait  au  trans- 
port des  blés  tousses  navires  de  200  tonneaux  ou  au-dessous,  sans  en  distraire 
un  seul  ni  pour  les  colonies  ni  pour  les  pèches,  elle  ne  pourrait  importer  par 
voyage  que  18!2, 471  tonneaux,  ou  moins  de  2, .'')Û0,000  hectolitres.  Et  cinq  mois 
sont  nécessaires  pour  l'aller  et  le  retour  de  la  Xouvelle-Orléans;  quatre  mois 
pour  l'aller  et  le  retour  de  New-York,  presque  autant  pour  ceux  d'Odessa; 
car  la  Méditerranée  n'est  pas  toujours  calme,  même  durant  les  disettes.  Que 
penser  après  cela  des  prohibitions  ?  comment  les  qualifier? 


•  M.  Coquelin  a  fait  remarquer  que  jamais  les  contrées  du  Nord  réunies,  la  Russie,  la 
Pologne  el  même  les  provinces  de  la  Prusse  conligui-s  à  la  Baili(iue,  n'ont  pu  l'ournir  à 
PAnglelerre,  dans  ses  plus  j^rands  besoins,  plus  de  1,200,00»  à  1,. 500,000  liecloliires  de 
ble  par  an.  {Revue des  Deux- Mondes,  l"  mai  1817.^ 
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Merveilleux  moyens  réellement  que  ces  cordes  qu'on  se  passe  autour  du  cou, 
par  lequel  doit  entrer  toute  la  nourriture  du  corps,  comme  disait  un  vieil  au- 
teur, qui  n'était  pas  seulement  un  grand  publiciste,  mais  aussi  un  grand 
homme  d'État,  Jean  de  Witt.  Merveilleux  moyens!  Et  si  l'Angleterre  a  une 
position  tenable  à  cette  heure,  personne  ne  dirait  le  contraire,  c'est  qu'elle  y 
a  renoncé  dès  l'an  passé.  Si  nous  avions  fait  de  même  ;  si,  malgré  les  précieux 
renseignements  du  ministère  du  commerce,  nous  n'avions  pas  au  moins  tardé 
jusqu'au  delà  de  l'automne,  notre  gêne  serait  beaucoup  moins  grande  ;  nos 
approvisionnements  auraient  été  mieux  assurés  et  moins  coûteux  ;  je  n'aurais 
peut-être  pas  vu  hier  un  pain  venu  de  Sologne,  que  j'hésiterais  à  jeter  à  un 
chien.  Merveilleux  moyens  !  et  si  efficaces!  Tous  les  États  ont  dû  les  abandonner 
cette  année. 

Décidément,  si  mauvaise  que  soit  la  liberté  commerciale,  elle  a  encore  du 
bon  :  on  y  revient  durant  les  crises;  c'est  elle  qui  donne  les  remèdes.  Il  y  a, 
dans  La  Bruyère,  un  personnage  qui  ne  croyait  à  Dieu  que  durant  ses  maladies. 

Vous  le  remarquerez,  monsieur,  quand  la  liberté  n'aurait  produit  qu'une 
baisse  de  trois  sous  par  double  décalitre,  la  mesure  commune,  sur  les  grains 
de  toutes  sortes,  comme  il  nous  en  faut  consommer  un  milliard  200  millions 
chaque  année,  il  en  serait  résulté  une  économie  de  150  millions  de  francs.  Cela, 
j'iniagine,  en  vaut  bien  la  peine.  C'est  le  budget  de  plus  d'un  royaume,  juste  la 
dot  d'une  centaine  de  princes  d'Allemagne  en  quête  de  reines. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  monsieur,  des  prohibitions  à  la  sortie,  décrétées 
récemment  pour  certaines  matières  alimentaires  qui  peuvent,  dans  quelques 
usages,  remplacer  les  céréales.  Le  Congrès  de  l'agriculture  lui-même  ne  les 
défend  pas;  les  protectionnistes  (je  toute  classe  n'y  peuvent  rien  comprendre 
et  les  économistes  les  condamnent  absoltuTient.  Serait-ce  que  le  génie  de 
nos  ministres  se  tient  dans  une  sphère  inaccessible  à  tous  autres?  qu'ils  sont 
en  droit  de  mépriser  Turgot,  le  premier  adversaire  des  prohibitions  semblables, 
ce  qui  ne  serait  pas  médiocrement  flatteur  pour  eux  et  heureux  pour  nous? 

Après  le  blé,  je  passe  aux  bestiaux,  et  c'est  là  aussi  bien  le  grand  cheval  de 
bataille  du  parii  qui  s'appelle  agricole,  je  ne  sais  pas  pourquoi. 

L'économie  politique,  cette  fille  damnée  de  la  science,  enseigne  que  la  bonne 
nourriture  d'un  peuple  est  une  affaire  de  premier  ordre,  une  affaire  d'Etat. 
Elle  importe,  en  effet,  au  bien-être,  à  la  dignité  de  la  population,  et  à  son  tra- 
vail, à  sa  puissance  productive  ;  ce  qui  devrait  attirer  les  regards  des  défen- 
seurs du  travail  national.  D'autant  que  ce  n'est  pas  luie  pure  invention  théo- 
rique. L'expérience  a  prouvé  cent  fois  que  tonte  la  supériorité  de  l'ouvrier 
anglais  sur  l'ouvrier  français  tient  uniquement  à  sa  meilleure  alimentation. 
Quand  on  les  a  soumis  au  même  régime,  ils  ont  toujours  autant  produit  l'un 
que  l'autre.  Or,  la  viande  est,  à  égalité  de  volume,  la  plus  nutritive  des  sub- 
stances alimentaires. 

M.  Payen  démontrait  récemment,  vous  vous  le  rappelez  sans  doute,  mon- 
sieur, que  l'ouvrier  qui  a  par  jour  un  kilogramme  de  viande  et  un  kilo- 
gramme de  pain  ,  est  mieux  nourri  et  plus  robuste  que  celui  qui,  ne  consom- 
mant que  du  pain,  en  a  deux  kilogrammes. 

Est-ce  donc  que  le  peuple  n'aurait  p;is  le  droit  de  manger  de  la  viande?  Y 
a-t-ihme  prescription  pour  cela,  comme  il  y  en  avait  autrefois  pour  lui  interdire 
deporterdes  souliers  à  bouts  recourbés,  ou  pour  ne  permettre  au  tailleur  qu'une 
boucle  à  sa  perruque,  quand  on  en  passait  deux  à  l'orfèvre,  et  trois  à  l'apo- 
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thicaire?  Faut-il,  pour  avoir  du  bouilli  chez  soi,  être  comte,  marquis  ou  duc, 
comme  du  temps  d'Edouard  IV  en  Angleterre,  pour  se  parer  de  bas  dépassant 
quatorze  deniers  la  paire?  Que  la  Chancellerie,  qui  s'entretient  la  main  à  si- 
gner des  brevets,  nous  le  dise.  Vraiment  l'abstinence  ou  les  commodités  de  la 
vie  tiennent  au  blason?  Kt  si  cela  n'est  pas,  comment  voir  desang-froid  qu'en 
1789  on  consommait  à  Paris  7o  kilogrammes  de  viande  de  boucherie  par  indi- 
vidu, et  que  cette  consommation,  réduite  à  70  kilogrammes  en  181:2,  n'est  plus 
quede:2:2  kilogrammes?....  Un  alimenl,  une  matière  nécessaire  à  l'existence, 
que  la  volonté  de  quelques-uns  fait  un  objet  de  luxe!...  Une  dime  levée  sur 
les  subsistances,  sur  la  vigueur,  pres(pie  tout  leur  patrimoine,  sur  la  vie  des 
masses  par  quelques-uns!...  11  faut  que  les  listes  civiles  aient,  pour  tout  le 
monde,  bien  du  charme. 

A  tout  prendre,  en  temps  ordinaire,  que  ceux  qui  n'ont  pas  do  bœuf  man- 
gent du  faisan,  à  la  bonne  heure!  iMais  dans  les  disettes,  quand  il  n'y  a  plus 
de  faisan,  même  pour  les  riches?  C'est  maintenant  surtout  que  j'appellerai  à 
mon  secours  les  lumières,  si  abondantes  et  si  peu  scientifiques,  Dieu  merci,  de 
M.Darblay  et  de  .AI.  Deslongrais.  11  ne  s'agit  plus  ici  du  sésame  qui  enrichissait 
Marseille,  fertilisait  la  Provence,  soutenait  notre  navigation,  nous  doimait  à  tous 
de  l'huile  et  du  savon,  ce  qui  jamais  n'est  absolument  inutile,  et  que  ces  mes- 
sieurs ont  si  sagement  sacrifié  au  colza,  dont  le  prix  ne  baissait  pas.  11  ne  s'a- 
git plus  des  produits  coloniaux,  qu'ils  ont  si  justement  prohibés,  dans  leur  as- 
surance que  le  climat  de  Paris  donnerait  bien  les  récoltes  des  Antilles.  Il  s'agit 
des  objets  indispensables  à  l'existence,  ils'agit  de  la  vie.  Quoi  !  le  peuple  souffre 
de  la  faim  en  Alsace,  il  y  a  du  bétail  de  l'autre  côté  du  Rhin,  et  on  le  repousse? 
Le  peuple  souffre  de  la  faim  partout,  et  on  n'ouvre  pas  partout  les  barrières  qui 
retiennent  les  denrées  alimentaires! 

Ah  !  monsieur,  ils  n'ont  donc  pas  vu,  les  probibitionnistes,  les  pleurs  de  cette 
mère,  à  peine  vêtue,  exténuée  de  besoin,  affaiblie  par  la  douleur  et  obligée  de 
faire  taire  ses  enfants  qui  demandaietit  à  manger,  et  se  tordaient  de  froid? 

Ils  n'ont  donc  jamais  rencontré  cet  honune  qui  venait  de  retirer  de  la  Caisse 
d'épargne  ses  économies  amassées  sou  par  sou,  petit  sac  et  si  cher  !  ou  de 
vendre  son  champ,  le  trésor  que  lui  avaient  valu  les  fatigues  et  les  privations  <le 
toute  sa  vie?  Il  croyait  avoir  quelque  sécurité  pour  ses  vieux  jours,  laisser 
après  sa  mort  un  peu  de  bien-être  à  ses  enfants  ;  il  avait,  à  force  de  peine  et 
de  résolution,  monté  un  degré  de  réchelb;  sociale,  et  il  retombe  quand  il  est 
épuisé,  qu'il  ne  lui  est  plus  permis  de  rien  espérer!  Que  ceux  qui  oublient 
l'équité,  et  chez  qui  le  cœur  ne  bat  plus,  songent  au  moins  à  leur  intérêt, 
aux  besoins  de  l'ordre  ! 

Oui,  ils  sont  abominables  les  crisde  P.uzançais;  oui,  il  faut  que  la  loi  do- 
mine l'émeute,  et  rien  n'excuse  le  crime.  Mais  prenons  garde  que  les  masses 
ne  pensent  (juc  la  société  est  divisée  en  deux  ordres,  et  qu'entre  eux,  c'est 
l'intérêt  seul  qui  décide.  Prenons  garde  !  il  n'y  a,  comme  moyens  de  gouver- 
nement, que  la  justice  et  la  force.  Et  celui-ci  ne  peut  pas  longtemps  servir, 
et  aiijouid'hui,  n'est  plus  en  réalité  à  notre  disposition.  Prenons  garde  !  quand 
l'émeute  a  grondé,  la  troupe  saisit  les  coupables,  les  juges  les  condanuient; 
mais  si,  le  lendemain  de  la  sentence,  pas  un  homme  ne  quitte  sa  demeure  ou 
son  cham|),  pai  une  parole  ;ie  se  dit,  et  qu'au  soir,  (piand  la  nuit  est  déjà  pro- 
che, un  cri  parte  de  la  place  publique,  et  qu'on  découvre  vers  l'orient  une 
lueur  faible  d'abord,  mais  s'étiMidant  plus  vite  que  la  vague  qui  a  brisé  ses 
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écluses...  On  s'effraye...,  on  y  court...  C'est  l'incendie  delà  foret  de  Vllledieu. 
Que  répondre?  Que  l'aire? 

Mais,  je  le  sais,  on  repousse  les  matières  alimentaires  offertes  par  l'étranger, 
surtout  le  bétail,  parce  qu'on  croit  cela  bon,  utile,  nécessaire.  On  se  persuade 
qu'il  y  va  de  l'agriculture. 

Eh  bien,  voyons.  De  quelle  agriculture  d'abord  ?  Est-ce  de  la  petite  agricul- 
ture? Elle  couvre  plus  de  la  moitié  de  notre  sol  ;  c'est  par  elle  qu'il  faut  copi- 
mencer;  et  elle  n'élève  ni  n'engraisse.  Le  haut  prix  du  bétail  ne  lui  profite 
donc  pas,  lui  est  donc  funeste,  et  bien  plus  qu'on  ne  pense.  Le  paysan  pro- 
priétaire n'a  pas,  lui,  d'argent  à  ne  savoir  que  faire,  et  quand  un  attelage  de 
bœufs  coûte  trop  cher,  il  le  remplace  par  deux  ânes,  qui  ne  font  que  gratter 
la  terre  et  donnent  peu  de  fumier.  Si  même  son  champ  est  restreint,  il  vend 
sa  charrue  et  prend  la  bêche.  Et  par  suite,  à  cause  de  la  douane,  la  produc- 
tion agricole  de  plus  de  la  moitié  du  pays  est  en  souffrance. 

Le  travail  national,  monsieur,  le  travail  national,  dont  on  sonne  sans  cesse 
les  épousailles  à  si  grande  volée,  il  me  semble  qu'en  ce  cas  on  le  traite  un 
peu  comme  une  femme  (ju'on  a  déjà  chez  soi. 

Est-ce  aumoins  la  moyenne  agriculture  qui  profite  des  droits  sur  le  bétail? 
Elle  occupe  environ  le  quart  de  notre  territoire,  et  les  moyens  propriétaires 
élèvent-ils  ou  engraissent-ils  beaucoup  de  bestiaux?  Qu'on  aille  leur  deman- 
der, un  par  un,  sur  la  place  de  l'église,  où  ils  n'entrent  plus  guère,  s'il  leur 
paraît  avantageux  de  payercher  le  bœuf  chez  le  boucher  et  en  foire,  et  l'on 
verra.  La  paire  de  bœufs,  pour  eux  aussi,  est  avant  tout  un  instrument  de 
labour,  et  l'on  n'a  pas  profit  à  acheter  un  outil  dix  au  lieu  de  huit  ou  de  six. 
Je  suis  bien  sûr  que  les  gens  dont  je  parle  ne  se  plaindraient  pas  si  la  propriété 
foncière,  qui,  dans  notre  bienheureux  pays  de  France,  paye  vingt-trois  francs 
d'impôt*  par  hectare  chaque  année,  était  un  peu  dégrevée  de  la  façon  que 
nous  proposons  et  des  autres. 

Ainsi  il  n'y  aurait  au  plus,  dans  les  taxes  sur  les  bestiaux  étrangers,  avan- 
tage que  pour  la  grande  agriculture,  la  grande  propriété,  c'est-à-dire  pour  le 
quart  contre  les  trois  quarts.  Cet  avantage  existe;  soit.  L'introduction  en  fran- 
chise des  bestiaux  maigres  uniquement,  comme  elle  avait  lieu  jusqu'en  1822, 
miirait  à  cette  partie  de  l'agriculture,  de  la  propriété;  soit.  Toujours  est-il 
que  c'est  un  avantage  pour  le  quart  contre  les  trois  quarts,  pour  le  quart  riche 
contre  les  trois  quarts  nécessiteux  ou  seulement  aisés. 

La  grande  propriété,  ainsi  je  l'accorde,  profite  de  l'existence  des  douanes; 
mais  ne  bénéficierait-elle  pas  sans  les  douanes?  Sommes-nous  donc,  pour  les 
pâturages  aussi,  sur  le  sol  le  plus  pauvre  de  l'Europe,  de  la  planète,  le  moins 
bien  arrosé,  le  moins  favorisé  du  soleil?  Quand,  il  n'y  a  que  quelques  années, 
Rome  était  un  chef-lieu  de  département  français,  et  que  nos  douaniers,  ces 
habits  verts  affublés  de  sondes  et  de  jauges,  détestables  à  l'œil,  de  si  mauvaise 
coupe,  étaient  rejetés  au  bout  de  l'Allemagne  et  dans  les  marais  de  la  Hollande, 
n'élevait-on  plus  en  France,  n'engraissait-on  plus?  Je  l'ai  déjà  dit,  toutes  nos 
protections,  —  mot  singulier,  mais  il  faut  se  faire  à  l'antiphrase, —  toutes  nos 
protections  agricoles  ne  remontent  pas  au  delà  de  1814,  1819,  1822,  et  notre 
agriculture  existait  pourtant  avant  ces  époques. 

'  Conliibnlion  foncière,  droils  ci'onregistremenl,  île  (inibre,  etc.  Voir  le  Système  finan- 
cier de  la  France,  imr  M.  d'Audiffret  ;  el,  s'il  n'est  pas  trop  ridicule  de  se  citer,  mes  Études 
d'économie  politique,  sur  la  propriété  territoriale,  p.  42  et  4-3. 
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J'ouvre,  pour  me  délasser,  les  états  do  la  douane,  et  je  vois  que  maintenant 
encore  nous  vendons  des  bœufs,  des  vaches,  des  veaux,  des  moutons,  avec  des 
mulets,  du  beurre,  des  œul's,  des  fromages  à  l'Allemagne,  à  l'Espagne,  au 
Portugal,  à  la  Belgique,  à  la  Sanlaigne,  à  la  Suisse  ;  comment  tant  craindre  le 
bétail  étranger? 

Mais,  l'Angleterre!  j'allais  l'oublier. 

En  vérité,  monsieur,  l'Angleterre  est  un  pays  singulièrement  aimé  du  Ciel. 
Elle  a,  si  je  sais  additionner,  une  étendue  de  ri?, 812  milles  carrés  seulement,  et 
une  population  de  14  millions  d'habitants  à  nourrir,  sans  parler  de  l'Ecosse  ni 
de  l'Irlande,  et  elle  est  ,i  même  pour  tout,  en  tout,  de  fournir  le  globe  entier, 
et  à  si  bon  compte  qu'il  n'y  a  pas  un  Etat  capable  de  lui  faire  concurrence. 
Heureux  pays  ! 

Bordeaux  prétend  bien,  il  est  vrai,  qu'on  n'y  récolte  pas  devin  meilleur 
qu'en  Médoc  ;  Beaune,  .Màcon  et  Reims,  meilleur  qu'en  Bourgogne  ou  en  Cham- 
pagne. La  Provence  assure  que  l'olivier  n'y  pousse  pas,  et  la  Touraine  répéte- 
rait volontiers  qu'il  n'y  a  de  fruits  murs  que  les  pommes  cuites.  J'imagine  que 
ce  sont  des  erreurs,  jalousies  d'iidérieur,  et  j'engage  M  Darblay  à  ne  plus  boire 
que  du  vin  du  Yorkshire,  et  à  commander  ses  fritures  a  l'huile  du  pays  de 
Galles. 

Mais  je  reprends  les  états  de  la  douane,  devant  lesquels  fuit  rapide  toute 
illusion,  et  je  trouve  que  nous  vendons  en  Angleterre  justement  tous  ces  pro- 
duits dont  je  faisais  à  l'instant  l'énumération.  Bien  plus,  comme  les  prix  an- 
glais dépassent  les  nôtres,  il  est  à  craindre  que  ces  exportations  n'augmentent 
prompfement,  maintenant  qu'elles  sont  autorisées.  Il  faut  songer  à  combler  le 
vide  qu'elles  laisseront  chez  nous.  Dès  aujourd'hui  aussi,  parla  même  raison, 
c'est  vers  l'Angleterre  que  les  pays  qui  pouvaient  faire  une  fâcheuse  concur- 
rence à  nos  éleveurs  dirigent  leurs  envois. 

Permettez-moi,  monsieur,  à  cette  occasion,  de  vous  rappeler  un  passage 
d'un  discours  de  Robert  I\^el,  ministre,  et  grand  ministre,  fort  peu  casse-cou, 
très-bon  calculateur;  passage  qui  montre  à  merveille  ce  que  notre  agriculture 
a  à  redouter  de  la  concurrence  anglaise,  et  ce  que  produit  dans  les  prix  l'a- 
vénement  de  la  liberté  commerciale.  «Que  de  prédictions  sinistres,  disait  sir 
a  Robert  Peel,  n'a-t-on  pas  faites  quand  nous  avons  levé  la  prohibilion  abso- 
«  lue  d'introduire  le  bétail  étranger  dans  la  Grande-Bretagne  !  Eh  bien  !  l'im- 
«  portation  est  devenue  considérable.  En  I8i-i,  nous  avons  importé  2,800  bœufs 
«et  vaches,  et  pendant  les  onze  premiers  mois  de  1845,  15,000,  sans  (jue  l'in- 
«  térét  agricole  en  ait  souffert.  De  même,  la  réduction  des  droits,  faite  en  1842 
«  sur  le  lard  et  les  laines,  a  été  loin  d'être  nuisible.  La  quantité  importée  de  ce 
«  dernier  produit  s'est  élevée  de  4,5rj8,000  livres  à  6,"),070,000  livres  ,  et  ce- 
«  pendant  le  prix  s'en  est  élevé.  Le  commerce  du  chanvre  a  été  affranchi  de 
«  tout  droit,  et  il  en  est  résulté  que  la  quantité  qui  se  vendait  de  (57  à  70  schel- 
«  lings,  se  vend  aujourd'hui  de  70  à  80.  » 

Il  me  semble  (ju'il  n'est  pas  aisé  de  répondre  à  cela,  .-uriout  en  ce  qui  nous 
concerne  |)Our  le  bétail,  quand  on  sait  que  nous  avons  exporté,  en  18i.''j,  pour 
6,770,175  francs  de  viande  de  toute  sorte  '. 

'  Depuis  que  celle  lellreesl  écrile  el  imprimée,  on  a  publié  le  comple-rendii  du  com- 
merce (In  Roy:uimc-Uni  pcndiinl  l'année  18i6.  Ces  nouveaux  documenis  sont  encore 
pliiscon(;inanls.  V.  le  n»  «l'avril,  tome  XVH,  pa^e  fi-2.  Voyez  aussi,  ihnisee  numéro,  le  dis- 
cours de  .M.  Bowrinj;  au  Congrès  des  économiste-'-.  {Noie de  la  rédadion.) 
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Afin  d'abréger  ma  lettre,  je  ne  vous  dirai  rien,  monsieur,  des  laines,  pour 
lesquelles  la  concurrence  étrangère  est  assurément  fort  elfrayante,  et  qui  sont 
un  intérêt  assez  mince  pour  nous,  après  tout.  Qu'est-il,  par  exemple,  comparé  à 
l'intérêt  vinicole,  la  seconde  richesse  de  la  France?  disait  Turgot.  Je  ne  vous 
parlerai  pas  non  plus  des  engrais  que  nos  tariCs  excluent  de  même,  apparem- 
ment... Mais  pourquoi  ?  Peut-être  parce  qu'ils  frappent  aussi  le  quinine,  les  al- 
lumettes, les  dents  de  lait  et  les  perruques.  Au  fait,  pourquoi  ne  taxerait-on 
pas  les  engrais? 

Huskisson  avait  raison,  c'est  bien  le  livre  le  plus  divertissant  à  lire  qu'on 
puisse  trouver,  qu'iui  tarif  de  douane. 

Mais,  malgré  tout  mon  désir  d'être  court,  je  suis  forcé,  monsieur,  de  vous 
entretenir  encore  d'une  production  agricole  protégée,  abritée  sous  la  serre- 
chaude  de  la  prohibition  ;  de  la  production  du  bois,  du  combustible.  Celle-là  est 
trop  considérable  pour  la  passer  sous  silence. 

Je  me  suis  souvent  demandé,  je  l'avoue,  comment  il  se  faisait  qu'en  France 
on  soumîtles  bois  étrangers  à  des  droits  d'entrée,  et  cette  question  m'a  toujours 
paru  redoutable.  Il  ne  nous  arrive,  en  elfet,  il  ne  peut  nous  arriver  de  l'étranger 
que  des  bois  de  haute  futaie,  et  nous  n'avons  plus  que  des  taillis.  La  modicité  de 
nos  fortunes  nous  y  oblige.  Quoiqu'on  tente,  nous  n'aimerons  jamais  assez  l'om- 
bre pour  ne  pas  continuer  à  faire  nos  coupes  tous  les  seize  ou  tous  les  vingt 
ans.  Il  n'y  a  plus  que  l'Etat  qui  se  donne  le  luxe  des  bois  de  grand  seigneur, 
parce  que,  bien  qu'il  se  trouve  des  comtes,  des  ducs,  et  qu'on  en  fasse,  il 
n'existe  plus  dans  notre  pays  d'autre  grand  seigneur  que  l'Etat.  Or,  l^je  crois 
mauvaisquel'Etat  possède  des  propriétés  immobilières.  Autrefois,  j'ai  essayéde 
prouver  cela.  Et  2°  c'est  à  l'Etat  que  la  douane,  pour  les  bois,  impo.se  le  plus  de 
charge;  car  c'est  l'Etat  qui  a  le  plus  besoin  de  bois  étrangers.  C'est,  vous  le 
reconnaîtrez,  monsieur,  un  moyen  de  s'enrichir  assez  singulier,  de  payer  4  pour 
recevoir  2.  11  est  vrai  que  le  Trésor  comble  la  dilTérence  en  prenant  8  dans  la 
poche  des  contribuables.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  chercher  à  m'é- 
lever  à  la  hauteur  de  cette  arithmétique  appliquée.  Et  les  bois,  au  reste,  ne 
font  pas  le  point  vraiment  important  de  la  question.  Quand  on  parle  des  bois, 
qu'on  parle  des  fers,  et  qu'on  parle  de  la  houille. 

Je  laisse  décote  aujourd'hui,  à  mon  grand  regret,  afin  de  ne  pas  m'engager 
dans  l'industrie  manufacturière,  le  fer,  cet  ami  chéri;  car,  monsieur,  je  suis 
fils  d'un  propriétaire  de  forges,  éleveur  et  engraisseur  de  bestiaux  par-dessus  le 
marché.  Que  M.  Deslongrais  me  le  pardonne!  Je  ne  vous  parlerai  que  de  la 
houille. 

Puisqu'on  repousse  la  houille  étrangère,  serait-ce  donc,  monsieur,  un  bon- 
heur de  n'avoir  que  peu  de  houille  à  sa  disposition?  Si  Anzin  se  trouvait  en 
Belgique,  ou  de  l'autre  côté  du  Rhin,  faudrait-il  en  rejeter  les  produits  ?  Que  la 
Société  des  mines  de  la  Loire,  —  monstrueuse,  illégale,  abominable,  exécrable 
Société,  —  le  pense,  je  le  crois  fort.  Pour  cette  Société,  que  le  gouvernement 
n'ose  pas  regarder  en  face,  que  M.  Mole  a  fondée  et  dont  il  s'est  retiré,  comme 
autrefois  des  Compagnies  de  chemin  de  fer,  sans  avoir,  j'imagine,  grand  désir 
démettre  en  sautoir,  sur  ses  armes,  un  wagon  en  marche  ou  une  j)ile  de  char- 
bon, et  que  iM.  Odilon  Barrot  dirige  encore,  uniquement,  je  l'espère,  pour  par- 
venir à  comprendre  quelque  chose  à  l'industrie,  que  vaut  la  France?  Eh,  tou 
au  plus  ce  que  vaut  un  marché  où  les  consommateurs  sont  sans  nombre  et 
fort  pressés  d'acheter,  et  c'est  tant  mieux;  mais  où  il  se  trouve  déjà,  et  c'est 
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tant  pis,  trop  de  vendeurs,  fort  disposés  d'ailleurs  à  attendre  les  bonnes  occa- 
sions. Un  niarcbé  qui  a  bien  ses  lois  et  ses  magistrats;  mais  quand  on  siège 
dans  les  Chambres  depuis  longtemps,  à  ce  qu'il  semble,  on  sait,  en  fait  de  loi 
comme  de  discours,  coque  parler  veut  dire,  et  les  magistrats  restent  si  retirés 
au  fond  de  leur  prétoire,  qu'ils  ignorent  toujours,  sans  doute,  l'existence  de  la 
Société  des  mines  de  la  Loire. 

0  le  doux  et  soyeux  oreiller  du  monopole  !  qu'il  est  bon  et  agréable  et  pro- 
fitable et  commode!  Demandez  à  la  Banque  de  l^rance! 

Mai»  enfin,  tout  le  monde  n'est  pas  actionnaire  de  la  Société  des  mines  de  la 
Loire. —  Encore  une  fois,  on  devrait  repousser  les  houilles  d'Anzin,  si  Anzin 
était  à  une  demi-lieue  de  nos  frontières?  Ou  avons-nous  tout  juste  ce  qu'il  nous 
faut  de  houille,  ni  plus,  ni  moins?  Il  est  donc  fort  heureux  qu'en  I8I0  on  nous 
ait  enlevé  le  bassin  de  Saarbruck,  et  si  l'on  découvre  jamais  une  nouvelle 
houillère  en  France,  ce  sera  un  maUv.ur  public'?  Qu'on  y  réfléchisse!  L'An- 
gleterre va  perdre  sa  magique  supériorité;  elle  a  les  mines  de  Newcastle,  ses 
Indes  noires.  Je  reviens  de  nouveau  et  pour  la  troisième  fois  à  ma  question  : 
parce  que  nous  possédons  encore  des  bois  sur  pied,  Saint-Etienne,  Commen- 
try,  Anzin  et  Decazeville,  faut-il  repousser  les  houilles  de  l'étranger? 

Chose  bizarre  !  J'ai  beau  prêter  l'oreille,  je  n'entends  plus  que  très-peu  les 
mots  de  ?rat;«i7  Haf/oHa/,- j'entends  surtout,  (juoique  faiblement  encore,  qu'il 

coxwienl  d'èire  indépeiiJant  de  l'étranger,  de  ne  pas  s'en  rendre  tributaire de 

l'étranger,  bien  entendu. 

Tributaire  de  l'étranger  !\o\\k,  monsieur,  une  des  phrases  que  les  prohibi- 
tionnistes  aiment  le  plus  à  répéter,  et  qu'ils  ont  grand  soin  d'inscrire  en  tête 
de  leur  cocarde.  Cependant,  je  vous  l'avouerai,  je  suis  fort  heureux  de  me 
faire  tributaire  d  un  marchand  de  bois  quand  jai  froid,  et  si  dans  ma  rue  se 
trouve  un  marchand  anglais  qui  vende  à  moitié  prix  de  son  voisin,  marchand 
français,  j'en  suis  enchanté  et  j'entre  chez  l'Anglais.  Sans  compter, —  que 
pensera  ;M.  Grandin?  —  que  je  tâche  de  lui  parler  convenablement  sa  langue, 
s'il  n'entend  pas  la  mienne,  i'tiis,  mon  bois  chargé  et  le  prix  soldé,  je  m'en 
vais,  laissant  le  marchand  mon  obligé,  mon  tributaire  pour  l'argent  que  je  lui 
ai  compté,  et  dont  il  ne  rejette  rien  comme  un  déshonneur,  de  même  que  je 
suis  le  sien  pour  son  bois,  à  ma  grande  satisfaction.  Tributaire  de  l'étranger! 
Mais  je  défie  tous  les  membres  du  Congrès  de  l  agriculture  de  vivre  un  seul  jour, 
de  dîner,  après  avoir  sauvé  l'Etat,  de  mener  leurs  filles  au  bal,  ou  de  faire, 
de  retour  chez  eux,  une  offrande  à  leurs  paroisses,  en  rachat  de  quelques 
légèretés  commises  à  Paris,  sans  le  devenir,  iiais  il  n'y  a  que  les  sauvages  qui 
ne  le  soient  pas.  Encore  les  Hovvais  sont-ils  venus  à  Paris.  Mais  la  civilisation 

'  On  dirait  (pie  c'est  là  l'opinion  du  pouvoir.  Il  y  a  deux  ans,  avant  les  élections, 
le  niini&lère  a  envoyé  un  ingénioiir  étudier  la  canalisation  de  la  Creuse.  Dans  ses 
courses,  on  lui  nioulra  (lucUpies  cliarbons  de  lerre  extraits  sur  les  bords  de  celle  ri- 
vière, près  d'Ahun  ;  l'ini^énieur  trouva,  cthiime  tout  le  monde,  ces  charbons  excellents, 
et,  après  plu>ieurs  ."-ondages.  dcelara  (pu;  le  bajsin  lioiiiller  li'Ahun  ne  pouvait  se  com- 
parer en  France  nu'au  bassin  de  Sainl-Élienne.  J'ignore  si  c'oiait  là  une  parole  d'élec- 
lion  ;  mais  j'afliruie  que  celle  houillère  est  de  qualilé  supérieure  et  abondante,  et  les 
routes  qui  y  aboulissenl  soûl  encore  dans  une  lelle  situation,  qu'il  est  iuipos>ible  '*  une 
forge  qui  n'en  est  dislaule  que  d'environ  huit  lieues,  de  venir  s'y  appro\isiop.ner.  Il  faut 
espérer  qu'aux  prochaines  élections,  un  ingénieur  viendra  encore  se  promener  le  long 
delà  Creuse.  Peut-être  son  voyage  sera-t-il  celle  fois  un  peu  plus  utile. 
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d'un  peuple  se  mesure  à  la  multiplicité  de  ses  échanges,  en  idées  et  en  choses, 
avec  lesaulres  nations.  En  tout  cas,  je  reprends  mon  exemple  :  si  l'étranger, 
ainsi  que  mon  marchand  de  bois,  nous  fait  son  tributaire  en  nous  livrant  un 
objet,  comme  il  ne  nous  le  livre  pas  pour  rien,  il  se  rend  à  l'instant  notre 
propre  tributaire,  toujours  ainsi  que  mon  marchand  de  bois,  en  recevant  ce 
que  nous  lui  remettons  en  échange.  Albion,  la  perfide  Albion  elle-même,  ne 
consentira  jamais  à  nous  ruiner  et  à  nous  subjuguer  en  nous  demandant  en 
cadeau  tout  ce  qu'elle  a.  S'il  y  a  tribut,  il  est  ainsi  réciproque.  Et  un  troc  ne 
s'opère  que  parce  qu'il  est  avantageux  aux  deux  contractants. 

Quant  à  la  houille,  je  me  souviens  encore,  il  est  vrai,  d'une  pétition  de 
.M.  Dupin  et  de  M.  Roy,  à  l'effet,  comme  on  parle  en  Chambre,  de  demander 
qu'on  la  frappât  de  droits  plus  forts  aux  octrois  de  Paris,  parce  que  ces  mes- 
sieurs avaient  des  forêts.  Mais  cela  n'est  pas  un  argument  décisif.  Quand  on 
a  admiré  comme  il  convient  que  M.  Dupin  et  M.  Roy  aient  bien  voulu  consentir 
à  ce  que  le  soleil  fût  chaud  en  été,  leur  pétition  n'a  plus  rien  à  faire  dans  la 
question.  Et  la  question,  ainsi  dégagée  du  tribut  et  de  la  pétition,  toute  la  ques- 
tion, la  voici: 

La  houille  est  le  feu  du  pauvre,  et  les  souffrances  du  froid  sont  horribles;  le 
feu,  d'ailleurs,  est  nécessaire  à  la  vie.  La  houille  est  de  plus,  à  notre  époque, 
le  moteur  principal  de  l'industrie  manufacturière,  presque  aussi  de  l'industrie 
commerciale;  et  l'industrie  est  la  source  unique  de  la  richesse,  comme  main- 
tenant la  seule  dispensatrice  de  la  grandeur  des  États.  Une  mine  de  charbon 
vaut  mieux  que  le  Potosi.  Il  suffit  à  l'Angleterre,  grâce  surtout  à  ses  houillères, 
"'de  cinq  ou  six  années  au  plus  pour  gagner  autant  de  richesse  que  l'Espagne  en 
a  retiré  de  toutes  les  mines  du  Nouveau-Monde,  pendant  le  temps  de  sa  do- 
mination. Et  tandis  que  l'Espagne  est  avilie  et  misérable,  l'Angleterre  domine 
du  haut  de  ses  monceaux  d'or. 

Comment  donc  les  défenseurs,  les  amoureux  du  IravaiV national  ne  deman- 
dent-ils pas  l'introduction  de  la  houille,  s'y  opposent-ils?  C'est  là,  monsieur, 
que  leur  système  apparaît  dans  toute  sa  beauté.  Il  ncst  pas  national,  vous  le 
savez  bien,  de  cultiver  la  vigne,  qui  ne  réclame  pas  de  combustible  minéral  ;  il 
l'est  fort,  au  contraire,  de  hier  le  coton,  de  couler  de  la  fonte,  qui  ne  se  file 

et  nesefond  qu'au  moyen  de  ce  combustible Vous  m'interrompez,  et  me 

dites  que  puisqu'il  est  national  seulement  de  couler  de  la  fonte  et  de  filer  le  co- 
ton, et  qu'il  ne  l'est  pas  de  planter  delà  vigne  et  de  faire  vendanger,  à  fortiori 
et  certè  il  faut  laisser  entrer  la  houille,  utile  aux  premiers  travaux,  inutile  aux 
seconds.  C'est  vrai,  monsieur.  Mais  pourquoi  donc  raisonnez-vous?  A  présent 
que  me  voilà  sur  la  voie,  j'ajoute  qu'il  y  a  certains  travaux  lrès-7iationaux,  je 
le  crois  au  moins,  qui  ne  se  font,  ou  au  moins  qui  se  font  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  emploie  des  charbons  étrangers.  On  me  l'a  dit,  je  vous  l'assure,  dans 
les  gares  de  Rouen  et  d'Orléans.  Et  ces  travaux  ne  me  paraissent  pas  devoir  se 
développer  d'autant  plus  qu'on  les  gênera  davantage. 

•l'ai  beau  chercher,  monsieur,  je  trouve  toujours  la  balance  chargée  dans  un 
de  ses  plateaux  de  l'intérêt  de  toutes  les  manufactures,  de  tous  les  moyens  de 
transports  perfectionnés,  de  tous  les  ouvriers,  de  tous  les  consommateurs, 
sans  parler  des  intérêts  politiques  de  l'I<:tat;  et,  dans  l'autre,  des  actions  d'An- 
zin.  qui  ne  sont  pas  par  trop  au-dessous  du  pair,  de  celles  de  l'honnête  Société 
des  mines  de  la  Loire,  et  de  la  pétition  de  M.  Dupin  et  de  M.  Roy.  Y  ajoutât-on 
M.  Darblay,  M.  Dcslongrais,  voire  même  M.  Grandin,  à  qui  Elbeuf  a,  sans  doute, 
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beaucoup  de  reconnaissance  de  payer  cher  le  cliarlion,  il  me  serait  encore 
avis  que  le  premier  plateau  pèse  davantage. 

Donc,  monsieur,  voici,  en  me  résumant,  la  première  conclusion  à  laquelle 
j'arrive,  privé,  comme  je  le  suis,  desiinnières  si  pralitiues  de  la  prohibition. 
L'agriculture  n'a  absolument  rien  à  redouter  du  libre  échange  ;  elle  ne  peut 
qu'en  profiter.  Cela  serait  vrai  lors  même  qu'on  ne  ledécréterait  que  par  rapport 
à  ses  produits.  Que  serait-ce  si  tous  les  objets  dont  elle  a  besoin,  objets  si  du- 
rement taxés  aujourd'hui,  entraient  en  franchise,  lui  {)rocurant  à  la  fois  de 
vastes  débouchés?  Je  le  mets  en  fait,  si  les  douanes  étaient  abolies  maintenant, 
la  propriété  foncière  en  France  doublerait  de  valeur  en  moins  de  trente 
années. 

Que  les  agriculteurs  viennent  donc  à  nous.  Et  quand  nous  aurons  ensemble 
abattu  les  guérites,  les  poteaux,  les  allées,  les  contre-allées,  les  casernes  de  la 
douane,  nous  resterons  ensemble,  toujours  ensemble,  pour  renverser,  à  leur 
tour,  ces  barrières  intérieures  qui  séparent  les  villes  des  campagnes,  qui  sur- 
taxent l'alimentation  publique  de  1  ici,  de  2  là,  de  4  là-bas,  qui  frappent  d'au- 
tant plus  les  familles  qu'elles  ont  plus  de  gêne,  plus  de  besoin.  Nous  resterons 
unis  pour  apprendre  à  ces  coureurs  officiels  de  nuit  qu'une  bouteille  de  vin, 
de  cidre  ou  de  bière,  qui  a  déjà  payé  comme  raisin,  pomme  ou  orge,  comme 
objet  de  commerce  en  gros,  comme  objet  de  commerce  en  détail,  deux  fois,  en 
outre,  comme  denrée  à  transporter,  peut  bien  arriver  chez  le  pauvre  diable 
qui  a  soif  sans  payer  encore,  et  que,  quand  nous  avons  envie  de  dormir,  il  ne 
nous  convient  guère  daller  les  saluer,  ces  éperviers  lugubres,  gabelleurs  du 
mauvais  denier,  et  de  leur  ouvrir  nos  portes,  comme  si  notre  foyer  était  le 
leur,  et  que  nous  n'eussions  à  faire  que  de  leur  montrer  nos  filles  en  déshabillé. 
Ensemble,  nous  dirons  encore  à  l'enregistrement  que  ses  poches  sont  trop 
difficiles  à  remplir  et  les  nôtres  déjà  beaucoup  trop  vides;  aux  notaires,  qu'ils 
font  bien  d'épouser  de  grosses  dots,  mais  que  nous  trouvons  qu'ils  feraient 
mieux  de  prendre  moins  cher  pour  leurs  actes,  et  de  ne  pas  courir  si  vite  ail- 
leurs que  chez  leurs  clients;  à  tous  les  hommes  de  loi  et  de  palais,  qu'ils  sont 
merveilleux  sous  leurs  robes  et  en  rabat;  mais  qu'il  n'y  aurait  pas  grand  mal 
à  ce  que  leurs  dossiers  fussent  un  peu  moins  gros,  ainsi  que  leurs  états  de  frais, 
à  ce  qu'ils  dormissent  seulement  la  nuit,  et  à  ce  qu'ils  écrivissent  plus  fin  ; 
aux  usuriers,  enfin,  que  leurs  sacs  nous  paraissent  assez  lourds  sans  que  les 
pleurs  de  la  petite  propriété  les  alourdissent  davantage,  et  nous  réussirions  à 
les  tenir  dans  leur  cabinet,  par  une  bonne  réforme  hypothécaire  et  de  bonnes 
banques  agricoles.  Qu'on  nous  empêche  de  donner  tant  de  temps  à  d'autres 
choses,  en  nous  les  accordant,  et  nous  parlerons  tous  sans  cesse  d'irrigation, 
d'amélioration  des  races,  d'assolement,  de  comices,  d'engrais,  plus  fort  encore 
du  sel,  de  l'enseignement  agricole,  et  que  sais-je?  Et  nous  engagerons  dere- 
chef les  ministres  à  aller  au  Hois  le  matin,  et  le  soir  à  l'Opéra,  si  cela  leur  plaît, 
ce  qu'on  dit,  et  à  nous  faire  rendre  moins  de  visites  par  leurs  préfets,  leurs 
sous-préfets,  leurs  généraux,  leurs  directeurs,  leurs  receveurs,  leurs  recru- 
teurs, leurs  collecteurs  et  leurs  percepteurs.  Sans  compter  que  ces  messieurs, 
qui  ne  sont  guère  faits  à  la  fatigue,  trouvent  que  nos  chemins  sont  bien 
mauvais. 

Privé  toujours  des  lumières,  de  la  grâce  des  grands  et  petits  abbés  de  l'Eglise 
prohibitionniste,voicimaseconde  conclusion  :  Il  faut  que  les  subsistancessoicnt 
assurées  et  à  bon  marché.  Le  peuple,  le  grand  nombre,  l'immense  majorité, 
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n'a  point  ou  a  peu  de  réserve;  toute  sa  fortune  à  peu  près  est  au  bout  de  ses 
bras.  Or,  quand  les  di^cttes  arrivent,  les  douanes  accroissent  la  rareté  des  sub- 
sistances, et  toutes  les  fois  que  les  subsistances  sont  rares,  les  salaires  le  de- 
viennent aussi.  Plus  les  aliments  soiit«chers,  moins,  en  effet,  on  achète  d'ob- 
jets manufacturés,  moins  on  travaille.  Les  douanes  causent  donc  alors  deux 
maux  au  lieu  d'un.  Et  dans  les  temps  ordinaires,  on  doit  augmenter  encore, 
autant  qu'on  le  peut,  la  masse  des  denrées  alimentaires,  en  souhaiter  le  bas 
prix.  L'alimentation,  c'est  toujours  la  vie.  Je  n'aime  pas  les  phrases,  je  n'en 
ferai  pas  ;  mais  songeons,  songeons  tous  aux  besoins  des  classes  ouvrières,  à 
leurs  droits  et  à  notre  position,  aux  intérêts  de  l'État,  aux  nécessités  de  la  civi- 
lisation. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  (jui  condamnerai  le  droit  de  propriété.  Les  sociétés 
ont  pour  premiers  fondements  la  famille  et  la  propriété  ;  et  il  m'est  impossible 
de  comprendre  qu'il  en  soit  autrement,  sans  croire  au  comble  de  la  misère,  de 
la  tyrannie,  de  la  dépravation.  Le  droit  de  propriété  est  nécessaire,  il  est  légi- 
time, sacré.  Mais  la  terre  est  limitée  ;  sa  possession  constitue  un  monopole. 
Les  propriétaires  fonciers  ont  ainsi  naturellement  un  avantage  énorme.  .Moins 
que  tous  autres,  ils  doivent  réclamer  des  faveurs  légales.  De  pareilles  faveurs, 
qui  renforcent  un  monopole  naturel,  sont  d'abominables  iniquités. 

Tout  l'avantage,  au  contraire,  tout  le  capital,  tout  le  patrimoine  des  classes 
ouvrières,  je  le  répète,  c'est  leur  travail  ;  capital  qui  ne  s'amas>e  pas,  patri- 
moine qui  ne  se  transmet  pas.  Le  travail  est  forcé,  pour  valoir  qtielque  chose, 
de  se  vendre  chaque  jour,  à  chaque  minute.  Et  ce  n'est  pas  sur  le  prix  des 
subsistances  que  s'en  règle  le  cours.  La  main-d'œuvre  est  une  marchandise  ; 
c'est  seulement  le  rapport  entre  l'ofTre  et  la  demande  qui  détermine  le  sa- 
laire, dans  toute  branche  d'industrie.  Donc  les  travailleurs  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  soient  à  bas  prix.  Sans  cela, 
pour  eux,  il  ne  peut  y  avoir,  sauf  dans  des  cas  très-exceptionnels,  que  fatigue 
et  misère;  sans  cela,  leur  présent,  c'est  le  dur  labeur;  leur  avenir,  le  déses- 
poir. 

La  vie  à  bon  marché  n'est  pas  seulement  le  programme  des  gens  généreui, 
justes;  ce  doit  être  aussi  celui  des  hommes  d'Etat,  ne  fussent-ils  que  prudents. 
Aujourd'hui  les  idées  de  liberté  et  d'égalité  planent  au  milieu  des  deux  mondes, 
sont  dans  l'air,  on  les  respire  en  naissant,  les  vents  les  portent  aux  quatre 
coins  du  globe,  l'oiseau  les  dit  au  sommet  des  montagnes,  la  fleur  les  répète 
au  flot  qui  s'enfuit...  Écoutez  ce  marmot  qui  s'essaye  à  bégayer,  il  chante  la 
Marseillaise...  Tous  aujourd'hui  ont  de  plus  une  autre  croyance,  la  croyance 
au  bonheur  ici-bas.  Noble  terre,  mère  bienfaisante,  selon  la  parole  du  poëte; 
tu  n'es  plus  la  vallée  de  larmes,  le  lieu  d'exil  du  pauvre  serf  du  moyen  âge, 
la  damnée  du  moine  des  anciens  cloîtres  ;  tu  nous  apparais,  dans  nos  rêves, 
resplendissante  de  bonheur  et  d'éclat,  comme  un  paradis.  Voilà  les  espérances, 
voilà  l'idéal  de  notre  temps.  Qui  pourrait  douter  qu'il  ne  soit  nécessaire,  indis- 
pensable, ne  fut-ce  que  par  calcul,  en  présence  de  pareils  faits,  d'aider  aux 
masses, qui  ont  la  force  et  le  savent;  de  mettre  nos  efforts  à  améliorer,  par 
tous  les  moyens,  leur  condition,  à  leur  donner  un  intérêt  à  l'ordre,  à  déve- 
lopper leur  amour  du  travail,  leur  retenue,  leur  moralité.  Assurément,  elles 
sont  responsables  en  grantle  partie  de  leur  sort  ;  leur  malheur,  bien  souvent, 
n'est  que  l'expiation  de  leurs  fautes;  et  chaque  classe,  comme  chaque  homme, 
doit  se  faire  elle-même  surtout  sa  destinée.  Je  ne  veux  pas  les  tromper  en  les 
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flattant;  mais  leur  infortune  témoigne  fortement  aussi  contre  notre  passé,  et 
charge  lourdement  notre  avenir.  La  liible  a  raisor»  :  effaçons  nos  fautes  par 
l'esprit  de  justice,  et  nos  iniquités  en  montrant  notre  miséricorde  au  pauvre. 
Faire  cela,  ce  sera,  tout  en  nous  montrant  habiles  autant  qu'é(piitables,  tra- 
vailler au  bien  commun,  au  progrès  véritable  de  la  civilisation,  el  c'est  là  la 
gloire  qu'il  faut  ambitionner.  Qu'importe  l'autre,  ombre  illusoire  que  chasse 
le  vent,  comme  dit  une  chanson  arabe  ? 

Que  les  docteurs  —  mais  on  a  besoin  d'étudier  pour  passer  docteur,  —  que 
les  partisans  de  la  prohibition,  celui-ci  en  regardant  pousser  ses  betteraves 
avec  ses  électeurs,  celui-là  en  allant  au  moulin,  pensent  quelquefois  à  la  fra- 
gilité de  notre  gloire  humaine. 

Adieu,  monsieur;  agréez  de  nouveau,  je  vous  prie,  l'assurance,  etc. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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Commerce  extérieur  de  la  France  pendant  l'année  1846.  —  Voici  le  résumé 
général  et  complet  du  commerce  extérieur  de  la  France  ave.;  les  puissances  étran- 
gères et  ses  colonies,  pendant  l'année  18i6,  dont  nous  avons  déjà  publié  trois  ta- 
bleaux dans  le  numéro  d'août,  t.  XXill,  p.  72  '. 

Commerce  général  et  commerce  spécial.  —  L'ensemble  des  échanges  de  la  France 
avec  ses  colonies  el  les  puissances  étrangères  a  porté,  en  18  iO,  sur  une  valeur  de 
2,437  millions,  savoir:  t,257  millions  pour  l'importation  ;  1,180  millions  pour  l'ex- 
portation. 

Le  tableau  ci-après  présente,  divisé  en  trois  périodes  quinquennales,  le  mouve- 
ment général  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant  les  quinze  dernières 
années. 

U'  PÉRIODE. 

Années.  Importations.  Exporialions.         Total. 

Millions.  .Millions.  Millions. 

1832. 653  C96  1,319 

1833 693  706  !,459 

183i 720  715  1,435 

1835 761  83i  1,.'j95 

1836 906  961  1,807 

Total 3,733  3,972  7,705 

'  L'adminisli-alion  entend  par  commerce  général,  à  I'importatiox,  tout  ce  qui  est  ar- 
rivé par  leri'e  ou  par  mer,  sans  égard  à  l'origine  première  des  marclianiliscs,  ni  à  leur 
destination  ultérieure,  soil  pour  la  consomnialion  ou  l'enlrepôl,  soil  pour  la  réexpurta- 
lion  ou  le  transit,  —  Le  commerce  spécial  ne  comitrend  que  ce  qui  est  onlrè  dans  la 
consommation  inlèrieuie  du  royaume. 

L'ailministralion  eulend  par  commerce  général,  à  I'exportation,  toutes  les  marclian- 
dises  qui  passent  à  l'étranger,  sans  distiuciion  île  leur  origine  iiremière,  française  ou 
étrangère.  —  Le  commerce  spécial  comprend  senlemenl  les  marciiamiises  naiionales  et 
cellesqni,  nalionalisccs  |)arle  |)ayement  des  liroits  d'cnlrée,  sont  ensnilo  exportées. 

Les  valeurs  o/"/!ci>/to  sont  dressées  d'après  un  tarif  arrèle  par  une  Coiumission  spé- 
ciale dont  les  résultats  ont  été  approuvés  par  uue  ordonnance  royale  du  29  niai  1826. 
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t837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 


PERIODK. 

Importaiions. 
.Millions. 

808 

937 

947 
1,052 
1,121 


Total. 


4.,865 


3»   PÉRIODE. 


1842. 
1843. 

18S.t. 
18  i5. 
1846 


Tolal, 


Imporialions. 
Millions. 
1,142 
1,187 
1.193 
l,2i0 
1,257 

6,019 


Esporialions. 

Millions. 

758 

956 

1,003 

1,011 

1,066 

4,794 


Exportations. 

Millions. 

9i0 

992 

1,147 

1,187 

1,180 

5,446 


Tolal. 
.Millions. 
1,566 
1,893 
1,95U 
2,063 
2,187 

9,659 


Tolal. 

Millions. 
2,082 
2,179 
2,340 
2,427 
2,437 

11,465 


AOGMENTATIONS. 


De  la  2e  période  sur  la  1" 25  pour  100 

De  la  3=  périotie  sur  la  1" 49 

De  la  3«  période  sur  la  2' 19 


Le  résultat  total  de  cette  année  n'excède  que  de  10  millions  la  somme  du  coio- 
merce  extérieur  de  la  Fraticeen  1843;  comparé  à  la  moyenne  des  cinq  dernières  ap- 
nées, il  présente  une  augmentation  de  19-4  millions,  ou  9  pour  100. 

En  considérant,  à  part,  chacun  des  deux  éléments  du  chiffre  total,  on  voit  que  l'im- 
portation n'est  supérieure  que  de  1  pour  100  à  celle  de  l'année  dernière;  et  que,  re- 
lativement à  la  période  quinquennale,  l'avantage  est  de  7  pour  100  ;  et.  que  l'exporta- 
tion a  faibli  d'un  peu  moins  de  1  pour  lOOd'ttne  année  à  l'autre,  et  qu'elle  est  restée 
de  11  pour  100  au-dessus  de  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures. 

Le  commerce  spécial,  qui  comprend  les  marchandises  étrangères  entrées  dans  la 
consommation,  et  les  prodtiits  nationaux  expédiés  au  dehors,  s'élève,  importations 
et  exportations  réunies,  à  1,772  millions  :  c'est  68  millions  ou  4  pour  100  de  plus 
qu'en  1843  ;  182  luillions  ou  11  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquennale.  La 
part  des  marchandises  étrangères  admises  pour  la  consommation  dépasse  de  64  mil- 
lions ou  7  pour  100,  de  76  millions  ou  9  pour  100  chacun  des  deux  termes  de  com- 
parai.son.  La  part  des  produits  nationaux  exportés  excède  ces  ternies  de  1  et  14 
pour  100. 

Commerce  par  mer  et  commerce  par  terre.  —  Le  commerce  général,  dont  l'impor- 
tance s'élève,  dans  l'ensemble,  comme  on  l'a  vu,  à  2,457  millions,  s'est  réparti, 
entre  les  deux  modes  d'expédition  ouverts  au  commerce  extérieur  du  pays  [Navi- 
yation  maritime  et  transport  par  terre],  de  la  manière  suivante  : 

Coiiiinerce  par  mer 1,755  millions. 

Commerce  par  terre 682 

Cette  proportion,  de  72  contre  28  pour  100,  entre  les  deux  voies  d'expédition,  est 
la  même  qu'en  1845  :  elle  a  peu  varié  depuis  six  ans. 

Les  importaiions  par  mer  se  sont  accrues  de  2  et  7  pour  100,  suivant  qu'on  les 
compare  à  l'année  précédente  ou  à  la  moyenne  quinquennale;  les  entrées  par  terre, 
inférieures  d'un  pour  100,  relativement  à  1843,  sont  pareillement  supérieures  de 
7  pour  100  au  chiffre  moyen  des  cinq  années  antérieures. 
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La  valeur  des  p\jK)rl;ili(»ns  par  incr  csl  rcsti'c  sl;ili(innairo  tl'uno  année  à  l'aitlrc  : 
elle  est  de  1:2  pmu  100  supérieure  à  la  moyenne  (|uiin|uennale  ;  les  ev|)é(liliuns  |)ar 
terre  tout  de  i  pour  100  au-dessous  de  celles  de  ISi.")  ;  de  K  pour  100  au-dessus  de 
la  moyenne  des  cin(|  dernières  années. 

La  proportion  entre  les  deux  modes  de  trans|)ort,  est  de  71  contre  "li)  pour  100  à 
l'importation  ;  de  75  contre  27  pour  100  à  l'exportation. 

Commerce  par  mer.  —  On  a  vu  plus  haut  que  la  valeur  totale  des  marchandises 
importées  et  exportées  par  mer  s'est  élevée  ù  la  somme  de  i  ,7o5  millions. 

Dans  co  résultat,  la  part  du  pavillon  national  a  été  de  829  millions,  ou  Al  pour 
100;  celle  du  pavillon  étranger,  de  !i2(i  millions,  ou  55  pour  100.  Un  avanta;L'e  de 
3  pour  100  sur  Tannée  comparée,  de  15  pour  100  sur  la  moyenne  (|uin(piennale,  est 
acquis  à  notre  marine  ;  la  marine  étrangère  a  perdu  moins  de  1  pour  100  relative- 
ment à  18i5,  tout  en  conservant  une  avance  de  4  pour  100  sur  le  second  terme  de 
comparaison. 

Dans  la  valeur  de  821)  millions  qui  l'orme  la  part  du  pavillon  national,  la  naviga- 
tion réservée  entre  pour  285  millions  ;  la  navigation  faite  concurremment  avec  l'é- 
tranger, pour5i4  millions.  C'est  sur  celle-ci  que  porte  l'augmentation  obtenue. 

Bien  que  l'ensemble  des  transports  exclusivement  dévolus  à  nos  navires  ait  égalé 
les  résultats  de  l'année  précédente,  des  variations  se  sont  produites  dans  les  élé- 
ments divers  de  celte  branche  spéciale  de  navigation.  C'est  ainsi  (ju'on  remarque 
une  diminution  de  9  pour  100  à  l'égard  des  échanges  entre  la  métropole  et  nos  co- 
lonies de  Bourbon  et  des  Antilles,  tanuis  que,  dans  nos  relations  avec  les  autres  pos- 
sessions françaises  situées  hors  d'Europe,  l'Algérie  notamment,  il  y  a  eu  augmenta- 
tion de  7  pour  100.  D'un  autre  côté,  la  grande  pêche  présente  un  accroissement  de 
11  pour  100. 

Pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Parmi  les  puissances  qui  ont  entretenu 
avec  la  France  les  relations  commerciales  les  plus  importantes,  on  citera,  classées 
dans  l'ordre  de  la  valeur  des  échanges,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  la  Suisse,  les 
États  Sardes,  la  Belgique,  l'Association  commerciale  allemande,  l'Espagne,  la  Russie, 
la  Turquie  et  les  beux-Siciles,  Les  valeurs  échangées  avec  ces  pays  représentent 
70  pour  100  de  l'ensemble  du  mouvement  commercial. 

Des  diminutions  de  i  et  5  pour  100,  sur  les  résultats  de  l'année  précédente,  attei- 
gnent nos  ra|)ports  généraux  avec  les  Etats-Lnis,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  l'Associa- 
tion allemande.  Pour  la  Belgifjue,  les  Pays-Bas  et  l'Egypte,  la  diminution  est  de  10, 
10  et  22  pour  100. 

Le  mouvement  commercial  tend  à  s'accroître  avec  la  généralité  des  autres  puis- 
sances, entre  autres  avec  les  Etats  Sardes,  l'Espagne,  la  Bussie,  les  Deux-Siciles, 
l'Autriche,  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  la  Suède. 

De  nos  colonies,  l'Algérie,  le  Sénégal,  les  possessions  françaises  dans  l'Inde  et 
Cayenne,  présentent  un  mouvement  ascendant  de  7,  4,  17  et  10  pour  100  ;  pour  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  Bourbon,  les  résultats  de  l'ensemble  des  échanges 
sont  de  4,  15  et  9  pour  100  inférieurs  à  ceux  de  1845. 

Fays  de  procenance.  —  H  a  été  importé  des  Etats-Unis  pour  une  valeur  de  154 
millions,  dont  141  millions  portent  sur  les  marchandises  mises  en  consommation.  Le 
commerce  spécial  a  faiblement  dépassé,  pour  cette  puissance,  le  chiffre  de  l'année 
dernière  ;  le  couunerce  général  lui  est  inférieur  de  11  pour  100. 

Les  produits  venus  d'Angleterre  s'élèvent  à  152  millions,  5  pour  100  de  moins 
qu'en  1845.  Ceux  qui  ont  été  retenus  pour  les  besoins  du  pays  sont  évalués  à  79 
millions,  8  pour  100  de  moins  (jue  dans  l'année  comparée  '. 


'  Le.-.  liL'i  (lu  liii  el  fie  chanvre  ligurenl  pour  8  millions  iluns  celle  diminulioii. 

T.    Wlll.   llr(ohri-  m-.  20 
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Vient  ensuite  la  Belgique  pour  125  millions  au  commerce  général,  et  102  millions 
au  commerce  spécial  :  c'est  une  diminution  de  8  et  43  pour  100  relativement  aux  im- 
portations (ju'elle  a  opérées  l'année  précédente. 

Du  (juatrième  rang  qu'ils  occupent  dans  les  importations  générales,  où  ils  figurent 
pour  11 7  millions,  avec  accroissement  de  5!  pour  100  d'une  année  à  l'autre,  les  États 
Sardes  sont  rangés  au  second  rang  quant  aux  produits  acquittés  pour  la  consomma- 
tion ;  la  valeur  de  ceux-ci  a  atteint  la  somme  de  108  millions,  soit  58  pour  100  de  plus 
qu'en  1845. 

La  Suisse  nous  a  envoyé,  de  même  que  l'année  dernière,  pour  104  millions  de  mar- 
chandises, sur  lesquelles  la  consommation  intérieure  en  a  pris  pour  29  millions: 
c'est  un  progrès  de  11  pour  100, 

Une  augmentation  de  2  pour  100  se  remarque  dans  les  importations  générales  pro- 
venant de  l'Association  allemande  :  7o  au  lieu  de  74  millions,  il  y  a  parité  dans  la  va- 
leur des  produits  de  cette  origine  consommés  :  elle  s'élève  à48  millions. 

Pour  la  Russie,  la  Turquie  et  l'Espagne,  on  a  constaté,  au  commerce  général,  des 
accroissements  de  16,  5  et  8  pour  100,  qui,  pour  le  commerce  spécial,  s'élèvent  à  48, 
18  et  10  pour  100. 

Si  l'on  en  excepte  l'Egypte,  les  États  barbaresques,  Rio  de  la  Plata  et  l'Uruguay, 
les  Indes  hollandaises  et  la  Grèce,  dont  les  envois  à  destination  de  la  France  ont  faibli, 
il  y  a  eu  progrès  général  à  l'égard  des  autres  puissances. 

Avec  nos  colonies  de  Bourbon,  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  la  valeur  des  mar- 
chandises reçues  oITre,  par  comparaison  avec  1845,  des  diminutions  de  19,  25  et  21 
pour  100  qui  se  reproduisent  dans  les  termes  de  12,  48  et  6  pour  100,  en  ce  qui 
concerne  les  mises  en  consommation. 
j  Pays  de  deslination.  —  Nos  exportations  à  destination  des  États-Unis  sont  éva- 
luées à  150  millions,  soit  7  millions  ou  5  pour  100  de  plus  qu'en  1845.  Dans  cette 
somme,  les  produits  nationaux  comptent  pour  100  millions*  :  c'est  une  augmenta- 
lion  de  4  pour  100. 

Il  a  été  expédié  pour  l'Angleterre,  en  marchandises  de  toute  origine,  pour  une 
valeur  de  147  millions,  au  lieu  de  448  millions,  chifTre  de  1845.  L'exportation  spé- 
ciale s'est  élevée  à  115  millions  :  5  pour  100  déplus  que  dans  l'année  comparée. 

Les  envois  à  destination  de  l'Algérie  se  développent  constamment  ;  ils  se  sont  ac- 
crus de  7  pour  100;  107  millions  au  lieu  de  99,  au  commerce  général;  de  6  pour 
100,  95  millions  au  lieu  de  89  en  ce  qui  concerne  les  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie. 

Les  exportations  pour  la  Suisse  ont  faibli  de  G  pour  100  au  commerce  général;  de 
5  pour  100  au  commerce  spécial. 

L'exportation  de  nos  produits  a  eu  plus  d'activité  avec  l'Espagne,  l'Association 
allemande,  les  États  Sardes,  la  Russie,  les  Deux-Siciles,  l'Egypte,  Haïti,  la  Nouvelle- 
Grenade  et  Venezuela. 

Elle  a  été  moins  active,  au  contraire,  avec  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Turquie, 
l'Autriche  et  le  Portugal,  puissances  à  l'égard  desquelles  on  a  constaté  des  réductions 
de  16,  31,  15,  20  et  21  pour  100  ;  ensuite  avec  le  Chili,  le  Mexique,  le  Pérou,  Rio  de 
la  Plata  et  l'Uruguay,  la  Grèce,  la  Norwège  et  le  Mecklenbourg-Schwerin. 

A  l'exception  de  la  Guadeloupe,  il  y  a  progrès  dans  nos  exportations  à  destina- 
tion des  colonies  françaises. 

Importations.  —  La  France  a  reçu  de  l'étranger,  pour  toutes  destinations,  pour 
une  valeur  de  721  millions  de  matières  nécessaires  à  l'industrie  ;  elle  en  a  appliqué 
pour  608  millions  à  ses  besoins  inférieurs.  En  1845,  l'importation  de  cette  classe  de 

1  Dans  ce  chifTici,  nos  tissus  de  soie  Ggurent  pour  36  millions  1/2,  nos  tissus  de  laine 
pour  20  millions,  nos  tissus  de  coton  pour  10  millions  et  nos  vins  pour  4  millions. 
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produits  s'était  élevée  à  768  millions  au  commercîe  général,  à  G12  millions  au  com- 
merce spécial  ;  laciimiimtion  est  de  (5  et  1  pour  100,  relalivenient  à  Tannée  compa- 
rée ;  elle  est  île  2  pour  100  seulement  au  commerce  fiénéral,  et  il  y  a  eu  accroisse- 
ment de  2  pour  100  au  conmierce  s|)écial,  si  l'on  fait  porter  la  comparaison  sur  la 
moyenne  de  la  période  quin(]aennale. 

Une  valeur  de  ôlO  millions  e?t  attribuée  aux  objels  de  consommation  naturels; 
les  objets  fabriipiés  sont  entrés  poia-  une  valeur  de  225  millions  dans  le  cliitîre  gé- 
néral des  importations.  Ces  deux  catégories  n'avaient  présenté,  l'année  précédente, 
que  des  résultats  de  201  et  208  millions  :  l'amélioralion,  en  ce  nui  les  concerne,  est 
de  17  et  9  pour  100.  La  partie  mise  en  consommation  dans  le  royaume  représente 
une  valeur  de  2.^ii  millions  en  1810,  de  188  millions  en  1843,  pour  les  objels  de  con- 
sommation naturels;  il  en  résulte  un  excédant  de  60  millions  ou  55  pour  100.  Quant 
aux  produits  fabriqués  retenus  par  la  consonmiation,  la  sonuue  de  58  millions,  à  la- 
quelle ils  se  sont  élevés,  ne  dépasse  que  de  I  pour  100  Timportatiou  spéciale  de 
1845. 

La  comparaison  de  l'année  avec  la  moyenne  quincpicnnale  fait  ressortir  des  avan- 
tages assez  notables  sur  les  deux  classes  de  produits  dont  il  s'agit,  tant  au  commerce 
général  qu'au  coiiunerce  spécial. 

Au  premier  rang  des  matières  premières  importées  figurent  toujours  les  cotons. 
Leur  valeur,  128  millions,  a  égalé,  à  un  million  près,  celle  de  /'année  dernière;  tan- 
dis que  la  consommalion  de  ce  filament  s'est  accrue  de  0  pour  JOO  :  1 15  millions 
contre  108. 

Cette  année,  les  céréales  occupent  le  second  rang  d'importance;  leur  importation 
générale  représente  une  valeur  de  125  millions  ;  la  partie  versée  à  la  consommation 
atteint  iOO  millions.  Les  arrivages  de  l'étranger  ne  se  sont  élevés,  en  1845,  qu'à 
50  millions,  valeur  moyenne  de  la  période  quinquennale;  la  consommation  n'avait 
pas  atteint  16  millions, 

La  valeur  des  soies  importées  et  employées  dans  nos  fabriques  a  été  de  112  et  77 
millions  :  Paugmenlalion  sur  l'année  précédente  est  de  4  et  19  pour  100. 

Il  a  été  importé  pour  43  millions  de  laines  étrangères,  sur  lesquels  l'industrie  du 
pays  en  a  retenu  pour  57  millions  :  c'est  une  diminution  de  40  et  de  26  pour  JOO. 

il  y  a  diminution  de  4  pour  JOO  dans  la  valeur  des  bouilles  étrangères  importées  et 
consommées. 

Il  est  arrivé  et  il  a  été  acquitté  pour  50  millions  de  sucres  de  nos  colonies.  Les 
Importations  de  1845  s'élevaient  à  64  millions,  dont  57  ont  alimenté  la  consomma- 
tion :  c'est  une  différence  en  moins  de 25  et  J5  pour  100. 

Les  graines  oléagineuses  n'ont  donné  qu'une  valeur  de  27  millions  au  lieu  de  4G 
pour  la  consommation  ;  les  arrivages  ne  sont  que  de  26  millions  contre  55,  chiffre  de 
1845. 

L'importation  générale  des  (ils  de  lin  ou  de  chanvre  est  descendue  à  20  millions  au 
lieu  de  50;  la  consommalion,  à  17  millions  au  lieu  de  28.  Celle  des  tissus  de  mêmes 
matières  s'est  maintenue,  ti  uu  million  près,  au  niveau  des  résultats  de  l'année 
dernière. 

On  citera  encore  les  variations  suivantes  ;  en  plus  :  10  millions  sur  les  bois  com- 
muns; 5  millions  sur  la  fonte  brute;  4  millions  sur  le  lin;  2  millions  sur  le  sucre 
étranger,  le  riz,  l'huile  d'olive,  elles  machines  et  mécaniques.  Kn  moins  :  6  millions 
sur  les  peaux  brutes  ;  4  millions  sur  le  cuivre;  5  millions  sur  les  poils  propres  à  la 
chapellerie  et  le  tabac  en  feuilles  ;  2  millions  sur  le  suif  brut  et  un  sur  les  bestiaux. 

Exportation.  — Dans  la  somme  de  1,180  millions  formant  le  montant  de  nos  ex- 
portations générales,  542  millions  composent  la  valeur  des  produits  naturels;  838 
millions  celle  des  objets  manufacturés. 

La  valeur  des  produits  du  sol  et  de  l'industrie,  expédiés  a  l'étranger,  est  de  852 
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millions;  186  millions  pour  les  productions  naturelles;  ti6t)  pour  les  productions 
industrielles. 

Les  exportations  de  la  Frauce,  eu  marchandises  de  toute  origine,  sont  de  7  mil- 
lions, ou  de  moins  de!  pour  100,  au-dessous  de  celles  de  1845  ;  elles  conservent  un 
avantage  de  11  pour  100  sur  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes.  Au  commerce 
spécial,  les  résultats  sont  plus  satisfaisants  :  une  augmentation  de  i  pour  100  sur 
l'année  dernière,  de  14  pour  100  sur  la  moyenne  quinquennale,  se  remarque  à  l'é- 
gard de  l'expédition  des  produits  nationaux  au  dehors. 

Comparativement  à  1845,  une  diminution  de  11  millions,  ou  16  pour  100,  affecte 
nos  vins  ;  l'exportation  des  eaux-de-vie  présente  une  différence  en  moins  de  1  mil- 
lion ;  celle  des  céréales  a  baissé  de  6  millions;  celle  des  graines  à  ensemencer,  de 
4  millions.  Des  produits  naturels,  la  garance  seule  offre  un  accroissement  de  1  million. 

Parmi  les  produits  de  l'industrie  nationale  exportés,  les  tissus  de  coton,  de  soie,  de 
laine,  et  ceux  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre,  présentent,  relativement  à  l'année  précé- 
dente, des  excédants  de  12,  6,  4  et  2  millions.  Des  augmentations  de  5  millions  ont 
aussi  été  obtenues  sur  les  peaux  ouvrées  et  les  habillements  neufs.  A  l'égard  de  la  ta- 
bletterie, de  la  mercerie,  des  extraits  de  bois  de  teinture,  des  machines  et  mécani- 
ques, et  des  fils  de  coton  et  de  laine,  ou  remarque  des  excédants  de  2  et  1  millions. 

Au  contraire,  les  exportations  du  produit  de  nos  raffineries  de  sucre  ont  subi  une 
réduction  de  7  millions  de  valeur  dans  les  résultats  des  deux  années  comparées  ;  mais 
elles  conservent  un  avantage  de  G  pour  100  par  comparaison  avec  la  période  quin- 
quennale. 

L'exportation  des  autres  marchandises  d'origine  nationale  s'est  mamtenue,  sauf  de 
légères  variations,  dans  les  liuntes  de  l'année  comparée  :  on  citera  notamment  les 
chevaux  et  bestiaux,  les  poissons  de  mer,  les  ouvrages  en  métaux,  les  poteries, 
verres  et  cristaux,  l'horlogerie,  les  modes  et  les  objets  de  l'industrie  parisienne. 

Transit.  Les  marchandises  étrangères,  expédiées  en  transit  par  la  France,  repré- 
sentent une  valeur  de  202  millions  :10  millions,  ou  5  pour  100,  de  moins  qu'en 
1845;  et  un  poids  de  570,685  quintaux  métriques,  soit  157,745  quintaux  métriques, 
ou  52  pour  100  de  plus  que  l'année  dernière. 

De  même  que  les  années  précédentes,  les  tissus  de  coton,  les  tissus  de  soie,  les 
soies,  les  étoffes  de  laine  et  le  coton  forment,  sous  le  rapport  de  la  valeur,  la  partie  la 
plus  notable  du  transit,  74  pour  100. 

En  ce  qui  concerne  l'importance  spécifique,  les  céréales  occupent  le  premier  rang; 
viennent  ensuite  le  coton  en  laine,  les  métaux,  le  sucre  raffiné  ou  brut  et  terré,  le 
café,  les  tissus  de  coton  et  les  tissus  de  laine.  On  citera  aussi  le  transit  des  houilles 
belges  par  emprunt  des  canaux  français,  comme  s'étant  élevé,  d'une  année  à  l'autre, 
de  10,000  à  64,800  quintaux  métriques.  Ces  deux  articles  représentent  environ  les 
5[5"  du  poids  du  transit  consommé.  11  y  a  diminution  de  28  et  de  11  pour  100  à  l'é- 
gard du  coton  et  du  café  ;  augmentation  de  15,  74  et  16  pour  100  sur  les  métaux,  le 
sucre  raffiné  et  le  sucre  brut  et  terré.  Quant  aux  céréales,  l'expédition  en  transit  a 
doublé  comparativement  à  1845. 

La  Suisse,  l'Angleterre,  l'Association  allemande,  la  Belgique,  les  États  Sardes  et  les 
États-Unis  sont  les  puissances  dont  les  produits  ont  principalement  alimenté  le  transit 
à  l'entrée.  Ce  sont  les  mêmes  puissances,  mais  rangées  dans  un  autre  ordre  d'impor- 
tance, la  Suisse,  les  États-Unis,  l'Angleterre,  l'Association  allemande  et  les  États 
Sardes  qui  ont  reçu  la  plus  grande  partie  des  marchandises  de  transit.  Le  Brésil,  l'Ls- 
pagne  et  la  Belgique  comptent,  ensuite,  parmi  les  principales  puissances  de  des- 
tination. 

Entrepôts.  —  Le  poids  des  marchandises  étrangères  admises  en  entrepôt  pendant 
l'année  a  atteint  le  chiffre  de  12,055,825  quintaux  métriques,  soit  2,126,191  quin- 
taux métriques,  ou  21  pour  100  d'excédant  sur  les  entrées  en  entrepôt  de  1843. 
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L'augmentation  obtenue  porte  pour '2,100,81!:)  quintaux  inéiriqucs  siu*  les  céréales. 

La  valeur  des  uiareliaïKlises  entreposées  s'est  élevée  à  707  millions;  12  millions, 
ou  2  pour  100  de  plus  que  l'aïuiée  dernière. 

A  part  le  mouvement  exceptionnel  des  céréales,  on  trouve,  pour  les  marchandises 
ordinaires,  les  variations  suivantes  :  augmentation  de  poids  de  7  pour  100  sur  les 
houilles,  o8  pour  100  sur  les  métaux,  2G  pour  100  sur  les  sucres  étrangers  et  les 
riz,  23  pour  100  sur  les  soies;  diminution  de  22  pour  100  sur  les  sucres  des  colonies 
fran(;aises,  7  pour  100  sur  les  colons,  0  pour  100  sur  les  bois  exotiques,  58  pour  100 
sur  les  graines  oléagineuses;  24,  29,  10  et  ôi  pour  100  sur  les  tabacs  en  feuilles,  les 
laines  en  masse,  les  graisses  et  l'indigo. 

Pour  la  valeur  connue  pour  le  poids,  les  opérations  d'entrepôt  de  la  douane  de 
Marseille  occupent  le  premier  rang;  57  centièmes  dans  la  valeur  totale,  -49  centièmes 
dans  le  poids.  La  douane  du  Havre  est  comprise  pour  29  centièmes  dans  la  valeur 
des  marchandises  entreposées;  pour  19  centièmes  dans  leur  poids.  Viennent  ensuite, 
par  ordre,  quant  à  la  valeur,  les  entrepôts  de  Lyon,  Bordeaux,  Paris,  Nantes,  Dun- 
ker(]ue,  Cette  et  Rouen;  quant  au  poids,  les  entrepôts  de  Paris,  Nantes,  Bordeaux, 
Cette,  Toulon,  Dunkerque,  Rouen  et  Lyon.  Eu  définitive,  les  entrepôts  de  Marseille  et 
du  Havre  ont  retenu  les  68  centièmes  du  mouvement  général,  la  première  de  ces 
douanes,  avec  accroissement  de  12  pour  100  des  valeurs,  de  31  pour  100  du  poids, 
la  seconde,  avec  réduction  de  10  et  5  pour  100. 

Primes.  —  Le  Trésor  a  payé,  à  titre  de  primes  ou  de  drawbach,  à  ^exportation  de 
certains  produits  nationaux,  une  somme  totale  de  10,977,315  '  :  c'est  1,076,962,  ou 
19  pour  100  de  moins  qu'en  1843;  14  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  quinquen- 
nale. 

C'est  sur  le  sucre  raffiné  (pie  porte  notamment  la  ditrérence.  Il  en  a  été  exporté  en 
moins 37,58-4  quintaux  métriques  pour  le  sucre  des  colonies  françaises;  16,591  quin- 
taux métriques  pour  le  sucre  de  provenance  étrangère,  ce  rpii  représente  une  réduc- 
tion de  2,645,008  francs,  ou  75  pour  100  dans  les  primes  payées  sur  le  produit  de 
nos  colonies;  1,568,401  francs,  ou  16  pour  100  à  l'égard  des  |)rimes  payées  sur  le 
produit  étranger. 

Des  augmentations  de  6,  7  et  19  pour  100  se  remarquent  dans  le  montant  des 
primes  payées  à  l'exportiition  des  tissus  de  laine,  des  tissus  de  colon  et  des  fils  de 
coton.  11  y  a  diminution  de  41  pour  100  à  l'égard  des  savons  d'huile  d'olive.  Les  autres 
différences  constatées  ont,  relativement,  moins  d'importance. 

Pdrhe  de  la  morue  et  de  la  baleine.  —  f,es  retours  de  la  grande  pèche  présentent 
un  résultat  de  410,092  quintaux  métriques,  en  morues,  huile  et  fanons  de  baleine  : 
ce  n'est  qu'une  différence  en  [ilus  de  18,796  quintaux  métriques,  ou  5  pour  100  siu' 
les  produits  de  l'année  dernière. 

Une  augmentation  équivalente  se  remarque  dans  les  exportations  de  morue  sous 
bénéfice  de  primes;  elles  ont  consisté  en  86,870  quintaux  métriques,  soit  17,140 
quintaux  d'augmentation  sur  l'année  comparée.  Nos  colonies  de  la  Cuadeloupe  et  de 
la  Martiniipio  ont  reçu  les  54  centièmes  de  ces  expéditions;  l'Italie  et  le  Levant  eu 
ont  consommé  57  centièmes. 

Droits  de  toute  nature.  —  L'ensemble  des  perceptions  opérées  par  les  douanes  pré- 
sente un  total  de  217,180,629  francs,  savoir  : 

.    (l'entrée 153,01  i, 490  francs. 

Droits \    de  sortie,  de  navigation,  et  receites  acces- 

i       soires 8,:lo:j,ll2 

Taxe  (Je  coni^ommalion  sur  les  sels r)i,9C3,027 

•  Non  compris  les  primes  d'encouragement  pour  la  grande  pèche,  dont  le  règlement 
concerne  le  déparlcmenl  du  commerce. 
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Comparé  aux  recettes  totales  de  4845,  ce  résultat  lui  est  inférieur  de  240,968  francs 
seulement. 

Les  droits  d'importation  ont  produit  2,063,957  francs  de  plus  que  l'année  dernière. 
Des  diminutions  de  6  n)illions  sur  les  sucres  des  colonies  françaises,  de  5  millions 
sur  les  laines,  de  2  millions  sur  les  fils  de  lin  ou  de  chanvre,  ont  été  plus  (|ue  com- 
pensées par  des  augmentations  obtenues  à  l'égard  d'autres  marchandises  :  sur  les 
céréales,  4  millions  ;  le  sucre  étranger,  5  millions  ;  la  fonte  de  fer,  2  millions  ;  et  5  mil- 
lions environ  sur  le  café,  le  coton  en  laine  et  l'huile  d'olive. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  du  sel  est  resté  de  5,129,238  francs  au-dessous  des 
perceptions  de  1845. 

Les  perceptions  se  sont  réparties  entre  les  principales  douanes  dans  les  proportions 
suivantes  : 

Marseille 40,128,000  ou  1!»  pour  100 

Le  Havre 28,438,000  13 

Paris 2t  ,303,000  10 

Nantes 14,8-23,000  7 

Bordeaux 13,778,000  6 

Dunlierque 9,021,000  4 

Rouen , 7,003,000  3 

Autres  douanes 82,687,000  38 

Mouvement  de  la  navigation.  —  Les  relations  maritimes  de  la  France  avec  sesco- 
lonies  et  l'étranger  ont  occupé,  tant  pour  l'enlrée  que  pour  la  sortie,  52,515  navires 
chargés;  en  d'autres  termes,  il  s'est  accompli  pareil  nombre  de  voyages  avec  transport 
j  de  marchandises.  L'ensemble  du  tonnage  s'est  élevé  à  5,923,000  tonneaux.  Il  en  res- 
sort un  avantage  de  8  et  de  13  pour  lUO  sur  le  nombre  des  navires,  et  de  10  et  20 
pour  100  sur  le  tonnage,  relativement  au  mouvement  de  l'année  précédente  et  à  celui 
de  la  moyenne  (piinquennale. 

La  part  proportionnelle  du  pavillon  national  a  peu  varié.  En  1844  et  1843,  elle 
était  de  42  pour  100  pour  le  nombre  des  navires;  de  59  pour  100  quant  au  tonnage. 
En  1846,  on  a  constaté  à  son  profit  une  différence  en  plus  de  1,120  navires  et  de 
157,000  tonneaux ,  ce  qui  modifie  d'une  manière  peu  sensible  sa  position  vis-à-vis  du 
pavillon  étranger. 

Dans  l'ensemble  du  mouvement  de  notre  marine,  qui  a  porté,  le  cabotage  excepté, 
sur  13,779  navires,  jaugeant  1,553,000  tonneaux,  il  convient  de  distinguer  les 
transports  qui  lui  sont  réservés  de  ceux  qu'elle  a  effectués  concurremment  avec  le 
pavillon  étranger.  Les  premiers  ont  nécessité  l'emploi  de  5,667  bâtiments  do  la  con- 
tenance de  358,000;  cette  branche  spéciale  est  restée  stationnaire.  Pour  les  transports 
de  concurrence,  on  a  compté  10,112  navires  et  997,000  tonneaux  ;  c'est  une  augmen- 
tation de  12  pour  100  pour  les  bâtiments,  de  16  pour  100  pour  le  tonnage,  relative- 
ment à  l'année  comparée. 

La  part  des  pavillons  étrangers  a  été  aussi  plus  considérable  :  18,736  navires  et 
2,590,000  tonneaux,  contre  17,386  voiles  jaugeant  2,174,000  tonneaux,  résultats  de 
1843;  d'où  ressortent  des  accroissements  de  7  et  10  pour  100,  qui  portent  exclusive- 
ment sur  les  relations  avec  les  pays  d'Europe. 

En  dégageant  de  ce  tableau  de  la  navigation  extérieure  le  contingent  fourni  parles 
navires  à  vapeur,  on  reconnaît  que,  pour  cette  branche  particulière,  le  nombre  des 
bâtiments  tend,  depuis  quelques  années,  à  décroître,  tandis  que  le  tonnage  s'élève. 
C'est  ainsi  qu'en  1846  on  compte  415  navires  à  vapeur  en  moins,  et  10,000  tonneaux 
en  plus.  Toutefois,  cette  réduction  dans  le  nondjre  des  bâtiments  à  vapeur  n'atteint 
pas  le  pavillon  national,  dont  la  position  s'est,  au  contiairc,  améliorée.  Ainsi,  pour 
les  voyages  faits  par  les  steamers  français,  il  y  a  augmentation  à  la  fois  de  181  na- 
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vires  et  de  69,000  toiiiioaiix;  pour  la  pail  du  pavillon  étranger,  la  diminution  est  de 
b9tï  navires  et  de  rJlIjOOO  tonneaux. 

Rtsi'i.TATS  DE  LA  ui.iouMi;  POSTAI, K  KN  AN<;LKTEiiHF..  —  Dans  Ic  numéfo  de  ce  re- 
cueil publié  au  mois  de  novembre  de  l'année  dernière,  nous  avons  fait  connaître  quel 
avait  été  jusipTalors  le  mou\ement  ascensionnel  des  opérations  de  la  poste  anglaise, 
depuis  la  réforme,  (|ui  dale  du  mois  de  décembre  18^".).  Un  nouveau  document,  im- 
primé |)ar  ordre  de  la  Chambre  des  communes,  nous  permet  d'ajouter  une  année  de 
plus  à  ces  renseignements,  et  le  lecteiu-  verra  que  la  marche  progressive  ne  parait  |)as 
devoir  se  ralentir. 

Dans  l'impossibilité  de  reproduire  ici  tous  leschillres  du  rapport  officiel,  nous  nous 
bornerons  à  relever,  connue  nous  Pavons  fait  préiH'deniment,  ce  qui  se  rapporte  à 
quatre  seniaines  de  chacun  des  mois  de  janvier  pour  la  poste  de  Londres,  et  d'une 
semaine  pour  les  trois  royaumes,  ^ous  croyons  utile  également  de  reproduire  le  ta- 
bleau du  résultat  (inancier,  et  enfin  le  relevé  des  sommes  auxquelles  sont  arrivés  les 
articles  d'argent. 

Pour  quatre  semaines  de  janvier  on  trouve  les  nond)res  de  lettres  suivants,  comme 
ayant  passé  par  la  poste  de  Londres. 

Non  affraiicliies.  Affranchies.  Estampillées.  Totaux. 

En    1S3» 1,3.)8,C51  263,496  (Moyenne.)  1,622,127 

1810 l,.')'J6,t34  .503,847  »  2,102,281 

1811 333,433  1,974,68!  2,047,120  .i,35."),237 

18i2 351,134  2,166,960  2,760,757  .5,278,851 

1843 312,839  2,431,231  2,972,828  5,716,898 

1844 433,270  2,52i..838  3,079,418  6,037,526 

18i5 50i.,5l9  2,613, 8i8  3,681,926  6,800,293 

1846 551,461  2,899,306  4,4.35,906  7,886,733 

18i7 45.8,838  3,0.57,257  4,905,67i  8,411,769 

L'augmentation  porte  essentiellement  sur  les  lettres  affranchies,  et  surtout  sur  celles 
revêtues  de  l'étiquette  estampillée  qu'on  se  proctire  à  l'avance  dans  les  bureaux  de 
poste. 

La  même  progression  se  manifeste  pottr  le  nombre  des  lettres  dans  les  trois  royau- 
mes, et  prenant  une  seule  semaine  des  preiniers  mois  de  chaque  année,  on  trouve  les 
nombres  suivants. 

Avant  la  réforme.  Angleterre.  Irlande.  Kcosse.                Totaux. 

En   1839 1,252,977  176,931  1,53,063  1,585,973 

En  février  1810 2,495,776  319,928  353,933  .3,199,637 

En  janvier  1841 2,917,226  386,5.55  380,242  3,68i,023 

—  1812 3,215,165  421,273  423,25.5  4,2,58,683 

—  1S53 3,3i^2,910  462,158  455,132  4,250,190 

—  18i5 3.579,741  487,953  455,0.58  4,521,752 

—  1855 3,995,051  532,146  513,9.55  5,051,152 

—  1856 4,019,699  625,087  ,587,023  5,832,509 

—  1857 4,830,979  674,377  615,,598  6,126,954 

Avant  la  réforme,  la  poste  des  trois  royatmies  distribuait  77  millions  de  lettres, 
elle  en  distribue  maintenant  plus  de  3ô0  nullions,  et  Dieu  sait  où  cela  s'arrêtera. 
Quelles  immenses  résultats  de  semblables  données  ne  font-elles  pas  entrevoir  pour 
le  développement  moral  et  intellectuel  d'un  |)eiiple  ! 

Les  revenus  nets  continuent  à  s'élever  également,  et  ils  dépassent  déjà  la  moitié 
de  cerpi'ils  étaient  avant  la  réforme  radicale  (pu  a  rédiiii  la  |;i\e  à  10  c.  pour  toutes 
les  lettres;  ils  donnent  ati  Trésor  une  receUe  déflmlivodc  plus  de  21  millions  de  francs. 
Voici,  (lu  reste,  fpicls  ont  été  les  produits  bruts,  les  dépenses  et  les  rentrées  délinitivcs 
depuis  l'application  de  la  taxe  unique  : 
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ANNKES 

finissant 

le  .5  janvier. 

r.EVEXU  BUUT. 

FK.AIS 
d'exploitation. 

L.    St. 
686,768 
756,999 
858,677 
938,168 
977,504 
980,650 
9S5.110 

REVENU 

!\iET. 

11-,  Aïs 

DK    PO-STE 

portés   en 
charge  aux  di- 
vers départe- 
ments ministé- 
riels. 

PRODL'IT 

WET. 

1839 

18iO 

1841 

18'i2 

L.     St. 
2,3'(.6,278 
2,390,763 
1,359,466 
1,499,418 
1,. 578, 145 
1.620.867 
1  705,067 

L.    St. 
1,659,509 
1,633,764 
500,789 
.561,249 
600,6U 
640,217 
719,9.57 
775,986 
839,748 

!..    St. 

45,156 

44,277 

90,761 

113,255 

122,161 

11 6,. 503 

109,232 

115,194 

114,791 

L.   St. 
1,614,353 
1,589,486 
410,028 
447,993 
478,479 
523,714 
610,724 
660,791 
724,757 

18i3 

18ii 

185.5 

18i6 

1,901,580     j        1,125,594 
1,978,293      '        1.138.75.5 

1817 

Si  nous  passons  niainlenant  à  ce  qiti  concerne  les  arlicles  d'argent,  on  trouve  que 
par  suite  des  facilités  résultant  de  la  réduction  du  tarif,  qui  met  en  certains  cas  lu  taxe 
à  1/2  pour  100  de  la  valeur,  la  marche  croissante  des  opérations  de  la  poste  a  été, 
en  recettes  et  dépenses  réunies,  pour  un  trimestre  de  chacune  des  dernières  années, 
ce  qui  suit  : 

Trimestre  finissant.  \ombre  d'articles.      Sommes. 

Au  5  avril  1839 54,623  92,734  liv.  »  s.  5  den. 

Au  5  janvier  1840 78.428  127,836  8  8 

Au  5  janvier  1841 3.55,924  651,281  II  10 

Au  5  janvier  1842 766,672  1,629,276  2  2 

'                Au  5  janvier  1843 980,004  '2,052,729  2  8 

Au  5  janvier  1844 1,109,720  2,375.5.59  3  4 

Au  5  janvier  1845 1,229,847  2,572,661  5  6 

Au  5  janvier  1846 1,421,371  2,966,376  8  9 

Au  5  janvier  1847 1,585,762  3,252.702  11  2 

Le  mouvement  des  fonds  pour  le  service  dans  l'année  entière  a  porté  sur  une  va- 
leur d'environ  310  millions  de  francs. 

L'expérience  est  donc,  sous  tous  les  rapports,  décisive  et  concluante.  Si  l'opinion 
publique  ne  s'était  pas  déjà  depuis  longtemps  prononcée  à  cet  égard  en  France,  il  y  au- 
rait là  de  quoi  convaincre  les  plus  indécis.  11  s'agit  au  moins  d'y  puiser  des  arguments 
pour  vaincre  enfin  la  résistance  administrative.  La  réduction  demandée  à  une  taxe 
unique  de  20  c.  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  serait  déjà  un  premier  pas  dont 
les  résultats  auraient  de  l'importance,  et  ne  compromettraient  même  pas  les  revenus 
du  Trésor. 
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LA   SCIENCE  DES  BONNES  GENS,   ESSAI  DE  MORALE  USUELLE  ET  DE  PHILOSOPHIE  PRATIQUE, 

par  Jules  Labaume,  nouvelle  édition  in-8".  Paris,  1847,  chez  Truchy. 
Cet  un  dictionnaire  où  l'atiteur  consige  alphabétiquement  des  réflexions  sur  foutes 
sortes  de  sujets:  abandon,  abattement,  abnégation,  abrutissement,  absolutisme,  etc.,  etc. 
Il  ne  s'est  nullement  préoccupé  de  la  nécessité  de  faire  un  tout  complet  de  chaque 
article;  le pltis souvent  même,  une  ou  deux  idées,  j)roduiles  comme  elles  se  sont  pré- 
sentées à  son  esprit,  font  les  frais  de  la  science  dite  des  bonnes  gens. 

Ce  petit  recueil  ne  semble  pas  avoir  été  glané  çà  et  là  dans  les  lectures  de  l'auteur  : 
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il  n'y  n  nulle  citation  de  moralistes,  de  philosophes,  de  savants  pouvant  faire  autorité, 
de  savants  pouvant  inspirer  confiance.  Tout  semble  au  contraire  de  son  crû  :  non  pas 
que  les  trois  quarts  de  ses  réflexions  ne  soient  probablement  des  réminiscences,  mais 
enfin,  tout  a  subi  la  filtralion  à  travers  le  cerveau  de  l'auteur  et  conservé  une  phy- 
sionomie qui  indique  la  même  origine. 

Quoique  ce  livre  soit  alphabéti(|ue,  le  style  et  les  pensées  ne  manquent  pas  d'ori- 
ginalité ;  et  vu  dans  son  ensemble,  on  lui  reconnaît  volontiers  le  caractère  de  moralité 
usuelle  annoncé  sur  la  couverture.  Use  laisse  donc  lire,  chose  fort  difficile  en  pareil 
cas  ;  mais  il  ne  donnera  pas  l'envie  de  le  consulter,  parce  qu'il  ne  paraîtra  pas  assez 
nourri.  Au  reste,  l'auleur  n'ignore  pas  combien  son  essai  est  incomplet.  Il  affirme,  en 
finissant,  que  son  but  scraitafteintsi  le  lecteur  pouvait  dire  :  «  Il  y  avait  de  meilleures 
raisons  à  donner  pour  faire  ressortir  les  avantages  du  bien  et  les  inconvénients  du 
mal.  »  On  ne  peut  être  assurément  plus  modeste. 

Il  n'y  a,  je  crois,  (jue  deux  mots  d'économie  politique  dans  la  Science  des  bonnes  gens, 
un  sur  la  charité,  et  l'autre  sur  le  luxe.  La  charité,  ce  n'est  pas  l'hôpital,  ce  n'est  pas 
la  taxe  des  pauvres,  ce  n'est  pas  l'aumône  ;  c'est  le  travail  et  la  justice.  Les  moralistes 
ont  une  dent  contre  le  luxe  et  sont  conduits  à  proscrire  les  arts;  ils  de\ raient  sur 
ce  point  consulter  un  peu  les  économistes.  Eh  bien,  le  conseil  que  M.  Labaume  donne 
aux  moralisles  pour  y  voir  plus  juste,  il  devrait  se  l'appliquer  pour  voir  davantage. 
Je  suis  persuadé  que  son  esprit  se  trouverait  singulièrement  fortifié  par  cette  prépa- 
ration, et  que  son  livre,  s'il  fait  une  nouvelle  édition,  s'en  trouvera  plus  moral,  plus 
philosophitiue  et  plus  plein  de  la  science  propre  aux  bonnes  gens.  Evidemment,  en  par- 
lant d'assurance,  d'aisance,  de  commerce,  etc.,  il  y  avait  à  parler  de  plus  que  de  l'as- 
surance des  manières,  de  l'aisance  du  maintien,  de  la  sûreté  du  commerce,  de  l'é- 
change des  procédés  ;  évidemment  encore,  le  temps  est  venu  de  ne  pas  omettre,  dans 
des  livres  de  cette  nature,  des  mots  tels  que  capital,  caisse  d'épargnes,  salaires,  etc. 
Au  reste,  la  possibilité  d'un  pareil  oubli  dans  un  pareil  livre  mesure  bien  l'ignorance 
générale  de  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  positifs  de  la  société.  Jph.  G. 
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S0.MMAIUE.  Le  Congrès  des  Économistes. —  Haïuinel  offert  aii\  menilires  flraiigers.  — 
Injures  proteeliounisles  :  to  Hevue  Natioucile. —  Cimgrrs  |H'iiil(;nliaii'L'  :  détails  siu"  le 
devclo|i|)cinenl  du  systénie  cfllulaire  en  Kiiio|ie;  emellMhMiient  des  i'iil;inls;  inleivcn- 
'jon  des  congrcsilliDns  roiit^ieiises. —  Dissoiulion  de  la  r-oin|ui!j,iii(!  du  clicmin  de  I.ynii 
à  Avignon. —  Adjudii^ation  de  i'empiunl.  —  Revenu  pul)licen  France.—  La  crisi!  cl.  le 
revenu  pul)licen  Angleterre.  —  Réaction  contre  la  constilnlion  actuelle  de  la  Ban(|ne 
d'.Vngleterre.  —  M.  Cunin-Gridaine  continue  à  prohiber. —  Ligue  douanièii;  italienne. 

La  seconde  campagne  du  libre  échange  s'ouvre  sous  de  brillants  auspices. 
Nous  donnions  dans  notre  dernier  numéro  le  compte-rendu  de  la  réimion  de 
l'Association  marseillaise,  au  sein  de  laquelle  M.  de  Lamartine  a  donné  une  si 
éclatante  adhésion.  Nous  analysons  aujourd'hui  dans  un  article  la  belle  session 
qu'a  tenue  le  Congrès  des  économistes.  Il  y  a  deux  manières  de  se  rendre  compte 
de  limportance  de  ces  événements  :  on  peut  les  juger  directement  par  la 
lecture,  et  indirectement  par  l'abondance  des  sarcasmes,  des  pauvretés  et  des 
misérables  quolibets  des  prolectiounistes. 

Ces  messieurs  voulaient  d'abord  user  de  leur  influence  sur  lesorgattes  de  la 
publicité  pour  amortir  le  retentissement  ;  ils  n'ont  pas  pu.  Nous  souuues  à 
im<'  èp()(jiic  ou  les  grands  faits  ne  passent  pa>.  inaperçus;  ce  (pie  l'un  ne  veut 
pas  dire,  lautre  le  proclame.  Dès  lors  ils  ont  cliangédc  tact  itjuc,  et  ils  ont  imposé 
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à  leurs  moniteurs  les  plus  soumis  la  tâche  de  développer  cette  proposition-ci  : 
«  Aous  avions  cru  qu'il  y  avait  eu  à  Marseille  une  réunion  libre-échangiste, 
dans  laquelle  M.  de  Lamartine  a  adhéré  à  la  doctrine  de  la  liberté  des  tran- 
sactions et  de  la  fraternité  des  peuples... 

«  Nous  avions  cru  aussi  qu'il  y  avait  eu  un  Congrès  d'économistes  de 
toutes  les  nations  à  Bruxelles,  où  l'on  a  proclamé  les  avantages  delà  liberté 
commerciale  et  les  tristes  résultats  de  la  protection...  Eh  bien!  nous  nous 
étions  trompés  ;  nous  avons  été  dupes  d'une  illusion;  tout  cela  n'a  existé  que 
dans  notre  imagination;  c'est  un  rêve  que  nous  avons  fait.  » 

Si  vous  ne  nous  croyez  sur  parole,  prenez  la  peine  de  lire  ce  que  le  comité 
Odier,  Mimerel  et  compagnie  fait  insérer  dans  le  Moniteur  industriel. 

Au  fond,  le  Congrès  des  économistes  les  gêne  d'une  manière  très-sen- 
sible. Ils  sont  l)ien  informés,  car  ils  avaient,  dans  cette  réunion,  plus 
d'un  représentant  à  l'état  latent,  quia  pu  les  instruire  de  y«su;  car  ils  peuvent 
lire  en  bloc  dans  plusieurs  journaux,  et  notamment  dans  un  numéro  du 
Libre-Echange  (26  septembre),  tous  les  détails  des  séances  de  cette  assemblée; 
car  ils  peuvent  se  convaincre  par  notre  impartiale  et  complète  analyse,  que  la 
manifestation  a  été  grave  et  solennelle,  et  qu'elle  portera  assurément  des  fruits. 

— Le  banquet  qui  a  été  donné  le  soir  du  troisième  jour  aux  membres  étran- 
gers par  les  membres  de  l'Association  belge,  n'a  pas  laissé  que  d'être  très-ca- 
ractéristique aussi,  et  nous  devons  en  consigner  les  principales  circonstances. 

La  réunion  était  convoquée  à  six  heures  dans  l'ancienne  et  vaste  salle  de  la 
Société  Philarmonique.  Deux  cents  couverts  étaient  disposés  en  fera  cheval. 
jîEn  l'absence  de  M.  de  Brouckère,  retenu  chez  lui  par  la  maladie  grave  d'une  fille 
qu'il  a  eu  le  malheur  de  perdre  quelques  jours  après,  M.  le  comte  Arrivabene 
a  présidé  la  séance  avec  cette  aménité  qui  le  distingue. 

Une  cordialité  toute  particulière  a  régné  pendant  le  repas  entre  ces  hommes 
accourus  de  tous  les  points  de  l'Europe,  et  parlant  avec  des  accents  divers  la 
même  langue,  la  langue  française.  Les  toasts  ont  commencé  à  huit  heures,  et 
ont  été  prononcés  dans  l'ordre  suivant,  au  bruit  des  applaudissements  de  toute 
l'assemblée. 

M.  LE  COMTE  Arrivabene.  Au  triomphe  de  la  liberté  commerciale! 
M.  Victor  Faider.  Aux  membres  étrangers  du  Congrès! 

M.  LE  DUC  d'harcocut,  McssieuFS,  permetlez-rnoi  d'abord  de  remercier  l'honorable 
oraleur  qui  vient  de  s'asseoir,  de  tout  ce  (lu'il  a  bien  voulu  dire  d'obligeant  pour  nous,  et 
de  vous  exprimer  notre  reconnaissance  i)Our  le  l)on  accueil  quenousavonsreçu  à  Bruxel- 
les, en  Belgique.  Nous  sommes  lou.-;  venus  pour  rendre  hommage  à  cette  pensée  heu- 
reuse et  féconde  qu'a  eue  l'Association  libérale  de  réunir  en  congrès,  à  Bruxelles  tous  les 
amis  de  la  liberté  du  commerce  de  tous  les  pays  de  l'Europe.  Jamais  lieu  n'avait  été 
mieux  choisi  i)our  une  pareille  réunion.  La  Belgique  est  un  des  pays  les  plus  libres,  les 
plus  inielligeuts,  les  jjIus  commerçanis  du  montle.  Comme  cette  belle  lille  qui,  selon 
noire  grand  poêle,  était  l'objet  des  vœux  de  toute  l'Italie,  la  Belgique  a  toujours  été 
l'objet  de  la  convoitise  de  toutes  les  grandes  puissances  de  l'Europe.  C'est  là  qu'elles  ont 
versé  tout  leur  sang,  tous  leurs  trésors.  Aujourd'hui,  par  un  admirable  retour  delà  Pro- 
vidence, c'est  elle  qui  est  appelée  à  faire  la  conciuéte  de  ses  vaimiueurs  (applaudisse- 
menisj,  à  leur  présenter  le  drapeau  de  la  liberté  commerciale,  sous  lequel  viendront  iu- 
failliblemenl  se  ranger  tontes  les  nations  delà  terre.  (Nouveaux  applaudissements.)  Car, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  liberté  du  commerce  est  aujourd'hui  le  plus  grand  besoin  des 
peuples.  Après  l'Evangile,  c'est  l'élémenl  le  plus  civilisateur  à   mes  yeux.  (Très-bieni 
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très-bien  !)  Ce  sont  des  vi'iili's  incontestables  pour  tous  les  liommcs  généreux  cl  amis  de 
l'humanilé  ;  mais  les  voiilés  ont  toujours  lit)uvé  des  contradicleurs,  el  ce  qui  est  doulou- 
reux à  dire,  c'est  presque  toujours  parce  que  ce  sont  des  vérités.  Il  y  a  toujours  dans  le 
monde  des  habiles,  des  charlatans,  des  faiseurs  d'ulTaires,  ([ui  exi)l(iilenl  le  bon  public  à 
leur  prolit,  l'ont  tout  pour  embrouiller  les  choses  les  plus  simples,  a(in  de  pécher,  comme 
on  dit,  en  eau  trouble.  (On  rit.)  l'our  tout  ce  monde,  il  faut  ([ue  les  nations  soient  bien  en- 
vieuses, bien  haineuses,  qu'elles  se  disputent  ensemble,  qu'elles  melleul  toute  Icuri^loire 
à  se  détruire.  C'est  là  ce  qu'ils  appellent  delà  nationalité.  Ce  sont  i\v\>joiif/lenp.sprnterlion- 
nistes  (bruyante  hilarité)  que  nous  poursuivrons  à  outrance,  el  j'espère  que  nous  réussirons 
à'  en  faire  justice. 

Vous  savez  que  nous  avons  l'ait,  en  1789,  une  révolution  ilont  il  a  été  question  dans  le 
monde.  (Oui  !  oui!)  Cette  révoluliou  avait  pour  objet  de  détruire  les  privilejjes,  mais  pas 
de  les  détruire  pour  en  créer  de  nouveaux.  Les  gentilshommes  qui  vendent  du  drap  el 
du  colon  n'ont  pas  i>lus  lie  droits  que  les  anciens  gentilshommes.  (Rires  d'adhésion.)  Ils 
sont  même  beaucoup  plus  dangereux  ;  car  les  anciens  gentilshommes,  bons  ou  mauvais, 
étaient  soumis  aux  lois,  tandis  (]ue  ceux-ci  s'in>inuenl  dans  la  législation  ;  ils  font  les  lois, 
et  ils  les  font  presque  toujours  à  leur  prolit. 
Ce  sont  ces  privilèges  dont  nous  réclamons  l'abolition,  (.\pplaudissements.) 
Honneur  à  r.\ssocialion  belge  d'avoir  donné  à  notre  cause  l'appui  d'un  Congrès  inter- 
national! J'espère  que  cette  institution,  se  propageant  en  Europe,  contribuera  efficace- 
ment à  faire  triompher  partout,  dans  un  prochain  avenir,  le  principe  de  la  liberli- 
commerciale,  ^applaudissements,  j 

M.  LE  COLONEL  Thompsox.  A  toutes  les  Associations  ! 
M.  WoLOWSKi.  Aux  ouvriers  ! 

':  M.  RiTTiNGHAPSEN.  Mcssieurs,  an  Congrès,  j'ai  défendu  une  autre  opinion  que  la 
vôtre.  Mais  nous  avons  tous  un  même  but  :  l'amélioralion  du  sort  des  classes  ouvrières. 
Les  idées  de  noire  honorable  président  à  cet  égard  ont  réuni  tous  les  suffrages.  Je  porte 
donc  la  santé  de  l'iionorable  M.  de  Lrouckère,  dont  nous  honorons  tous  le  talent  et  les 
hautes  qualités. 

M.  Welkkn,  a  la  liberté  des  nations! 

M.  BovvRiNG.  A  la  sainte  alliance  des  peuples! 

M.  Bap.tels.  a  Pie  IX! 

M.  LE  COLONEL  Thompsox.  Commc  descendant  des  protestants  les  plus  protestants,  je 
ne  puis  laisser  échapper  l'occasion  devons  déclarer  avec  quelle  espérance  nous  avons  vu 
en  Angleterre  les  nobles  entreprises  du  nouveau  potentat  de  l'Italie.  Quand  nous  voyons 
Pie  IX  prendre  en  main  tous  les  intérêts  du  genre  humain,  nous  sommes  tous  papistes. 
(Dravo!  bravo!)  Si  notre  gouvernement  en  reconnaissait  la  nécessité,  croyez  bien  que 
nous  marcherions  tous.  Nous  avons  un  beau  régiment  d'Écossais  qui  se  vanlent  de  des- 
cendre de  ces  [irotestants  ([ui  ont  été  persécutes  dans  des  temps  moins  heureux.  Croyez 
bien  qu'ils  obeiiaient  à  l'ordre!  Mais  on  n'en  viendra  pas  à  ce  l'Oiiit.  Tout  le  monde  a  du 
bon  sens,  les  absolutistes  comme  les  autres. 

Je  me  joins  à  l'honorable  M.  Barlels  pour  demander  l'adhésion  générale  au  toast  en 
l'honneur  de  notre  admirable  Pio  nono. 

M.  EWABT,  membre  du  Parlement.  A  l'hospitalilé belge'  En  Angleterre,  où  nous  som- 
mes bien  habitués  aux  meetings,  je  n'ai  jamais  entendu  une  logicpie  si  pressante,  une 
tolérance  si  parfaite,  un  mode  de  discussion  si  libre,  si  philosophique. 

M.  lIoK.vcE  Say.  a  nos  amis  absents,  à  Richard  Cobden,  à  Frédéric  Bastiat! 
M.  JoTTKAND.  A  l'indépendance  de  la  Belgique  ! 
M.  le  Président.  A  sir  Robert  Peel  ! 

Après  ces  toa>t,s  l'assemliléc.'  s'est  s(''parùo,  <;orivainciie  d'avoir  fait  l'airo  un  pas 
très-marqué  à  la  grande  question  de  la  fraternité  des  peuples. 


308  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

A  quelques  jours  de  là,  un  journal  sérieux,  ]a  Revue  Nationale,  qui  prêche  la 
doctrine  catholique,  qui  demande  l'amélioration  du  sort  des  classes  labo- 
rieuses... et  la  protection  douanière,  tenait  le  langage,  trop  ridicide  pour  être 
odieux,  que  voici  :  «  Pour  détourner  les  esprits  des  plus  graves  préoccupations 
politiques,  la  Restauration  eut  les  piqueurs;  nous  avons  aujourd'hui  les  free- 
traders,  c'est  probablement  pour  faire  diversion  aux  banquets  réformistes,  aux 
événements  qui  surgissent  de  toutes  parts,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur, 
que  nos  Cobden  de  la  salle  Montesquieu  sont  allés  parcourir  les  départements 
et  y  ont  organisé  le  Congrès  des  économistes  de  Bruxelles.  » 

Nous  le  répétons,  u  ne  pareille  brutalité,  une  si  niaise  appréciation  nous  aurait 
fait  rire  dans  ]e Moniteur  industriel;  mais  il  nous  faudra  quelque  temps  pour 
nous  y  habituer  dans  la  Revue  Nationale.  Non-seulement  le  rapprochement  est 
inqualifiable,  mais  tout  ce  qui  l'accompagne  est  d'une  bêtise  qui  nous  attriste. 
Comme  si  les  Associations  des  libre-échangistes  n'avaient  pas  été  fondées  long- 
temps avant  les  événements  auxquels  on  fait  allu?ion  !  Comme  s'il  n'y  avait 
pas  dans  ces  Associations  des  hommes  de  tous  les  partis,  et  notamment  des 
hommes  de  la  couleur  de  la  Revue  Nationale!  Et  puis,  admirez  les  Cobden  de  la 
salle  Montesquieu,  parcourant  les  départements  pour  y  organiser  (dans  les  dé- 
partements) le  Congrès  de  Bruxelles,  qui  sur  deux  cents  membres  comptait 
im  dixième  de  Français,  partis  pour  la  plupart  de  Paris!  C'est  pourtant  vrai 
que  de  pareilles  légèretés  sont  insérées  dans  une  Revue  mensuelle,  qui  aspire 
au  rôle  de  journal  grave,  de  journal  philosophique.  Singulière  philosophie 
en  vérité  que  celle  de  M.  Albert  Gazel,  dont  l'esprit  a  pu  trouver  un  rapproche- 
'  ment  qu'il  rougirait  d'avoir  signé  de  son  vrai  nom. 

—  Le  (Congrès  pénitentiaire  de  Bruxelles  est  la  suite  de  celui  qui  a  eu 
lieu  l'année  dernière  à  Francfort.  Bien  qu'il  ait  eu  moins  d'éclat  que  celui  des 
économistes,  il  éiait  presque  aussi  nombreux,  il  a  tenu  ses  séances  dans  la 
même  salle,  le  lundi  suivant  21  septembre,  sous  la  présidence  de  M.  Van 
Meenen,  président  de  la  Cour  de  cassation  en  Belgique.  On  y  remarquait  plu- 
sieurs savants  étrangers,  plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  fi- 
nancière. La  Société  d'économie  charitable  y  avait  envoyé  de  nombreux  délé- 
gués. La  Société  des  économistes  y  était  représentée  par  M.  Horace  Say  et 
M.  Wolowski.  M.  de  "NVatteville,  qu'elle  avait  aussi  délégué,  avait  été  empêché 
de  s'y  rendre  par  la  maladie  grave  d'un  membre  de  sa  famille. 

On  y  a  posé  en  principe  qu'il  ne  fallait  pas  revenir  sur  les  résolutions  arrêtées 
l'année  dernière,  et  dont  la  plupart  ont  trouvé  place  dans  le  nouveau  projet 
de  loi  que  le  gouvernement  français  a  soumis  à  la  discussion  des  Cham- 
bres pour  la  prochaine  session.  Cette  année,  trois  questions  dom.inaient  le  pro- 
gramme :  l'application  du  système  cellulaire  aux  jeunes  délinquants  ;  —  l'inter- 
vention des  Sociétés  de  patronage  et  des  corporations  religieuses  dans  les 
prisons;  — enfin  le  patronage  des  libérés.  Le  temps  a  manqué  pour  aborder  la 
troisième  question. 

Le  premier  travail  du  Congrès  a  un  véritable  intérêt.  Divers  membres  ont 
rendu  compte  des  améliorations  qui  avaient  eu  lieu  ou  qui  se  préparaient 
dans  leur  patrie  respective. 

iM.  Jebb  ,  inspecteur  général  des  prisons  en  Angleterre,  a  appris  que  dans 
ce  pays  iO  prisons  cellulaires,  pouvant  contenir  5,500  détenus,  sont  actuelle- 
ment organisées,  que  12  autres  t^ont  en  construction,  etquc  l'Angleterre  pourra 
appliquer  le  nouveau  régime  à  |0  ou  12,000  prévenus  ou  condamnés.  Le  co- 
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loncl  Jebb  a  annoncé  que  le  gouvernement  anglais  était  disposé  à  abolir  la  dé- 
portation, fort  chère  (2,400  fr.  par  an),  pour  un  système  (Vrimiiration  forcée,  ou 
d'emprisonnement  séparé. 

M.  Slringar,  président  de  la  Société  néerlandaise  ()oiir  Tamélioration  des 
prisonniers,  à  Amsterdam,  a  annoncé  que  la  Hollande  avait  adopté,  d'une  ma- 
nière complète,  le  système  cellulaire,  sur  les  bases  posées  à  Francfort.  Un  nou- 
veau Code  pénal  a  été  présenté  aux  Chambres,  qui  ont  déjà  adopté  le  pre- 
mier livre. 

M.  David,  professeur  d'économie  politique  à  l'Université,  et  directeur  des 
prisons,  à  Copenhague,  a  dit  que,  dans  la  pensée  de  l'administration  danoise, 
les  maisons  de  correction  seraient  soumises  au  régime  cellulaire;  qu'il  en 
serait  de  même  des  maisons  d'arrêt  ;  mais  que  ,  dans  les  maisons  de  force , 
la  séparation  n'aurait  lieu  que  la  nuit. 

M.  deZkhe,  conseiller  de  Cour  de  l'empereur  de  Russie,  a  certifié  comme  po- 
sitive l'abolition  depuis  deux  ans  de  l'affreux  knout,  et  comme  moins  dure  de- 
puis deux  ans  la  déportation  en  Sibérie.  Malheureusement  M.  Wolowski  a 
ajouté  que  la  pleite  (fouet),  qui  remplace  le  knout,  produit  le  même  résultat 
au  septième  ou  huitième  coup. 

M.  Perlzzi  de,  Florence,  a  parlé  de  toute  l'Italie.  Le  pape  a  nommé  une 
Commission  pour  la  réforme  des  prisons.  Le  grand-duc  de  Toscane  a  supprimé 
(30  juillet)  les  bagnes  et  la  peine  de  mort.  Le  gouvernement  sarde  vient  d'éta- 
blir auprès  de  Turin  un  pénitencier  pour  les  jeunes  détenus.  M.  Peruzzi  a  dé- 
ploré l'état  des  prisons  dans  le  royaume  de  Naples  et  le  duché  de  Modène. 

M.  George  Sc.nner,  de  Boston,  a  constaté  la  condamnation  presque  générale 
en  Amérique  du  système  d'Auburn  (  silence  absolu] ,  comme  produisant  l'a- 
liénation, la  fraude  et  l'hypocrisie. 

Enfin,  M.  Ramon  de  la  Sagra  a  prononcé  ces  paroles,  qui  ne  manquent  pas 
d'éloquence:  «Mon  ami,  M.  Suringar,  vous  disait  tout  à  l'heure  :  Membre  d'une 
petite  nation,  j'ai  beaucoup  de  choses  à  dire.  Et  moi,  messieurs,  membre  d'une 
grande  nation,  je  n'ai  rien  à  dire!  »  Et  il  a  ajouté  :  «  Ne  m'applaudissez  pas, 
messieurs,  afin  que  le  silence  de  celte  assemblée  soit  comme  un  blâme  à  l'in- 
souciance de  ma  patrie!»  Le  Congrès,  ému,  a  obéi  à  l'honorable  don  Ramon,  qui 
n'a  cessé  de  travailler  aux  améliorations  que  réclame  le  système  pénitentiaire 
de  l'Espagne. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  la  discussion  relative  à  l'encellulement 
des  jeunes  détenus.  Voici  seulement  la  résolution  qui  a  été  adoptée  à  l'unani- 
mité, moins  une  abstention  (celle  de  M.  Pearson,  membre  du  Parlement;.  Elle 
avait  été  proposée  par  M.  le  vicomte  de  Melun,  président  de  la  Société  chari- 
table, et  M.  Gustave  de  Reaumont,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  qui  ont 
eu  les  honneurs  du  Congrès  pénitentiaire. 

«  Des  maisons  spéciales  d'éducation  correctionnelle  seront  consacrées  aux 
jeunes  délinquants. 

«  Le  régime  auquel  on  soumettra  les  détenus  de  ces  maisons  sera  combiné 
avec  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  appliqué  dans  ses  conditions 
les  moins  rigoureuses,  avec  le  placement  des  enfants  dans  les  colonies  agri- 
coles, la  mise  en  apprentissage  chez  des  particuliers  et  l'intervention  des  So- 
ciétés de  patronage.» 

Tous  les  membres  du  Congrès  étaient  d'accord  sur  l'intervention  des  Sociétés 
de  patronage  ;  mais  la  discussion  sur  l'introduction  des  congrégations  reli- 
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gieuses  a  été  assez  vive.  Les  susceptibilités  catholiques,  protestantes  et  philo- 
sophiques ont  eu  des  interprètes.  Le  Congrès  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  Il  est  indispensable  que  le  service  intérieur  des  prisons  cellulaires  soit 
distribué  entre  deux  espèces  d'agents  :  les  agents  moraux  et  les  agents  maté- 
riels. A  cet  effet,  l'Etat  pourra  appeler  à  concourir  à  la  réforme  morale  des  pri- 
sonniers les  Associations  religieuses  et  les  Sociétés  de  patronage  qui  s'organise- 
ront dans  ce  but.  » 

Cette  proposition  avait  été  faite  par  M.  Roussel,  professeur  à  l'Université  de 
Bruxelles,  et  amendée  par  M.  Franz  Faider,  substitut  du  procureur  général 
à  Cand. 

—  Les  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 
se  sont  réunis  en  assemblée  générale  le  12  octobre,  et  ont  décidé  la  liquidation, 
qui  a  été  confiée  à  une  commission  de  cinq  membres.  Voici  les  circonstance^ 
qui  ont  amené  cette  mesure  extrême. 

La  Compagnie  Talabot  avait  été  déclarée  adjudicataire,  pour  quarante-quatre 
ans  et  deux  cent  quatre-vingt-dix-huit  jours.  Le  27  janvier  1847,  cette  Com- 
pagnie, créée  au  capital  de  L'iO  millions,  était  approuvée  par  ordonnance 
royale  ;  mais  déjà  la  crise  financière  l'avait  placée  dans  une  situation  critique, 
qui  fut  bientôt  aggravée,  quand  on  connut  le  travail  des  ingénieurs  de  la 
Compagnie  chargés  par  elle  d'étudier  le  tracé.  Les  dépenses  excédaient  d'une 
somme  énorme  les  évaluations  faites  par  les  ponts  et  chaussées.  Partant, 
l'exécution  de  cette  ligne  devenait  une  très-mauvaise  affaire.  M.  Talabot 
s'adressa  alors  au  gouvernement  pour  obtenir,  en  compensation  de  cette 
■*  différence,  quelques  conditions  plus  avantageuses,  entre  autres  la  suppression 
de  l'embranchement  de  Grenoble  et  une  augmentation  dans  la  durée  de  la 
jouissance.  Le  ministre  des  travaux  publics  présenta  au  Parlement  un 
projet  de  loi  dans  ce  sens.  Après  une  discussion  orageuse,  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  22  juillet  184^7,  adopta  au  scrutin  (19o  voix  contre 
56j  un  projet  consistant  à  ouvrir  un  crédit  de  10  millions  au  ministre,  pour  le 
cas  où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  Compagnie,  ou  à  la  relever  de 
cette  déchéance,  à  la  condition  de  dépenser  10  millions,  dont  la  moitié  en 
travaux  d'art  et  de  terrassements,  avant  le  1"  avril  1848,  époque  à  la- 
quelle elle  pourrait  renoncer  à  la  concession  en  abandonnant  son  cautionne- 
ment et  recevant  alors  le  remboursement  de  ses  dépenses  utiles.  Mais  quel- 
ques jours  après,  le  6  août,  la  Chambre  des  pairs  rejetait,  à  la  majorité  de 
67  voix  contre  G2,  ce  projet  de  loi,  laissant  la  Compagnie  dans  la  position 
dont  elle  vient  de  sortir  par  une  résolution  désespérée.  On  se  demande  main- 
tenant si  son  cautionnement  de  10  millions  sera  confisqué,  ou  si  une  mesure 
législative  le  lui  rendra,  afin  de  ne  point  lui  faire  payer  trop  cher  cette  erreur 
des  ingénieurs  du  gouvernement,  qui  a  causé  en  partie  la  ruine  de  la  Com- 
pagnie. 

—  L'adjudication  de  l'emprunt  aura  lieu  le  10  novembre  à  midi.  Cette  adju- 
dication se  fera  en  un  seul  lot  de  2o0  millions  de  rentes  5  pour  100  aux  termes 
de  la  loi.  Les  rentes  adjugées  seront  inscrites  en  jouissance  à  commencer  du 
22  décembre  1847.  Le  payement  sera  effectué  en  vingt-cinq  payements  men- 
suels, du  22  novembre  prochain  au  7  novembre  1819.  Le  premier  et  le  second 
payements  seront  del2  millions  et  demi,  le  troisième  de  3  millions,  et  les  autres 
de  10  millions.  Chaque  soumissionnaire  devra  déposer  10  millions  en  numé- 
raire ou  en  inscriptions  de  rentes. 


CHRONIQUE.  311 

Six  emprunts  auront  été  faits  depuis  1830:  iO  millions  à  i  pour  100  au  taux 
de  102  fr.  07  c,  en  ISru);  130  millionsàri  pourlOO,  au  taux  de  Si,  cti  1831  ;  IMO 
millions  à  f»  pour  100,  au  taux  do  9S  fr.  TiO  c,  en  l.sr^i;  i:iu  millions  à  3  pour 
100,  au  taux  de  78  fr.  M  1/2  c.,  en  18il  ;  et  200  millions  en  rentes  3pour  100, 
au  taux  de  8i  fr.  "o  c,  en  18-i-i.  En  tout  près  d'un  milliard,  dont  nous  grevons 
le  budget  de  nos  neveux,  et  pour  lesquels  nous  neleur  laissons  guère  <iuecpjel- 
ques  travaux  publiis,  dont  tous  ne  sont  pas  d'un  fort  bon  aloi. 

—  Les  recettes  des  impôts  indirects  en  France  se  sont  élevées  pendant  le  troi- 
sième trimestre  à  20")  millions,  à  3  millions  de  plus  qu'en  ISiO,  et  à  7  millions 
de  plus  qu'en  18io.  Les  accroissements  proviennent  des  droits  d'enregistre- 
ment, du  timbre,  des  sels,  du  sucre  indigène,  du  sucre  colonial,  des  tabacs. 
Il  y  a  eu  des  diminutions  pour  les  droits  d'entrée,  les  sucres  étrangers,  les  bois- 
sons. 

Les  recettes  de  cetteannée(neuf  premiers  mois),  comparées  à  celles  de  1846, 
n'en  sont  pas  moins  inférieures  de  près  de  9  millions  ;  mais  si  le  (juatrième  tri- 
mestre donne  une  augmentation  comme  le  troisième,  le  déficit  des  six  premiers 
mois  pourra  être  compensé. 

— La  crise  financière  a  continué  en  Angleterre.  On  a  cependant  fait  cette  re- 
marque, que  la  plupart  des  maisons  qui  ont  croulé  sonnaient  le  creux  depuis 
assez  longtemps,  comme  on  dit  en  terme  de  Bourse. 

Un  des  effets  de  cette  crise  violente  (on  porte  déjà  à  trois  cents  millions  de 
francs  les  faillites  connues),  résultat  de  la  disette  qui  a  amené  les  spécula- 
tions sur  les  grains,  l'exportation  de  beaucoup  de  valeurs,  et  qui  a  alourdi  les 
grandes  opérations  des  cbemins  de  fer,  se  manifeste  dans  le  mouvement  des 
recettes  publiques. 

Une  diminution  a  eu  lieu  sur  le  dernier  exercice  trimestriel  financier  de  l'An- 
gleterre, du  10  juillet  au  10  octobre  18-47.  Cette  diminution  est  de  20  millions  de 
francs.  Elle  provient  :  pour  une  moitié,  de  l'accise,  pour  un  tiers,  des  douanes, 
et  pour  le  reste,  des  autres  branches  du  revenu.  Deux  de  ces  branches  ont 
encore  donné  un  léger  excédant:  les  taxes  personnelles  et  la  poste.  On  dit 
que  la  substitution  du  sucre  à  l'orge  dans  les  brasseries  adimiimé  de  beaucoup 
le  revemi  ordinaire  perçu  sur  la  drèche. 

Il  y  a  cela  de  remarquable  dans  cette  crise,  qu'elle  n'a  guère  affecté 
que  la  place  de  Londres,  et  que  non-seulement  elle  n'a  pas  éclaté  dans  d'au- 
tres pays,  mais  que  de  grandes  places,  comme  Amsterdam,  Paris,  etc.,  n'ont 
pas  encore  trop  ressenti  le  contre-coup.  .Malheureusement  ces  contre-coups 
sont  inévitables  et  se  manifesteront  tôt  ou  tard. 

La  crise  financière,  le  ralentissement  des  escomptes,  ont  ramené  la  discus- 
sion sur  la  grande  question  de  la  circulation. 

Plusieurs  écrits  ont  été  publiés  à  cet  égard,  et  notamment  im  ouvrage 
de  M.  James  Wilson,  dont  nous  entretiendrons  nos  lecteurs.  Une  réaction 
assez  énergique  s'est  manifestée  contre  l'acte  de  18ii,  par  lequel  M.  Peel  a 
reconstitué  la  Manque  d'Angleterre.  (Jn  accus»;  ce  bill  de  man(|uer  d'élasticité 
et  d'avoir  causé,  par  sa  rigidité  mécanique,  une  partie  de  la  crise  actuelle. 

—  M.  le  ministre  du  commerce  a  prorogé,  par  une  nouvelle  ordonnance 
(12  octobre),  jusqu'au  31  janvier  l'absurde  prohibition  à  la  sortie  des  légumes 
secs,  des  pommes  de  terres,  des  gruaux  et  fécules  de  tout»;  espèce,  ainsi  que 
des  marrons  et  de  leurs  farines.  L'étal  moral  de  notre  adtninisiration  ne  change 
pas  quant  à  la  sortie;   il  est  probable  qu'il  en  est  de  même  pour  l'entrée; 


312  JOITRNAL  DES  ECONOMISTES. 

qu'elle  soutiendra  de  nouveau  la  prohibition  des  bestiaux  et  qu  elle  ne  sous- 
crira qu'avec  répugnance  à  la  libre  entrée  du  blé.  Il  n'est  pas  même  sûr  qu'elle 
comprenne  que  nous  avons  pâli  l'an  passé,  que  le  pays  s'est  ruiné,  et  qu'en 
jouissant  de  tous  les  efTets  de  l'abondance,  il  ne  se  trouvera  pas  encore  au  pair 
cette  année. 

—  Au  nombre  des  améliorations  les  plus  fécondes  qui  se  préparent  en  Italie, 
se  trouverait,  s'il  faut  en  croire  difTérents  avis  des  journaux  italiens,  l'éta- 
blissement de  la  Ligue  douanière  italienne.  On  dit  que  déjà  les  bases  de  cette 
Ligue  sont  arrêtées  entre  Rome,  le  Piémont  et  la  Toscane.  Ce  serait  un  symp- 
tôme très-positif  de  fraternité  italienne. 

Paris,  le  16  octobre  1847. 


CRISE  FINANCIÈRE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE.        313 


DE  LA  CRISE  FINANCIÈRE 


LA  GRANDE-BRETAGNE. 


l"  Sir  Robert  Peel's  speeches  on  the  renewal  of  the  bank  charter. 

2"  The  commercial  crisis  considered,  by  lord  Ashburton. 

30  On  the  opération  of  thebank  charter  actofiSU,  by  N.  Torrepcs. 

4»   The  crisis  and  the  currency,by  J.  Kinnear. 

5»  England  in  1815,  and  in  185-5,  by  A.  Ai.isoN. 

6"  Capital  currency  and  hanking,  by  J.  Wilsox. 

Au  mois  de  juin  dernier,  l'Angleterre  semblait  avoir  traversé  les 
plus  graves  difficultés  de  la  crise  des  subsistances.  Les  Etats-Unis  et 
la  Russie  avaient  fourni,  à  des  prix  excessifs,  il  est  vrai,  mais  du 
moins  en  abondance,  les  grains  qui  manquaient  au  royaume-uni. 
Grâce  aux  résolutions  libérales  du  Parlement,  la  faim  ne  décimait 
plus  la  population  de  l'Irlande;  l'industrie  manufacturière  n'avait 
rien  perdu  de  son  activité  habituelle,  et  les  salaires  gardaient  leur 
niveau.  Le  commerce  était  prospère;  le  revenu  public  allait  croissant; 
la  récolte  de  1847,  l'espoir  du  pays,  s'annonçait  sous  les  plus  favo- 
rables auspices. 

On  entendait  bien  gronder  dans  les  régions  financières  des  dissen- 
timents et  des  récriminations  qui  indiquaient  un  embarras  déjà 
très-réel.  Les  versements  exigés  par  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  à  raison  d'un  million  sterling  par  semaine,  commençaient  à 
alarmer  les  capitalistes.  L'intérêt  de  l'argent  s'élevait,  sous  la  pres- 
sion de  cette  concurrence  que  les  constructeurs  faisaient  aux  manu- 
facturiers et  aux  marchands,  dans  les  opérations  du  crédit.  Cepen- 
dant il  n'y  avait  encore  ni  alarme,  ni  trouble.  L'escompte  des  valeurs 
commerciales  s'opérait  avec  facilité.  L'exportation  du  numéraire  lais- 
sait une  réserve  plus  que  suffisante  dans  les  mains  de  la  Ranque;  et 
les  consolidés  se  maintenaient  au  cours  de  89.  On  n'attendait  plus 
que  la  moisson  des  grains  pour  se  livrer  à  ce  mouvement  ascendant 
delà  fortune  pubiicjueet  privée,  que  les  privations  et  les  souffrances 
de  l'hiver  avaient  à  peine  interrompu. 

La  récolte  est  venue,  elle  a  dépassé  les  espérances.  Et  la  Provi- 
dence n'a  pas  favorisé  une  contrée  aux  dépens  des  autres;  partout  en 
Europe  l'abondance  des  biens  de  la  terre  prend  des  proportions  fabu- 
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leuses;  il  n'y  a  pas  un  seul  peuple  qui  ait  aujourd'hui  quelque 
chose  à  envier  ou  à  emprunter  à  son  voisin.  Grains,  légumes,  fruits, 
tous  les  produits  du  sol  étalent  une  incomparable  richesse  :  les  gre- 
niers sont  remplis  de  céréales;  on  ne  trouve  pas  assez  de  vaisseaux 
pour  contenir  le  vin;  et  il  est  des  contrées  où  la  récolte  des  fruits 
vaut  à  peine  la  main-d'œuvre.  La  pomme  de  terre  seule  fait  exception 
à  cette  exubérance  de  fécondité.  Mais  elle  n'a  pas  manqué  partout; 
le  déficit  n'a  pas  même  été  complet,  et  il  va  se  perdre  en  tout  cas 
dans  l'abondance  universelle. 

Avant  la  moisson  de  1847,  l'Europe  entière  vivait  dans  un  état 
de  gêne  et  de  malaise  qui  pouvait  aboutir  aux  plus  effroyables  catas- 
trophes. Après  la  moisson,  chaque  peuple  a  commencé  à  respirer. 
Là  où  la  crise  commerciale  n'a  pas  cessé  comme  par  enchantement, 
elle  s'est  du  moins  affaiblie.  Le  pain  à  bon  marché  a  ramené  avec 
lui  la  sécurité  et  le  travail.  C'est  là  un  miracle  que  nous  voyons  s'ac- 
complir partout,  excepté  en  Angleterre.  La  crise  a  redoublé  d'inten- 
sité dans  la  Grande-Bretagne  au  moment  même  où  elle  diminuait 
sur  le  continent  européen.  Les  symptômes  les  plus  alarmants  ne 
remontent  guère,  en  effet,  au  delà  de  la  tin  de  septembre. 

A  cette  époque,  la  Banque  d'Angleterre  ayant  déclaré  qu'elle  ces- 
sait de  prêter  et  de  faire  des  avances  sur  dépôt  de  fonds  publics,  le 
taux  de  l'intérêt  s'éleva  subitement  outre  mesure;  même  en  payant 
10  et  12  pour  100,  le  commerce  ne  trouvait  plus  à  escompter  ses  va- 
leurs dans  la  Cité.  Le  conrs  des  consolidés  fut  lancé  sur  une  pente 
rétrograde,  sur  laquelle  il  semblait  ne  pas  devoir  s'arrêter.  Les  bons 
de  l'Echiquier  ne  se  négociaient  plus  qu'à  30  ou  40  schellings  de 
perte;  encore  le  marché  n'aurait-il  pas  supporté  des  ventes  considé- 
rables. Les  banquiers,  ne  pouvant  plus  faire  ressource  de  leur  fonds 
de  garantie  représenté  par  des  rentes  ou  par  des  bons  de  l'Echiquier, 
restreignaient  leurs  opérations  et  accumulaient  en  réserve,  pour  un 
cas  de  nécessité,  de  grandes  quantités  de  billets  de  banque.  L'agent 
delà  circulation  se  raréfiait  ainsi  d'heure  en  heure;  l'or  avait  acquis 
en  quelque  sorte  la  valeur  du  diamant. 

Dans  une  situation  aussi  tendue,  toute  maison  de  commerce  qui 
avait  contracté  des  engagements  importants,  et  qui  ne  disposait  pas 
d'un  capital  immédiatement  réalisable,  devait  être  emportée  par  la 
tourmente.  En  1825,  les  victimes  de  la  crise  avaient  été  des  sociétés 
de  banque  par  actions,  créations  récentes  et  qui  n'avaient  pas  encore 
eu  le  temps  de  prendre  racine.  En  1847,  la  crise  a  principalement 
sévi  sur  des  établissements  commerciaux  qui  avaient  la  consécration 
d'une  durée  presque  séculaire,  qui  représentaient  l'expérience,  et  qui 
étaient  l'orgueil  du  pays.  En  moins  de  huit  jours,  les  maisons  Saun- 
derson,  Gower,  Lyall,  Bobinson ,  Beid  Irwing,  Bickards  Little,  Coc- 
kerill  et  Larpent,  Thomas  et  Lefevre,  de  Jersey  et  Perkins  ont  coup 
sur  coup  suspendu  leurs  payements.  Quelque  préparé  que  l'on  fût 
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à  un  ébranlement  du  crédit,  nul  n'avait  prévu  un  tel  désastre.  Autour 
des  grandes  maisons  dont  la  chute  avait  si  douloureusement  retenti, 
tombèrent,  comme  des  édifices  privés  d'appui,  les  établissements  se- 
condaires. La  consternation  et  la  déliaiice  se  répandirent  partout.  On 
se  demandait  avec  inquiétude  s'il  existait  une  association  de  forces  as- 
sez solide  pour  tenir  tète  à  l'orage  et  pour  rester  debout.  A  chaque 
instant  les  commervants  les  mieux  famés,  les  colosses  de  la  Cité,  avaient 
à  se  défendre,  môme  en  recourant  à  la  publicité,  des  bruits  les  plus  in- 
jurieux et  les  plus  sinistres.  Il  n'y  avait  |)lus  de  crédit  pour  j)ersonne. 
Cette  Bourse  de  Londres,  où  l'on  brasse  journellement  les  millions, 
était  complètement  inactive.  Les  commerçants,  les  capitalistes,  les 
banquiers  ne  figuraient  plus,  sur  le  théâtre  des  aflaires,  que  des  com- 
parses en  deuil  sans  mouvement  et  sans  voix. 

De  la  capitale,  la  panique  ne  tarda  pas  à  s'étende  aux  provinces. 
Les  faillites,  cependant,  maltraitèrent  beaucoup  plus  le  commerce 
que  l'industrie.  Liverpool  a  plus  souffert  que  Manchester,  et  Manches- 
ter lui-même  plus  que  Leeds,  où  la  spéculation  entre  pour  une  moin- 
dre partdans  les  opérationsmanufacturières.  Liverj)ool  n'est passeule- 
ment  une  place  de  commerce  et  d'armement,  un  port  dont  le  mouve- 
ment le  cède  à  peine  à  celui  de  Londres.  L'importance  des  capitaux 
accumulés  par  une  longue  et  gigantesque  prospérité  dans  le  comté  de 
Lancastre,  y  attire  et  y  fixe  un  essaim  de  spéculateurs.  Les  marchan- 
dises, les  valeurs  hypothécaires,  les  parts  de  mines,  les  actions  de 
chemins  de  1èr  trouvent  place  dans  cet  immense  marché.  Il  en  résulte 
que  l'on  y  observe  moins  qu'ailleurs  le  principe  de  la  spécialité  des 
alfaires.  Les  banques  font  des  prêts  à  long  terme,  et  les  négociants 
engagent  leur  capital  flottant  dans  des  placements  qui  l'immobili- 
sent. Aussi  le  mal  a-t-il  pris  dans  cette  ville  un  caractère  nouveau. 
Après  les  faillites  des  courtiers  et  des  négociants  sont  venues  celles 
des  banques.  Trois  d'entre  elles,  la  Banque  royale,  la  compagnie  de 
Banque  et  la  Banque  galloise  (Norih  and  south  wales)  ont  suspendu 
leurs  payements.  La  chute  de  la  première  a  sans  doute  déterminé  celle 
des  deux  autres,  en  jetant  l'alarme  dans  les  esprits.  Tous  les  capita- 
listes grands  et  petits,  qui  avaient  déposé  des  fonds  dans  les  banques, 
se  sont  rués  en  foule  sur  ces  établissements  pour  les  retirer  sans  délai. 
Les  banques,  il  faut  le  dire  à  leur  éloge,  averties  par  la  panique 
générale,  se  sont  trouvées  en  mesure,  et  elles  ont  pu  rembourser  jus- 
qu'au dernier  schelling.  Mais  tout  cet  argent,  on  l'a  retiré  de  la  cir- 
culation, qui  n'a  plus  été  qu'un  canal  mis  à  sec.  Le  crédit  et  l'argent, 
tout  a  disparu  à  la  fois.  Si  quelque  chose  peut  étonner,  c'est  (jue  la 
catastrophe  qui  a  frappé  et  renversé  plusieurs  établissements  de  ban- 
que n'ait  pas  enveloppé  tous  les  autres. 

A  la  veille  d'arrêter  ses  payements,  la  lianque  royale  avait  adressé 
une  demande  de  secours  à  la  Banque  d'Angleterre.  Mais  celle-ci  , 
ayant  reconnu,  à  l'inspection  des  livres,  que  l'embarras   provenait 
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d'avances  considérables  faites,  au  delà  de  toute  prudence,  à  des  mai- 
sons engagées  dans  la  spéculation  des  cotons,  refusa  positivement 
d'intervenir.  Ce  refus  ne  laissait  plus  d'autre  ressource  aux  commer- 
çants de  Liverpool  qu'un  appel  à  la  puissance  executive.  La  Banque 
royale  n'était  pas  un  de  ces  établissements  véreux  que  l'on  gagne  à 
liquider.  Formée  avec  un  capital  de  700,000  liv.  st.  (environ  18  mil- 
lions de  francs),  elle  avait  inspiré  au  public  une  confiance  telle  que 
les  dépôts  apportés  à  sa  caisse  atteignaient  le  chiffre  d'un  million 
sterling.  En  supposant  qu'elle  dût  essuyer  une  perte  de  deux  à  trois 
cent  mille  livres  sterling,  le  capital  qui  lui  resterait  serait  encore 
plus  que  suffisant  pour  rendre  des  services  au  public  et  pour  continuer 
de  grandes  affaires.  On  comprend  que  le  monde  officiel  de  Liverpool 
n'a  rien  négligé  pour  la  remettre  à  flot. 

Vers  le  milieu  d'octobre,  le  maire  de  Liverpool,  un  des  représen- 
tants de  la  ville,  M.  Cardwell,  et  le  représentant  du  district  méridional 
du  comté,  M.  Brown,  se  rendirent  à  Londres,  et,  dans  une  entrevue  avec 
le  chancelier  de  l'Echiquier  à  laquelle  assistait  le  premier  ministre, 
ils  sollicitèrent  le  secours  du  gouvernement.  La  réponse  du  minis- 
tère fut  d'abosd  négative.  Mais  bientôt  le  cri  parti  de  Liverpool  trouva 
de  l'écho  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces.  Une  vive  opposition 
s'organisa  dans  les  journaux  contre  l'acte  de  1844.  A  la  suite  de  réu- 
nions publiques  tenues  à  Manchester,  à  Birmingham  et  à  Newcastle, 
des  pétitions  furent  adressées  au  chancelier  de  l'Echiquier.  Enfin  la 
Cité  elle-même  s'ébranla,  et  une  députation  composée  de  MM.  Glyn, 
Masterman,  Abel  Smith,  Bevan,  Barnet,  maisons  dont  le  nom  fait 
autorité  dans  le  commerce,  alla  supplier  le  chancelier  de  l'Echiquier 
de  suspendre  les  clauses  restrictives  de  l'acte  qui  règle,  avec  la  con- 
stitution de  la  Banque,  les  bases  de  la  circulation. 

Le  ministère  s'étant  fait  représenter  la  situation  de  la  Banque  et 
ayant  reconnu  que  sa  réserve  en  billets  au  23  octobre  était  tombée 
à  seize  cent  mille  livres  sterling,  prit,  quoiqu'à  regret,  et  après  avoir 
consulté  sir  Robert  Peel  lui-même,  la  résolution  de  céder.  Cette  ré- 
solution fut  notifiée  à  la  Banque  par  la  lettre  qui  suit  et  qui  tiendra 
une  singulière  place  dans  l'histoire. 

Downing  Street,  25  octobre. 

Messieurs  , 

Le  gouvernement  de  S.  M.  a  vu,  avec  un  profond  regret,  la  pression 
qui  pèse  depuis  quelques  semaines  sur  les  intérêts  commerciaux  du 
pays,  et  qu'une  telle  pression  ait  été  encore  aggravée  par  l'absence 
de  cette  confiance  qui  est  nécessaire  pour  assurer  la  marche  régulière 
des  opérations.  Le  gouvernement  avait  espéré  que  le  ralentissement 
qui  s'était  fait  sentir  dans  les  affaires  de  pure  spéculation,  que  l'af- 
fluence  des  capitaux  étrangers,  les  importations  de  numéraire  et  l'im- 
pression rassurante  que  devait  produire  la  connaissance  de  ces  faits, 
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arrêteraient  la  panique;  il  était  encouragé  dans  son  attente  par  la 
prompte  cessation  d'un  état  de  choses  analogue  pendant  le  mois  d'avril 
dernier. 

«  Cependant  cet  espoir  a  été  déçu ,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  a 
dû  reconnaître  que  le  moment  était  venu  de  prendre  quelque  mesure 
extraordinaire  et  temporaire  pour  rétablir  la  confiance  du  commerce 
et  de  l'industrie, 

«  Dans  cette  vue,  il  recommande  aux  directeurs  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, en  présence  de  la  crise,  d'augmenter  la  somme  de  leurs  es- 
comptes et  de  leurs  avances  sur  bonnes  valeurs.  Mais  pour  renfermer 
l'opération  dans  des  limites  raisonnables,  il  pense  que  l'on  doit  exiger 
un  intérêt  élevé.  Le  gouvernement  conseille  à  la  Banque  de  ne  pas 
descendre  au-dessous  d'un  minimum  de  8  pour  100.  Si  cette  mesure 
entraînait  une  infraction  à  la  loi  qui  est  en  vigueur,  le  gouvernement 
sera  prêt  à  proposer  au  Parlement,  au  moment  de  sa  réunion,  un  bill 
d'indemnité. 

«  Le  gouvernement  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  directeurs  du 
soin  de  ramener,  dès  que  cela  deviendra  possible,  aux  limites  prescrites 
par  la  loi,  la  somme  de  leurs  billets,  dans  le  cas  où  des  émissions 
extraordinaires  auraient  lieu.  Le  gouvernement  pense  encore  que  tout 
bénéfice  additionnel  qui  résulterait  de  cette  mesure,  devra  profiter 
au  public,  mais  en  laissant  à  l'avenir  le  soin  de  déterminer  la  forme 
de  l'opération. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  n'est  pas  insensible  au  danger  de 
dévier  d'une  loi  qui  a  établi  la  circulation  monétaire  du  pays  sur  une 
base  solide  ;  mais  il  est  convaincu  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
la  mesure  qu'il  propose  peut  être  adoptée  avec  sécurité  ,  et  qu'en 
même  temps  il  sera  possible  de  maintenir  les  dispositions  principales 
de  cette  loi,  ainsi  que  le  principe  vital  qui  assure  la  parfaite  conversi- 
bilité  des  billets  de  Banque  en  or.  » 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé.!.  IlussEL,  Ch.  Wood. 

A  la  réception  de  cette  lettre ,  les  directeurs  de  la  Banque  se  réuni- 
rent et  prirent  les  résolutions  suivantes  : 

«  La  Cour  des  directeurs  accède  à  la  recommandation  contenue 
dans  la  lettre  du  premier  lord  de  la  trésorerie  et  du  chancelier  de  l'E- 
chiquier, en  date  de  ce  jour,  et  qui  est  adressée  au  gouvernement  ainsi 
qu'au  sous-gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre. 

«  Le  minimum  du  taux  de  l'escompte,  sur  des  traites  qui  n'auront 
pas  plus  de  quatre-vingt-quinze  jours  à  courir,  sera  de  8  pour  100. 

«  Les  avances  qui  seraient  faites  sur  lettres  de  change ,  fonds  pu- 
blics, bons  (le  l'Echiquier,  ou  autres  valeurs  approuvées,  pour  des 
sommes  qui  ne  seroi»t  pas  inférieures  à  2,000  liv.  st.,  et  à  des 
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échéances  qui  seront  fixées  par  les  gouverneurs,  porteront  un  intérêt 
de  8  pour  100  par  année.  » 

La  simple  lecture  de  ces  documents  suffit  pour  faire  comprendre 
la  portée  de  la  mesure  extraordinaire  à  laquelle  le  gouvernement  bri- 
tannique vient  de  se  condamner.  Lui  seul  peut-être  ne  s'en  rend  pas 
bien  compte.  En  effet,  dans  les  considérants  qui  précèdent  l'injonc- 
tion adressée  à  la  Banque,  il  ne  craint  pas  de  proclamer  la  sagesse 
de  la  loi  même  qu'il  suspend.  En  renversant  les  bases  de  la  circula- 
tion, il  en  déclare  les  fondements  solides;  comme  s'il  aimait  mieux  en- 
courir l'accusation  de  témérité  que  de  refuser  au  système  en  vigueur 
un  légitime  hommage.  Ce  n'est  pas  tout,   on  assure  que,  dans  les  con- 
férences qui  ont  préparé  le  coup  d'Etat  du  25  octobre,  les  ministres 
ont  vivement  pressé  sir  Robert  Peel  de  prendre  place  dans  le  cabinet, 
pour  défendre ,   avec  l'autorité   d'une  position  officielle  devant  les 
Chambres,  l'acte  de  1844  dont  l'initiative  lui  revient.   Sir  Robert 
Peel,  en  homme  prudent,  a  décliné  cette  ouverture.  Mais  elle  prouve 
tout  au  moins,  que  le  ministère  professe  encore  aujourd'hui  les  doc- 
trines qui  triomphèrent  en  1844,  et  qu'en  portant  la  main  sur  l'ar- 
che de  la  circulation,  il  agit  non  par  conviction,  mais  par  contrainte. 
Quant  à  la  Banque  d'Angleterre,  elle  n'a  été  pour  rien  dans  la  déter- 
mination du  cabinet;  elle  ne  l'a  ni  provoquée,  ni  acceptée  comme  un 
''bienfait:  elle  s'y  soumet  et  l'exécute  en  instrument  passif.  Chacun 
se  courbe  sous  le  poids  d'une  nécessité  imaginaire,  qui  dicte  de  pré- 
tendues mesures  de  salut  public.  Comme  l'a  dit  un  journal,  d'un  côté 
sont  le  gouvernement,  la  Banque,  sir  Robert  Peel,  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  les  banquiers  les  plus  compétents,  commeM.  Samuel  Jones 
Loyd,  les  économistes  les  plus  éminents  tels  que  Ricardo,   le  colonel 
Torrens  et  M.  Norman;  de  l'autre  est  l'opinion  publique  égarée  [the 
nonsense  to  the  country)  :  l'avantage  ne  doit-il  pas  rester  à  l'erreur 
populaire? 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  au  monde  pour  la  circulation  du  papier 
de  banque  :  un  système  de  restrictions  et  de  garanties  fondé  sur  l'in- 
térêt général  et  qui  ne  se  démente  pas  au  gré  des  circonstances  ;  ou 
une  liberté  d'émission  illimitée  et  absolue  {free  trade  in  Banking  ). 
Cette  seconde  combinaison,  admise  pleinement  aux  Etats-Unis, 
y  a  produit  la  banqueroute  universelle.  En  Angleterre,  ce  fut  sous 
l'influence  d'un  semblable  régime,  que  l'on  essayait  d'y  acclimater, 
que  se  développa  la  crise  de  1825.  L'acte  de  1844  a  mis  un  terme 
aux  folies  de  la  circulation  dans  la  Crande-Bretagne.  Suspendre  cet 
acte,  c'est  revenir  de  fait  au  système  qu'il  a  remplacé. 

La  presse  anglaise  ne  s'y  méprend  pas.  Elle  proclame  à  l'cnvi  que 
l'acte  de  1844  est  virtuellement  détruit,  et  qu'il  ne  sera  plus  désor- 
mais possible  de  gêner,  par  des  restrictions  légales,  l'émission  du 
papier  de  banque.  On  ne  se  borne  pas  à  ce  premier  succès;  on  veut 
changer  la  base  sur  laquelle  repose  la  circulation  elle-même.  L'or  était 
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jusqu'à  présent  l'étalon  de  la  valeur  dans  la  tîrande-Brelagne;  on  se 
propose  d'y  substituer  l'argent,  et  de  mettre  ainsi  l'Angleterre  de 
plein  pied  avee  le  continent  européen.  Ainsi,  l'édilice  entier  est 
ébranlé.  Pour  un  changement  temporaire  apporté  au  système,  le 
gouvernement  a  ouvert  la  porte  à  tous  les  projets  de  bouleversement, 
et  il  est  déjà  au  milieu  des  ruines. 

Par  une  singulière  incohérence  d'idées,  le  gouvernement  britanni- 
que, au  moment  même  où  il  donnait  un  blanc  seing  à  la  Banijue 
d'Angleterre  pour  l'émission  de  ses  billets,  prenait  sur  lui  de  déter- 
miner le  taux  de  l'escompte,  et  de  l'élever  à  8  pour  100.  Il  renonçait 
au  contrôle  de  la  circulation,  c'est-à-dire  à  une  prérogative  essen- 
tielle du  pouvoir,  pour  s'emparer  d'une  l'onction  purement  commer- 
ciale. Au  rebours  de  ces  gouvernements  du  moyen  âge,  qui  croyaient 
être  en  droit  de  (ixer  un  maximum  au  loyer  des  capitaux ,  mais  par 
une  erreur  égale,  il  imaginait  de  poser  un  minimum  au-dessous  du- 
quel l'intérêt  de  l'argent  ne  devait  pas  momentanément  descendre  ; 
comme  si  le  crédit,  même  dans  des  circonstances  semblables,  ne  va- 
riait pas  avec  les  localités  et  selon  les  individus. 

Les  mesures  arbitraires  s'excusent  ])ar  la  nécessité  et  se  justifient 
par  le  succès.  Le  ministère  wliig  va  demander  un  bill  d'indemnité 
aux  Chambres  ;  l'a-t-il  déjà  reçu  des  événements?  On  ne  peut  pas  nier 
que  la  perspective  du  secours  que  la  Banque  d'Angleterre  était  auto- 
risée à  donner  au  commerce,  doive  marquer  un  temps  d'arrêt  dans  la 
crise.  Une  lueur  de  confiance  et  d'espoir  a  brillé  aux  yeux  éblouis  de 
la  multitude.  Les  faillites  des  grandes  maisons  ont  cessé;  les  fonds 
sont  remontés,  en  deux  bourses,  à  84,  et  les  journaux,  aux  clameurs 
desquels  on  avait  immolé  l'acte  de  1844,  se  sont  déclarés  satisfaits 
de  l'holocauste.  iMais  le  charme  n'a  eu  qu'une  bien  courte  durée. 
En  moins  de  huit  jours,  les  fonds  étaient  retombés  à  81  ;  les  faillites 
se  propageaient  dans  les  régions  moyennes  du  commerce;  le  travail 
restait  suspendu,  ou  se  ralentissait  dans  les  manufactures  ;  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  renvoyaient  leurs  ouvriers  par  milliers. 
Ceux  qui  se  plaignaient  auparavant  des  restrictions  apportées  à  la 
circulation  monétaire,  s'en  prennent  maintenant  au  taux  élevé  de 
l'escompte.  On  presse,  on  somme  les  ministres  de  renverser  la  der- 
nière digue  qui  arrête  encore  le  débordement  du  papier. 

Ainsi,  le  malaise,  la  gêne,  les  embarras,  les  inquiétudes  et  les 
plaintes,  tous  les  symptômes  subsistent;  est-il  possible,  malgré  ces 
apparences  sinistres,  que  l'intensité  de  la  crise  ait  diminué?  Le  gou- 
vernement lui-même  ne  le  pense  pas;  car  il  a  convocjué  le  Parlement 
pour  le  18  novembre,  et  il  se  prépare  à  cette  session  extraordinaire, 
par  des  conférences  avec  quicon(|U(' a  un  j)lan  nouveau  à  lui  présenter. 
Le  salut  de  l'Etal  est  mis  en  (|uelque  sorte  au  concours.  Selon  les 
uns,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  substituer  l'argent  à  l'or  dans 
la  mesure  des  valeurs,  et  de  changer  ainsi  tout  le  système  monétaire. 
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Selon  les  autres,  on  proposerait  au  Parlement  l'émission  de  billets  de 
une  livre  sterling,  pour  remplacer  les  souverains  dans  la  circulation. 
La  Grande-Bretagne,  en  un  mot,  ressemble  aujourd'hui  à  un  malade 
qui  aurait  besoin  d'un  médecin  età  qui  l'on  amènerait  un  alchimiste. 

Tous  ces  tâtonnements  viennent  de  ce  que  l'on  n'a  pas  cherché  sé- 
rieusement à  sonder  les  causes  réelles  de  la  crise. 

On  s'en  est  pris  d'abord  à  la  conduite  de  la  Banque  d'Angleterre, 
et  plus  tard  à  la  constitution  que  l'acte  de  1844  lui  a  donnée.  Exa- 
minons la  valeur  de  ces  griefs,  qui  servent  d'aliment  depuis  deux  mois 
à  la  polémique  quotidienne. 

Les  reproches  que  l'on  adresse  à  la  Banque  d'Angleterre  sont  fon- 
dés. Le  personnel  de  cette  grande  institution  n'est  pas  à  la  hauteur  du 
rôle  que  lui  a  confié  le  législateur.  Une  compagnie  de  marchands  , 
que  l'on  associe  aux  destinées  de  l'Etat,  devrait  prendre  l'intérêt  gé- 
néral pour  règle  :  on  attend  d'elle  l'intelligence  qui  prévoit  et  la 
fermeté  qui  répare;  elle  est  tenue  d'apporter  une  certaine  grandeur 
dans  ses  conceptions.  Par  malheur,  voilà  ce  que  l'organisation  de  la 
Banque  ne  lui  permet  pas  de  faire.  La  direction  du  crédit  est  confiée 
par  elle  à  un  gouverneur  et  à  un  sous-gouverneur  choisis  par  le  Con- 
seil d'administration  et  dans  son  sein.  Les administrateurseux-mêmes, 
nommés  un  peu  au  hasard  '  par  l'assemblée  des  actionnaires,  sont 
pris  généralement  parmi  les  négociants  ou  les  banquiers  les  plus  ac- 
crédités sur  la  place  de  Londres.  Les  uns  et  les  autres,  encore  enga- 
gés dans  les  aiïaires,  ne  peuvent  pas  donner  à  la  gestion  du  crédit 
public  le  temps  et  l'attention  qu'elle  réclame.  H  arrive  môme  que 
l'intérêt  de  leurs  opérations  particulières  se  trouveen  conflit  avec  celui  de 
la  Banque;  et  cette  situation  délicate,  qui  les  meta  de  rudes  épreuves, 
doit  nécessairement  les  rendre  suspects.  A  des  inconvénients  aussi 
manifestes,  s'ajoutent  ceux  qui  tiennent  à  la  mobilité  même  de  la 
fonction.  Un  gouverneur  et  un  sous-gouverneur,  qui  doivent  être  rem- 
placés après  deux  ans  d'exercice,  n'ont  pas  le  loisir  et  ne  peuvent  pas 
éprouver  l'ambition  de  se  distinguer.  Cette  autorité,  qui  s'exerce  par 
rotation,  exclut  à  la  fois  le  zèle  et  l'expérience.  Le  meilleur  système 
de  crédit  échouerait,  à  coup  sur,  avec  de  pareils  moyens  d'action. 

En  fait,  le  gouvernement  de  la  Banque  s'est  toujours  trouvé  en  défaut 
dans  les  circonstances  difhciles.  On  ne  citerait  pas  une  crise  qu'il  n'ait 
sciemmentou  involontairement  aggravée.  Les  fautes  qu'il  a  commises 
depuis  deux  mois  sont  malheureusement  graves  et  palpables. 

La  première  a  consisté  à  prêter  à  long  terme.  Le  capital  des  ban- 
ques est  une  espèce  de  fonds  de  roulement ,  qui  doit  rester  toujours 
disponible.  La  Banque  de  France  n'escompte  pas  les  effets  dont  l'é- 
chéance s'étend  au  delà  de  quatre-vingt-dix  jours.  Le  terme  corres- 
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pondant  en  Angleterre  est  de  quatre-vingt-quinze  jours,  et  la  Banque 
ne  devrait  jamais  le  dépasser,  surtout  dans  les  moments  de  crise.  Ce- 
pendant, loin  d'observer  celte  règle  salutaire,  la  Banque  a  prêté  à 
quatre,  à  cinq  et  même  à  six  mois.  On  se  plaint  encore  de  la  partialité 
qu'elle  a  montrée  dans  la  distribution  des  avances  qu'elle  a  faites  au 
commerce.  Une  seule  Compagnie,  celle  des  mines  de  cuivre,  a  reçu 
i270,000  livres  sterling  au  taux  de  5  pour  100,  à  une  époque 
où  la  Banque  escomptait  couramment  à  6,  à  7  et  même  à  8  pour  100. 
N'était-ce  pas  là  réserver  toutes  ses  faveurs  pour  la  spéculation,  pen- 
dant que  l'on  tenait  rigueur  au  commerce  véritable? 

L'imprudence  de  la  Banque  ne  s'est  pas  bornée  à  ces  irrégularités 
d'une  importance  accidentelle;  elle  a  jeté  le  trouble  dans  la  circulation 
par  des  opérations  intempestives  et  contradictoires.  Deux  fois  par 
an,  au  mois  d'avril  et  au  mois  d'octobre,  le  payement  des  divi- 
dendes, dont  la  Banque  est  chargée  pour  le  compte  de  l'Etat , 
fait  sortir  de  ses  caisses  la  somme  énorme  de  neuf  millions  sterling 
(227,250,000  francs).  Pour  faciliter  un  mouvement  de  fonds  aussi 
extraordinaire,  on  laisse  accumuler  les  billets  de  banque  dans  la  ré- 
serve deux  mois  avant  l'échéance  ,  et  la  circulation  se  contracte  insen- 
siblement en  vue  d'une  prochaine  expansion. 

C'est  ce  mouvement  que  la  Banque  a  contrarié.  Au  commencement 
de  septembre,  voyant  les  billets  refluer  vers  ses  caisses,  elle  a  imaginé 
de  les  rejeter  dans  la  circulation  et  d'en  tirer  profit.  Le  taux  courant 
de  l'intérêt  étant  encore  de  6  à  10  pour  100,  elle  a  tout  d'un  coup 
annoncé  qu'elle  ferait  des  avances  à  5  pour  100  sur  dépôt  de  fonds 
publics  et  de  bons  de  l'Echiquier. 

Cette  opération  présentait  le  double  inconvénient  d'épuiser,  au 
moment  de  leur  concentration,  des  réserves  qui  pouvaient  devenir 
nécessaires,  et  de  modifier  violemment  le  taux  de  l'intérêt  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas,  on  le  sait,  quelque  chose  d'arbi- 
traire. Il  se  mesure,  comme  le  prix  de  toute  autre  marchandise,  à 
l'abondance  ou  à  la  rareté  de  l'argent  ;  il  est  modéré  dans  les  époques 
de  prospérité,  et  s'élève  dans  les  temps  de  crise  ;  c'est  le  flux  et  le 
reflux  du  crédit,  qui  a  ses  lois  et  qui  n'obéit  qu'à  des  causes  natu- 
relles. La  Banque,  étant  le  plus  grand  établissement  de  crédit,  a  le 
devoir  et  la  mission  de  proclamer  le  taux  qui  est  donné  par  les  cir- 
constances ;  mais  les  efforts  qu'elle  ferait  pour  le  modifier  ne  servi- 
raient qu'à  jeter  le  désordre  dans  les  transactions. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  manqué  d'arriver,  et  le  châtiment  a  suivi  de 
bien  près  la  faute.  Au  commencement  de  septembre,  la  Banque  avait 
cru  pouvoir  réduire  le  taux  de  l'intérêt,  étendre  ses  opérations,  et 
ouvrir  ainsi  aux  spéculateurs  de  plus  vastes  perspectives.  Un  mois 
plus  tard,  elle  reconnut  avec  effroi  que  cette  expansion  inoppor- 
tune l'exposait  à  des  demandes  de  remboursement,  que  l'or  sortait 
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de  ses  caisses,  et  que  l'argent  pourrait  lui  manquer  pour  le  paye- 
ment du  dividende.  Alors,  par  une  imprudence  contraire,  elle  vira 
brusquement  de  bord,  et  déclara  qu'elle  ne  ferait  plus  d'avances 
ni  de  prêts  sur  dépôt  de  fonds  publics.  Cette  déclaration  porta  une 
atteinte  profonde  au  crédit.  Les  rentes  et  les  bons  de  l'Echiquier  ces- 
sèrent à  l'instant  d'être  négociables.  L'escompte  même  des  valeurs 
commerciales  s'arrêta  tout  à  fait.  Les  banquiers,  ne  pouvant  plus  faire 
ressource  au  besoin  de  leur  fonds  de  garantie,  gardèrent  leurs  billets 
et  leurs  espèces  pour  parer  au  remboursement  des  dépôts  qui  leur 
étaient  confiés.  A  la  détresse,  vint  s'ajouter  la  panique.  Cette  pani- 
que déplorable  fut  entièrement  l'œuvre  de  la  Banque  :  après  avoir 
contribué  à  répandre  une  fausse  sécurité,  en  luttant  mal  à  propos 
contre  la  dépression  des  valeurs  mobilières,  elle  exagéra  la  défiance, 
jusqu'à  paralyser  tout  mouvement  des  capitaux.  Ce  serait  le  comble 
de  la  perfidie,  si  ce  n'était  l'excès  de  l'imprévoyance. 

La  Banque  d'Angleterre  est  divisée  en  deux  départements  distincts  , 
le  département  des  émissions  [Issm'ng  department),  et  la  Banque 
proprement  dite  {Banking  department) .  Le  législateur,  en  prescri- 
vant cette  séparation,  a  voulu  garantir  le  public  d'émissions  sans  me- 
sure, et  dégager  le  pouvoir  qu'il  livrait  à  la  Banque  de  toute  consi- 
dération d'intérêt  privé.  On  ne  prévoyait  pas  alors  que  l'abus  pourrait 
germer  et  s'étendre  dans  le  département  commercial,  et  que  la  Ban- 
que, pour  employer  les  expressions  de  VExaminer,  userait  de  la  fa- 
culté de  prêter  jusqu'à  extinction  (thie  managers  of  the  Bank  havc 
Banked  it  to  deatli). 

Peut-on  faire  légitimement  remonter  au  principe  même  de  l'insti- 
tution les  fautes  des  hommes  qui  la  dirigent?  Je  suis  loin  de  le  croire 
pour  ma  part.  Le  mécanisme  des  émissions,  tel  que  l'a  organisé  l'acte 
de  1844,  est  bien  simple.  La  Banque  peut  émettre  des  billets  jusqu'à 
concurrence  de  14  millions  sterling  (environ  353,500,000  fr.)  sur  la 
garantie  que  présentent  la  dette  de  l'Etat  '  et  une  réserve  de  fonds 
publics.  Au  delà  de  cette  somme,  qui  n'a  pas  été  arbitrairement  dé- 
terminée, mais  qui  représente  la  partie  fixe  de  la  circulation,  la  Ban- 
que ne  peut  émettre  de  billets  que  contre  une  valeur  égale  en  or  ou 
en  argent.  La  circulation  des  billets  se  contracte  de  la  sorte,  ou  s'étend 
selon  que  la  réserve  métallique  diminue  ou  augmente.  Ce  n'est  donc 
plus  la  prudence  de  la  Banque  qui  règle  ce  mouvement;  il  suit  la 
marche  naturelle  des  faits. 

Les  adversaires  du  système  établi  par  l'acte  de  1844  prétendent 
que  la  Banque  a  provoqué  la  crise  actuelle  en  resserrant  la  circula- 
tion ,  et  qu'elle  a  été  réduite  à  cette  nécessité  par  les  clauses  restric- 
tives de  l'acte.  Il  est  très-vrai  que  la  circulation  a  diminué  en  Angle- 
terre depuis  un  an  :  le  bulletin  publié  par  la  Banque,  le  12  septem- 
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bre  1846,  attestait  que  la  somme  de  billets  circulant  s'élevait  alors  à 
20,280,558  liv.  sterling.  Le  11  septembre  1847,  le  public  n'en 
avait  plus  dans  les  mains  que  pour  18,102,589  liv.  stcri.;  la  dimi- 
nution avait  été  de  2,177,909  liv.  sterl.,  ou  de  10  pour  100  d'une 
année  à  l'autre,  et  un  vide  considérable  s'était  fait  dans  les  moyens 
d'action  dont  pouvaient  disposer  le  commerce  et  l'industrie. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  situation  fût  |)arliculière  à 
la  Banque  d'Angleterre.  De  1846  à  1847,  tous  les  établissements  de 
banque,  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ont  pareillement  réduit  leurs 
émissions.  La  proportion  a  môme  été  plus  forte ,  et  s'est  élevée  pour 
ceux-ci  à  un  septième.  Au  total,  plus  de  quatre  millions  sterling  ont 
passé  de  la  circulation  active  dans  la  réserve  ;  et  les  avertissements 
sont  venus  ainsi  de  tous  les  côtés  au  pays. 

On  remarquera  que  la  Banque  d'xViigIcterre  n'a  pas  réduit  sa  cir- 
culation dans  la  proportion  dans  laquelle  le  numéraire  disparaissait  de 
ses  coffres.  Au momentoù  elle  avait  pour  20  millions  sterling  de  billets 
dans  les  mains  du  public,  l'argent  et  l'or,  accumulés  dans  ses  mains, 
représentaient  au  delà  de  16  millions;  en  sorte  que,  sur  les  l^  mil- 
lions qu'elle  était  autorisée  à  émettre  contre  des  obligations  de  l'Etat, 
elle  n'avait  usé  de  cette  faculté  que  pour  4  millions  seulement.  En  sep- 
tembre 1847,  au  contraire,  pendant  que  la  circulation  s'élevait  en- 
core à  18  millions,  elle  n'avait  plus  en  caisse  que  9  millions  sterling 
de  numéraire,  ce  qui  portait  à  9  millions,  au  lieu  de  quatre,  les 
billets  émis  sur  garantie  de  fonds  publics. 

En  octobre  1847,  la  circulation  de  la  Banque,  y  compris  les  billets  à 
sept  jours  de  vue  (Bank  post  bills),  s'élevait  à  19,577,000  livres 
sterling.  A  la  même  époque  de  1839,  par  des  temps  également  dif- 
ficiles, cette  circulation  était  descendue  à  10,857,000  liv.  st.  Ainsi, 
pour  traverser  la  seconde  crise,  le  public  commerçant  a  une  ressource 
de  3  millions  sterling,  qui  lui  manquait  dans  la  première  ;  et  cela  seul 
devrait  suflire  pour  faire  tomber  l'accusation  dont  la  Banque  est  l'ob- 
jet. Ajoutons  que,  le  2  octobre,  la  Banque  se  trouvait  avoir  étendu  ses 
prêts  et  ses  escomptes  jusqu'à  posséder  en  portefeuille  des  valeurs  pour 
la  somme  énorme  de  21,259,000  liv.  st.  (environ  537  millions  de 
francs).  A  aucune  époque  la  Banque  n'avait  offert  de  pareilles  facilités 
au  commerce.  Devait-elle  aller  encore  au  delà?  Voilà  dans  toute  sa  nu- 
dité la  question  que  l'on  soulève.  Pour  ma  part,  je  crois  que  la  poser 
c'est  la  résoudre.  Il  me  paraît  évident  que  la  Banque  n'aurait  pas  pu 
augmenter  ses  émissions  d'une  manière  notable,  sans  s'exposer  à  voir 
les  billets  qu'elle  aurait  émis  venir  s'échanger  dans  ses  bureaux  contre 
de  l'or,  et  sans  ajouter  ainsi  une  crise  monétaire  à  une  crise  commer- 
ciale. Au  reste,  la  démonstration  ne  s'est  pas  fait  attendre  longtemps. 
Du  11  septembre  au  9  octobre,  la  circulation  a  reçu  une  augmenta- 
tion de  537,300  liv.  st.  ;  dans  la  môme  période,  la  réserve  métallicjue 
a  diminué  de  504,579  liv.  st. 
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La  crise  de  1839  n'avait  pas  certainement  la  gravité  de  la  crise  ac- 
tuelle. Elle  ne  s'annonçait  pas  avec  un  cortège  formidable  de  faillites; 
l'argent  était  moins  rare  et  moins  cher;  on  n'éprouvait  pas  dans  les 
transactions  une  gêne  aussi  étroite.  Cependant  l'Angleterre  se  vit  alors 
à  deux  doigts  d'une  catastrophe,  dont  la  pensée  n'est  venue  à  l'es- 
prit de  personne,  et  qui  ne  parait  plus  même  possible  aujourd'hui. 
Sans  l'intervention  des  capitaux  parisiens,  la  Banque  d'Angleterre  eut 
suspendu  alors  ses  payements  en  espèces.  Qui  met  en  doute  aujour- 
d'hui sa  solidité?  Au  plus  fort  de  la  panique,  à  la  veille  même  du  coup 
d'Etat  que  le  prétexte  du  salut  public  vient  d'arracher  au  gouverne- 
ment britannique,  la  réserve  métallique  de  la  Banque  atteignait  en- 
core le  chiffre,  infiniment  rassurant,  de  8.312,691  liv.  st.;  la  Banque 
avait  plus  de  200  millions  de  francs  en  or  et  en  argent  dans  ses  caisses. 
L'acte  de  1844  ,  cet  acte  que  l'on  maudit  mal  à  propos,  avait  ainsi 
épargné  à  l'Angleterre  une  calamité  qui,  venant  se  joindre  à  tant  d'au- 
tres malheurs,  eût  comblé  la  mesure;  cette  loi  salutaire  avait,  à  tout 
prendre,  sauvé  le  pays  \ 

Ce  n'est  pas  la  circulation  qui  se  trouve  en  défaut ,  c'est  le  capital 
qui  manque  à  la  Grande-Bretagne.  L'Angleterre,  comme  l'a  dit  le 
Times,  est  aujourd'hui  pauvre  et  très-pauvre,  pauvre  comme  un  ri- 
che qui  a  contracté  plus  d'engagements  que  sa  fortune  ne  lui  permet 
d'en  acquitter.  Le  capital  de  toute  nation,  sa  richesse  est  divisée  en 
capitaHixeet  en  capital  flottant.  Le  capital  hxe  consiste  dans  les  terres, 
dans  les  maisons,  dans  les  mines,  usines  et  manufactures,  dans  les  voies 
de  communication,  ainsi  que  dans  les  ouvrages  qui  protègent  les  forces 
productives  ou  l'indépendance  du  pays;  le  capital  flottant,  c'est  le 
fonds  destiné  à  payer  les  salaires  ainsi  que  la  matière  première  et  les 
instruments  du  travail,  c'est  l'agent  de  la  production,  ressource  qui 
doit  rester  constamment  disponible. 

Une  nation  laborieuse,  et  dont  la  production  excède  la  consomma- 
tion, tend  à  augmenter  incessamment  son  capital  fixe.  Ses  épargnes 
annuelles  viennent  grossir  le  capital  flottant,  dont  une  partie,  le  su- 
perflu, se  détache  bientôt  pour  étendre  le  domaine  des  richesses  im- 
mobilisées. Tout  va  bien,  quand  cette  cristallisation  de  la  lave  indus- 

'  On  suivra  mieux  les  phases  diverses  de  la  ciise  acuielle,  en  consultant  le  tableau  ci- 
joint  de  la  situation  de  la  Banque  d'Anj^lelerre  pendant  les  six  semaines  qui  se  sont 
écoulées  du  25  septembre  au  30  octobre  1847. 

25  septembre.  2  octobre.  9  octobre.  i6  octobre.  23  octobre.  30  octobre, 

i.  st.  L.  st.  L.  st.  L.  st.  L.  SI.  L.  st. 

Billets  émis 22,190,875  22,121,695  21,961,585  21,989,600  21,865,445  22,009,490 

Billets  circulant 18,078,585  18,712,395  18,639,885  19,359,485  20,318,175  20,832,750 

r.éserve  de  billets  .    .    ..         4,112,'290  3,409,300  3,321,700  2,630,115  1,547,270  1,176,740 

Dépôts    publics 9,447,851  9,329,057  9,4l4,7l3  5,496,883  4,766,394  4,696,032 

Dépôts   particuliers.    ..          7,484,042  7,961,767  7,713,896  8,674,584  8,580,589  8,9U,442 

Fonds  publics 11,636,340  11,661,340  11,426,340  11,088,877  10,899,707  10,613,607 

Valeurs  commerciales...       20,007,232  21,259,929  21,437,443  18,963,326  19,467,128  20,409,897 

Numéraire   .  • 8,782,703  8,565,307  8,496,750  8,430,700  8,312,691  8,438,874 
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trielle  laisse  subsister  la  proportion  nécessaire  entre  le  capital  fixe  et 
le  capital  flottant  ;  le  trouble  commence,  lorsqu'une  portion  quel- 
conque du  capital  flottant  est  enlevée  à  sa  destination  naturelle  ;  car 
alors  la  production  manque  d'aliment. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  cet  empiétement  du  capital  fixe 
sur  le  capital  flottant  se  poursuit  en  Angleterre.  La  construction  des 
chemins  de  fer  a  revu  dans  le  royaume-uni  une  im|)ulsion  qui,  par 
l'excès  même  de  l'entraînement,  a  cessé  d'être  féconde.  F>es  écono- 
mistes anglais  évaluent  à  cinq  ou  six  cents  millions  de  francs  les 
épargnes  annuelles  de  la  Grande-Bretagne  '.  Ces  économies  ne  sont 
pas  entièrement  disponibles  pour  la  construction  des  chemins  de  fer; 
les  autres  industries  en  réclament  aussi  leur  part  ;  et  les  courants 
habituels  de  la  richesse  ne  doivent  pas  s'arrêter  parce  qu'un  nou- 
veau dérivatif  est  ouvert. 

Mais,  en  supposant  même  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  pus- 
sent légitimement  et  effectivement  absorber  chaque  année  les  épar- 
gnes de  l'Angleterre,  l'engouement  et  l'audace  des  spéculateurs  ont 
bien  excédé  les  ressources  disponibles.  M.  J.  AVilson,  qui  a  consacré 
à  cette  question  les  meilleures  pages  de  son  livre,  le  démontre,  jus- 
qu'à la  dernière  évidence,  par  le  simple  exposé  des  faits.  A  la  fin  de 
1844,   l'Angleterre  comptait   2,070   milles  (3,312  kilomètres)  de 
chemins  de  fer  complètement  achevés,  et  qui  avaient  coûté  G4  mil- 
lions sterling.  Ainsi,  de  1834  à  1844,  la  dépense  annuelle  avait  été  de 
5  millions  sterling.  En  1844  et  1845,   le  Parlement  autorisa  l'exé- 
cution de  3,543  milles  (5,704  kilomètres)  de  chemins  de  fer,  dont  les 
devis  évaluaient  la  dépense  à  74  millions  sterling  (près  de  2  milliards 
de  francs).  Les  lignes  votées  en  1846  entraîneront  une  nouvelle  dé- 
pense de  110  millions  sterling.   Enfin,  la  part  de  1847,  dans  ces 
votes  émis  sans  contrôle,  représente  environ  40  millions  sterling.  En 
sorte  que  depuis  moins  de  quatre  ans,  le  Parlement  a  sanctionné  des 
projets  que  la  nation  britannique  ne  pourrait  pas  mener  à   fin   sans 
débourser  une  somme  de  224  millions  sterling,  égale  à  5  milliards  et 
demi  de  notre  monnaie.  On  a  de  la  peine  à  mesurer  par  le  calcul  une 
pareille  extravagance.  En  prenant  une  moyenne  de  cinq    ans  pour 
l'exécution,  il  faudrait  trouver  plus  d'un  milliard  par  année;  c'est- 
à-dire  que  l'Angleterre  aurait  passé  presque  sans  transition  ,  dans 
l'entreprise  des  chemins  de  1er,  d'une  dépense  annuelle  de  125  mil- 
lions de  francs  à  une  dépense  de  1,100  millions. 

Cette  tentative  insensée  a  reçu  un  commencement  d'exécution. 
Depuis  le  milieu  de  1846,  les  versements  exigés  par  les  compagnies 
ont  fait  rafle  sur  la  place  de  Londres  d'un  million  sterling  par  se- 
maine. En  octobre  1847,  au  plus  fort  de  la  crise,  les  versements  ont 

'  M.  J.  Wilson  estime  que  raccumulalion  des  capitaux  dans  la  Grande-Bretagne,  de 
1834  à  ma,  s'esl  élevée  à  un  milliard  et  demi  par  année.  _. 
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encore  excédé  la  somme  de  3  millions  sterling,  et  ceux  de  novembre 
s'élèveront  à  1  million  et  demi.  Je  néglige,  de  peur  de  charger  le 
tableau,  les  engagements  contractés  par  l'Angleterre  pour  l'exécution 
des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  sur  le  continent  de  l'Europe. 

Ainsi,  en  moins  de  quinze  mois,  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
ont  absorbé  près  d'un  milliard  et  demi  de  francs.  Cette  somme  a  été 
distraite  du  capital  flottant  pour  grossir  le  capital  fixe,  et  cela  n'a 
pas  pu  se  faire  sans  qu'un  vide  s'opérât  dans  les  moyens  de  reproduc- 
tion destinés  au  travail  de  la  terre,  des  manufactures  et  des  usines, 
ainsi  qu'aux  échanges  internationaux.  En  môme  temps  est  survenue 
la  crise  des  subsistances;  25  à  30  millions  sterling  sont  sortis  du  pays 
pour  payer  les  grains  importés  de  l'étranger.  Le  peuple  obligé,  par 
le  haut  prix  dos  céréales,  à  dépenser  en  pain  une  plus  forte  partie  du 
salaire,  s'est  trouvé  hors  d'état  de  consommer  les  mêmes  quantités  de 
denrées  coioniales,  de  tissus  et  autres  objets  nécessaires  à  l'existence. 
La  consommation  se  restreignant,  la  production  s'est  ralentie.  Le  tra- 
vail et  le  capital  ont  manqué  à  la  fois;  et  la  crise,  frappant  ainsi  en 
haut  et  en  bas,  a  fini  par  atteindre  tout  le  monde. 

La  société  prise  en  masse,  comme  les  individus  pris  à  part,  s'est 
engagée  à  fournir,  dans  un  temps  donné,  un  capital  plus  considérable 
que  celui  dont  elle  pouvait  disposer,  un  capital  qui  n'existait  pas  en 
Angleterre.  Les  engagements,  par  la  force  même  des  choses,  ne  sont 
pas  acquittés  à  l'échéance.  Les  commerçants  laissent  protester  les 
traites  qu'ils  ont  livrées  en  échange  des  grains  ou  des  farines;  les 
souscripteurs  d'actions  ne  répondent  pas  à  l'appel  des  compagnies. 
Les  Anglais  se  laissent  mettre  en  faillite  les  uns  à  l'égard  des  autres, 
et  l'Angleterre  elle-même  à  l'égard  du  monde  commerçant. 

On  a  proposé  divers  expédients  pour  remédier  à  une  situation  qui 
semblait  désespérée.  Le  premier  et  le  plus  simple  consiste  à  porter  à 
IG  millions  sterling  au  lieu  de  14  la  somme  de  billets  que  la  Banque 
d'Angleterre  a  la  faculté  d'émettre  sur  garantie  de  fonds  publics. 
C'est  l'expédient  auquel  le  gouvernement  s'est  arrêté  sous  une  autre 
forme.  Sans  doute  on  mobiliserait  ainsi  une  partie  du  capital  fixe; 
mais  cette  ressource  temporaire  ne  soulagerait  que  très-médiocre- 
ment le  pays.  Ce  serait  un  moyen  d'ajourner  l'échéance  des  engage- 
ments contractés;  mais  il  faudrait  les  acquitter  en  fin  de  compte,  et 
l'impuissance  resterait  la  même,  si  même  elle  ne  s'augmentait  pas  de  la 
perte  d'intérêt  causée  par  le  délai.  Quand  la  Banque  émet  des  billets, 
elle  fait  circuler  des  promesses  de  payement,  et  des  promesses  à  vue. 
Quand  les  commerçants  reçoivent  les  billets  de  la  Banque  en  échange 
de  leurs  traites  ou  ellets,  ils  s'engagent  à  payer  la  somme  reçue.  L'o- 
pération, dans  son  ensemble,  substitue  un  engagement  à  un  autre; 
mais  voilà  tout.  La  difficulté  de  faire  honneur  aux  obligations  con- 
tractées reste  entière. 

M.  James  Wilson  met  en  avant  un  système  qui  serait  une  véritable 
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révolution  dans  la  circulation  monétaire.  Il  prétend  substituer  à  l'or 
des  billets  d'une  livre  sterling  ['2ô  l'r.  25  c.)  Il  calcule  que  les  res- 
sources de  la  circulation  se  composent  aujourd'hui  en  Angleterre  de 
35  millions  sterling  en  or  et  de  28  millions  sterling  en  billets,  totale 
63  millions.  M.  Wilson  voudrait  que  la  lianque  lût  autorisée  à 
émettre  ses  billets  sur  garantie  de  fonds  publics  jiour  deux  tiers  de  la 
valeur,  et  pour  l'autre  tiers  contre  de  l'or.  Les  63  millions  circulant, 
dont  un  sixième  au  moins  reste  enfermé  dans  les  caisses  de  la  Dan- 
que,  seraient  remplacés  par  50  millions  sterling  de  billets,  dont  30 
millions  en  billets  d'une  livre,  représentés  dans  les  caisses  de  la  Ban- 
que par  34  millions  de  fonds  publics  et  par  16  millions  d'or.  Les 
espèces  d'or  n'existeraient  que  là  seulement,  et  le  numéraire  sor- 
tirait ainsi  de  la  circulation.  On  libérerait,  c'est  l'expression  de  l'au- 
teur, 19  millions  sterling  d'or  qui  augmenteraient  les  moyens  d'é- 
change. 

Le  plan  est  ingénieux  et  plausible;  mais  il  n'est  que  cela.  Aussi 
longtemps  que  les  métaux  précieux  feront  office  de  monnaie  dans  le 
monde  civilisé,  aucun  peuple  ne  pourra  sans  danger  adopter  pour 
agent  exclusif  de  la  circulation  le  billet  de  banque.  On  comprend,  au 
reste,  diflicilemcnt  un  système  qui,  pour  mieux  combiner  une  circu- 
lation de  papier  avec  une  réserve  en  or,  admet,  dans  les  deux  espèces, 
la  môme  unité  monétaire.  Le  billet  de  l)anque  dune  livre  sterling  et 
le  souverain  d'or,  qui  a  la  même  valeur,  feraient  évidemment  double 
emploi.  Dans  toute  circulation  mixte,  les  métaux  précieux  forment 
l'appoint  des  billets  de  banque.  Le  souverain  d'or  en  Angleterre  de- 
vient l'appoint  du  billet  de  5  livres  sterling,  de  m»îme  que  l'appoint 
du  souverain  est  formé  par  des  pièces  d'argent.  Créer  des  billets 
d'une  livre,  ce  serait  renoncer  par  le  fait  à  la  monnaie  d'or  pour  se 
réduire  à  la  monnaie  d'argent  ;  ce  serait  changer  l'étalon  de  la  va- 
leur, et  mettre  l'Angleterre  de  niveau  avec  le  reste  de  l'Europe.  Sans 
pousser  plus  loin  l'examen  des  conséquences,  on  peut  dire  qu'il  y  au- 
rait dans  l'adoption  de  ce  système  un  renversement  de  tous  les  prin- 
cipes reçus. 

En  proposant  la  combinaison  que  l'on  vient  d'indiquer  ici,  M.  Wil- 
son  déclare  qu'il  ne  la  considère  pas  comme  un  expédient  temporaire; 
et,  en  eiïet,  quel  qu'en  puisse  être  le  mérite,  à  titre  de  système  per- 
manent et  déhnitif,  elle  n'apporterait  aucun  remède  à  la  situation 
présente.  Car  ce  n'est  ni  l'agent  de  la  circulation  qui  manque,  ni 
même,  dans  une  certaine  mesure,  la  condance;  c'est  le  capital.  Quand 
un  |)ays  est  pauvre  ou  (juand  il  s'appauvrit,  on  ne  g-'igne  rien  à  lui 
donner  le  faux  aspect  de  la  richesse.  L'Angleterre,  augmentant  ses 
moyens  de  circulation  au  moment  où  elle  produit  et  consomme  beau- 
coup moins,  rappellerait  ces  villages  de  toili;  et  de  carton  (|ue  Po- 
temkin  improvisait  dans  le  désert  pour  charmer  et  j)our  tromper 
Catherine  étonnée. 
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La  nation  anglaise  a  entrepris,  comme  on  sait,  de  faire  passer  dans 
un  temps  donné  et  sous  la  forme  de  chemins  de  fer,  à  l'état  de  capi- 
tal fixe,  des  sommes  qui  n'existaient  pas  encore  à  l'état  de  capital 
flottant;  elle  a  escompté  en  un  jour  l'œuvre  des  siècles.  L'Angleterre 
est  hors  d'état  de  remplir  les  engagements  qu'elle  a  contractés;  et 
tous  les  attermoiements  que  l'on  pourrait  inventer  ne  changeraient 
rien  à  cette  impuissance  radicale.  La  fortune  des  peuples,  en  pareil 
cas,  ne  suit  pas  d'autres  lois  que  celles  qu'observent  bon  gré  mal  gré 
les  individus.  Quand  leurs  dettes,  et  des  dettes  dont  l'échéance  est 
arrivée,  excèdent  leurs  ressources,  ils  doivent  se  résigner  à  une  liqui- 
dation. Plus  tôt  cette  liquidation  a  lieu,  et  moins  elle  fait  de  victimes. 

Le  remède,  au  surplus,  est  sous  la  main  et  ne  demande  pas  de 
grands  frais  d'invention.  L'Angleterre  a  trop  entrepris  ;  il  faut  qu'elle 
abandonne  spontanément  une  partie  de  ces  entreprises.  Quand  elle 
mettrait  un  quart  de  siècle  à  terminer,  par  des  travaux  successifs,  ce 
qu'elle  avait  rêvé  d'accomplir  en  trois  ou  quatre  ans,  ce  pays  déjà  doté 
des  plus  belles  voies  de  communication,  riche  en  routes,  en  canaux 
et  en  chemins  de  fer,  ne  serait  pas  trop  à  plaindre.  Sans  doute,  les 
compagnies  auraient  à  éliminer  une  partie  de  cette  armée  de  tra- 
vailleurs aujourd'hui  spéciaux,  qui  ne  comprend  pas  moins,  avec  les 
femmes  et  les  enfants,  d'un  million  de  personnes.  Mais  c'est  là  une 
des  nécessités  auxquelles  un  peuple  peut  se  trouver  amené  par  ses 
propres  fautes.  En  1815,  au  retour  de  la  paix,  l'Angleterre  eut  à 
congédier  un  grand  nombre  de  soldats  et  de  matelots  ;  et  cette  mul- 
titude rentra  sans  trouble  ni  désordre  dans  les  rangs  d'une  société 
industrieuse.  Il  en  sera  de  même  en  ce  moment  ;  les  ouvriers  des  che- 
mins de  fer  trouveront,  dans  d'autres  occupations,  l'emploi  de  leurs 
bras  :  l'agriculture,  le  commerce,  l'industrie  et  l'émigration  offrent 
à  la  société  de  nombreux  exutoires. 

Cela  fait,  la  Grande-Bretagne  pourra  attendre.  Déjà  même,  la  ré- 
action ne  commence-t-elle  pas  à  s'opérer?  La  crise  commerciale,  en 
dépréciant  toutes  les  valeurs,  marchandises,  actions  industrielles  et 
fonds  publics,  attire  en  Angleterre  les  capitaux  étrangers  de  toutes 
les  parties  du  monde.  L'empereur  de  Russie  n'est  pas  le  seul  capi- 
taliste qui  achète  des  consolidés  ;  les  marchands  des  Etats-Unis  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  adressent  des  commandes  aux  manufacturiers 
de  3Ianchester.  L'or  commence  à  refluer  vers  les  caisses  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  l'équilibre  est  en  voie  de  se  rétablir.  Yoilà  le  mouvement 
qui  se  poursuit  et  qui  serait  bien  plus  avancé,  sans  la  fâcheuse  inter- 
vention du  gouvernemeut  britannique. 

LÉON  FAUCHER. 
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DEUXIEME  LETTHE. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  numéro  d'octobre,  dans  lequel  vous  avez  ac- 
cueilli avec  un  empressement  plein  de  bonté  pour  moi  la  petite  lettre 
que  je  vous  avais  adressée.  Les  expressions  très-llatteuses  qui  pré- 
cèdent l'insertion  de  cette  lettre  me  causeraient  une  satisfaction 
sans  mélange,  si  je  pouvais  penser  que  quelques  réllexioris  sur  un 
sujet  tout  spécial  dussent  mériter  de  prendre  place  parmi  les  sa- 
vants travaux  des  publicistes  et  des  économistes  distingués  qui  ont 
fondé  et  maintenu  la  réputation  bien  méritée  de  votre  journal;  mais, 
je  vous  le  dis  en  toute  sincérité,  je  me  rends  trop  justice  pour  me 
faire  aucune  illusion  à  cet  égard.  Le  nom  cher  et  révéré  que  vous 
citez  de  manière  à  me  toucher  vivement,  suffirait  pour  me  rappeler 
au  sentiment  d'une  juste  défiance  de  moi-même.  A  chacun  son  lot 
ici-bas!  Aux  organisations  puissantes  par  la  pensée  et  par  la  force 
de  déduction,  il  appartient  de  découvrir,  en  remontant  aux  principes 
premiers  de  toute  certitude,  des  théories  fécondes,  parce  que  leur 
base  est  inattaquable;  aux  intelligences  ordinaires,  il  reste  le  vaste 
champ  de  la  pratique  et  des  applications,  où  viennent  aboutir  en 
définitive  toutes  les  théories.  C'est  donc  dans  une  humble  sphère  que 
j'entends  me  renfermer,  car  elle  me  suffit.  D'ailleurs,  quand  on  y 
pénètre  avec  un  sincère  désir  de  faire  le  bien,  les  moindres  succès 
qu'on  obtient  sont  pleins  d'intérêt;  on  y  trouve  un  charme  de  poésie 
où  l'imagination  se  complaît,  et  qui  procure  les  jouissances  les  plus 
douces  et  les  moins  trompeuses,  car  elles  sont  inépuisables,  comme 
la  nature  dans  sa  fécondité.  Mais  je  me  hâte  de  mettre  fin  à  cette 
digression  toute  personnelle  à  laquelle  votre  bienveillance  m'a  en- 
traîné, et  de  reprendre  notre  sujet  au  point  où  je  crois  l'avoir  laissé. 

Je  vous  disais  qu'il  fallait  d'abord  bien  s'entendre  sur  la  valeur 
réelle  de  l'industrie  agricole  et  sur  les  causes  diverses  de  la  grande 
importance  qu'elle  doit  avoir  dans  un  pays  tel  que  la  France;  car 
toutes  ces  questions  étant  ordinairement  mal  posées,  ne  sauraient 
être  bien  comprises.  En  eflet,  on  veut  bien  admettre  généralement 
que  l'agriculture,  considérée  unicjucment  comme  l'ensemble  des  pro- 
cédés au  moyen  desquels  on  obtient  de  la  terre  tous  les  objets  d'une 
indispensable  nécessité  pour  la  nourriture,  le  vêtement,  etc.,  mérite, 
à  ce  titre,  d'occuper  la  première  place  parmi  toutes  les  industries  j 
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mais,  en  l'envisageant  d'un  point  de  vue  aussi  étroit,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  s'en  faire  une  idée  un  peu  exacte  et  complète,  et  de  recon- 
naître que  sa  prééminence  est  fondée  sur  bien  d'autres  motifs  et  sur 
des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé,  que  je  vais  indiquer  rapi- 
dement. 

Ainsi,  non-seulement  l'agriculture  est,  dans  les  temps  les  plus  dif- 
ficiles, comme  au  sein  de  la  prospérité  générale,  la  source  la  plus 
féconde  et  la  moins  variable  de  la  richesse  financière  de  l'Etat;  non- 
seulement  les  capitaux  qu'elle  a  depuis  si  longtemps  fixés  dans  le  sol, 
et  qu'elle  ne  cesse  d'y  déposer  chaque  année,  égalent  et  surpassent, 
peut-être,  la  somme  des  capitaux  de  toutes  les  autres  industries  réu- 
nies; mais,  quand  on  étudie  avec  quelque  attention  les  divers  effets  de 
son  action  et  de  son  influence,  on  reconnaît  qu'en  obtenant  de  la 
terre  tant  de  produits  variés,  elle  modifie  la  nature  et  la  composition 
du  sol  lui-même,  et,  par  suite,  les  phénomènes  physiques,  dont  l'en- 
semble constitue  le  climat  particulier  de  chaque  contrée;  enfin,  on 
voit  que  l'agriculture  ,  parla  diversité  de  ses  travaux,  de  ses  procédés 
et  des  habitudes  locales  qui  en  résultent,  par  la  nature  et  la  variété 
des  produits  alimentaires  et  autres,  qu'elle  met  à  la  portée  de  chacun, 
détermine  d'une  manière  absolue,  sous  le  rapport  physique,  moral, 
et  même  intellectuel,  les  conditions  d'existence  de  l'immense  popula- 
tion qui,  plus  ou  moins  directement,  concourt  à  ses  travaux.  Vous  le 
voyez,  il  s'agit  donc  du  sort  des  cinq  septièmes,  suivant  les  uns,  des 
six  dixièmes,  suivant  les  autres,  mais  assurément  de  plus  de  la  moitié 
des  habitants  de  la  France.  De  ces  considérations  générales,  que  je  me 
propose  de  justifier  en  les  développant,  je  me  crois  fondé  à  conclure, 
dès  à  présent,  que  ce  vaste  sujet  est  d'un  grand  intérêt,  et  qu'il  n'en 
est  pas  de  plus  digne  de  hxer  l'attention  et  d'appeler  sur  lui  les  médi- 
tations des  économistes,  des  philosophes,  des  moralistes,  et  surtout  des 
dépositaires  du  pouvoir,  dont  la  mission  devrait  être  de  travailler  sans 
relâche  à  améliorer,  sous  tous  les  rapports,  le  sort  de  leurs  conci- 
toyens. Cependant  il  ne  paraît  pas  que  les  hommes  d'Etat  de  notre 
temps,  et  dans  notre  pays,  aient  jamais  considéré  ces  questions  d'un 
point  de  vue  assez  élevé  pour  se  pénétrer  de  leur  étendue  et  de  leur 
gravité  ;  mais,  il  faut  le  dire  aussi  pour  être  juste,  l'opinion  ne  les  ex- 
cite guère  à  entrer  dans  cette  bonne  voie.  Le  public,  j'entends  celui 
qui  se  distingue  par  ses  lumières,  ses  richesses  et  la  position  sociale 
des  personnes  qui  le  composent;  ce  public  enfin  qui,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  exerce  nécessairement  une  inlluence  presque  irrésistible 
sur  l'opinion  générale,  se  préoccupe  fort  peu  de  ces  intérêts;  son  in- 
différence à  leur  égard  est  complète  :  cependant  on  le  voit  souvent  se 
passionner  avec  une  extrême  vivacité,  avec  une  ardeur  vraiment  fé- 
brile pour  d'autres  intérêts,  pour  d'autres  industries,  qui,  appréciés 
avec  une  impartiale  équité,  n'obtiendraient  qu'un  rang  secondaire. 

Je  pourrais  en  citer  une  foule  d'exemples,  mais  je  choisirai  résolu- 
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ment,  comme  le  plus  retentissant  de  tous,  celui  que  nous  offrent  les 
cliemiiis  deler. 

Depuis  quelques  années,  cette  industrie  et  ses  spéculations  semblent 
être  devenues  la  première,  l'unique  affaire  du  pays,  l'intérêt  qui  do- 
mine et  absorbe  tous  les  autres,  sans  en  excepter  la   politique.    Dans 
les  salons  et  les  boudoirs  comme  à  la  Bourse,  dans  les  Conseils  du  pou- 
voir comme  au  sein  des  Cbambres,  il  n'était  question  que  des  chemins 
de  fer.  Le  gouvernement,  la  |)rcsse,  le  public,  surtout  celui  des  spé- 
culateurs oisifs  et  avides,  s'enthousiasmaient  à  i'envi,  et  rivalisaient 
de  zèle,   d'éloquence,  et  souvent  de  talents,  pour  célébrer  toutes  les 
merveilles  qui  allaient  apparaître  et  toutes  les  félicités  dont  la  France 
devait  être  inondée  du  moment  où  son  territoire  serait  sillonné  par 
des  chemins  de  fer,  sur  un  développement  de  cinq  ou  six  cents  lieues. 
Suivant  les  prédictions  de  ces  enthousiastes  plus  ou  moins  désintéres- 
sés, désormais  les  vœux  du  patriotisme  le  plus  exigeant  allaient  être 
comblés,  surpassés  ;  richesse  publique  et  privée,  prospérité  générale, 
sécurité,  moralité,  étaient  les  résultats  certains  et  nécessaires  de  cette 
régénération  sociale  si  prochaine;  bien  plus,    le  grand   problème  se 
trouvait  résolu  :  la  guerre  devenue  impossible,  et  la  paix  perpétuelle, 
à  jamais  fondée  sur  la  fraternité  universelle.  Je  vous  prends  à  témoin, 
monsieur,  que  je  ne  suppose  rien,  que  je  n'exagère  rien  ;  car,  comme 
moi,  sans  doute,  vous  avez  lu  ou  entendu  cent  fois  ce  que  je  rapporte. 
Or,   la  conséquence   bien   naturelle    de  ces  belles  promesses  était 
qu'aucun  sacrilicc  ne  devait  être  épargné,  aucun  délai  supporté;  car 
c'eut  été  un  crime  de  retarder  d'un  jour  la  réalisation  de  ces  magni- 
fiques espérances.  J'oubliais  encore  quelque  chose  :  l'honneur  natio- 
nal  a   aussi  été   invoqué,  car,  vous  pouvez  le   remarquer,  presque 
toujours  l'honneur  national  est  mis  en  jeu  quand  on  veut  se  dispen- 
ser de  donner  des  raisons,  ou  qu'on  n'en  a  pas  de  bonnes  à  produire. 
On  disait  donc  que  l'honneur  national  exigeait  que  nous  nous  hâtions 
(de  nous  réunir  apparemment),   parce  que  des  voisins  et  des  rivaux 
nous  précédaient  et  nous  laisseraient  loin  d'eux  dans  cette  voie  glo- 
rieuse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  solidité  de  tous  ces  arguments  et  du  sort 
que  l'avenir  réserve  à  ces  brillants  horoscopes,  ce  qui  est  certain  pour 
le  présent,  c'est  qu'un  milliard  et  demi,  peut-être  deux  milliards, 
sont  sortis  du  Trésor  public  ou  de  la  poche  des  particuliers,  ce  qui, 
sous  beaucoup  de  rapports,  revient  exactement  au  même,  pour  s'en- 
gloutir dans  ces  immenses  entreprises. 

Mais,  pendant  qu'on  se  livrait  de  ce  côté  à  une  prodigalité  sans 
bornes,  et  je  dirai  sans  prévoyance,  comment  étaient  traités  les  inté- 
rêts agricoles?  de  quelle  sollicitude  étaient-iU  l'objet?  quelle  part 
leur  faisait-on  dans  toutes  ces  largesses?  Songeait-on,  par  exemple, 
à  distraire  de  tous  ces  trésors  deux  ou  trois  cents  millions,  destinés  à 
venir  en  aide  aux  pauvres  communes  rurales  et  à  leur  donner  les 
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moyens  (qu'elles  n'ont  pas)  de  mettre  dans  un  état  tolérable  leur  pe- 
tite viabilité  vicinale,  qui,  dans  une  multitude  de  localités,  n'existe 
pas  pour  ainsi  dire,  et  est  à  créer  entièrement  ?  Certes,  c'eût  été  là  un 
acte  de  sage  munificence,  ou  plutôt  de  simple  équité;  et,  déplus,  c'eût 
été,  j'en  suis  certain,  dans  l'intérêtdu  Trésor,  leplacement  leplusavan- 
tageux  qu'on  pûtfaire  de  cette  somme.  Maiscomment  songer  à  tous  ceux 
qui,  souventbloqués  pendant  plusieurs  mois  de  l'année  dans  leurs  chau- 
mières et  dans  leurs  hameaux,  faute  de  chemins  pour  en  sortir,  ne  de- 
manderaient que  de  pouvoir  se  rendre  en  tout  temps  au  marché  voisin, 
ou  même  à  l'église  de  leur  paroisse,  pour  entendre  la  messe  et  faire 
baptiser  leurs  enfants,  quand  il  s'agit  de  procurer  à  des  favorisés  les 
moyens  d'aller  en  quelques  heures  de  Paris  au  Havre,  à  Bruxelles,  à 
Nantes,  à  Bordeaux,  Marseille,  etc.?  C'eût  été  une  prétention  exorbi- 
tante de  la  part  de  ces  pauvres  villageois,  dont  pas  un  ne  montera  de 
sa  vie  dans  un  wagon,  mais  qui  tous  auront  eu  l'honneur  de  payer 
leur  large  part  des  frais  de  ces  merveilleux  voyages  qu'ils  ne  feront 
jamais.  Non,  il  n'y  a  jamais  d'argent  pour  eux  et  pour  leur  venir  en 
aide;  voyez  plutôt  quand  il  s'est  agi  d'alléger  l'intolérable  fardeau  de 
l'impôt  sur  le  sel,  et  de  permettre  ainsi  au  pauvre  cultivateur  de  saler, 
sans  parcimonie,  sa  maigre  pitance,  et  de  préparer  à  moins  de  frais 
la  conservation  de  la  seule  viande,  celle  de  porc,  dont  ses  faibles 
moyens  lui  permettent  l'usage  souvent  très-restreint  ?Ne  s'est-il  pas 
élevé  tout  à  coup  une  foule  d'objections  insurmontables,  et  les  vœux 
le  plus  formellement  réitérés  ne  sont-ils  pas  demeurés  stériles  et  sans 
effet?  Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  exemples  et  les  citations  de 
ce  genre;  mais  je  ne  les  pousserai  pas  plus  loin*  peut-être  même  au- 
rais-je  agi  prudemment  en  m'abstenant  de  rappeler  des  faits,  exacts 
assurément,  mais  dont  le  souvenir  est  importun  maintenant,  et  sur- 
tout en  évitant  de  m'attaquer  à  l'idole,  à  la  merveille  de  notre  temps, 
à  cette  panacée  sociale  qui  doit  guérir  tous  les  maux,  notamment  la 
misère  et  le  paupérisme,  ce  dont  on  serait  bientôt  convaincu,  si  l'on 
en  doutait,  en  jetant  les  yeux  sur  la  Belgique,  l'Angleterre,  et  même 
l'Irlande.  En  punition  de  ma  témérité,  il  se  pourraitqueje  fusse  tenu 
pour  un  ennemi  du  progrès,  un  partisan  du  statu  quo,  enfin  pour  un 
rétrograde  achevé.  Cela  ne  me  surprendrait  pas  du  tout  et  ne  m'in- 
quiéterait pas  davantage;  attaqué  sur  ce  terrain,  je  suis  tout  prêt  à 
me  défendre.  Mais  j'ai  besoin  de  m'excuser  auprès  de  vous  pour  cette 
boutade  un  peu  trop  vive,  car  j'avais  tort,  je  le  reconnais.  En  effet,  ne 
faut-il  pas  que  chaque  siècle  ait  son  système?  et  j'aurais  dû  m'en 
souvenir.  Permettez-moi  de  terminer  cette  lettre,  déjà  bien  longue, 
par  quelques  réllexions,  ou  plutôt  quelques  aveux  qui   pourront,  je 
l'espère,  me  concilier  votre  indulgence. 

Nous  autres  agriculteurs,  nous  ne  sommes  ni  des  capitalistes  puis- 
sants ni  des  spéculateurs  hardis  et  entreprenants;  bien  loin  de  là,  nos 
habitudes  sont  prudentes,  timides  même,  et  nos  idées  vont  un  peu 
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terre  à  terre,  et  vous  comprenez  qu'il  doit  en  être  ainsi.  Quant  à  nos 
ressources,  elles  sont  très-bornées,  et  c'est  par  sommes  fort  modiques 
que  se  comptent  les  épargnes  qu'il  nous  est  permis,  après  tant  de 
charges  acquittées,  de  consacrer  à  quelques  améliorations  néces- 
sairement restreintes;  aussi  le  mouvement  de  ces  innombrables  mil- 
lions et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  sont  absorbés  dans  les  entreprises 
colossales,  dont  à  la  ville  on  tire  tant  de  vanité,  tout  cela  nous  donne 
le  vertige  et  nous  cause  plus  d'étonnement  que  d'admiration.  Quant  à 
moi,  je  le  confesse,  je  partage,  jusqu'à  un  certain  point,  ce  qu'on 
appellera  peut-être  les  préjugés  de  notre  profession;  ainsi  je  pousse 
à  l'excès  l'horreur  du  gaspillage  et  de  la  prodigalité  qui  se  révèlent  si 
souvent  par  la  disproportion  entre  les  dépenses  faites  et  les  résultats 
utiles  obtenus.  Faire  beaucoup  avec  peu  est,  selon  moi,  le  chef-d'œu- 
vre en  tout  genre  :  avec  de  grands  moyens  produire  peu,  c'est  folie 
et  même  folie  coupable,  quand  le  public  en  paye  les  frais.  Que  n'au- 
rais-je  pas  à  dire  sur  les  immenses  moyens  employés  à  détruire  ce  qui 
a  coûté  tant  desoins,  de  temps  et  souvent  de  larmes!  Mais  je  me  tais... 
Bien  des  gens,  encore  de  nos  jours,  appellent  cela  de  la  gloire  1  Voilà, 
Monsieur,  quelques-uns  des  aphorismes  à  mon  usage;  je  m'en  sers, 
au  besoin,  comme  d'une  pierre  de  touche  pour  estimer  la  valeur  des 
choses  et  môme  aussi  des  hommes.  Toutes  ces  pensées  me  reviennent 
souvent  à  l'esprit  dans  le  mouvement  de  la  vie  politique  ;  mais  bien 
plus  encore  à  présent  que  j'ai  le  bonheur,  trop  court  il  est  vrai,  de 
me  retrouver  en  mon  gîte,  où  je  songe, 

«  Car  que  faire  en  un  gUe,  à  moins  que  l'on  ne  songe!  »  ^ 

Je  songe  donc  et  tout  naturellement,  ayant  les  objets  et  les  souvenirs 
présents,  à  la  modicité  des  moyens  dontj'ai  pu  disposer  pour  mes  essais 
agricoles,  à  toutes  les  fautes  quej'ai  commises  dans  l'emploi  de  ces  faibles 
ressources;  et  cependant  quand  je  vois  les  résultats  obtenus  et  qui 
sont  incontestables  ,  ainsi  que  l'heureux  élan  imprimé  autour  de  moi 
dans  un  rayon  assez  étendu,  je  ne  puis  m'empecherde  m'écrier:  ((  Que 
no  ferait-on  pas  avec  ces  milliards  habilement  misen  œuvre!  »  Je  songe 
encore  à  la  prospérité,  au  bien-être  qui  en  découleraient  et  qui  se  ré- 
pandraient par  mille  canaux  viviliants  sur  notre  chère  patrie,  et,  me 
laissant  entraîner  au  cours  de  ces  réllexions,  j'en  viens  à  me  demander 
s'il  ne  vauilrail  peut-être  pas  mieux  enrichir  et  fertiliser  notre  pays 
que  d'aller  dévaster  d'autres  contrées;  dessécher  nos  marais,  défricher 
nos  landes  et  en  expulser  de  compagnie  la  misère  et  les  fièvres  meur- 
trières, que  d'envoyer  si  loin  nos  enfants  prendre  ces  fièvres  et  en 
mourir.  La  réponse  ne  se  fait  pas  attendre  ;  tout  cela  me  paraît  si 
clair,  si  évident,  que  je  suis  forcé  de  me  dire  :  «  Mais  on  ne  sait  donc 
pas  que  notre  sol  est  encore  bien  misérablement  exploité,  et  qu'il  ren- 
ferme dans  son  sein  des  trésors  de  tous  genres,  que  semblent  dédai- 
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gner  ceux  qui  pourraient  en  jouir  s'ils  le  voulaient?  ))Sans  doute,  ils 
n'y  croient  pas.  Il  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  le  répéter  et  de  le 
prouver  de  manière  à  mettre  hors  de  doute  cette  utile  vérité.  C'est  la 
mission  que  je  voudrais  remplir,  si  j'en  étais  capable;  c'est,  j'en  con- 
viens, mon  idée  fixe;  c'est  elle  qui  m'a  mis  la  plume  à  la  main,  et 
qui  me  la  fera  reprendre  encore,  si  vous  n'êtes  pas  rebuté  par  mes  ex- 
centricités toutes  rustiques,  et  par  mes  excursions  vagabondes,  sem- 
blables aux  sentiers  rudes  et  mal  frayés  que  chaque  jour  je  parcours 
en  rêvant,  et  qui,  après  d'assez  longs  détours,  finissent  cependant  par 
m'amener  au  but  où  je  tendais. 

Agréez  la  nouvelle  assurance  de  ma  considération  la  plus  distin- 
guée. 

V.  TRACY. 

Paray-le-Fraisil,  28  oclobre  1847. 
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(Deuxièuie  article  '.  ) 

L'industrie  des  tissus  joue  presque  dans  tous  les  pays  le  plus  i^rand 
rôle  en  ce  qui  concerne  le  travail  de  la  fabrique;  c'est  de  ce  côté  que 
naissent  les  questions  les  plus  graves  d'économie  sociale.  La  manulac- 
ture  enrégimente  les  ouvriers,  puis  elle  présente  leurs  rangs  pres- 
sés pour  réclamer  les  faveurs  décevantes  du  régime  protecteur;  comme 
si  chaque  travail  ne  devait  point  se  rétribuer  par  ses  œuvres: 
comme  si  l'harmonie  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses n'était  point  troublée  quand,  au  lieu  d'olï'rir  des  services  en 
échange  de  services,  une  partie  des  travailleurs  exige  un  supplément 
gratuit,  prélevé  aux  dépens  de  la  communauté! 

La  laine,  le  coton,  le  lin,  telles  sont  les  trois  grandes  branches 
de  la  transformation  des  matières  brutes  en  produits  manufacturés. 
Elles  ont  dû  d'abord  attirer  notre  attention  dans  l'examen  des  résul- 
tats révélés  par  l'exposition  belge.  Une  quatrième  espèce  de  tissus , 
les  soieries,  peuvent  à  peine  ligurer  pour  mémoire  dans  cette  nomen- 
clature. En  elfet,  les  échantillons  médiocres  olferts  à  la  curiosité  pu- 
blique par  les  premiers  importateurs  de  cette  industrie  en  Belgique, 
prouvent  seulement  combien  un  peuple  a  tort  de  sacrifier  à  la  manie 
de  tout  produire  par  lui-même,  au  risque  de  s'épuiser  en  ellbrts  sté- 
riles pour  acclimater  un  nouveau  genre  de  travail ,  peu  conforme  aux 
conditions  locales,  aux  habitudes  et  au  génie  des  habitants. 

Certes,  l'exposition  des  soieries  belges  n'était  pas  de  nature  à  in- 
spirer une  grande  confiance  dans  l'avenir  de  cette  industrie  ;  les  tissus 
ne  brillaient  ni  par  le  goût  de  leur  disposition  ,  ni  par  une  fabrication 
soignée. 

Cependant  les  partisans  du  régime  protecteur,  ceux  qui  appliijue- 
raient  volontiers  à  l'industrie  la  fameuse  maxime  :  Chacun  chez  soi , 
chacun  pour  soi,  relèvent  les  données  statistiques  pour  montrer  quel 
est  le  débouché  oITert  par  la  consommation  belge  aux  soieries  fran- 
çaises, suisses,  allemandes,  anglaises  et  italiennes;  ils  oublient  seu- 


'  V.  dans  ce  volume,  p.  237. 
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lement  que  si  ce  débouché  venait  à  se  fermer,  d'autres  branches  du 
travail  belge  en  ressentiraient  l'inévitable  contre-coup,  car  les  expor- 
tations dont  elles  profitent  s'arrêteraient  faute  de  retours.  Car  nous  ne 
saurions  trop  le  redire,  la  statique  commerciale  obéit  à  d'inexora- 
bles lois;  il  faut  que  dans  les  relations  de  chaque  peuple  avec  le  de- 
hors, l'équilibre  s'établisse.  La  fameuse  balance  du  commerce  est 
une  nécessité  qui  se  réalisera  en  tout  état  de  cause;  c'est  uniquement 
la  charge  de  deux  plateaux  qui  peut  varier,  suivant  que  les  échanges 
sont  nombreux  ou  peu  abondants,  suivant  qu'on  les  favorise  ou  qu'on 
y  met  obstacle;  ainsi  qu'on  l'a  dit  avec  autant  de  raison  que  d'esprit, 
le  niveau,  pour  se  produire,  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  vienne  en  aide  au 
moyen  des  faux  poids  que  jettent  dans  la  balance  les  prohibitions  et 
les  droits  protecteurs. 

En  ce  qui  concerne  les  soieries  étrangères,  la  consommation  de  la 
Belgique  n'a  d'ailleurs  point  une  très-haute  importance.  Voici  les 
chiffres  de  l'importation  de  cet  article  depuis  seize  ans  : 

1831 1,578,880  fr.  1839 5,716,590  fr. 

1832 5,900,950  1840 6,340,335 

1833 4,435,805  1841 6,729,558 

1834 3,575,660  1842 7,260,367 

1835 3,400,500  1843 7,742,133 

1836 3,257,500  1844 7,996,709 

1837 3,906,430  1845 8,021,365 

1838 5,8i.7,765  1846 6,9i0,800 

CeschifTres  sont  minimes  si  on  les  compare  à  la  puissance  produc- 
tive et  aux  relations  commerciales  de  la  Belgique. 

Nous  l'avons  dit  dans  notre  premier  article,  notre  but,  en  parlant 
de  l'exposition  belge,  a  été  bien  moins  d'en  faire  un  examen  tech- 
nique, que  d'y  puiser  des  notions  utiles  pour  donner  une  idée  de 
la  situation  économique  d'un  pays  qui  tient  à  la  France  par  des  liens 
si  étroits  d'intérêt  et  de  communauté  de  tendances  politiques. 

Afin  de  mieux  connaître  la  puissance  de  l'industrie  belge,  dans  ses 
rapports  avec  le  commerce  extérieur,  il  ne  sera  pas  inutile  de  signa- 
ler ici  le  total  des  importations  et  des  exportations,  tant  au  commerce 
général,  c'est-à-dire  celui  qui  embrasse  le  mouvement  du  transît, 
qu'au  commerce  spécial,  qui  comprend  à  Vtmportation,  ce  qui  est 
livré  à  la  consommation  intérieure,  et  à  V exportation,  les  produits  du 
sol  et  de  l'industrie  belges  :  c'est  la  même  nomenclature  que  celle  qui 
est  adoptée  en  France  ;  mais  les  évaluations  officielles  sont  moins 
inexactes,  car  elles  ne  remontent  qu'à  1833,  tandis  que  les  nôtres 
datent  de  1826  '. 

^  Au  moment  où  nous  écrivions  ces  lignes,  le  gouvernement  belge  procédait  à  une 
nouvelle  révision  des  valeurs  officielles.  Une  enquèle  avait  été  ouverte  dans  ce  but  en 
1845,  mais  elle  marchait  lentement,  cpiand  une  Commission,  chargée  en  même  temps  de 
rechercher  les  mesures  propres  à  rendre  la  révision  plus  régulière  et  plus  frécpienle,  fut 
saisie  de  ce  trav;iil  le  30  janvier  dernier. 

Celle  Commission  vient  de  tcruiiiicr  ses  études  :  dan-  sa  pensée  il  convient  ([ue  la  lévi- 
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COiMMERCE  GÉNÉRAL.                             COMMERCE  SPÉCIAL. 

Importations.  Exporl.itions.  Importations.  Exportations. 

183i I<.l2,909,i2(>  l:{.),790,'f2G  18i,0.-)7,8.M         118,.''>i0,9l7 

183.'> t98.9(i9,675.  l00.70.-),'i.i7  172,087,820         138,037,69.') 

183G 208,997,732  l(;.ï,5i2,85.')  187,210,207  115,812, l.')2 

1837 223,079,800  1.53,274,353  200,3.57,096  129, .569,208 

18.38 238,052,659  193,579,.520  201. .301,381  1.50,851,05i 

1839 217,308,189  175,000,586  179,297,700  137,892,319 

1S4.0 210,105,399  183,i97,827  205,010,802  139,028,781 

I8il 277,220,0.50  211,027.109  210,029,933  15i. 138,707 

181-2.    288,387,663  201,970,-588  23'<.. 25.7, 281  15-2,009,102 

I8i3 29i,585-,180  222,151,281  210, U7, 029  1.50,229,238 

18ii 307.701,331  283,505,303  203,809,280  17i,i.50,77i. 

18i5 307,352,779  309,613,116  235-,007,381  18i,683,107 

1846 3+5,100,000  302,200,000  225-,i00,000  183,000,000 

Ce  tableau  donne  lieu  à  des  observations  qui  ne  manquent  pas 
d'importance.  M.  Perrot,  dans  le  remarquable  compte-rendu  qu'il  con- 
sacre à  l'exposition  de  1847,  après  avoir  si  bien  décrit  celle  de  1841, 
fait  remarquer  que  de  1834  à  1846,  le  mouvement  général  du  com- 
merce extérieur  de  la  Belgique  a  monté  de  328  à  647  millions;  il  a 
donc  presque  doublé,  et  cette  proportion  n'a  été  atteinte  ni  en  Angle- 
terre, ni  en  France. 

L'exportation  des  produits  belges  s'est  élevée  durant  la  même  pé- 
riode de  118  à  183  millions,  c'est-à-dire  de  58  pour  100.  En  An- 
gleterre, la  progression  n'a  été  (valeurs  déclarées)  que  de  1,141  mil- 
lions à  1 ,450  millions,  c'est-à-dire  de  27  pour  100;  mais  il  convient 
d'ajouter  que  le  mode  d'évaluation  admis  dans  ce  pays  se  plie  à  la 
variation  survenue  dans  les  prix,  et  n'induit  pas  autant  en  erreur  sur 
le  montant  réel  des  exportations,  que  la  fixité  des  valeurs  officielles, 
dont  le  total  peut  s'accroître  par  la  dépréciation  même  des  articles 
qu'elles  maintiennent  à  un  niveau  idéal. 

Cette  observation  s'applique  principalement  à  nos  exportations 
françaises;  si,  au  premier  aspect,  on  admet  une  exportation  de  831 
millions  en  1846,  au  lieu  de  510  millions  en  1834,  il  ne  faut  adop- 
ter qu'avec  une  grande  réserve  ie  cliilTre  nominal  de  63  pour  100, 
qui  marquerait  la  progression  apparente,  car  chacun  sait  combien  ont 
diminué  les  prix  courants  de  certains  articles  que  nous  envoyons  à 
l'étranger,  par  exemple  ceux  des  tissus  de  coton  et  des  tissus  de  laine. 

Un  autre  parallèle  résulte  du  chillre  respectif  de  la  population  des 
trois  pays.  183millionsd'exportation  représententpour  les  4,400,000 


sion  soit  annuelle,  afin  que  les  estimations  concordent  toujours  avec  les  prix  courants. 
Des  résumés  rétropeclifs  ceniprendraient  les 'nouvelles  et  les  anciennes  évaluations,  ce 
qui  permettrait  les  comparaisons  avec  les  années  précédentes. 

Un  arrêté  royal  du  10  oc'.obre,  contresigné  par  M.  Vegdt,  minisire  des  finances,  pres- 
crit l'application  d'un  n()u\cau  tarif  d'évaluation  en  arj^enl,  pour  les  marchandises  dont 
l'importalion  ot  l'exporlalion  sont  constatées  par  des  écritures  de  douane.  Une  révision 
de  ces  valeurs  aura  désormais  lieu  chaque  année;  elle  sera  confiée  à  une  Commission 
spéciale,  à  la  nomination  du  ministre  des  linances.  Des  tableaux  rétrospectifs  mctlronl 
eu  regard  les  anciennes  valeurs  et  les  nouvelles.  L.  W. 
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Belges  un  quotient  de  41  fr.  59  cent.  En  Angleterre,  27  millions 
d'habitants  expédient  pour  1,450  millions  de  marchandises,  ce  qui 
donne  53  fr.  70  cent,  par  individu;  tandis  qu'en  France,  môme  en 
admettant  les  exagérations  actuelles  qui  résultent  des  valeurs  officiel- 
les, fixées  en  182C,  on  n'obtient  qu'une  exportation  de  23  fr.  par 
tête,  lorsqu'on  divise  le  total  de  831  millions  de  francs  sur  une  po- 
pulation de  36  millions  d'âmes. 

Si  cette  comparaison  prouve  l'activité  laborieuse  de  la  Belgique  , 
qui  sait  serrer  de  si  près  celle  de  l'Angleterre,  elle  suggère  de  tristes 
réflexions  au  sujet  de  l'état  économique  de  notre  pays.  Un  mauvais 
régime  de  douanes  contribue  à  nous  retenir  dans  une  position  d'infé- 
riorité qui  cadre  mal  avec  la  somme  de  richesses  naturelles  et  avec  le 
génie  créateur  que  la  Providence  a  départis  à  la  France. 

On  accuse  d'habitude  la  liberté  du  travail  de  conduire  au  mono- 
pole, à  la  féodalité  industrielle  (c'est  le  terme  consacré).  Les  gran- 
des exploitations  absorbent,  dit-on,  les  petites,  incapables  de  leur  ré- 
sister, et  l'on  risque  de  ne  plus  se  trouver  bientôt  qu'en  présence  de 
quelques  chefs  de  l'oligarchie  de  la  fabrique,  entourés  de  légions  de 
prolétaires. 

Quelques  chiffres  curieux,  relevés  en  Belgique,  contrarient  singu- 
lièrement ces  inductions.  Si  les  cotes  foncières  et  les  parcelles  cadas- 
trales témoignent  du  morcellement  de  la  terre,  les  rôles  des  patentes 
témoignent  du  morcellement  de  l'industrie;  elles  constituent  un  vé- 
ritable cadastre  du  travail.  Or,  en  Belgique,  comme  en  France,  le 
nombre  des  patentables  s'est  sans  cesse  accru,  au  lieu  de  diminuer. 

Les  provinces  d'Anvers,  du  Brabant,  des  deux  Flandres,  du  Hai- 
naut,  de  Liège  et  de  Namur  comptaient,  en  1832,  un  chilTre  de 
182,330  patentables;  en  1846,  ce  chiflVe  s'est  élevé  à  251,968.  En 
ajoutant  le  Limbourg  et  le  Luxembourg,  il  y  avait  en  Belgique 
214,803  patentables  en  1832,  et  277,643  en  1846,  bien  que  le 
traité  de  1839  ait  enlevé  une  portion  considérable  de  ces  deux  pro- 
vinces. 

En  France,  le  nombre  des  patentés  était  en  1846  de  1,178,353; 
la  loi  de  1844  a  dispensé  de  cette  contribution  de  nombreuses  caté- 
gories de  petits  travailleurs,  et  notamment  les  ouvriers  travaillant 
chez  eux,  sans  enseigne,  ni  boutique. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  complet  du  mouvement  des  patentés  en 
Belgique,  depuis  1832  jusqu'en  1846.  La  diminution  survenue  en 
1839  et  1840  provient  du  démembrement  des  deux  provinces,  dont 
le  traité  de  paix  du  19  avril  1839,  a  privé,  en  grande  partie,  la 
Belgique  : 
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Anvers,  nrabant,  Flandres  Limbourg 

occiil.  el  orienl.  et 

Années.  Ilainaui,  Liège  ci  Namur.      Liixotnbourg.  Total. 

1832 182,:$:}0  :{2,473  214,803 

1833 ISS, 103  3!.,2.-»8  222,361 

183i 1Î».'),!I28  30,(579  232,607 

183.i 201,807  37,!)71  239,278 

1836 204,7--2  39,i2S  2U.200 

1837 208,978  40,858  25.9,834 

1838 213.669  41,970  2.')5,639 

1839 214,  t02  38,272  2.51,674 

18i0 220,.')'f4  22,397  2'<.2,9il 

1841 223,901  22,912  216,813 

1812 212,620  2i,702  267,832 

18i3 239,636  24,488  264,124 

1811^ 245,112  24,969  270,081 

1845 25.8,707  24,916  273,623 

1846 251,968  25,675  277,643 

La  seule  inspection  de  ce  tableau  suffit  pour  faire  comprendre  que 
les  industries  secondaires,  celles  qui  se  divisent  entre  un  grand  nom- 
bre d'entrepreneurs,  ont  du  faire  beaucoup  de  progrès  en  Belgi([ue. 

En  efTet,  l'exposition  offrait  beaucoup  à  louer  de  ce  côté;  les  in- 
dustries qui  tiennent  une  sorte  de  milieu  entre  la  manufacture  et 
l'atelier  y  étaient  bien  représentées. 

On  remarquait  notamment  les  meubles,  les  cheminées  sculptées  en 
marbre,  la  reliure,  les  voitures,  la  sellerie,  les  poêles,  etc. 

Il  suffit  de  visiter  les  magnifique:',  églises  belges  pour  reconnaître 
que  la  sculpture  sur  bois  est  un  art  de  prédilection  dans  ce  pays,  qui  a 
produit  tant  de  chefs-d'œuvre  de  ce  genre,  chaires,  confessionnaux, 
stalles,  etc.  Ces  beaux  modèles  inspirent  naturellement  le  goût  de  pa- 
reilles créations,  et  cette  influence  se  propage  dans  les  applications 
purement  industrielles.  Aussi  est-il  difficile  de  rencontrer  plus  de  fini, 
plus  de  grâce  et  plus  de  hardiesse  que  n'en  présentaient  les  sculptures 
des  divers  meubles  exposés;  par  malheur,  l'ensemble  péchait  quel- 
quefois dans  la  forme,  et  témoignait  d'une  con-ccption  trop  peu  en  har- 
monie avec  les  besoins  usuels  de  la  vie.  Le  meuble  doit  unir  le  mérite 
du  travail  artistique  au  comfort  qu'il  procure,  car  il  devient  le  com- 
pagnon intime  de  notre  existence  j  il  faut  qu'il  s'adapte  sans  cfibrt 
aux  usages  auxquels  il  est  destiné. 

Les  gracieuses  figures  qui  décorent,  par  exemple,  un  superbe  lit 
en  palissandre,  charment  le  regard  ;  mais  les  saillies  qu'elles  odVenly 
ne  blesseront-elles  point  le  dormeur  trop  confiant?  Nous  pourrions 
en  dire  autant  des  fauteuils,  des  canapés  et  de  bien  d'autres  objets, 
qui  sembleraient  n'être  faits  que  pour  qu'on  admire  certains  détails 
qu'ils  présentent,  à  condition    de  ne  pas  s'en  servir. 

Il  y  avait  néanmoins  diverses  pièces  irréprochables  et  d'un  goût 
parfait,  notamment  une  pano/)/îe  sculptée  en  bois  de  chône,  que  cou- 
ronnait une  chasse  au  cerf. 
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II  nous  serait  impossible  de  nous  appesantir  sur  les  détails  de  cette 
partie  de  l'Exposition,  qui  nous  éloignerait  trop  du  point  de  vue  sous 
lequel  nous  avons  principalement  conçu  notre  travail.  Ce  n'est  pas 
que  nous  méconnaissions  l'extrême  importance  de  ces  petites  indus- 
tries dont  le  nombre  produit  une  masse  qui  balance  et  qui  dépasse  la 
richesse  des  produits  manufacturés  :  loin  de  là,  nous  savons  que  les 
industries  locales,  celles  qui  touchent  aux  besoins  journaliers  de  la 
vie,  et  qui  ne  figurent  guère  dans  les  ambitieuses  colonnes  de  la  sta- 
tistique du  mouvement  commercial,  influent  peut-être  le  plus  sur  le 
bien-être  de  la  population.  Elles  supportent  tout  le  poids  des  restric- 
tions douanières,  qui  renchérissent  les  instruments  du  travail  et  les 
moyens  de  subsistance,  et,  quand  on  parle  des  ouvriers  intéressés  au 
maintien  du  régime  protecteur,  on  ne  devrait  pas  oublier  ces  légions 
d'artisans  qui  n'en  recueillent  aucun  bénéfice  et  qui  en  éprouvent 
tous  les  inconvénients. 

Mais  nous  devons  nous  borner  ici  aux  grandes  catégories;  d'ail- 
leurs, pressés  par  le  temps,  nous  pouvons  à  peine  mentionner  cer- 
taines branches  du  travail  dans  lesquelles  la  Belgique  excelle,  telles, 
par  exemple,  que  la  manufacture  d'armes  de  Liège.  Sous  ce  rapport, 
l'Exposition  ne  laissait  rien  à  désirer;  les  fabricants  avaient  eu  le  bon 
j,  esprit  d'indiquer  le  prix  des  produits  ;  à  côté  de  pistolets  de  luxe,  d'un 
travail  merveilleux,  de  fusils  d'une  élégance  irréprochable,  on  trouvait 
de  longues  carabines  de  traite,  peintes  en  rouge,  à  6  fr.  95  c.  ;  des 
fusils  de  chasseà  5  fr.  50,  des  fusils  doubles,  à  percussion,  qui  valaient 
de  10  à  20  fr.  Les  canons  de  ces  armes,  d'un  bon  marché  fabuleux, 
ont  tous  été  rigoureusement  éprouvés. 

De  beaux  couteaux  de  chasse,  des  sabres,  des  épées  fort  bien  fabri- 
quées complétaient  cette  nature  spéciale  de  produits.  On  voyait,  entre 
autres,  le  fameux  couteau-poignard-pistolet,  pour  lequel  un  brevet 
d'invention  fut  dans  le  temps  réclamé  en  France,  et  qui,  armé  de 
deux  canons  de  pistolet,  garantit  contre  toute  chance  de  mauvais 
succès  celui  qui  veut  s'en  servir;  les  balles  et  la  lame  acérée  se  prêtent 
un  effrayant  concours. 

Il  est  des  branches  importantes  de  la  production  belge,  que 
leur  nature  exclut  de  l'enceinte  de  l'Exposition.  Comment  y  figure- 
rait, par  exemple,  l'exploitation  houillère?  Mais  si  le  charbon  déterre 
n'y  apparaît  point,  les  machines  qui  facilitent  son  extraction  se  font 
remarquer  en  assez  grand  nombre.  Nous  signalerons  un  sas  à  air, 
pour  refouler  l'eau  dans  les  mines,  et  un  alésoir  pour  enfoncement  de 
mines,  envoyés  parla  Société  charbonnière  de  Strépy-Braquegnies. 

M.  Plumât  a  exposé  un  modèle  d'échelle  pour  les  bures  d'extraction 
des  houillères,  et  M.  Edouard  Vanderecht,  de  Bruxelles,  un  appareil 
ingénieux,  dit  parachute  des  mines,  pour  arrêter  le  cuflat  en  cas  de 
rupture  du  cèble  suspenseur. 

C'est  cependant  en  dehors  de  l'Exposition  qu'il  faut  chercher  le  re- 
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marquable  mécanisme  qui  obtiendra  une  place  honorable  dans  l'his- 
toire des  mines,  et  qui  vient  de  doter  d'un  véritable  bienfait  la  nom- 
breuse population  des  ouvriers  mineurs. 

Nous  voulons  parler  de  la  belle  invention  de  M.  Warocqué,  pour 
descendre  et  pour  remonter  les  ouvriers.  Elle  fonctionne  avec  plein 
succès  dans  la  grande  exploitation  de  Maricmont,  qui  appartient  à 
M.  Warocqué,  et  nous  avons  pu  en  expérimenter  par  nous-môme 
l'admirable  commodité. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  houillères  savent  que  peu  de  mois 
s'écoulent  sans  que  l'on  ait  à  déplorer  la  perte  d'ouvriers  mineurs, 
victimes  de  l'imperfection  des  moyens  employés  pour  les  descendre 
dans  les  travaux  souterrains  et  pour  les  remonter  à  la  surface  du  sol. 

Lesinstruments  le  plusgénéralementmisen  usage  sontleséchelleset 
les  tonneaux.  Pour  peu  que  la  mine  soit  profonde,  c'est  imposer  aux 
ouvriers  une  fatigue  excessive  que  de  les  obliger  à  descendre  et  à  gravir 
une  échelle  posée  à  pic,  sur  une  longueur  de  plusieurs  centaines  de 
mètres  !  Beaucoup  sont  obligés  de  renoncer  à  leur  état;  la  fatigue  et 
les  maladies  de  poitrine  en  enlèvent  beaucoup  d'autres. 

Quant  à  l'emploi  des  tonneaux,  les  divers  accidents  qu'il  occasionne 
le  font  rejeter,  dans  beaucoup  de  houillères,  comme  trop  dangereux. 

Outre  ce  vice  capital,  il  existe  un  autre  inconvénient,  moins  grave 
sans  doute,  puisqu'il  ne  s'attaque  point  à  l'existence  même  des  hom- 
mes, c'est  la  perte  énorme  du  temps.  Les  moyens  habituellement 
mis  en  œuvre  sont  très-dangereux  pour  les  ouvriers  et  très-onéreux 
pour  les  exploitants  ;  ils  absorbent  et  détruisent  une  masse  énorme  de 
forces. 

M.  Warocqué  s'est  proposé  de  mettre  un  terme  à  ce  fâcheux  état 
de  choses  et  de  remplacer  la  fatigue  ainsi  (jue  le  danger  de  la  descente 
dans  les  mines,  par  une  disposition  telle,  que  tout  effort  de  l'homme 
disparaît  ;  un  escalier  qui  marche  transporte,  sans  la  moindre  peine  et 
sans  le  moindre  péril,  jusqu'au  fond  du  puits,  et  permet  de  remonter 
de  même  à  la  surface,  le  tout  avec  une  grande  promptitude. 

En  cas  de  sinistre,  un  grand  nombre  d'hommes  peut  sortir  à  la 
fois;  l'extraction  n'est  point  interrompue,  ni  pendant  l'entrée,  ni 
pendant  la  sortie  des  ouvriers;  enfin,  le  prix  de  l'appareil  n'est  pas 
très-élevé,  il  est  loin  d'équivaloir  au  capital  que  représente  l'im- 
mense économie  de  temps  qu'il  permet  de  réaliser. 

Nous  n'entendons  pas  entrer  ici  dans  de  nombreux  détails  techni- 
ques ;  du  reste,  le  mécanisme  est  tellement  simple,  que  peu  de  mots 
suffiront  pour  en  faire  comprendre  la  marche.  Il  se  compose  de  deux 
maîtresses  liges  qui  descendent  jusqu'au  fond  du  puits;  elles  sont 
garnies  chacune  de  plates-formes  en  bois ,  couvertes  de  tôle,  qui 
se  trouvent  espacées  de  six  mètres  en  six  mètres. 

Une  machine  à  vapeur  imprime  à  chaque  maîtresse  tige  un  mou- 
vement de  va-et-vient  eu  sens  inverse,  de  manière  que  lorsque  l'une 


342  JOURNAL  DES  ECONOIMISTES. 

monte,  l'autre  descend.  La  course  du  piston  est  de  trois  mètres;  une 
des  deux  plates-formes  s'abaisse  donc  de  cet  intervalle,  tandis  que 
l'autre  s'élève  d'autant;  les  gradins  de  l'escalier  mobile  se  trouvent 
donc  ramenés  sur  le  même  plan ,  et  l'ouvrier  qui  occupe  l'un  peut 
passer  sur  l'autre.  Le  même  mouvement  continue;  toujours  le  par- 
cours d'une  hauteur  verticale  de  3  mètres  se  réduit  à  une  simple  en- 
jambée de  quelques  centimètres;  au  lieu  de  l'homme,  s'il  nous  est 
permis  d'employer  ici  cette  figure,  c'est  l'escalier  qui  lève  la  jambe. 
Pascal  avait  défini  les  rivières  des  chemins  qui  marchent;  nous  avons 
cru  pouvoir  appliquer  celte  énergique  et  pittoresque  expression  à  la 
belle  invention  de  M.  Warocqué  ,  en  disant  (jue  c'était  un  escalier 
qui  marchait. 

Les  dispositions  sont  prises  avec  la  plus  parfaite  entente  et  avec 
un  soin  extrême,  de  manière  que  toute  chance  d'accident  disparaît 
en  même  temps  que  toute  fatigue. 

A  Mariemont,  la  profondeur  du  puits  est  de  216  mètres;  chaque 
maîtresse  tige  se  trouve  donc  garnie  de  trente-six  plates-formes  ,  es- 
pacées de  six  mètres  en  six  mètres.  La  descente  et  la  remonte  em- 
ploient de  huit  à  neuf  minutes.  Une  machine  de  50  chevaux  accomplit 
le  travail. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  avec  la  même  facilité  aux  puits 
fes  plus  profonds;  celui  de  la  Réunion,  où  l'on  monte  une  machine 
pareille,  présente  une  hauteur  de  500  mètres,  et  tous  les  ouvriers 
m'ont  dit  qu'ils  préféraient  faire  leur  journée  entière,  que  de  monter 
et  descendre  à  l'échelle  un  tel  espace.  Un  mot  suffira  pour  faire  ap- 
précier l'appareil  de  M.  AVarocqué  comme  il  mérite  de  l'être.  Dans 
l'élan  de  leur  naïve  admiration,  les  ouvriers  mineurs  m'ont  fait  en- 
tendre ces  simples  et  décisives  paroles  :  «Nos  enfants  devront  à 
M.  Warocqué  dix  années  de  plus  d'existence.»  N'est-ce  point  le  plus 
noble ,  le  plus  magnifique  éloge  qu'il  soit  possible  de  faire  de  cette 
découverte  ? 

On  a  prétendu  contester  le  mérite  de  l'inventeur,  en  insinuant  que 
les  exploitants  des  mines  du  Harz  se  servent  d'un  procédé  analogue. 
Le  mérite,  en  pareille  matière,  dépend  bien  plus  encore  du  mode 
d'exécution  que  de  l'idée  première  ;  il  existe  une  distance  énorme 
entre  la  grossière  ébauche  du  Harz  et  l'appareil  perfectionné,  com- 
plet, auquel  le  nom  de  M.  Warocqué  demeurera  honorablement  atta- 
ché. Il  était  bien  peu  d'objets  dans  l'enceinte  de  l'Exposition  qui 
méritassent  au  même  point  de  fixer  l'attention,  et  qui  fournissent  un 
exemple  aussi  utile  à  suivre. 

Pour  en  revenir  à  ce  vaste  bazar  officiel,  nous  dirons  qu'en  géné- 
ral les  industries  secondaires,  telles  que  les  meubles,  les  cristaux  , 
les  poteries,  les  poêles  ,  etc.,  nous  paraissetit  avoir  accompli,  depuis 
six  ans,  plus  de  progrès  que  les  industries  principales.  Nous  devons 
cependant  faire  une  exception  pour  les  glaces  produites  par  le  colossal 


FAPOSITION  INDISTRTELLE  DE  BRUXELLES.  343 

établissement  lie  Saiute-Marie-d'Oignïes,  si  habilement  dirigé  par 
M.  Houtart-Cossée.  Cet  établissement  produit  déjà  34,000  mètres 
carrés  de  «places  par  an,  ot  il  espère  être  bientôt  en  mesure  d'en  pro- 
duire 50,000  ,  aulunlque  Saint-(iobain,  Saint-Quirin  et  Saint-Cvrey 
réunis. 

Dans  la  grande  salle  du  rez-dc-cbnussée,  cinq  grandes  glaces  de 
Sainte-Marie-d'Oignies  frappaient  tous  les  regards  :  l'une  d'entre 
elles,  fort  belle,  premier  choix  ,  mesurait  342  centimètres  sur  240, 
elle  était  marquée  au  prix  de  2,743  francs.  Une  glace,  deuxième 
ciioix,  de  351  centimètres  sur  243,  était  cotée  2,724  francs.  Les  au- 
tres étaient  de  troisième  choix  ;  une  d'elles  avait  351  centimètres  sur 
246,  elle  valait  2,523  fr.  Une  autre,  s.ins  tain,  haute  de  381  centi- 
mètres, large  de  252  ,  coûtait  2,498  francs.  Enfin,  la  plus  grande 
comptait  417  centimètres  sur  252,  elle  valait  3,055  fr. 

La  verrerie  et  la  cristallerie  ont  obtenu  des  résultats  non  moins  re- 
marquables. Les  articles  filigranes  de  M.  Zoude  de  Namur,  ditsrerrene 
vénitienne,  les  cristaux  de  MM.  Capellemans  et  du  Val  Saint-Lambert 
se  faisaient  remarquer  par  l'élégance  des  formes  et  la  pureté  de  la 
matière. 

MM.  Capellemans  ont  exposé  un  produit  nouveau,  qui  paraît  ap- 
pelé à  un  certain  succès,  c'est  le  cristal-marbre;  doué  d'une  so- 
lidité égale  à  celle  du  marbre  lui-même,  il  permet  de  reproduire  les 
teintes  les  plus  rares,  les  couleurs  les  plus  recherchées  :  deux  grandes 
tables  rondes  en  cristal-marbre  vert,  et  une  table  en  lapis-lazuli, 
parfaitement  exécutée,  fournissaient  la  preuve  d'une  réussite  complète; 
les  déchets  servent  à  fabriquer  des  vases  opaques,  à  formes  variées, 
d'un  aspect  fort  élégant. 

La  porcelaine  belge  laisse  à  désirer  sous  le  raj)port  du  dessin;  elle 
est  trop  lourde,  trop  massive.  Cependant  la  fabrique  de  Haudours, 
qui  a  fait  une  application  intelligente  du  principe  de  l'association, 
avait  envoyé  des  articles  dignes  d'éloge. 

Disons  aussi  quelques  mots  des  lapis,  cette  partie  si  essentielle  de 
l'ameublement,  qui  ne  doit  pas  seulement  servir  comme  objet  de  luxe, 
mais  encore  pénétrer  jusque  dans  les  plus  modestes  ménages,  grAce 
à  la  réduction  du  prix,  comme  objet  essentiel  de  comforl  et  d'hygiène. 
«  Le  tapis,  a  dit  un  économiste,  homme  d'esprit,  cesl  le  matelas  des 
hommes  debout  !  » 

La  {{elgique  possède  une  ancienne  renommée  dans  la  fabrication 
des  tapis  riches;  la  fabrique  de  Tournai  remportait  déjà  la  grande 
médaille  d'or  à  l'Exposition  de  l'Empire.  S'esl-elle  maintenue  à  cette 
hauteur?  Nous  ne  le  pensons  pas;  les  tapis  exposés  nous  ont  paru  in- 
férieurs à  nos  magnifiques  produits  d'Aubusson  et  à  ceux  (jue  livre 
maintenant,  avec  si  grand  succès,  le  nord  de  la  France.  Les  cou- 
leurs des  tapis  de  Tournai  sont,  en  général,  ternes;  la  disposition 
n'a  pus  cette  hardiesse,  cette  originalité,  ce  goût  exquis  qui  font  de 
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quelques-uns  de  nos  produits  français  de  véritables  objets  d'art,  pres- 
que des  tableaux.  Mais  cette  infériorité  diminue,  si  elle  ne  disparaît 
pas,  quand  on  examine  l'usage  auquel  le  tapis  est  destiné  et  le  prix  de 
vente  ;  on  a  presque  peur  de  marcher  sur  certains  de  nos  tapis  fran- 
çais, c'est  trop  beau  pour  être  foulé  aux  pieds;  les  tapis  de  Tournai 
n'éveillent  pas  les  mêmes  scrupules,  ils  s'adaptent  plus  directement 
à  la  consommation  courante. 

Quant  aux  tapis  bon  marché,  destinés  à  la  petite  propriété,  qui, 
heureusement,  se  multiplie  de  plus  en  plus  de  nos  jours,  MM.  Vloe- 
berghs,  de  Saint-Josse-ten-Noode,  ont  résolu  un  problème  utile  ;  ils 
sont  en  mesure  de  livrer  les  qualités  communes  à  2  fr.  50  le  mètre  carré. 

Il  nous  reste,  avant  de  terminer  cette  revue  rapide  de  l'Expo- 
sition industrielle,  à  parler  de  deux  branches  fort  importantes  du 
travail  belge  :  les  machines  et  la  métallurgie. 

La  vieille  réputation  de  Seraing,  de  Saint-Léonard  de  Liège,  du 
Phénix  de  Gand,  a  été  dignement  soutenue  par  les  envois  que  ces 
grands  ateliers  ont  faits  à  l'Exposition.  Un  balancier  de  machine  d'é- 
puisement, une  tige  de  piston  et  une  soupape  d'équilibre  ont  été  le 
contingent  de  Seraing.  La  colossale  tige  de  piston  attirait  surtout  l'at- 
tention. Ce  n'est  déjà  pas  une  mince  difficulté,  ainsi  que  l'a  fait  ob- 
server un  de  nos  amis,  M,  Lehardy  deBeaulieu,  que  de  remuer  sous 
le  marteau  une  pièce  d'environ  7  mètres  de  long  sur  40  à  44  centi- 
mètres de  diamètre  ;  de  la  tourner  et  retourner  de  manière  à  produire 
une  canne  qui  paraît  parfaitement  cylindrique;  mais,  ce  qui  est  en- 
core plus  difficile  et  ce  qui  a  été  parfaitement  exécuté,  c'est  le  renfle- 
ment conique  qui  termine  l'une  des  extrémités  de  la  tige. 

Mentionnons  aussi  les  essieux  coudés  pour  locomotives,  de  la  Société 
de  Couillet,  qui  sont  bien  fabriqués. 

Mais  les  grands  mécanismes  nous  ont  paru  présenter  peu  de  choses 
nouvelles;  nous  connaissions  déjà  par  l'Exposition  de  Paris  les  beaux 
appareils  de  MM.  Derosne  et  Cail,  pour  la  fabrication  du  sucre  ;  les 
métiers  de  filature  pour  la  laine,  le  coton  et  le  lin,  ne  présentaient 
rien  d'essentiellement  modifié  dans  leur  disposition. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  métiers  de  tissage  de  MM.  dePoorter 
etVermeersch  ;  ceux-là  méritent  d'être  attentivement  étudiés,  car  ils 
semblent  avoir  réalisé  un  progrès  notable,  quant  à  la  rapidité  et  au 
fini  de  l'exécution. 

Signalons  aussi  l'ingénieuse  machine  à  composer  de  M.  Delcamhre, 
que  celui-ci  avait  déjà  fait  connaître  à  Paris,à  l'Exposition  de  1844, 
et  qu'il  a  complétée  depuis  en  y  ajoutant  un  distributeur  mécanique. 

Quant  aux  produits  métallurgiques  proprement  dits,  nous  devons 
citer  en  premier  lieu,  comme  tenant  presque  aux  objets  d'art,  bien 
que  procédant  de  la  grande  fabrication,  les  beaux  échantillons  d'ob- 
jets de  zinc,  de  toute  forme,  de  toute  grandeur,  fournis  par  la  Société 
de  laYieille-Montagne. 
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Les  rails  et  les  essieux  forgés  de  M.  Dupont,  du  Fayl,  étaient  d'un 
beau  Uni;  nous  en  dirons  autant  des  envois  faits  par  la  Société  des 
forges  de  Clabecq,  et  par  celle  de  Monceaux-siir-Samhre. 

En  général,  la  fabricaliofi  de  la  fonte  et  du  fer,  sous  toutes  les  for- 
mes, de  toutes  dimensions  et  pour  toutes  destinations,  est  arrivée  en 
Belgique  à  un  haut  degré  de  perfectionnement. 

Quelques  chinVes  permettront  d'apprécier  l'importance  réelle  de 
l'industrie  des  métaux  en  Belgique.  Nous  disons  l'importance  réelle, 
car,  tout  en  nous  plaisant  à  la  cotistater,  nous  pensons  que  ces  ren- 
seignements rabattront  quelque  peu  des  frayeurs  chimériques  ou  sup- 
posées que  nos  producteurs  de  fer  ont  manifestées  au  sujet  de  l'union 
douanière. 

Suivant  le  compte-rendu  ofiiciel  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  1844,  on  a  extrait,  avec  2,800  ouvriers,  pour  1,373^345  fr.  de 
minerai  de  fer,  et  1,461,190  de  calamine,  outre  quelque  peu  de 
plomb,  de  pyrite  et  de  schiste  à  alun. 

Ces  minerais  ont  été  traités  dans  329  usines,  qui  employaient 
lis  machines  à  vapeur  de  4,350  chevaux  de  force,  avec  8,756  ou- 
vriers. Les  usines  à  traiter  le  fer  ont  seules  produit  une  valeur  de  plus 
de  20  millions  en  fer  et  en  fonte.  On  comptait  à  cette  époque,  comme 
établissements  consacrés  à  cette  branche  de  travail,  131  fourneaux, 
dont  80  au  charbon  de  bois  et  51  au  coke;  mais,  sur  ce  nombre 
total,  49  seulement  étaient  en  activité,  il  faut  y  ajouter  85  fonderies, 
261  afiineries,  121  marteaux  de  forge,  77  laminoirs,  71  martinets, 
30  platineries  et  29  fonderies.  La  production  s'élevait  à  107,000  ton- 
nes de  fonte  et  47,000  tonnes  de  fer.  C'était,  pour  la  fonte,  un  quart' 
environ  de  notre  production  propre,  et,  pour  le  fer,  un  septième. 
Cette  production  s'est  accrue  depuis  lors;  mais,  en  admettant  même, 
ce  qui  nous  semble  exagéré,  qu'elle  eût  doublé,  tous  les  fourneaux 
se  trouvant  remis  à  feu,  il  est  facile  d'apprécier  à  leur  juste  valeur 
les  craintes  d'absorption  complète  du  marché  français  par  les  produits 
métallurgiques  belges,  que  nos  producteurs  ont  fait  résonner  si  haut. 

Une  heureuse  pensée  a  fait  surgir  à  côté  de  l'Exposition  indus- 
trielle une  Exposition  agricole,  en  consacrant  ainsi  un  légitime  hom- 
mage à  l'agriculture,  cette  industrie  mère  qui  est  la  base  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  des  États.  C'est  ainsi  que  le  ministère  de  M.  Ro- 
gier  a  donné  un  premier  gage  d'intelligente  hdélilé  au  programme 
d'administration  qu'il  a  formulé  en  prenant  le  pouvoir. 

«Le  cabinet,  disait  ce  remarquable  document,  s'opposera,  en  règle 
générale,  à  de  nouvelles  aggravations  de  tarif,  et  il  sallachera  à  faire 
prévaloir  un  régime  libéral  quant  aux  denrées  alimentaires.  La  légis- 
lation de  1834  sur  les  céréales  ne  sera  pas  rétablie.  Nous  ne  ferons 
pas  consister  le  salut  de  l'agriculture  dans  l'échelle  mobile,  ou  daîis 
l'élévation  des  droits.  //  lui  faut  une  protection  plus  efficace.  Cette 
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protection,  elle  l'aura.  L'industrie  agricole  marche  à  la  tête  de  tou- 
tes les  autres  par  la  diversité  de  ses  travaux  et  l'utilité  imnriense  de 
ses  produits.  Elle  a  droit  de  compter  sur  la  sollicitude  active  et  persé- 
vérante du  gouvernement.  » 

Ce  langage  est  digne  de  véritables  hommes  d'Etat,  qui  ont  compris 
combien  était  illusoire  et  périlleux  l'expédient  des  droits  protecteurs. 
La  prospérité  des  masses  demande  un  accroissement  de  la  production,  et 
non  la  surélévation  factice  des  prix,  qui  ne  prolite  qu'au  petit  nombre 
et  qui  pèse  sur  tous.  Or,  la  production  ne  peut  être  accrue  que  par  la 
protection  directe,  positive,  qui  abdique  l'attirail  oppressif  de  la 
douane,  pour  s'occuper  d'améliorer  les  conditions  du  travail. 

L'aveugle  routine,  d'accord  avec  une  certaine  paresse  administra- 
tive,  conseille  de  s'en  remettre  à  la  toute-puissante  vertu  des  tarifs. 
C'est  si  facile  et  si  commode,  en  eflet,  d'inscrire  un  chiffre  dans  une 
loi  de  douane,  et  de  borner  là  l'intervention  active  de  l'autorité  !  Le 
ministère  de  M.  Rogier,  on  ne  saurait  trop  l'en  féliciter,  a  répudié  ce 
moyen  vulgaire  ;  il  est  animé  d'une  ambition  plus  haute.  Il  veut  mo- 
difier, améliorer  la  situation  agricole  du  pays,  au  profit  de  tous,  et 
non  pas  uniquement  au  profit  de  la  rente  du  propriétaire.  En  agis- 
sant ainsi,  le  gouvernement  prouve  qu'il  comprend  la  noble  mission 
^qui  lui  est  dévolue. 

L'Exposition  agricole  a  été  un  premier  pasdans  cette  carrière  nou- 
velle; M.  Rogier  a  montré  qu'il  aimait  l'agriculture  et  qu'il  savait 
l'honorer;  il  a  fait  appel  au  levier  puissant  de  l'émulation,  des  récom- 
penses légitimes.  Qu'il  marche  fermement  dans  cette  voie,  qu'il  pro- 
page l'instruction  agricole,  qu'il  déverse  sur  la  terre  les  bienfaits  du 
crédit,  qu'il  modifie  les  lois  vicieuses  ou  gênantes  pour  la  culture, 
qu'il  multiplie  les  artères  de  la  circulation,  en  complétant  le  réseau 
des  chemins  de  fer  par  un  vaste  ensemble  de  voies  secondaires  de 
communication,  et  il  aura  trouvé  pour  l'industrie  agricole  des  moyens 
de  protection  directe,  utile,  efficace,  qui  concilieront  tous  les  in- 
térêts en  fortifiant  le  plus  précieux  élément  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

La  force  des  choses  oblige  la  Relgique  à  modifier  la  législation 
des  céréales,  et  cette  môme  nécessité  attend  les  autres  pays  qui  ont 
conservé  des  restrictions  à  l'entrée  pour  tout  ce  qui  constitue  un  élé- 
ment de  l'alimentation  publique.  On  a  souvent  dit  qu'il  fallait  suivre 
l'exemple  de  l'Angleterre,  alors  qu'il  s'agissait  de  maintenir  des 
prohibitions,  des  monopoles;  cet  exemple  s'impose  irrésistiblement 
au  monde,  alors  qu'il  devient  un  exemple  de  justice  et  de  liberté.  Il 
est  impossible,  dans  l'état  de  connexion  qui  existe  entre  l'industrie 
des  divers  peuples,  que  les  pays  du  continent  consentent  à  voir  la 
vie  à  bon  marché  s'établir  dans  la  Grande-Bretagne,  sans  profiter  du 
même  avantage.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  disions  l'année  dernière: 
((  Le  plus  puissant  de  tous  les  monopoles,  c'est  le  monopolede  la  liberté.  » 
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On  ne  saurait  l'abandonner  à  l'Angletorre.  Le  libre  commerce  des 
grains  est  désonnais  un  besoin  universel. 

On  a  beau  prétendre  qu'en  Angleterre  la  constitution  aristocra- 
tique de  la  propriété  commandait  la  réforme  suscitée  par  la  Ligue, 
mais  que  la  constitution  démocratique  de  la  propriété  en  France  ou 
en  Belgique  crée  unç  situation  toute  dillérente.  Quand  il  serait  vrai 
que  le  nombre  des  privilégiés  serait  plus  considérable  d'un  côté  du 
détroit  que  de  l'autre,  l'injustice  commise  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  serait-elle  moins  une  irijustice?Mnis  non  ,  ce  n'est  pas  le 
propriétaire  du  petit  lopin  de  terre  qui  ne  sullit  pas  à  la  subsistance 
de  sa  famille,  qui  tire  profit  des  lois  sur  les  céréales;  celles-ci  ren- 
chérissent au  contraire  le  supplément  de  nourriture  qu'il  est  obligé 
d'acheter.  La  protection  de  la  douane  n'agit  eflicacement  qu'au  pro- 
lit  de  la  rente  perçue  par  la  grande  propriété;  le  libre  commerce  des 
substances  alimentaires  est  essentiellement  une  idée  libérale  et  démo- 
cratique. 

Nous  devons  donc  accepter  avec  reconnaissance  la  décision  qui  a 
présidé  à  la  constitution  du  nouveau  ministère  belge.  Si,  comme  nous 
n'en  doutons  pas,  celui-ci  obtient  l'abrogation  déiinitivc  de  la  loi 
sur  l'échelle  mobile  votée  en  1845,  cette  loi  n'aura  jamais  été  mise 
en  vigueur,  car  la  crise  des  subsistances  est  immédiatement  venue 
en  paralyser  les  effets,  comme  si  la  Providence  avait  voulu  infliger 
cette  rude  leçon  à  des  exigences  inconsidérées. 

La  libre  entrée  des  substances  alimentaires  formera  donc  bientôt, 
il  faut  l'espérer,  la  base  du  régime  économique  de  la  Belgique  aussi 
bien  que  de  l'Angleterre.  La  misère  des  Flandres  recevra  un  soulage- 
ment par  la  perspective  d'une  plus  grande  facilité  d'approvision- 
nement. 

La  Belgique  ne  produit  point,  année  commune,  de  quoi  subvenir 
à  la  subsistance  de  sa  population,  qui  approche  du  cliillre  de  quatre 
millions  et  demi.  L'excédant  des  importations  sur  les  exportations 
s'est  élevé,  en  moyenne,  à  environ  un  demi-million  d'hectolitres  pour 
chacune  des  six  années,  depuis  1839  jusqu'en  1845  (350,747  hec- 
tolitres de  froment  et  101,902  hectolitres  de  seigle).  Ces  six  années 
ont  été  bonnes  ;  1840  et  1843  ont  seules  subi  une  récolte  médiocre. 

En  présence  de  ces  données,  on  n'a  pas  besoin  d'invoquer  la  ca- 
lamité exceptionnelle  de  la  récolte  de  1846.  L'insuflisance  habituelle 
de  la  récolte  est  un  fait  incontestable,  cela  suflit  pour  établir  la  néces- 
sité de  l'importation,  et  par  conséquent  pour  condamner  toute  mesure 
restrictive. 

En  posant  dans  son  programme  la  révision  de  la  loi  des  céréales  , 
la  libre  entrée  des  substances  alimentaires,  comme  une  nécessité  po- 
litique, M.  Rogiera  fait  acte  de  courage  et  de  prévoyance.  Il  a  dégagé 
la  redoutable  question  du  paupérisme  de  la  diflicullé  parasite  qui  en 
gênait  la  solution. 
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Rien  ne  doit  être  négligé  pour  guérir  la  Belgique  du  mal  qui  la 
dévore  ;  les  progrès  incessants  de  la  misère  contrastent  d'une  manière 
cruelle  avec  les  prodiges  de  l'industrie;  ils  imposent  aux  hommes 
d'Etat  des  devoirs  qu'il  serait  dangereux  de  méconnaître.  Ce  ne  sera 
pas  trop  pour  une  telle  œuvre  de  réunir  tout  ce  que  l'intelligence 
offre  de  ressources,  avec  tout  ce  que  le  cœur  inspire  de  sentiments 
généreux  et  dévoués.  Le  langage  tenu  dans  le  manifeste  ministériel 
prouve  que  si  M.  Rogier  et  ses  collègues  n  ont  point  apporté  avec 
eux  la  panacée  qui  ferait  disparaître  les  souffrances  comme  par  en- 
chantement, ils  possèdent,  du  moins,  cette  chaleureuse  sympathie  et 
cette  décision  qui  aident  à  surmonter  bien  des  obstacles. 

Au  lieu  des  luttes  guerrières ,  notre  époque  présente  le  spectacle 
d'un  combat  plus  fécond  et  non  moins  glorieux,  celui  que  l'homme 
engage  avec  la  nature  pour  amener  l'amélioration  du  sort  des  masses. 
Les  gouvernements,  pénétrés  de  l'importance  de  leur  tâche,  ont  ici 
une  grande  œuvre  à  remplir  ;  ils  doivent  évoquer  les  ressources  de 
la  puissance  publique  pour  dompter  le  paupérisme,  ils  doivent  pour 
cela  employer  à  la  fois  et  les  remèdes  moraux  et  les  instruments  ma- 
tériels de  régénération  pour  les  classes  souffrantes. 

Mais  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  ne  point  renchérir  la  vie 
<lu  pauvre,  de  ne  mettre  aucun  obstacle  entre  la  faim  et  l'aliment 
destiné  à  la  satisfaire. 

Certes,  l'Exposition  agricole  l'a  bien  prouvé,  ce  n'est  point  une 
agriculture  arriérée  que  celle  delà  Belgique  :  elle  n'a  aucun  motif  sé- 
rieux, légitime  à  invoquer  pour  demander  des  faveurs  exceptionnelles 
sur  le  marché  intérieur. 

Quand,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  car  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur  qui  a  provoqué  l'Exposition  des  produits  de  l'agricul- 
ture et  de  l'horticulture  porte  la  date  du  2  septembre,  et  l'Exposi- 
tion a  ouvert  le  23  du  même  mois;  quand  l'industrie  agricole  a  pu 
si  promptement  improviser  une  aussi  belle  solennité,  la  preuve  de 
la  vigueur  et  de  la  richessequi  la  distinguent  est  par  là  même  acquise. 

Il  n'v  manquait  que  l'exhibition  du  bétail  et  des  instruments  ara- 
toires, qui  prendra  place  dans  la  seconde  Exposition  agricole,  car  c'est 
une  institution  régulière,  fonctionnant  périodiquement,  queM.  Rogier 
a  entendu  fonder. 

Il  se  proposait  simplement  cette  année,  non  d'ouvrir  une  exposition 
publique  en  rapport  avec  l'importance  de  l'industrie  agricole  du  pays, 
car  le  temps  et  les  crédits  nécessaires  manquaient,  mais  de  tenter 
un  essai  au  moment  où  une  récolte  abondante  venait,  après  deux  an- 
nées malheureuses, de  récompenser  les  efforts  des  cultivateurs. 

Cet  essai  a  dépassé  toutes  les  espérances,  il  a  été  un  véritable  coup 
de  maître;  désormais  l'Exposition  agricole  a  conquis  droit  de  bour- 
geoisie parmi  les  fêtes  du  travail. 

M.  Rogier  a  heureusement  exprimé  cette  pensée  dans  le  discours 
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qu'il  a  adressé  au  roi,  lors  de  l'ouverture  de  l'Exposition;  voici  ses 
paroles  : 

«  Votre  Miijesfé  va  juger  de  quelle  manière  l'agriculture,  prise  en 
quelque  sorte  à  l'irnproviste,  a  répondu  à  l'appel  du  gouvernement. 
On  dirait  que,  stimulée  par  l'exemjjle  de  l'industrie  manufacturière, 
qui  étale  ailleurs,  en  ce  moment,  ses  œuvres  les  plus  choisies,  l'indus- 
trie agricole,  quoique  la  dernière  appelée,  a  voulu,  pour  ainsi  dire 
d'un  premier  bond,  s'élever  à  In  même  hauteur.  Trois  semaines  à 
peine  ont  suffi  pour  réunir,  de  tous  les  points  de  la  Belgique,  une 
collection  de  produits  non  moins  remarquables  par  leur  richesse  pro- 
pre que  par  leur  variété.  Avant  de  créer  l'Exposition  sur  des  bases 
plus  larges  et  plus  complètes,  on  avait  voulu  commencer  par  un  sim- 
ple essai.  Mais  l'état  généra!  de  l'agriculture  a  bientôt  élargi  ces 
limites,  l'essai  a  réussi  au  delà  de  notre  attente;  il  a  disparu  pour 
faire  place  à  une  grande  institution  qui,  convenablement  organisée, 
ne  tardera  pas  à  prendre  racine  dans  le  pays.  » 

Rien  de  plus  intéressant  et  à  la  fois  de  plus  pittoresque  et  de  plus 
gracieux  que  l'aspect  ofTert  par  les  anciennes  écuries  du  palais  du 
prince  d'Orarige,  transformées  en  salles  d'exposition  agricole,  et 
utilisées  avec  un  goût  merveilleux.  Non-seulement  les  ileurs,  les  ar- 
bustes et  les  fruits  étalaient  là  leurs  merveilles,  mais  les  produits  les 
plus  humbles,  la  pomme  de  terre,  la  betterave,  le  navet,  le  chou  se 
présentaient  avec  une  certaine  coquetterie,  tant  on  avait  su  les  grou- 
per avec  élégance. 

A  l'entrée,  la  première  salle,  formant  un  salon  carré,  était  exclusi- 
vement réservée  aux  dahlias.  Puis  venait  une  longue  pièce,  principa- 
lement destinée  aux  céréales.  Les  gerbes  étaient  placées  debout  sur 
une  estrade  peu  élevée,  et  au  pied  de  chaque  gerbe  se  trouvaient  des 
grains  extraits  d'épis  semblables.  Sur  les  gradins  autour  de  la  salle 
étaient  placées  diverses  plantes,  telles  que  le  houblon,  le  tabac,  etc. 

Un  petit  salon  était  réservé  aux  orchidées,  puis  un  autre  plus  grand 
aux  palmiers.  On  débouchait  de  là  dans  une  longue  galerie  dont  le 
milieu  étaitoccupé  par  des  instruments  aratoires,  et  les  gradins  adossés 
aux  murailles,  par  les  légumes;  puis  venaient  successivement  diverses 
salles  où  avaient  pris  place  : 

Dans  la  première  et  au  milieu,  les  seigles  dont  les  épis  trop  élevés 
ne  pouvaient  point  être  convenablement  appréciés  sur  l'estrade  des 
autres  céréales;  autour,  les  instrumeiits  aratoires  de  petite  dimen- 
sion, les  poteries,  les  engrais,  etc.; 

Dans  une  seconde,  les  plantes  telles  que  le  lin,  le  chanvre,  le  ta- 
bac, etc.; 

Dans  une  troisième,  des  tableaux  représentint  des  fruits,  des  fleurs 
et  autres  objets  se  rapportant  à  l'agriculture;  la  soie,  la  laine,  la  cire, 
le  miel,  le  beurre,  le  fromage; 

Dans  une  quatrième,  les  cactus; 
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Enfin  claîis  la  dernière,  celle  qui  offrait,  sans  contredit,  le  coup 
d'oeil  le  plus  pittoresque,  les  fruits,  entremêlés  de  fleurs. 

Tel  était,  en  nous  résumant  rapidement,  l'aspect  général  de  l'ex- 
position agricole;  les  parties  qui  nous  ont  paru  les  plus  remarquables, 
outre  le  blé,  c'étaient  les  pommes  de  terre,  les  betteraves,  le  lin  et  le 
maïs,  dont  la  culture  se  développe  beaucoup  dans  les  Flandres. 

Sans  doute  on  rencontrait  d'innocentes  supercheries  qu'un  coup 
(l'œil  suffisait  pour  pénétrer;  des  gerbes  dont  les  épis  choisis  n'avaient 
pas  conservé  le  rapprochement  fraternel  qui  les  groupait  sur  le  sol, 
du  grain  trié,  etc.  Mais  c'était  là  l'exception,  et  les  résultats  sérieux 
étaient  assez  beaux  par  eux-mêmes  pour  qu'on  se  contentât  d'y  ap- 
plaudir. 

L'Exposition  avait  été  divisée  en  quatre  sections  :  la  première 
comprenait  les  céréales,  le  lin,  le  chanvre,  le  colza,  le  houblon,  le 
tabac,  les  pommes  de  terre,  les  plantes  fourragères,  les  arbres  fores- 
tiers, les  graines  des  plantes  légumineuses,  les  racines,  la  ga- 
rance, etc.  Elle  comptait  1,197  numéros. 

La  deuxième  était  consacrée  au  beurre,  au  fromage,  au  miel,  à  la 
cire,  à  la  laine,  à  la  soie,  aux  instruments  aratoires  et  aux  engrais; 
elle  avait  144  numéros. 

La  troisième  section,  composée  de  fruits  et  légumes,  présentait 
206  numéros. 

Enfin  la  quatrième  section,  destinée  à  l'horticulture,  renfermait 
G97  numéros. 

Nous  devons  ajouter  que  le  même  numéro  renfermait  fréquemment 
des  dizaines  et  des  centaines  d'objets  divers  envoyés.  Ce  dénombre- 
ment peut  faire  juger  delà  richesse  de  l'Exposition. 

Les  noms  de  tous  les  agriculteurs  célèbres  décoraient  les  salles. 
Nous  y  avons  retrouvé  avec  émotion  ceux  de  nos  deux  amis  Oscar 
Lecierc-Thouin  et  Rover,  enlevés  tous  les  deux  si  jeunes  à  une  vie 
d'intelligent  labeur,  à  ces  nobles  études  dont  le  pays,  fier  à  juste 
titre  de  pareils  citoyens,  commençait  déjà  à  recueillir  le  fruit. 

L.   WOLOWSKL 
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DES  CONSEILS  DE  PRUDIIOJIMES. 


Depuis  nombre  d'années,  les  Conseils  de  prud'hommes,  institués  dans  la  plu- 
part de  nos  villes  industrielles,  y  rendaient  sans  bruit  d'utiles  services,  lors- 
qu'à la  fin  de  18ii,  une  ordonnance  royale  créa  des  prud'hommes  à  Paris.  Les 
industries  si  nombreuses  et  variées  de  la  capitale  ne  pouvaient  pas  être  placées 
sous  la  juridiction  d'un  seul  Conseil:  cela  était  reconnu  et  compris.  Si  l'on  se 
borna  d'abord  à  la  création  d'un  Conseil  unique,  en  lui  donnant  pour  justicia- 
bles les  labricants  et  ouvriers  dont  le  travail  s'applique  principalement  aux 
métaux,  c'est  qu'avant  de  procéder  à  l'exécution  complète  d'un  projet  adopté, 
on  voulait  s'assurer,  par  une  épreuve  partielle,  qu'en  etTet  les  prud'hommes 
pourraient  exercer  à  Paris,  aussi  facilement  et  utilement  qu'ailleurs,  leur  mo- 
deste magistrature. 

Au  mois  de  juin  dernier,  l'épreuve  ayant  paru  satisfaisante  et  suffisamment 
prolongée,  une  ordonnance  royale  créa  trois  Conseils  nouveaux,  en  assignant 
à  chacun  d'eux  sa  juridiction  particulière.  Outre  le  Conseil  des  métaux^  il 
existe  aujourd'hui  le  Conseil  des  tissus,  celui  des  produits  chimiques  et  celui  des 
industries  diverses.  L'administration  a  trouvé  moyen  de  classer  les  industries 
parisiennes  dans  ces  quatre  divisions  principales. 

Mais  l'introduction  des  prud'hommes,  sur  un  théâtre  plus  vaste  et  plus 
exposé  aux  regards,  n'a  pas  eu  lieu  sans  exciter  quelques  mouvements  dans 
l'opinion  publique.  Elle  a  fait  naître  de  vives  discussions  sur  l'institution  elle- 
même,  sur  son  principe  et  sur  ses  bases;  on  eût  dit  qu'il  s'agissait  d'une  in- 
connue, faisant  pour  la  première  fois  son  apparition  dans  le  monde.  A  d'autres 
égards  aussi  on  la  traitait  en  inconnue,  en  débitant  sur  son  compte  beaucoup 
d'erreurs. 

Mon  but  n'est  pas,  il  ne  saurait  être  de  répondre  aux  critiques  qui  se  sont 
produites  à  cette  occasion  ;  je  veux  seulement  essayer  de  renfermer  dans  un 
cadre  étroit  des  indications  exactes  sur  les  fonctions  des  prud'hommes,  leurs 
devoirs,  les  services  qu'ils  rendent  maintenant  et  ceux  qu'ils  me  paraissent 
appelés  à  rendre  dans  un  prochain  avenir. 

Origine.  Linstitution  des  prud'hommes  est  d'origine  impériale.  Napoléon 
passait  à  Lyon,  en  l'an  Xlll  :  il  s'entretint  avec  les  principaux  fabricants  de 
cette  ville  sur  les  intérêts  de  leur  industrie,  et  conçut  la  pensée,  qui  fut 
réalisée  le  18  mars  1806,  par  la  loi  portant  établissement  d'un  Conseil  de  pru- 
d'hommes à  Lyon. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime,  à  ce  sujet,  M.  Regnault  (de  Saint-Jean- 
d'Angely)  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  devant  le  Corps  législatif: 

....  Dans  son  dernier  voyage  à  Lyon.,  lorsque  Sa  Majesté  fixait  les  regards  du 
génie  et  de  la  bienveillance  sur  toutes  les  parties  de  l'administration,  sur  toutes  les 
industries  de  cette  cité,  glorieuse  de  son  affection,  heureuse  de  lui  devoir  sa  restau- 
ration, la  Chambre  de  commerce  arrêta  ses  regards  protecteurs.,  réparateurs  et 
créateurs  sur  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  diverses  branches  du  coin- 
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merce,  et  S'pccialement  dans  la  guimperie  ou  fabrique  de  fils  d'or,  dans  la  fabrique 
des  étoffes  de  soie  et  argent  et  dans  celle  des  velours. 

Ce  langage  un  peu  emphatique  ne  doit  cependant  faire  naître  aucune  dé- 
fiance sur  la  sincérité  de  l'admiration  qu'il  exprime  pour  le  génie  de  Napoléon. 
M.  Repnault  doit  être  considéré  comme  un  interprète  d'autant  plus  fidèle  delà 
pensée  impériale,  (jue,  par  intérêt  et  par  conviction,  il  était  stimulé  à  la  bien 
comprendre.  Personne  d'ailleurs  n'était  placé  mieux  que  lui  pour  en  devenir 
l'organe,  puisqu'il  réunissait  les  titres  d'académicien,  de  conseiller  d'État  et 
d'attacbé  au  cabinet  particulier  de  l'Empereur.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
choisir  un  meilleur  guide  pour  examiner  l'esprit  de  l'institution  des  pru- 
d'hommes à  son  origine. 

La  loi  du  18  mars  180(5  est  uniquement  faite  pour  la  ville  de  Lyon.  Ce  tri- 
bunal de  famille  que  l'industrie  lyonnaise  a  demandé  n'est  encore  accordé  qu'à 
elle  seule  par  la  loi.  Mais  la  pensée  en  a  semblé  si  heureuse,  Faction  si  utile,  que 
Sa  Majesté  a  cru  devoir  en  ménager  le  bienfait  aux  autres  villes  industrieuses  et 
manufacturières  de  son  empire,  et  l'article  54,  au  dernier  titre  de  la  loi,  en  auto- 
rise V établissement  par  un  règlement  d'administration  publique.  Toutes  les  villes 
d'ailleurs,  tous  les  genres  de  manufactures  ne  comporteront  pas  une  composition 
entièrement  semblable,  et  la  diversité  des  fabrications  exigera  des  dispositions  di- 
verses dont  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  soit  juge.  (Art.  55  et  dernier). 

Par  application  de  ces  articles  54.  et  55,  nous  voyons,  en  1807,  que  des  Con- 
seils de  prud'hommes  sont  établis  à  Rouen,  à  Nîmes.  En  1808,  les  villes  d'Avi- 
gnon, Carcassonne,  Mulhouse,  Saint-Quentin,  Sedan,  Thiers  et  Troyes  en  sont 
(ibtées.  En  1809  et  1810,  Reims,  Lille,  Marseille  et  plusieurs  autres  villes  ont 
leur  tour.  A  la  fin  de  1815,  il  existait  en  France  27  Conseils  de  prud'hommes,  et 
64  à  la  fin  de  1840.  —  Ce  dernier  nombre  s'est  accru  depuis,  et  maintenant  que 
la  ville  de  Paris  est  en  possession  de  4  Conseils,  beaucoup  d'autres  villes  en 
demanderont  vraisemblablement  pour  elles.  Le  préliminaire  de  toute  de- 
mande de  cette  nature,  faite  au  nom  d'une  ville,  est  l'obligation  acceptée 
d'avance  de  pourvoir,  à  l'aide  des  ressources  communales,  aux  dépenses  que 
les  prud'hommes  occasionnent.  Il  faut  bien  donner  aux  prud'hommes  un  se- 
crétaire, un  commis-secrétaire,  et  leur  fournir  un  local  pour  la  tenue  de  leurs 
audiences. 

Envisageons  d'abord  les  attributions  judiciaires  du  Conseil  des  prud'hommes. 
Ils  en  ont  quelques  autres  que  nous  examinerons  ensuite  ;  mais  nous  devons 
donner  la  priorité  aux  plus  importantes. 

Compétence.  Quelles  sont  les  contestations  qui  doivent  être  soumises  aux 
prud'hommes  ?  La  réponse  à  cette  question  m'entraînerait  bien  loin,  si  je  vou- 
lais la  traiter  d'une  manière  complète,  et  m'imposerait  d'ailleurs  une  tâche 
an-dessus  de  mes  forces.  Les  dispositions  législatives  sur  ce  point  ne  sont  pas 
tellement  précises,  qu'elles  ne  puissent  donner  lieu  àdes  interprétations  diverses. 
Il  y  a  surtout  un  article  12  du  décret  du  11  juin  1809,  qu'il  me  paraît  impos- 
sible de  concilier  avec  d'autres  dispositions  du  même  décret,  et  avec  la  loi  fon- 
damentale de  1806.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  pense  présenter  ici  une  notion  exacte 
et  suffisante,  à  ce  sujet,  en  disant  qu'en  général  la  justice  économique  et 
prompte  des  prud'hommes  n'a  été  instituée  que  pour  les  ouvriers  et  les 
contestations  relatives  à  l'industrie  qu'ils  exercent.  L'attribution  de  juridiction 
aux  prud'hommes  doit  résulter  de  deux  conditions  :  l'une,  qui  consiste  dans 
la  qualité  des  personnes;  l'autre,  dans  la  nature  du  ditTérend.  Ainsi,  dans  un 
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différencl  relatif  à  son  travail  habituel,  lorscju'iin  ouvrier  a  pour  partie  adverse, 
soit  un  fabricant,  soit  un  ouvrier,  le  différend  est  de  la  compétence  des  pru- 
d'hommes. J'ajoute  (|u'il  faut  comprendre,  dans  la  dénomination  d'ouvriers,  les 
confre-maitre!;,  chefs  d'atelier,  compagnons,  apprentis,  et  toutes  les  personnes 
qui,  dans  une  certaine  subordination,  prennent  part,  soit  à  raccomplissement, 
soit  à  la  surveillance  d'ini  travail  industriel. 

A  Paris,  où  les  Conseils  de  prud'hommes  sont  récemment  institués,  le  pu- 
blic est  enclin  à  leur  supposer  une  juridiction  plus  étendue  que  celle  que  leur 
a  donnée  la  loi.  l?on  nombre  de  fabricants  s'imaginent  encore  que  les  contes- 
tations (pi'ils  ont  entre  eux  doivent  être  portées  devant  ce  tribunal  industriel. 
Les  mieux  informés  regrettent  que  des  limites  trop  étroites  aient  été  assignées 
à  son  action.  .le  ne  puis  m'associer  complètement  à  ce  regret,  et  voici  parquet 
motif.  D'après  le  principe  de  l'organisation  hiérarchique  des  tribunaux  en 
France,  une  décision  rendue  par  un  tribunal  quelconque  n'est  pas  attaquable 
deux  fois  par  voie  d'appel.  \n\  plaideurs  mécontents  de  l'issue  d'un  premier 
appel,  il  ne  reste  que  la  ressource  d'un  pourvoi  en  cassation.  Or,  c'est  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  statue  sur  les  appels  interjetés  du  jugement  des  pru- 
d'hommes. Si  donc  il  eut  appartenu  aux  prud'hommes  de  juger  en  premier 
ressort  les  contestations  entre  fabricants,  la  faculté  d'invoquer  les  lumières 
des  Cours  royales  eût  été  enlevée  à  ces  derniers,  même  dans  les  contestations 
les  plus  compliquées  et  les  plus  importantes.  11  était  sage  de  reculer  devant 
une  pareille  conséquence,  et  de  maintenir  le  tribunal  de  commerce  comme 
juge,  en  première  instance,  des  différends  entre  fabricants. 

Cependant,  on  comprend  qu'entre  les  nombreux  différends  de  cette  catégo- 
rie, des  distinctions  puissent  être  faites,  et  qu'à  l'égard  de  quelques-uns,  il  y  ait, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  justiciables,  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients à  les  soumettre  au  jugement  des  prud'hommes;  le  législateur  était  de 
cet  avis  en  rendant  le  décret  du  5  septembre  1810.  Par  l'article  9  de  ce  décret, 
il  attribue  formellement  aux  prud'hommes  le  jugement  des  procès  en  contre- 
façon des  marques  de  quincaillerie  et  coutellerie,  procès  où  des  fabricants  sont 
seuls  en  cause.  Mais  aucune  extension  du  même  genre  à  la  compétence  des 
prud'hommes  n'a  été  consacrée  depuis,  et  il  est  permis  de  s'étonner  que  le  lé- 
gislateur, après  avoir  fait  un  premier  pas  dans  cette  direction,  ne  soit  pas  allé 
plus  loin.  Du  reste,  lorsque  deux  personnes,  sans  être  justiciables  d'un  Conseil 
de  prud'hommes,  désirent  l'imeet  l'autre  soumettre  à  son  jugement  un  point 
qui  les  divise  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  se  présentent  devant  lui,  et  ne 
prennent  quel(iues-uns  de  ses  membres  pour  arbitres.  Le  zèle  des  pru- 
d'hommes ne  recule  pas  devant  ce  surcroît  ajouté  à  la  tâche  que  la  loi  leur 
donne. 

Après  ces  indications  sommaires  sur  la  compétence  actuelle  des  pru- 
d'hommes, voyons-les  procéder  à  la  solution  des  litiges  portés  devant  eux. 

Bureau  de  conciliation.  L'un  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose,  c'est  d'es- 
sayer de  concilier  les  parties  avant  de  les  juger.  Ils  trouvent  dans  leur  cœur 
une  contirmation  si  complète  de  cette  prescription  légale,  qu'ils  ne  revêtent 
le  caractère  de  juges,  on  peut  le  dire,  qu'à  leur  corps  défendant.  Toute  affaire 
soumise  aux  prud'hommes  est  d'abord,  aux  termes  de  la  loi,  examinée  par  un 
biueau  particulier.  Ce  bureau  est  composé  de  deux  membres:  un  ouvrier  et 
un  fabricant.  Les  parties  doivent  s'y  présenter  en  personne,  sans  l'interven- 
tion d'aucun  défenseur.  Dans  les  cas  d'absence  ou  de  maladie  seulement,  elles 
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peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire,  pourvu  qu'il  soit' leur  parent, 
et.deplus,  marchand  ou  fabricant  (art.  29,  décret  du  H  juin  1809).  L'intention  de 
laloiest  évidente  ;elle  veut  le  concours  de  ces  trois  circonstances,  favorablesàla 
conciliation  :  comparution  personnelle,  obligation  d'exposer  soi-même  ses  pré- 
tentions, de  préciser  ses  griefs,  et  d'écouter  ensuite  les  exhortations  des  pru- 
d'hommes. En  rapprochant  de  ces  sages  mesures  la  composition  des  bureaux 
particuliers  où  siègent  un  fabricant  et  un  ouvrier,  la  confiance  qu'elle  doit 
inspirer  aux  justiciables,  et  en  considérant  la  nature  des  difTérends  qui  sont  ha- 
bituellement soumis  aux  prud'hommes,  on  parvient  à  s'expliquer  les  succès 
qu'ils  obtiennent  dans  leur  mission  de  conciliateurs. 

Mais  il  arrive  parfois  que  leur  désir  de  concilier  disparaît  devant  un  devoir 
plus  impérieux  à  remplir.  C'est  lorsqu'ils  reconnaissent  la  mauvaise  foi,  le 
mensonge  dans  les  prétentions  produites  devant  eux.  Il  faut  alors  que  la  mau- 
vaise foi  s'avoue  vaincue  ou  soit  renvoyée  devant  les  prud'hommes  assemblé.? 
en  bureau  de  jugement.  11  n'y  a  pas  de  moyen  terme  à  chercher  dans  cette 
situation.  Heureusement  elle  est  fort  rare,  et  les  sources  les  plus  fécondes  des 
procès  devant  les  prud'hommes  sont  les  erreurs  involontaires,  les  irritations 
d'amour-propre,  les  conventions  mal  faites,  puis  mal  comprises  par  l'une  des 
parties  et  souvent  par  toutes  deux. 

La  connaissance  et  l'appréciation  des  usages  industriels  joue  un  grand  rôle 
dans  l'interprétation  des  conventions  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  ou  les 
apprentis.  11  est  des  usages  généralement  adoptés,  il  en  est  qui  n'existent  que 
dans  certains  ateliers.  Tel  usage  mérite  l'approbation,  tel  autre  mérite  le 
blâme.  L'autorité  d'un  usage  ne  saurait  prévaloir  contre  les  notions  de  l'équité 
ou  les  prescriptions  de  la  loi. 

Emettre  des  idées  justes  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  fabricants, 
des  ouvriers,  des  apprentis;  faire  pénétrer  ces  idées  dans  la  conscience  des 
justiciables,  c'est  un  des  moyens  de  conciliation  le  plus  souvent  employés  par 
les  prud'hommes.  Ils  se  servent  aussi,  dans  le  même  but,  de  leur  connais- 
sance pratique  des  procédés  de  l'industrie.  A  ce  sujet,  je  citerai  un  exemple  : 
un  ouvrier  en  chambre  avait  exécuté  une  machine  pour  le  compte  d'un  fabri- 
cant; mais  cette  machine  ne  fonctionnait  pas.  L'ouvrier  demandait  son  salaire, 
le  fabricant  en  refusait  le  payement.  Fallait-il  que  l'ouvrier  eût  fourni  gratui- 
tement son  travail,  ou  que  le  fabricant  payâtun  travail  inutile?  Cette  alterna- 
tive embarrassante  a  été  heureusement  écartée  par  un  prud'homme,  qui,  à 
l'inspection  de  la  machine,  a  trouvé  un  moyen  fort  simple  de  la  faire  marcher. 
Je  suis  loin  de  présenter  ce  fait  récent  comme  une  formule  générale  de  conci- 
liation; mais  je  le  rapporte  parce  qu'il  met  en  lumière  lune  des  causes  de 
l'aptitude  conciliatrice  des  prud'hommes. 

Avant  de  faire  entendre  aux  parties  le  langage  de  la  raison  et  de  l'équité,  les 
prud'hommes,  par  l'attention  patiente  dont  ils  ont  donné  l'exemple,  les  ont 
préparés  au  calme  et  à  la  réflexion.  C'est  alors  qu'éliminant  du  débat  tout 
élément  hétérogène,  et  le  réduisant  à  son  expression  la  plus  positive  et  la  plus 
simple,  ils  peuvent  proposer  ou  suggérer  les  bases  d'une  conciliation.  Un  lan- 
gage empreint  de  sentiments  bienveillants  pour  les  justiciables  reste  rarement 
sans  effet. 

Quelques  critiques  de  la  modeste  magistrature  dont  je  parle  ont  cherché 
l'explication  du  nombre  remarquable  des  conciliations  qu'elle  obtient  dans 
l'impuissance  où  sont  les  ouvriers  de  payer  des  frais  judiciaires.  Il  est  mal- 
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heureusement  vrai  qu'un  liommo,  tombé  dans  un  étal  de  dénûment  complet, 
est  fort  empêché  de  se  l'aire  rendre  justice;  mais  <'i'tte  vérité  jnstilie  rétablis- 
sement de  la  juridiction  simple  et  économicpie  des  prud'hommes,  loin  de  four- 
nir un  argument  contre  elle. 

Pour  appeler  sa  partie  adverse  devant  le  bureau  |)articulier,  il  en  coûte  au 
plaideur  50  centimes,  (l'est  le  prix  d'une  lettre  délivrée  par  le  secrétaire  du 
Conseil.  Une  semblable  lettre  sullit  aussi  dans  la  plupart  des  cas  pour  déter- 
miner la  comparution  devant  le  bureau  de  jugement. 

Bureau  de  jugement.  Lorsque  les  tentatives  du  bureau  particulier  pour  con- 
cilier les  parties  n'ont  pas  eu  de  succès,  l'affaire  est  renvoyée  devant  lebureau 
général ,  auquel  seul  appartient  le  pouvoir  de  juger.  Cette  qualilication  de 
gétiérol  indique  un  bureau  composé  de  tous  les  prud'hommes;  cependant  la 
loi  n'exige  pas  qu'ils  y  siègent  tous,  et  le  bureau  général  peut  remplir  ses 
fonctions  dès  que  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouvent  pré- 
sents. (Décret  du  11  juin  1809.  article  2i.) 

De  la  limite  des  deux  tiers,  la  seule  (|ue  la  lui  ait  posée  relativement  à  la 
composition  des  bureaux  de  jugement,  on  peut  tirer  la  conséquence  suivante: 

Dans  les  Conseils  de  T)  membres,  lebureau  de  jugement  doit  être  de  4  ou  de  5; 

Dans  ceux  de  7,  de  5,  0  ou  7; 

Dans  ceux  de  9 ,  de  6,  7,  8  ou  9  ; 

Enfin,  dans  ceux  de  15,  de  10,  11, 12,  15,  14  ou  15. 

A  cette  conséquence  purement  arithméti(pïe  se  rattache  celle-ci  :  c'est  que 
l'inégalité  du  nombre  entre  les  fabricants  prud'hommes  et  les  ouvriers  pru- 
d'hommes n'est  point  exigée  dans  les  bureaux  généraux.  Rien  de  plus  évident, 
puisque  les  décisions  prises  à  4,  G,  8, 10,  12  et  14  membres  sont,  au  point  de 
vue  numérique,  aussi  régulières  que  celles  prises  par  5,  7,  9, 11, 15  et  15.  Or, 
le  nivellement  du  nombre  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  lorsqu'il  s'agit 
de  juger,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  concilier,  est  la  réfutation  dune  critique 
souvent  dirigée  contre  l'institution  des  prud'hommes. 

Parce  qu'il  y  a  nombre  impair  dans  la  composition  de  tous  les  Conseils,  et 
parce  que,  dans  chaque  Conseil,  le  nombre  des  fabricants  surpasse  d'un  celui 
des  ouvriers,  on  prétend  que  les  justiciables  de  la  classe  ouvrière  manquent 
de  garanties.  Eh  bien!  cette  inégalité  n'est  pas  du  tout  permanente  ;  elle  peut 
être  écartée  des  fonctions  les  plus  importaides  (pie  les  prud'hommes  aient  à 
remplir,  et  leur  bon  esprit  l'écarté  en  elfet.  Je  puis  du  moins  déclarer  qu'au 
sein  du  premier  Conseil  de  prud  hommes  établi  à  Paris,  l'ordre  du  service  a  pres- 
que toujours  appelé  au  bureau  de  jugement  un  nombre  égal  de  fabricants  et  de 
représentants  de  la  classe  ouvrière.  Cet  ordre  excellent,  j'aime  à  croire  qu'il 
est  suivi  en  province,  et  qu'à  Paris  il  sera  toujours  maintenu;  il  me  paraît  le 
seul  conforme  aux  sentiments  de  confiance  et  d'estime  dont  les  prud'hommes 
entre  eux  se  doivent  le  témoignage. 

Réunis  en  bureau  de  jugement,  les  prud'hommes,  après  avoir  entendu  les 
justiciables,  et  cette  fois  encore  sans  l'intervention  d'un  défenseur,  n'oublient 
pas  qu'ils  ont  à  rendre  une  justice  en  «[uelipie  sorte  fraternelle.  Leur  devoir 
est  de  la  faire  plutôt  accepter  que  subir  :  aussi  renouvellent-ils,  avant  de  pro- 
noncer leur  sentence,  des  tentatives  de  conciliation,  (jui  sont  souvent  heu- 
reuses et  diminuent  encore  le  nombre  des  jugements  à  rendre. 

Tout  en  formant  un  Tribunal  de  conscience  et  d'équité,  les  prud'hommes  n'en 
ont  pas  moins  pour  devoir  de  juger  conformément  aux  lois,  et  pour  s'y  confor- 
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mer  il  est  indispensable  de  les  connaître.  D'un  antre  côté,  il  ne  faut  pas  regarder 
l'ignorance  de  la  loi  comme  une  condition  favorable  pour  recevoir  mieux  les 
inspirations  de  l'équité.  Non,  la  loi  n'est,  ne  doit  être  autre  chose  que  l'équité 
généralisée,  et  réciproquement  l'équité  n'est  que  la  loi  tempérée  dans  son 
application  aux  cas  particuliers.  Par  ces  raisons,  les  fonctions  de  prud'hommes 
imposent  à  ceux  qui  en  sont  investis  l'obligation  de  se  livrer  à  certaines  études, 
études  heureusement  de  peu  d'étendue,  et  qu'à  l'avance  quelques  auteurs  ont 
facilitées  par  des  ouvrages  spéciaux. 

Les  divers  Traités  publiés  par  M.  Mollot  sont,  jusqu'à  présent,  la  principale 
source  des  notions  que  les  prud'hommes  doivent  se  rendre  familières.  Ceux- 
ci  d'ailleurs  savent  fort  bien,  en  consultant  l'opinion  d'un  auteur,  réserver 
leur  libre  arbitre,  et  comprennent  que  la  formule  Magister  dixit  ne  serait  pas 
dans  leur  bouche  une  manifestation  convenable  de  conviction. 

Pour  achever  une  courte  esquisse  des  attrit)utions  judiciaires  des  pru- 
d'hommes, il  me  reste  à  dire  que  la  loi  leur  donne  le  pouvoir,  tant  dans  leurs 
fonctions  de  conciliateurs  que  dans  celles  de  juges,  de  rappeler  à  la  modéra- 
tion et  au  respect  les  parties  qui  s'en  écartent.  Une  amende,  pouvant  s'élever  à 
■10  francs,  avec  affiche  de  la  condamnation,  est  le  premier  moyen  de  répres- 
sion qu'ils  peuvent  appliquer  à  l'irrévérence.  S'il  s'agit  d'insulte  ou  d'irrévé- 
rence grave,  ils  doivent  dresser  procès-verbal,  et  peuvent  envoyer  le  coupable 
en  prison  pendant  trois  jours. 

On  comprend  aisément  que  les  prud'hommes  n'abusent  pas  de  ce  pouvoir 
disciplinaire,  et,  fort  heureusement,  il  est  encore  douteux  qu'ils  aient  jamais 
besoin  d'en  user.  Il  existe  comme  une  extension  de  leur  autorité  judiciaire, 
en  matière  d'apprentissage.  Lorsqu'une  contestation  portée  devant  eux  donne 
lieu  de  craindre  qu'un  contrat  d'apprentissage  ne  soit  mal  exécuté,  les  Conseils 
délèguent  un  de  leurs  membres  pour  veiller  à  i:e  que  le  maître  et  l'apprenti 
remplissent,  l'un  envers  l'autre,  leurs  obligations  respectives.  L'initiative  de 
de  cette  sorte  de  tutelle  officieuse  sur  les  apprentis  est  devenue  un  droit  in- 
contesté des  prud'hommes. 

Attribution  sur  les  marques  et  dessins.  Je  mentionnerai  brièvement  une  attri- 
bution qui  fait  d'eux  les  protecteurs  spéciaux  d'une  certaine  nature  de  pro- 
priété industrielle.  Tout  l'abricant  qui  veut  revendiquer  la  propriété  d'un 
modèle,  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique,  est  tenu  de  déposer  au 
secrétariat  des  prud'hommes  l'échantillon  de  son  modèle,  de  son  dessin  ou 
l'empreinte  de  sa  marque.  Un  registre,  tenu  par  le  secrétaire  du  Conseil,  sert 
à  constater  l'ordre  et  la  priorité  des  dépôts. 

Me  voici  maintenant  parvenu  à  la  dernière  et  la  plus  délicate  partie  de  ma 
tâche.  J'ai  à  parler  d'attributions  importantes  qui  sont  à  peine  exercées  ou  ne 
sont  pas  exercées  du  tout.  Vainement  elles  entêté  données  aux  prud'hommes 
par  la  loi  fondamentale  de  1806;  partout  les  prud'hommes  les  ont  négligées  ou 
laissées  complètement  dans  l'oubli. 

Attribution  de  police  industrielle.  Je  sens  le  besoin  d'abriter  sous  une  protec- 
tion imposante  les  courtes  observations  que  je  crois  devoir  présenter  à  ce 
sujet,  et  d'invoquer  de  nouveau  la  pensée  qu'a  interprétée,  devant  le  Corps 
législatif,  M.  Regnault  de  SaintJean-d'Angely.  On  a  déjà  vu  plus  haut  que 
l'attention  de  Napoléon  avait  été  appelée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
sur  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  diverses  branches  d'industrie.  Je 
laisse  continuer  M.  Regnault, 
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Un  règlement  fut  rendu  par  Sa  Majesté,  le  20  floréal ,  et  lea  fraudes  des  (juiin- 
peries  furent  réprimées,  la  bonne  foi  fui  commandée  aux  ma  nu  facturiers  par  des 
dispositions  précises^  le  mélange  de  l'or  et  de  l'argent  fin  et  faux  dans  les  étoffes 
cessa  de  prêter  à  l'infidélité ,  parce  qu'il  dut  être  désigné  par  une  marque  très- 
apparente.  La  qualité  des  velours  ne  fut  plus  un  problème  pour  l'acheteur  inexpé- 
rimenté, parce  que  le  vendeur  dut  en  signaler  la  diversité  par  celle  des  lisières.... 

Mais  la  surveillance  à  exercer  ,  les  contraventions  à  réprimer  demandaient 
d'autres  instruments  que  ceux  de  l'administration  générale  de  l'empire,  et  même 
de  l'administration  particulière  de  la  cité,  et  d'autres  agents  que  ceux  de  la  police 
ordinaire. 

Ces  fondions  exigent  des  connaissances  que  les  fabricants  seuls  ou  les  chefs 
d'atelier  peuvent  réunir.  Elles  exigent  aussi,  avec  la  sévérité  inflexible  du  magis- 
trat, une  sorte  de  bonté  paternelle  qui  tempère  l'austérité  du  juge,  permette  quel- 
quefois l'indulgence,  appelle  sans  cesse  la  confiance  et  aide  toujours  à  la  sou- 
mission. 

Elles  étaient  exercées,  avant  1789,  par  les  juges,  gardes  ou  syndics  des  commu- 
nautés. 

Sa  Majesté  a  cru  convenable  de  les  confier  à  des  prud'hommes,  choisis,  partie 
dans  le  nombre  des  négociants- fabricants,  partie  dans  le  nombre  des  chefs  d'atelier. 

L'institution  de  celte  espèce  de  tribunal  de  famille,  invoquée  par  les  Lyonnais,  est 
contenue  dans  le  premier  titre  de  la  loi  que  je  vous  apporte 

Le  second  titre  de  la  loi  règle  les  fonctions  des  prud'hommes. 

La  deuxième  section  de  ce  titre  les  charge  de  cette  nouvelle  police  conservatrice  de 
la  bonne  foi,  réparatrice  des  infidélités  passées,  surveillante  active  de  toutes  les  bran- 
ches et  de  tous  les  instruments  de  la  précieuse  industrie  lyonnaise,  police  dont  le 
besoin  a  fait  naître  la  première  idée  de  l'institution 

La  section  première  du  même  titre  décerne  aux  prud'hommes  une  autre  espèce 
de  juridiction  dont  j'aurais  parlé  d'abord  (celle  de  juger  les  différends  entre  fabri- 
cants et  ouvriers),  si  la  seconde  ne  s'était  liée  plus  immédiatement,  lors  des  premières 
vues,  à  l'institution  de  ces  nouveaux  magistrats  du  commerce. 

Sans  donner  plus  d'étendue  à  cette  citation,  j'en  extrais  la  constatation  des 
points  suivants  : 

Napoléon  a  lait  un  règlement  pour  prévenir  et  réprimer  des  abus  indus- 
triels, abus  commis  au  grand  préjudice  du  public  et  de  l'industrie. 

Afin  d'assurer  la  bonne  exécution  de  ce  règlement  et  de  tous  autres  ayant 
un  objet  semblable,  il  a  cru  devoir  créer  une  police  spéciale  et  en  confier 
l'exercice  à  l'industrie  elle-même. 

Dans  la  pensée  impériale,  la  nécessité  d'une  police  industrielle  a  précédé  la 
nécessité  d'une  justice  industrielle. 

Et  maintenant  je  pose  ces  deux  questions  : 

1°  Lue  police  spéciale,  exercée  par  l'industrie  elle-même,  dans  le  but  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  abus  industriels,  est-elle  en  elïet  nécessaire? 

2°  L'exercice  de  cette  police  industrielle  est-il  bien  placé  dans  les  mains  des 
prud'hommes  ? 

Mon  intention  n'est  pas  de  traiter  ces  questions  tort  complexes,  entreprise 
ardue,  qui  demande  d'autres  elTorts  que  les  miens  :  je  veux  seulemenl  indi- 
quer les  solutions  vers  lesquelles  j'incline,  en  motivant  un  peu  mes  préférences. 

Sur  la  première  question,  je  penche  pour  l'affirmative  et  j'embrasse  avec 
quelque  confiance,  en  cette  matière,  le  parti  de  Napoléon.  Son  opinion  ne  ren- 
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contrerait  pas  beaucoup  de  contradicteurs  dans  les  rangs  de  l'industrie.  Au- 
jourd'hui bien  plus  qu'au  temps  où  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  fit 
entendre  ses  doléances  à  l'Empereur,  il  y  a  lieu  de  gémir  sur  des  abus  et  des 
fraudes  de  même  nature.  La  falsification  des  produits,  le  mensonge  des  étiquet- 
tes sont  poussés  à  l'excès.  Aucun  moyen  de  concurrence  ne  répugne  à  des 
consciences  égarées. 

11  est  vrai  que  l'administration  publique  cherche  des  remèdes  et  des  préser- 
vatifs contre  de  tels  maux,  et  que  des  projets  de  loi,  enfantés  sous  cette  inspi- 
ration, sont  ou  vont  être  soumis  aux  Chambres  législatives.  Mais  supposons-les 
faites  ces  lois,  comment  seront-elles  exécutées? 

Imagine-t-on  que  toute  personne  lésée  par  une  infraction  aux  lois)  indus- 
trielles ira  porter  plainte  en  justice?  Ce  serait  méconnaître  les  enseignements 
de  l'expérience.  Non,  la  garantie  d'une  bonne  exécution  exige  l'établissement 
d'une  surveillance  spéciale,  et,  pour  attribuer  une  part  active  à  l'industrie  dans 
cette  surveillance,  j'aperçois,  indépendamment  des  excellentes  raisons  données 
par  M.  Regnault,  les  raisons  suivantes. 

L'œil  de  l'industrie  sera  le  plus  clairvoyant  pour  reconnaître  les  abus  et  les 
fraudes  sous  les  déguisements  dont  ils  se  couvrent. 

L'intérêt  de  l'industrie  sera  le  plus  actif  pour  en  arrêter  le  développement. 
Non-seulement  les  travailleurs  honnêtes,  ceux  qui  sont  menacés  de  la  ruine 
par  une  concurrence  déloyale,  sont  les  ennemis  des  désordres  industriels,  mais 
encore,  on  peut  dire  du  délinquant  lui-même  qu'il  est  l'ennemi  des  infractions 
commises  par  autrui,  car  ses  profits  illicites  sont  diminués,  et  le  secret  qui  les 
protège  est  mis  en  péril  dès  qu'il  voit  augmenter  le  nombre  de  ses  imitateurs. 

Sur  la  seconde  question,  je  crois  pouvoir,  sans  trop  de  partialité  pour  les 
prud'hommes,  adopter  aussi  l'affirmative.  Ces  élus  de  l'industrie  présentent  les 
garanties  désirables  de  prudence  et  d'intégrité  pour  remplir,  en  son  nom,  la 
mission  dont  il  s'agit.  On  pourrait  d'ailleurs  augmenter  leur  nombre  si  l'éten- 
due de  la  tâche  confiée  à  leur  zèle  en  faisait  reconnaître  la  nécessité. 

Mais  cette  tâche,  je  viens  de  dire  qu'elle  avait  été  fort  négligée  jusqu'à  ce 
jour.  Je  dois  essayer  d'en  indiquer  la  cause. 

L'article  10  de  la  loi  du  18  mars  1800  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  Conseil  des  prud'hommes  sera  spécialement  chargé  de  constater,  d'après 
«  les  plaintes  qui  pourraient  lui  être  adressées,  les  contraventions  aux  lois  et 
«  règlements  nouveaux  ou  remis  en  vigueur.  » 

Cette  disposition  est  d'un  vague  etfrayant  ;  elle  semble  rendre  communs  aux 
prud'hommes  les  devoirs  de  la  police  administrative  et  judiciaire;  il  y  avait  là 
de  quoi  faire  reculer  le  zèle  le  plus  intrépide. 

Quant  aux  règlements  de  police  industrielle,  ceux  dont  il  appartiendrait  plus 
naturellement  aux  prud'hommes  d'assurer  l'exécution,  il  n'en  existe  qu'un  bien 
petit  nombre.  Si  le  législateur  paraît  avoir  formé,  en  1806,  le  dessein  de  ré- 
glementer plus  tard  toutes  les  industries  françaises,  il  s'en  faut  de  beaucoup, 
qu'il  l'ait  exécuté.  Les  prud'hommes  n'ont  pas  vu  clairement  le  but  vers  le- 
quel les  dirigeait  l'article  10;  ils  n'ont  pas  été  convaincus  que  leur  dévoue- 
ment à  la  poursuite  de  ce  but  servirait  les  intérêts  de  l'industrie  :  de  là  est 
venue  leur  abstention,  qui,  dans  l'état  incomplet  de  la  législation  industrielle, 
ne  pouvait  pas  avoir  de  bien  fâcheuses  conséquences. 

Attribution  d'enquête  industrielle.  Mais  la  législation  industrielle  est  très- 
difficile  à  faire  et  à  tenir  complète.  Pour  régir  les  opérations  si  essentiellement 
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mobiles  et  variées  de  l'industrie,  il  faudrait  des  dispositions  qui  participassent 
à  cette  mobilité.  Une  oiiqnôto  permanente  devrait  être  ouverte  sur  les  modi- 
fications désirables  datis  leréf^ime  industriel.  C'est  ce  qui  n'avait  pas  écbappé 
à  la  prévoyance  du  législateur  de  ISOG:  aussi  avait-il  encore  ajouté  aux  fonc- 
tions des  prud'lionimes  celles  de  procéder  deux  fois  par  an  à  des  enquêtes  de 
cette  nature. 

Une  dispusition,  dit  M.  Regnault,  appelle  les  prud'hommes  à  remplir,  par  deux 
visites  ou  inspections  annuelles,  des  fonctions  que  remplissaient  jadis  les  inspec- 
teurs de  manufactures.  Ils  recueilleront  dans  ces  tournées  des  connaissances  sta- 
tistiques importantes  sur  le  nombre  des  ouvriers  et  des  métiers^  sur  les  améliora- 
tions dont  la  fabrication  est  susceptible,  sur  ses  pertes  si  elle  en  éprouvait,  sur  les 
moyens  de  les  réparer,  et  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre  public  et  les  progrès 
de  l'industrie. 
J'ai  mes  raisons  pour  citer  le  commentaire  officiel  avant  le  texte  que  voici  : 
Art.  29  (loi  du  18  mars  1806).  «  Le  Conseil  des  prudbommes  tiendra  un 
«  registre  exact  du  nombre  de  métiers  existants  et  du  nombre  d'ouvriers  de 
«  tout  genre  employés  dans  la  fabrique,  pour  lesdits  renseignemenls  être 
<f  communiqués  à  la  Cbambre  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  re- 
«  quis.  —A  cet  effet,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire  dans  les  ateliers 
«  une  ou  deux  inspections  par  an,  pour  recueillir  les  informations  né- 
«  cessai res.  » 

Cet  article  est  resté  une  lettre  morte.  Si  les  prescriptions  qu'il  contieiit  n'ont 
presque  pas  été  exécutées,  les  prud'hommes  peuvent  sejustifier  de  cette  inexé- 
cution en  accusant  l'imperfection  du  texte.  Au  lieu  d'indiquer  le  but,  il  ne  men- 
tionne qu'un  des  moyens  de  l'atteindre,  et  non  pas  le  meilleur  ni  le  plus  prati- 
cable. Sans  doute,  d'un  dénombrement  d'ouvriers,  d'un  dénombrement  de 
métiers,  opérés  par  les  prud'hommes,  une  Chambre  de  commerce  pourrait  tirer 
desinductionsutiles.  Mais,  pour  connaître  exactement  la  situation  de  l'industrie, 
il  est  bien  d'autres  symptômes  à  consulter;  et  pour  trouver  les  moyens  de 
maintenir  cette  situation,  quand  elle  est  prospère,  de  la  transformer,  quand 
elle  est  malheureuse,  il  est  bien  d'autres  renseignements  à  prendre.  Une  bonne 
partie  des  renseignements  nécessaires  peuvent  être  obtenus  par  l'entremise 
des  prud'hommes,  qui  sont  aptes  à  les  bien  recueillir,  soit  en  procédant,  soit 
même  en  ne  procédant  pas  à  des  tournées  semestrielles. 

Pouvait-il  être  facile  aux  prud'hommes  de  Lyon,  en  1800,  de  faire  le  dénom- 
brement des  ouvriers  et  des  métiers  employés  dans  la  fabrique  lyonnaise?  Je 
l'ignore  ;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  doivent  venir  bien  difficilement  à  bout 
d'une  telle  entreprise  aujourd'hui  que  la  fabrication  s'est  disséminée,  qu'tuie 
foule  d'ouvriers  des  deux  sexes  travaillent  en  chambre,  et  qu'un  grand  nombre 
d'autres  ont  émigré  dans  les  communes  rurales,  à  proximité  du  chef-lieu. 
Des  faits  analogues  se  sont  produits  dans  tous  les  grands  centres  manufac- 
turiers. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  circonstances  que  beaucoup  d'industries  n'emploient  pas 
de  métiers,  on  reconnaîtra  que  le  texte  de  l'article  2'J  doit  être  nécessairement 
soumis  à  une  interprétation  hardie,  et  qu'il  faut,  à  peu  prés,  en  sacrifier  la  lettre 
pour  en  conserver  l'esprit. 

J'essayerai  d'indiquer  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  la  pensée  qui 
a  inspiré  l'article  29  serait  susceptible  de  réalisation,  au  grand  avantage  de 
l'industrie. 
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Il  est  permis  de  croire  que  la  plupart  des  travailleurs  accueilleraient  avec 
satisfaction  et  reconnaissance  la  visite  des  prud'hommes;  mais  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  l'obligation  de  recevoir  ces  visites  porterait  ombrage  à  quel- 
ques-uns. 

D'un  autre  côté,  se  livrer  à  des  visites  générales  deviendrait  une  impossi- 
bilité matérielle  dans  plusieurs  grandes  villes,  et  à  Paris  surtout. 

Ces  considérations  et  celles  qui  précèdent  me  conduisent  à  proposer  d'ad- 
mettre en  principe  : 

i"  Qu'il  n'est  pas  besoin,  pom-  donner  autorité  à  des  enquêtes  industrielles, 
de  visiter  toutes  les  fabriques,  tous  les  ateliers,  ni  d'interroger  tous  les  tra- 
vailleurs; 

2"  Que  les  prud'hommes,  appréciant  la  convenance  de  se  transporter  vers 
les  renseignements  ou  de  faire  venir  les  renseignements  à  eux,  emploieront 
concurremment  ces  deux  moyens  d'information;  en  conséquence  de  quoi,  tout 
en  visitant  quelques  fabriques,  ils  appelleront  un  nombre  raisonnable  de 
fabricants  et  d'ouvriers  à  se  rendre  au  sein  des  Conseils  pour  exprimer  leur 
opinion  devant  une  Commission  d'enquête. 

Comme  je  n'espère  pas  échapper  à  l'accusation  de  témérité  en  proposant 
ce  mode  d'exéculion  de  l'art.  2'J,  je  vais,  par  anticipation,  user  du  droit  de  dé- 
fense, et  appeler  à  mon  aide  un  auxiliaire,  M.  Mollot,  jurisconsulte,  dont  j'ai 
déjà  mentionné  les  travaux.  En  parlant  du  décret  de  1809,  qui  renferme  des 
dispositions  relatives  à  l'exéculion  de  l'article  dont  il  s'agit,  M.  Mollot  a  dit  '  : 

«  Le  décret  a  seulement  voulu  consacrer,  en  termes  plus  explicites,  le  principe 
«  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  de  l'industriel.  Il  a  voulu  que  les  prud'hommes 
«  reçusse7it  et  recueillissent  les  communications  qui  leur  seraient  données  avec 
«  spontanéité. . .  » 

Or,  si  l'on  rapproche  cette  vérité  incontestable,  le  but  indiqué  aux  prud'hom- 
mes par  la  loi  est  d'obtenir  des  renseignements,  de  cette  vérité  confirmée  par 
M.  Mollot,  les  travailleurs  sont  libres  de  donner  des  renseignements  ou  d'en  refu- 
ser, on  sera  conduit,  ce  me  semble,  à  reconnaître  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace d'information,  celui  qui  provoque  la  confiance  et  ne  blesse  aucune 
liberté,  aucune  susceptibilité,  peut  bien  être  réputé  conforme  au  vœu  du 
législateur. 

Fort  heureusement,  mon  opinion  sur  l'utilité  d'enquêtes  industrielles 
n'est  pas  isojée.  Plusieurs  hommes,  bien  mieux  placés  que  moi  pour  mettre 
leur  avis  en  crédit,  regardent  ces  enquêtes  comme  devant  être  d'une  grande 
importance  pour  l'industrie.  L'administration  elle-même  paraît  (îxhorter  les 
prud'hommes  à  Texercice  de  l'attribution  qui  s'y  rapporte.  Voici  ce  que  disait, 
à  ce  sujet,  M.  le  préfetde  la  Seine,  le  50 août  dernier,  en  procédant  à  l'instal- 
lation solennelle  des  trois  nouveaux  Conseils  nommés  dans  la  ville  de  Paris. 

Les  prud'hommes,  du  reste,  ne  sont  pas  appelés  seulement  à  rendre  la  justice 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  en  conciliant  ce  qui  ne  peut  être  séparé  sans  le 
plus  grand  dommage  pour  les  uns  comme  pour  les  autres  ;  ils  doivent  encore  s'in- 
former avec  persévérance  des  besoins  généraux,  afin  d'aider  le  gouvernemejit  dans 
ses  efforts  pour  améliorer  la  condition  des  travailleurs. 

C'est  là,  messieurs,  ce  qui  doit  être  aussi  l'objet  constant  de  votre  sollicitude; 
car  c'est  là  que  se  trouve  la  vie  de  notre  société  moderne. 
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Conclusion.  Le  simple  exposé  que  j'achève  ne  rend  qu'imparfaitement  l'idée 
que  j'ai  conçue  de  l'instilution  des  prud'hommes,  institution  bienfaisante  par 
son  but,  Ubérale  par  ses  moyens,  et  si  bien  appropriée  à  l'époque  où  nous  vi- 
vons, qu'il  faudrait  l'invcnfer  dés  aujourd'hui  si  elle  n'existait  déjà  depuis  plus 
de  quarante  ans. 

Je  ne  vais  pas,  toutefois,  jusqu'à  prétendre  que,  du  premier  jet  de  la  pensée 
impériale,  elle  a  été  conduite  à  la  perfection.  Non  certes,  et  tout  en  m'abste- 
nant  d'examiner  les  critiques  récentes  dont  elle  a  été  l'objet,  je  conviens  vo- 
lontiers qu'il  en  est  quelques-unes  de  fondées.  Je  citerai,  entre  autres,  celle  re- 
lative à  l'élection  des  prud'hommes,  élection  à  laquelle  les  ouvriers  ne 
prennent  certainement  qu'une  part  insuffisante.  Les  ouvriers  patentés  et  les 
contre-maîtres  sont  seuls  admis  comme  électeurs,  tandis  que  tous  les  autres 
ouvriers  sont  exclus  :  cela  n'est  ni  juste  ni  sage,  et  ne  peut  pas  être  durable. 
Mais,  tout  en  donnant  gain  de  cause  sur  ce  point  à  la  critique  et  en  faisant  des 
vœux  pour  qu'elle  soit  écoutée,  je  n'obéis  pas  à  des  motifs  complètement  sem- 
blables à  ceux  qu'elle  fait  valoir.  Ainsi  je  ne  crois  pas  qu'il  existe  entre  les 
véritables  intérêts  des  fabricants  et  ceux  des  ouvriers  cet  antagonisme  perma- 
nent et  direct  sur  lequel  la  critique  appuie  ses  principaux  arguments.  Il  ne 
me  parait  pas  vrai  que  le  capital  et  le  travail ,  que  le  fabricant  et  l'ouvrier 
soient  naturellement  et  nécessairement  en  état  de  lutte.  Ce  qui  me  semble, 
au  contraire,  dominer  leur  situation  respective,  c'est  une  sorte  de  commu- 
nauté d'intérêts,  en  vertu  de  laquelle  la  prospérité  des  fabricants  ne  saurait 
être  indifférente  aux  ouvriers,  ni  le  bien-être  des  ouvriers  indifférent  aux 
fabricants. 

S'il  est  réservé  à  la  seconde  moitié  de  notre  siècle,  comme  il  est  permis  d'en 
concevoir  l'espérance,  de  rendre  plus  évidente  la  solidarité  qui  existe  entre 
les  destinées  humaines  et  de  féconder  cette  vérité  par  d'importantes  applica- 
tions, on  pourra  dire  à  la  louange  des  prud'hommes  qu'ils  ont  apporté  leur 
utile  et  modeste  concours  dans  ce  travail  du  siècle,  eux  qui  représentent  les 
différentes  classes  de  la  grande  famille  industrielle,  et  qui  regardent  comme 
la  partie  la  plus  noble  de  leur  mission  le  devoir  quotidien  d'exciter  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers,  les  uns  envers  les  autres,  à  la  bienveillance  et  à  la  justice. 

P.  PAILLOTTET. 
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DU   COMMERCE  DES  CEREALES 


DANS 


L'EUROPE    OCCIDENTALE. 


Le  commerce  de  grains  de  l'Europe,  malgré  la  nature  encombrante  de  cette 
denrée,  tend  de  plus  en  plus  à  se  répandre  sur  toutes  les  parties  du  monde  ci- 
vilisé ;  chaque  année  voit  s'accroître  l'armée  de  vaisseaux  que  les  ports  du 
Midi  envoient  dans  les  ports  du  Nord,  ou  qui  sillonnent  les  mers  entre  les  deux 
continents,  se  dirigeant ,  ceux-ci  vers  l'Amérique,  ceux-là  vers  l'Orient.  Au- 
trefois les  bonnes  et  les  mauvaises  récoltes  se  compensaient  entre  pays  voi- 
sins, comme,  par  exemple,  la  France  et  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  ;  au- 
jourd'hui c'est  entre  toutes  les  contrées  du  monde,  même  les  plus  lointaines, 
que  cette  compensation  s'établit.  Que  s'est-il  donc  passé  au  sein  de.;  nations 
civilisées,  pour  que  ce  commerce  ait  pris  une  si  immense  extension?  L'équili- 
bre entre  l'agriculture  et  la  consommation  a  été  rompu;  pendant  que  l'Eu- 
rope voyait,  en  même  temps  que  sa  population,  s'accroître  d'une  manière 
jiprodigieuse  son  industrie  et  son  commerce,  l'art  cultural  y  restait  presque 
stationnaire,  tandis  que  le  nouveau  continent,  l'Orient  et  la  Russie  lui  Taisaient 
prendre  un  développement  extraordinaire.  Quand  partout,  dans  l'Europe  occi- 
dentale, les  intempéries  des  saisons  font  manquer  les  récoltes,  et  plongent 
ainsi  les  populations  dans  un  deuil  presque  partout  le  même,  l'abondance 
règne  sur  tout  le  nouveau  continent  et  sur  les  bords  de  la  mer  Noire.  De  là 
cette  fluctuation  toujours  croissante  entre  les  produits  naturels  du  Nouveau- 
Monde  et  les  produits  manufacturés  de  l'ancien,  qui,  lui,  n'a  jamais  à  envoyer 
au  premier  de  denrées  agricoles.  Il  nous  serait  impossible  de  dire  les  masses 
énormes  de  grains  qu'il  a  déjà  reçues  de  l'Amérique;  nous  ne  saurions  même 
déterminer  avec  précision  ce  qu'il  en  a  tiré,  ainsi  que  de  la  Russie,  seulement 
depuis  le  court  espace  de  temps  qui  nous  sépare  de  la  récolte  de  ISiG,  ni  le 
nombre  de  vaisseaux  mis  pour  cela  en  mouvement,  ni  le  capital  que  ce  com- 
merce a  soulevé  ;  tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  la  part  de  la  France  a  déjà 
dépassé  9  millions  380,000  hectolitres  «,  d'une  valeur  de  187  millions  000,000 
francs,  ne  mettant  l'hectolitre  qu'à  20  francs,  et  que  cette  part  ira  à  plus  de 
13  millions  si  l'importation  continue  avec  la  même  activité  pendant  toute  l'an- 
née. Ce  serait  alors  une  somme  de  2C0  millions  de  francs  que  la  France  aurait 
vue  sortir  de  chez  elle.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  cet  immense  commerce  doit  s'é- 
tendre des  mers  sur  le  continent,  lorsque  les  vaisseaux  de  terre  qu'on  appelle 
wagons,  plus  rapides  encore  que  les  pyroscaphes  de  la  force  de  SOO  clievaux, 
sillonneront  l'Europe  dans  tous  les  sens,  et  relieront  ensemble  les  contrées 
agricoles  et  les  contrées  industrielles,  le  Midi  et  le  Nord,  les  villes  et  les  cam- 
pagnes, les  mers  et  l'intérieur  des  terres. 

'  Monileur  universel,  du  25  juiliel. 
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En  face  de  faits  qui  parlent  si  liant,  nous  reconnaissons  mieux  chaque  jour 
l'influence  de  la  propriété  foncière  dans  la  société  moderne,  et,  la  prépondé- 
rance que  tout  grand  pays  doit  accorder  à  rinférèt  agricole;  car  cet  intérêt, 
nous  en  avons  rintinie  conviction,  est  la  base  la  plus  solide  de  la  prospérité 
aussi  bien  (pie  de  la  sécurité  de  l'état  social.  L'Angleterre  nous  en  donne  une 
preuve  éclatante.  C'est  à  l'influence  delà  propriété  foncière,  de  l'intérêt  agri- 
cole, à  linfluence  de  ce  qu'on  a  coutume  d'appeler  l'aristocratie  territoriale, 
que  l'Angleterre  a  dû  sa  force  et  une  grande  partie  de  ses  libertés  et  de  sa 
prospérité;  elle  a  trouvé  là  ce  que  toutes  les  grandes  nations  y  trouveront 
quand  elles  l'y  chercheront,  l'esprit  de  conservation  et  l'esprit  d'indépendance 
en  même  temps,  c'est-à-dire  les  deux  grands  gages  de  la  liberté  et  de  la  puis- 
sance politique;  mais  elle  n'y  pouvait  pas  trouver  la  liberté  commerciale  en 
ce  qui  regarde  les  produits  de  l'agriculture,  cette  liberté  étant  incompatible 
avec  les  privilèges  exorbitants  de  cette  aristocratie,  que  la  partie   manufac- 
turière et  industrielle  de  la  nation  devait  nécessairement  finir  ])ar  renver- 
ser ;  les  autres  grandes  nations  y  trouveront  cet  esprit  de  conservation  et 
d'indépendance,  sans  être  forcées   d'abrutir  les  classes  inférieures,  comme 
cela  est  arrivé  en  Angleterre,  mais  pour  des  causes  dont  nous  n'avons  nul- 
lement à  nous  occuper  ici.  Toujours  est-il  que,   dans  aucun  pays  de  l'Eu- 
rope, les  intérêts  agricoles  ne  sont  devenus  une  alTaire  aussi  importante  pour 
l'Etat  qu'en  Angleterre.  En  Erance,  l'agriculture  a  été  longtemps  méconnue, 
son  légitime  ascendant  étoulîé  :  aujourd'hui  l'on  a  senti  qu'un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  durer,  et  les  influences  que  doivent  exercer  chacune  des 
grandes  occupations  nationales  tendent  à  s'équilibrer  par  une  répartition  plus 
juste  et  plus  loyale  des  pouvoirs  politiques.  Il  serait  à  souhaiter  seulement 
que  cette  marche  fût  plus  assurée  et  rencontrât  moins  d'entraves. 

I. 

Le  commerce  des  grains,  au  point  où  l'a  porté  la  spéculation  dans  les  pays 
les  plus  civilisés  de  l'Europe,  commence  à  la  sortie  de  terre  du  germe.  Oui,  au- 
jourd'hui les  prix  des  grains  se  cotent  à  la  halle  d'après  les  nouvelles  venues 
des  provinces  et  de  l'étranger  sur  l'état  des  saisons  et  la  marche  de  la  végéta- 
tion, comme  à  la  Bourse  on  cote  la  valeur  des  papiers  d'après  les  nouvelles 
politiques  ;  et  nous  voyons  les  gouvernements  les  plus  sages  se  faire  un  compte 
mensuel,  souvent  même  hebdomadaire,  de  l'état  des  récoltes  en  terre  dans 
toutes  les  parties  du  pays  qu'ils  administrent. 

On  ne  peut  pas  reprochera  l'agriculture  de  l'Europe  de  con.sacrer  trop  peu 
de  terrain  à  la  culture  des  céréales,  car  elle  leur  livre  tous  les  ans  près  du 
tiers  de  son  territoire  ;  seulemeid  on  peut  dire  qu'elle  obtient  trop  peu,  et 
qu'ensuivant  un  meilleur  mode  elle  pourrait  doubler,  tripler  son  rendement. 

En  Erance,  la  culture  des  céréales  occupe  15  millions  900,8(i2  hectares»,  par 
conséquent  un  peu  plus  du  quart  de  la  superlicie  territoriale  du  royaume 
{ï}-2  millions  708,010  hectares),  soit  i)rès  des  trois  quarts  du  sol  cultivé.  Les 
autres  cultures  prennent  ensemble  .'i  millions  et  demi  environ  d'hectares,  dont 
près  de  2  millions  pour  la  vigne.  La  totalité  du  sol  cultivé  en  Erance  approche 

'  Tous  les  chitfres  dont  la  source  n'esl  pas  spccialcmenl  indiquée  el  qui  ne  sont  jkis 
le  résultat  de  nos  propres  calculs,  ont  été  cnipruulcs  à  la  Statistique  agricole  de  lu 
France,  publiée  i)ar  le  luinisti're  do  ra^ricullure  ol  du  commerce. 
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donc  de  20  millions  d'hectares,  et  représente  ainsi  38  pour  iOO  du  sol  national. 
Nous  retrouvons  ces  mêmes  proportions  dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe 
où  l'art  cultural  est  encore  arriéré,  comme,  par  exemple,  en  Italie  et  en  Es- 
pagne ;  tandis  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  et  tous  les  pays  les  plus  avancés, 
consacrent  à  la  culture  des  céréales  une  étendue  terriloriale  moindre,  et  ob- 
tiennent des  récoltes  plus  abondantes,  et  qui  l'emportent  également  sous  le 
rapport  de  la  qualité. 

En  France,  la  production  annuelle  des  grains  de  toutes  sortes  s'élève,  dans 
les  années  ordinaires,  à  prèsde  182  millions  516,000  hectolitres  (d'une  valeur 
de  2  milliards  5S  millions  407,806  francs),  savoir  :  70  millions  en  froment,  12 
en  méteil,  28  en  seigle,  17  en  orge,  47  en  avoine  et  7  en  maïs.  Sur  la  quantité 
totale,  l'ensemencement  prend  un  peu  plus  de  28  millions  d'heclolitres,  ou 
IS  pour  100  ;  reste  donc  à  la  consommation  alimentaire  15o  millions  d'hectoli- 
tres, qui,  déduction  faite  de  l'avoine,  donnent,  pour  la  nourriture  de  l'homme 
proprement  dite,  120  millions  d'hectolitres.  On  a  donc,  pour  chaque  jour  de 
consommation,  en  France,  environ  529,000  hectolitres;  puis,  par  habitant  et 
par  année,  545  litres;  ou,  par  tète  et  par  jour,  Olitre  94,  c'est-à-dire  un  peu 
moins  d'un  litre,  soit,  en  poids,  environ  700  grammes  de  blé.  C'est  un  tiers 
de  plus  en  viron  que  ce  qui  se  consomme  en  Angleterre,  un  quart  de  moins  ap- 
proximativement que  ne  consomme  chaque  habitant  des  États-Unis. 

La  culture  du  froment  en  particulier  couvre,  en  France,  5,500,000  hectares, 
ou  2,800  lieues  carrées.  C'est  plus  d'un  dixième  du  territoire  du  royaume,  et 
jdeux  cinquièmes  de  l'étendue  des  terres  cultivées  en  céréales.  Sur  100  hec- 
tares productifs  il  y  en  a  40  qui  donnent  du  froment.  Cette  surface  égale  celle 
de  la  Grèce  et  surpasse  l'étendue  de  la  Bohême,  de  la  Suisse  et  du  Danemarck  ; 
elle  équivaut  aux  deux  cinquièmes  de  l'Angleterre.  Le  froment  est  cultivé  dans 
tous  les  départements,  et  forme  la  subsistance  principale  de  la  population.  Il 
y  a  cependant  une  très-grande  différence  dans  l'étendue  locale  de  sa  culture, 
quand  on  compare  les  départements  entre  eux.  Le  Gers  a  plus  de  144,000  hec- 
tares en  froment;  la  Creuse  n'en  a  guère  que  1,200.  En  général,  les  plus  vastes 
cultures  de  froment  se  trouvent  au  Nord  et  à  l'Est,  dans  le  Nord  oriental,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  qui  comprend  l'ancienne  Flandre,  la  Lorraine,  l'Alsace,  la 
Picardie  et  une  partie  de  l'Ile-de-France.  Le  Midi  occidental,  qui  réunit  les 
deux  Charcutes,  la  Vendée,  la  Dordogne,  le  Lot-et-Garonne,  fait  des  récoltes 
presque  aussi  considérables.  Le  Nord  ne  leur  est  inférieur  que  par  l'usage  du 
sarrazin  dans  les  départements  de  la  Bretagne.  Mais  le  Midi  oriental,  qui  ren- 
ferme la  Provence,  l'Auvergne  et  leDauphiné,  reste  dans  une  si  grande  infé- 
riorité, qu'au  lieu  d'avoir  le  quart  des  cultures,  il  n'en  a  que  le  sixième. 

En  moyenne,  la  France  a  17  ares  cultivés  en  froment  par  habitant  ;  l'Espagne 
seule  lui  est  supérieure  sous  ce  rapport,  car  elle  a  20  ares  par  habitant.  En  An- 
gleterre, ce  n'est  que  9  ares,  en  Prusse  4,  en  Suède  5  un  tiers,  en  Pologne  2  un 
cinquième,  en  Hollande  et  en  Belgique  4. 

Dans  les  temps  d'abondance  moyenne,  et  évaluée  aux  prix  de  campagne,  la 
production  de  la  France  représente  plus  d'un  milliard.  A  20  fr.  l'hectolitre, 
moyenne  des  marchés,  elle  vaut  1 ,400  millions.  La  France  septentrionale  pro- 
duit près  des  deux  tiers  de  cette  richesse. 

Cependant  l'agriculture  française  est  encore  bien  loin  d'avoir  atteint  le  degré 
de  prospérité  auquel  il  lui  est  donné  d'aspirer,  ni  même  celui  où  nous  voyons 
l'agriculture  des  pays  de  l'Europe  les  mieux  cultivés.  Les  25  millions  d'hectares 
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mis  eu  rapport  dans  le  royaume-uni,  sauf  l'Irlande,  par  8  millions  d'hommes, 
rendent  ">,  pendant  que  les  -ir>  millions  d'hoctarcs,  exploités  en  Franco  (abs- 
traction faite  des  forêts)  par  2i  millions  de  travailleurs,  ne  rendent  que  2. 
Pour  la  mémo  étendue  de  territoire,  l'Angli.'terre  a  quatre  fois  plus  de  bestiaux, 
et  ses  bestiaux  pèsent  le  double  des  nôtres  ;  c'est  donc,  à  superficie  égale, 
huit  fois  plus  de  nourriture  animale.  I.a  production  brute  d'un  hectare  est,  en 
France,  de  lOG francs;  en  Angleterre,  de  24o  francs.  Un  agriculteur  français 
produit  21.0  francs,  un  agriculteur  anglais  71S,  quoiqu'il  ne  dispose  que  d'une 
superficie  moitié  moindre  e(  d'un  soleil  bien  moins  prolifique.  Les  conditions 
de  l'art  agricole  ont  été  tellement  révolutionnées  chez  les  Anglais,  qu'ils  éta- 
lent par  hectare  le  fumier  de  i8  moutons  et  demi,  tandis  que  les  Français  n'ont 
à  y  réoanilre  que  celui  de  2  de  ces  animaux.  Avec  cette  masse  d'engrais,  les 
Anglais  ont  pu  parvenir  à  mettre  en  bonne  culture  5  millions  d'hectares  qui 
demeuraient  improductifs,  et  à  faire  donner  à  leurs  terres  à  blé  10  grains  pour 
uri,  lorsque  chez  nous  ce  n'est  que  S  grains  pour  un  dans  le  Midi,  et  6  et  demi 
dans  le  Nord  '.  Ces  chiffres  sont  la  critique  la  plus  amère  qui  puisse  être  faite 
de  nos  procédés  culturaux,  (;t  la  preuve  la  plus  incontestable  de  l'infériorité 
de  notre  agriculture.  Comment!  un  grain  semé  ne  nous  en  rend  que  6!  à  peine 
de  quoi  payer  l'engrais  et  les  labeurs  qu'il  nous  a  coûté  !  et  dans  les  contrées 
qui  nous  avoisinent  il  en  rend  12,  lo,  jusqu'à  24  même,  sans  parler  des  années 
de  prospérité  exceptioiuielle,  où  cela  va  à  30,  35,  40  î 

Ilien  ne  nous  serait  plus  facile  que  d'économiser  sur  la  semence  les  10  mil- 
lions d'hectolitres  que  l'étranger  nous  fournira  cette  année;  il  ne  s'agirait  pour 
cela  que  de  substituer  partout  la  semaille  en  lignes  à  la  semaille  à  la  volée, 
sans  qu'il  fut  besoin  d'améliorer  nos  procédés  culturaux,  amélioration  qui  nous 
vaudrait  des  quantités  de  grains  bien  autrement  considérables.  Qu'on  ne  croie 
pas  cependant  que  la  France  seule  fasse  exception  :  en  Espagne,  en  Italie, 
même  en  Angleterre,  en  un  mot,  dans  toute  l'Europe  occidentale,  où  la 
disette  s'est  fait  le  plus  sentir,  il  y  a  de  vastes  contrées  qui  n'atteignent 
pas  le  faible  rendement  de  0  grains  pour  1  de  semé,  et  se  contentent  de  5  ou 
de  A.  Si  donc  les  gouvernements  de  ces  pays  s'attachaient  à  y  accroître  la  fé- 
condité du  sol,  et  à  couvrir  d'une  végétation  productive  toutes  les  terres  jus- 
qu'ici incultes,  ils  rendraient  impossible  non-seulement  le  retour  de  la  disette, 
mais  encore  la  grande  cherté  des  vivres,  ce  qui  ferait  certainement  plus  de  bien 
aux  populations  que  le  gain  de  dix  batailles. 

A  mesure  que  l'industrie  manufacturière  et  le  commerce  grandissaient  en 
Europe,  on  y  a  vu  se  généraliser  la  culture  des  plantes  dites  industrielles, 
cest-à-dirc  dont  les  fabriques  font  usage,  et  celle  des  grains  se  resserrer  dans 
la  même  proportion.  Ce  résultat  a  réjoui  les  uns,  les  autres  le  déplorent.  Pour 
qui  se  rappelle  que  l'industrie  et  l'agriculture  sont  sœurs  et  doivent  se  prêter 
un  mutuel  appui,  il  est  évident  qu'il  y  a  tout  avantage  à  adopter  la  culture  des 
plantes  industrielles  partout  où  le  sol  a  acquis  la  fécondité  nécessaire,  partout 
où  on  sait  le  traiter  avec  tout  l'art,  toute  la  perfection  que  cette  culture  exige. 
Mais  il  est  évident  aussi  qu'il  faut  bien  se  garder  de  la  faire  trop  empiéter  sur 
les  terres  destinées  aux  céréales,  à  moins  qu'on  ne  fasse  en  même  temps  des 
conquêtes  proportionnelles  sur  le  sol  resté  inculte. 

Le  commerce  des  grains  a  cela  de  particulier,  qu'il  s'éparpille  sur  toute  la 
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surface  du  pays  ;  détenteurs  et  acheteurs,  producteurs  et  consommateurs,  il 
n'est  pas  un  canton,  pas  une  commune  qui  n'ait  les  siens  ;  aussi,  pour  arriver 
au  dernier  terme  de  régularité  parfaite,  devrait-il  y  avoir  un  marché  de 
grains  dans  chaque  commune  ;  le  producteur  qui  aurait  un  excédant  le  ven- 
drait à  celui  de  ses  voisins  dont  la  récolte  n'aurait  pas  été  suffisante  pour  ses 
hesoins,  et  le  superflu  seul  serait  acheté  par  le  commerce,  pour  être  trans- 
porté dans  les  contrées  moins  favorisées.  Il  faut  nécessairement  en  arriver  là. 
C'est  ce  qu'ont  hien  compris  les  municipalités  des  villes  où  se  tiennent  des 
marchés  aux  grains,  notamment  dans  les  départements  de  l'Est,  quand  elles 
ont  cherché  un  remède  dans  l'application  des  lois  existantes,  et  ont  défendu  au 
commerce  d'acheter  avant  que  les  particuliers  et  les  houlangers  de  la  localité 
soient  approvisionnés.  Malheureusement  ces  lois  étaient  elles-mêmes  défec- 
tueuses et  inapplicables  ;  aussi  le  commerce  les  a-t  il  promptemeiit  éludées  en 
allant  acheter  directement  chez  les  cultivateurs.  11  a  fait  mieux  ;  il  s'est  misa 
spéculer  sur  les  blés  encore  en  terre,  qu'il  achète  cinq  ou  six  mois  avant  la  ré- 
colte; chose  qui,  certes,  ne  serait  pas  arrivée  si  la  loi,  en  défendant  ce  genre  de 
commerce,  n'en  avait  pas  éloigné  les  plus  timides  pour  laisser  le  champ  libre 
aux  plus  hardis;  si  elle  n'avait  pas,  de  cette  manière,  créé  malgré  elle  ce  com- 
merce, qu'une  libre  concurrence  ou  la  suppression  complète  de  la  loi  rédui- 
rait, à  coup  sûr,  immédiatement  au  néant. 

II. 

>  Les  temps  de  disette  ont  toujours  provoqué  le  remaniement  des  lois  sur  les 
céréales.  Ainsi,  la  fameuse  année  de  1811  vit  paraître  deux  décrets  impériaux 
qui  regularisaientle  commerce  des  grains,  tout  en  rendant  hommage  à  sa  li- 
berté. Le  décret  du  4  mai  1812  le  plana  sous  la  protection  de  toutes  les  autorités 
de  l'Empire,  et  défendit  à  tout  sujet  d'acheter  des  grains  pour  les  garder  et  en 
faire  un  objet  de  spéculation  ;  il  fut  ordonné  à  tous  les  propriétaires  et  posses- 
seurs de  grains  d'en  faire  la  déclaration;  à  tous  les  fermiers  et  cultivateurs 
d'approvisionner  leurs  marchés.  Toute  vente  et  tout  achat  de  grains  ailleurs 
qu'aux  marchés  désignés  furent  interdits,  et  la  première  heure  de  chaque  mar- 
ché fut  exclusivement  réservée  aux  achats  des  habitants  et  des  boulangers; 
prescription  encore  suivie,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  par  quelques 
municipalités  de  l'Est.  Enfin,  le  second  décret,  en  date  du  8  mai,  confirma  les 
précédentes  dispositions  et  y  ajouta  le  principe  de  la  taxation  régulière  des 
blés. 

Ces  dispositions,  qui  ont  encore  aujourd'hui  force  de  loi,  ont-elles  produit 
quelque  chose  ?  ont-elles  réprimé  les  abus  ?  Assurément  non  ;  car  nous  voyons 
des  nuées  de  marchands  de  grains  parcourir  les  campagnes,  assiéger  les  culti- 
vateurs jusque  chez  eux,  ou  les  attendre  sur  les  routes  par  où  les  chargements 
arrivent,  accaparer  tous  les  grains  qui  doivent  alimenter  le  marché,  et  se  ren- 
dre ainsi  maîtres  de  la  place,  pour  vendre  à  des  prix  arbitraires  et  réaliser  des 
bénéfices  énormes  au  détriment  des  consommateurs.  Qu'est  ce  que  cela 
prouve,  sinon  que  la  loi  est  impuissante  et  inapplicable?  Supposons  qu'il  soit 
interdit  à  chacun  d'acheter  des  grains  au  delà  de  ce  qu'il  liù  en  faut  pour  les 
besoins  de  sa  famille  :  mais  comment  constater  le  fait  ?  et  n'y  a-t-il  nul  moyen 
de  rendre  cette  défense  parfaitement  dérisoire?  Elle  veut  que  personne 
ne  puisse  vendre  ou  acheter  des  grains  ailleurs  qu'au  marché  ;  elle  croit  sans 
doute  qu'alors  l'accaparement  deviendrait  impossible,  et  que  l'on  verrait  le 
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commerce  légitime,  celui  entre  contrées  regorgeant  de  grains  et  contrées  qui 
en  manquent,  reprendre  son  cours  régulier.  jNous  venons  de  voir  ce  qu'il  en  est 
arrivé.  La  loi  du  -4  mai  1812  interdit  d'emmagasiner  des  grains  pour  les  vendre 
plus  tard;  elle  veut  donc  supprimer  complètement  le  commerce  des  grains, 
tout  en  ayant  l'air  de  ne  vouloir  que  le  réglementer.  En  effet,  aucun  com- 
merce de  grains  ne  peut  se  faire  dés  qu'il  y  a  défcMise  absolue  d'en  emnragasi- 
ner  pour  les  revendre  plus  tard.  La  liberté  du  commerce,  proclamée  par  cette 
loi,  ne  serait  plus  qu'une  amére  ironie,  et  oll'rirait,  avec  la  défense  de  faire 
des  approvisionnements,  une  contradiction  cboquante,  s'il  n'hélait  pas  permis 
d'acheter  le  superflu  d'une  contrée  pour  le  revendre  dans  les  contrées  moins 
favorisées. 

11  faut  bien  se  persuader  que  le  commerce  des  grains  n'a  pas  plus  besoin 
que  tout  autre  commerce  d'être  réglementé  ;  ses  opérations  ne  roulent  que  sur 
le  disponible  seulement;  mais  il  importe  qu'il  jouisse  d'une  liberté  entière  et 
d'une  protection  efficace.  Sa  mission  est  d'établir  l'égalisation  des  prix  et  la 
répartition  uniforme  des  blés  sur  tous  les  marchés  et  dans  toutes  les  provin- 
ces d'un  grand  Etat.  C'est  là  le  but  vers  lequel  il  faudrait  tendre  à  tout  prix. 
Le  commerce  privé  peut  seul  concilier  les  besoins  divers  des  différentes  ré- 
gions du  royaume,  porter  Tabondance  à  ceux  que  la  pénurie  menace,  relever 
les  prix  là  où  l'abondance  avilit  la  denrée,  11  ne  faut  pas  que  la  France  compte 
sur  l'étranger  ;  sa  propre  production  lui  suffira,  lorsque  le  commerce  la  répar- 
tira uniformément,  qu'il  aidera  à  la  développer  dans  les  départements  en  as- 
surant l'écoulement  de  leurs  produits,  et  que  le  gouvernement,  de  son  côté, 
aura  pris  les  mesures  nécessaires  pour  l'étendre. 

Les  nouvelles  voies  de  communication  viendront  puissamment  favoriser 
le  commerce  des  grains  ;  avec  elles  il  obtiendra  des  prix  de  transport  modé- 
rés, qui  n'élèveront  pas  démesurément  le  taux  de  la  denrée,  et  une  circula- 
tion rapide  qui  lui  permettra  de  porter  promptement  des  secours  là  où 
les  besoins  se  feront  sentir.  Avec  elles,  il  n'y  aura  point  de  pillage,  point  de 
soulèvement  populaire  à  craindre,  il  faut  encore  que  ce  commerce  soit  relevé 
du  discrédit  dans  lequel  des  préjugés  séculaires  l'ont  maintenu  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui,  dans  les  crises,  expose  le  commerçant  honnête  à  compromettre 
ses  capitaux  et  sa  vie.  Il  faut  que  le  pouvoir  et  la  loi,  qui  n'ont  fait  dans  tous  les 
temps  que  trop  de  concessions  aux  erreurs  populaires,  honorent, encouragent 
désormais  le  commerce  des  grains;  il  faut  surtout  que  cette  absurde  dis- 
position du  décret  de  1812,  qui  défend  d'une  manière  absolue  d'acheter  des 
blés  pour  les  garder  en  magasin,  soit  révoquée.  On  comprend  que  le  com- 
merce des  grains  est  impossible  sans  le  droit  de  les  emmagasiner  dans  les 
années  d'abondance  et  de  les  conserver  pour  les  années  de  disette.  C'est  même 
là  une  de  ses  principales  utilités,  son  but  le  plus  social,  et  c'est  à  créer,  à  con- 
server de  grands  dépôts  en  réserves  que  la  loi,  loin  de  le  lui  défendre,  devrait 
le  pousser  par  toutes  sortes  d'encouragements. 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  guider  le  commerce,  de  le  protéger,  et  de  ras- 
surer les  populations  menacées  de  la  pénurie;  c'est  d'exposer  sincère- 
ment la  vérité,  qui  commande  la  confiance  ;  c'est  surtout  aux  premiers  mo- 
ments qui  suivent  une  récolte  douteuse  qu'il  faut  se  garder  de  la  représenter 
comme  excellente  et  d'inspirer  aux  consommateurs  une  folle  sécurité,  qu'ac- 
compagnent toujours  les  consommations  peu  ménagées.  La  conséquence  de  cet 
optimisme,  c'est  de  paralyser  le  commerce  extérieur  par  des  indices  pleins 
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d'illusions,  en  détournant  les  grandes  entreprises  d'approvisionnement,  qui 
sont  surtout  faciles  dans  les  premiers  mois  de  l'automne,  lorsqu'on  sait  pren- 
dre l'avance  sur  les  peuples  moins  prévoyants  et  moins  bien  informés.  On  se 
rappelle  encore  la  fameuse  circulaire  du  16  novembre  dernier,  dans  laquelle 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  cherchait  à  dissimuler  l'insuffisance  des  récoltes, 
promettant  sans  cesse  des  réductions  de  prix,  tandis  que  les  mercuriales  ré- 
pondaient à  ces  promesses  par  une  hausse  régulièrement  progressive.  Si,  au 
lieu  de  s'évertuer  à  nier  la  pénurie,  il  en  eût  dès  l'abord  mesuré  la  portée  ; 
si,  au  lieu  de  dissimuler  le  mal,  il  se  fût  occupé,  dès  sa  première  apparition, 
des  moyens  d'y  remédier,  nous  n'en  serions  certainement  pas  où  nous  en 
sommes  aujourd'hui.  11  a  bien  fallu  enfin  se  rendre  à  l'évidence.  On  prit  alors 
mesure  sur  mesure;  mais  elles  avaient  toutes  l'inconvénient  de  venir  trop 
tard  et  d'être  de  beaucoup  insuffisantes.  C'était  au  mois  de  novembre  qu'il  fal- 
lait régler  le  droit  d'importation  des  céréales  à  2o  centimes;  au  lieu  de  cela, 
nous  avons  vu  le  ministre  delà  guerre  se  fonder  sur  les  désordres  pour  de- 
mander et  obtenir  un  crédit  de  A  millions  et  demi  de  francs,  applicable  à  l'aug- 
mentation de  l'effectif;  comme  s'il  n'existait  pas  une  garde  nationale  en  France, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  vingt  manières  d'employer  utilement  les  fonds! 


III. 


On  a  pensé  en  France  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  production  de  ne  pas  ad- 
rjettre  sans  conditions  la  concurrence  des  blés  étrangers;  des  droits  sont  donc 
venus  frapper  l'introduction  de  ces  blés.  Les  lois  les  plus  récentes,  actuellement 
en  vigueur,  sur  cette  matière,  datent  de  1851  et  1852.  Pour  tenir  la  balance 
égale  entre  l'intérêt  des  producteurs  et  celui  des  consommateurs,  ces  lois  au- 
torisent l'importation  comme  l'exportation  des  grains,  en  les  assujettissante 
un  droit  progressif  et  proportionnel  au  prix.  Si  les  blés  étrangers  sont  en  des- 
sous du  prix  maximum,  la  loi  les  grève  d'un  impôt  d'autant  plus  élevé  que  nos 
prix  sont  plus  bas;  au  contraire,  lorsque  le  prix  de  nos  céréales  dépasse  un 
certain  chiffre,  les  frais  de  production  étant  plus  que  couverts,  et  d'ailleurs 
la  rareté  des  grains  pouvant  faire  craindre  la  disette,  les  grains  exotiques  sont 
admis  sur  nos  marchés  en  payant  au  Trésor  une  rétribution  tout  à  fait  insigni- 
fiante. Si  ce  droit  d'importation  avait  pour  base  les  prix  des  grains  à  l'étran- 
ger, qu'il  fût  calculé  de  manière  à  ce  que,  ajouté  aux  frais  fiscaux,  il  élevât  le 
prix  des  produits  exotiques  exactement  au  taux  des  nôtres,  il  n'y  aurait  en- 
core rien  à  dire  ;  mais  on  ne  tient  aucun  compte  des  prix  à  l'étranger,  pas  plus 
que  des  frais  fiscaux,  et  les  droits  sont  fixés  uniquement  d'après  les  prix  à  l'in- 
térieur. Us  sont  donc  radicalement  faux,  et  non-seulement  antilibéraux,  mais 
encore  antinationaux;  car  ils  méconnaissent  les  intérêts  du  pays,  du  produc- 
teur aussi  bien  que  du  consommateur. 

Pour  faire  l'application  de  la  loi  de  1832,  on  a  divisé  la  France  en  quatre 
zones  et  huit  sections,  où  les  prix  moyens  de  l'hectolitre  de  froment  varient 
ordinairement  d'après  les  mercuriales.  C'était,  comme  on  le  voit,  consacrer  et 
perpétuer  les  abus  des  cours  moyens,  différents  dans  telle  partie  delà  France 
ou  dans  telle  autre.  Aussi,  de  par  la  loi,  dans  une  monarchie  libre,  le  Français 
de  Montpellier  doit  payer  l'hectolitre  de  froment  G  francs  de  plus  que  le  Fran- 
çais de  Rennes,  i  francs  de  plus  que  celui  de  Lille,  Strasbourg,  etc.,  2  francs 
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de  plus  que  celui  de  Bordeaux!  Peut-on,  après  cela,  s'étonner  de  voir  l'indus- 
trie se  concentrer  dans  certains  départements,  au  lieu  de  se  développer  sous 
une  faveur  égale  dans  toutes  les  parties  du  pays  ? 

F^es  exportations  sont  réglées  d'après  le  môme  principe  que  les  importations. 
Plus  les  blés  sont  chers  à  l'intérieur,  plus  l'impôt  à  payer  par  nos  blés  sortant 
est  considérable  ;  au  contraire,  dès  que  le  prix  en  est  descendu  assez  bas  pour 
ne  plus  représenter  les  frais  de  production,  l'impùt  à  la  sortie  est  tout  à  fait 
minime.  Un  grand  défaut  de  ce  système,  c'est  de  n'avoir  pas  pensé  aux  con- 
sommateurs, en  assurant  seulement  un  médium  aux  producteurs  ;  d'avoir  sur- 
excité désastreusement  l'extension  des  cultures  céréales,  en  prenant  un  maxi- 
mum pour  sommet  de  l'échelle,  avant  d'admettre  l'entrée  au  droit  de  23  cent, 
l'hectolitre.  Cette  faveur  qu'en  apparence  on  voulait  accorder  à  l'agriculture 
française,  a  eu  le  dé.sastreux  effet  de  nuire  aux  cultures  fourragères  et  de  di- 
minuer, faute  d'engrais,  les  produits  qu'elle  devait  augmenter. 

D'après  ce  système,  il  fallait  iléterminer  les  moyens  propres  à  constater  le 
prix  du  blé  sur  les  marchés  fle  l'intérieur  ;  c'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  par 
l'établissement  do  ces  mercuriales  qu'on  appelle  les  prix  régulateurs.  Ici  on  a 
commis  une  faute  grave,  par  une  combinaison  qu'il  est  bon  de  faire  connaître. 
Le  prix  régulateur  ne  se  forme  pas,  comme  cela  devrait  être,  de  la  moyenne 
du  prix  des  grains  vendus  dans  tous  les  départements  de  chaque  zone  ou  classe  ; 
il  est  basé  sur  les  prix  des  grains  vendus  dans  un  certain  nombre  de  villes  seu- 
lement ;  de  sorte  que  les  prix  des  marchés  de  toutes  les  autres  villes  de  la  zone 
n'entrent  pas  comme  éléments  dans  la  détermination  du  prix  régulateur  ;  celui-ci 
est  souvent  fort  loin  d'être  le  prix  moyen  de  la  zone  ou  de  la  classe,  et  par  con- 
séquent le  droit  d'entrée  se  trouve  établi  sur  une  base  entièrement  fausse.  De 
là  des  renchérissements.  Aussi  arrive-t-il  souvent  que  dans  les  villes  où  le  com- 
merceest  fortement  intéressé  àl'entrée  des  blés  étrangers,  des  ventes  fictives, 
déclarées  à  des  prix  très-élevés,  sont  considérées  comme  réelles  et  servent  de 
base  à  une  mercuriale  d'après  laquelle  l'autorité  supérieure  autorise  l'admis- 
sion des  blés  étrangers  moyennant  un  très-faible  droit.  Le  même  manège  se 
répète,  en  sens  inverse,  lorsque  le  commerce  est  intéressé  à  ce  que  les  blés 
étrangers  soient  repoussés  par  des  droits  élevés.  De  sorte  que,  de  cette  manière 
encore,  on  arrive  à  fausser  le  prix  régulateur  et  avec  lui  tout  le  système  de  l'é- 
chelle mobile.  D'un  antre  côté,  il  résulte  de  la  différence  considérable  établie 
entre  les  prix  régulateurs  des  diverses  zones,  que  des  grains  étrangers  vien- 
nent se  f^ire  franciser  en  acquittant  de  faibles  droits  dans  des  ports  de  qua- 
trième classe,  tels  que  Lorient  et  Cherbourg,  et  sont  immédiatement  et  avec 
bénéfices  transportés  et  vendus  comme  français  sur  des  marchés  compris  dans 
la  première  et  la  deuxième  classe,  où  ils  auraient  eu  à  payer  un  droit  de  beau- 
coup supérieur. 

On  a  beaucoup  reproché  au  commerce  cette  manière  de  franciser  ses  grains 
exotiques;  personne  ne  peut  cependant  trouver  mauvais  qu'il  aille  vendre 
ses  grains  dans  la  partie  de  la  France  où  ils  sont  le  plus  chers,  où,  par  consé- 
quent, ils  sont  aussi  le  plus  nécessaires.  Si  maintenant  le  commerce  va  acquitter 
le  droit  là  où  il  est  le  plus  bas,  pour  vendre  ensuite  ailleurs,  ce  n'est  pas  à 
lui,  mais  à  la  loi  qu'il  faut  s'en  prendre.  Il  n'enfreint  nullement  la  loi,  il  ne 
port(!  aucun  préjudice  à  la  production  intérieure.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
cherche  à  tromper  le  Trésor,  car  il  agit  ouvertement,  tout  se  fait  sous  les  yeux 
mêmes  de  la  douane,  qui  ne  songe  pas  à  s'y  opposer,  bien  qu'elle  put  aisément 
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forcer  le  commerce  d'acquitter  les  droits  dans  la  zone  même  où  il  vend  sa  car- 
gaison, si  la  loi  le  voulait  ainsi. 

Un  dernier  vice  de  notre  loi  des  céréales,  et  celui-là  est  grave,  c'est  d'avoir 
pris  exclusivement  le  froment  comme  régulateur  des  droits  pour  toutes  les 
autres  espèces  de  céréales,  quelle  que  soit  la  différence  entre  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  espèces.  La  loi  de  1852  reconnaît  deux  espèces  de  grains  :  le  fro- 
ment d'abord,  et  ce  qu'elle  appelle  les  espèces  inférieures,  le  seigle,  le  maïs, 
l'orge,  l'avoine.  Pour  ces  dernières  elle  n'a  pas  procédé  de  la  même  manière 
que  pour  le  froment;  elle  n'a  pas  voulu  que  les  droits  d'entrée  fussent  calculés 
sur  le  prix  de  vente  particulier  à  chacune  de  ces  denrées;  elle  ne  reconnaît  et 
n'admet  qu'une  base  unique,  le  prix  du  froment.  On  dirait  que  l'abondance 
ou  la  rareté  de  tous  les  grains  soit  fatalement  et  absolument  proportionnelle 
à  celle  du  froment.  Aux  yeux  de  la  loi,  les  espèces  inférieures  ont  une  valeur 
de  4.J  pour  100  de  celle  du  froment;  de  sorte  que,  quand  le  froment  paye  par 
exemple  un  droit  de  23  cent.,  les  espèces  inférieures  sont  soumises  aune  taxe 
de  iô  cent,  et  demi  ;  quand  le  premier  paye  5  fr.  23  cent.,  les  dernières  ne 
payent  que  1  fr.  78  cent.  Il  serait  difficile  d'imaginer  une  combinaison  plus 
bizarre  et  moins  rationnelle,  surtout  en  ce  qui  regarde  l'avoine. 

L'inconvénient  de  cette  législation  des  céréales,  c'est  donc  que  le  prix  régu- 
lateur n'est  pas  basé  sur  la  moyenne  des  prix  de  tous  les  marchés  de  la  classe 
ou  zone,  et  qu'ainsi  il  devient  souvent  une  illusion,  une  fiction,  au  point 
qu'entre  lui  et  le  prix  moyen  de  tous  les  marchés  de  la  classe,  prix  qui  seul 
^aurait  dû  servir  de  base  à  l'établissement  du  droit,  il  y  a  quelquefois  l'énorme 
différence  de  3  à  G  francs  par  hectolitre.  L'explication  de  ce  fait  n'est  pas  dif- 
ficile pour  celui  qui  sait  que  dans  un  même  département  les  cours  des  céréales 
peuvent  varier,  d'un  pointa  l'autre,  de5à  4  francs  par  hectolitre.  A  quelle  plus 
grande  variation  n'est  pas  exposé  alors,  dans  toute  la  zone,  le  prix  du  grain, 
lorsqu'on  voit  que,  dans  la  même  année,  le  même  pays,  sous  la  même  admi- 
nistration, le  cours  de  cette  denrée  varie  de  II  fr.  à  23  fr.  30  c.,  et  quelquefois 
davantage  encore?  La  facilité  des  communications,  le  bon  marché  des  trans- 
ports, uni'  loi  de  roulage  large  et  non  tracassière,  etc.,  amèneront  un  jour 
moins  d'inégalité  dans  les  prix;  mais  en  attendant,  le  mal  existe,  et  il  faut  un 
long  temps  pour  améliorer  cette  position  fâcheuse  pour  le  producteur  et  le 
consommateur. 

Un  second  inconvénient  de  la  loi,  c'est  qu'elle  ne  distingue  pas  chaque  es- 
pèce de  grains  dits  mférieurs,  pour  lui  appliquer  un  prix  régulateur  spécial, 
La  différence  de  valeur  entre  ces  espèces,  et  notamment  entre  le  seigle  et  l'a- 
voine, l'orge  et  le  mais,  est  pourtant  assez  considérable  dans  tous  nos  dépar- 
tements, pour  qu'elle  eût  pu  frapper  le  législateur. 

Il  serait  possible  de  faire  disparaître  tous  ces  vices.  Cela  serait  même  facile  ; 
alors  la  loi  ne  produirait  plus  de  mal,  il  est  vrai,  mais  quel  bien  ferait-elle? 
Supposons  que,  ce  travail  législatif  une  fois  fait,  les  nations  de  l'Europe  vou- 
lussent adopter  celte  loi,  elles  y  trouveraient  peut-être  l'avantage  que  partout 
ce  serait  le  superflu  des  céréales  qui  seul  entrerait  dans  le  commerce  d'expor- 
tation, et  que  nulle  part  le  commerce  ne  pourrait  toucher  à  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  consommation  intérieure  du  pays.  Mais  n'cst-il  pas  évident  qu'elles 
obtiendraient  cet  avantage  bien  plus  sûrement  sans  cette  loi,  avec  une  sage  li- 
berté dans  les  relations  internationales? 
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IV. 

Nous  venons  do  voir  qiio  le  commerce  des  grains  exotiques  dépend  essen- 
tiollemont  de  rétablissement  des  prix  moyens  régulateurs  du  droit  ;  le  com- 
merce intérieur,  lui,  est  réglé  par  les  mercuriales,  comme  moyen  de  fixer  le 
prix  du  pain.  Or,  les  mercuriales  sont  faussées  par  le  commerce,  et  cela  à  peu 
près  de  la  mêmemanièrequc  les  prix  moyens  régulateurs  des  droits  dédouane. 
On  a  longtemps  cherché  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  des  mercuriales  sin- 
cères, et  voici  celui  au(iuel  on  s'est  enfin  arrêté  :  chaque  jour  le  prix  moyen 
est  établi  sur  deux  qualités  de  farine,  première  et  seconde  nuances;  puis,  à  la 
fin  de  la  quinzaine,  on  réunit  les  montants  des  ventes  que  Ton  divise  par  la 
quantité  totale  des  quintaux  vendus;  le  quotient  trouvé  forme  le  prix  moyen 
sur  kMjuol  le  pain  est  taxé.  D'après  ce  mode,  on  conçoit  que  lorsque  les  in- 
téressés veulent  faire  monter  ou  descendre  les  cours,  ils  calculent  les  quan- 
tités de  farine  de  première  ou  de  deuxième  qualité  qu'il  leur  faut  faire  figu- 
rer dans  la  vente  officielle.  C'est  ainsi  que  souvent,  à  la  fin  delà  quinzaine, 
on  voit  subitement  des  ventes  considérables  de  première  ou  de  deuxième  qua- 
lité, suivant  les  besoins  de  la  spéculation.  Il  se  produit  donc  ici  une  manœuvre 
analogue  à  celle  qui  a  lieu  pour  les  prix  régulateurs  du  droit  d'entrée  des  cé- 
réales étrangères.  H  y  a  longtemps  qu'à  Paris  particulièrement  le  mode  des 
marchés  à  terme,  dits  vente  à  cuisson,  a  envahi  la  boulangerie.  Comme  beau- 
coup de  ces  marchés  se  consomment  en  décembre  et  en  janvier,  des  intérêts 
fort  divers  se  trouvent  en  présence.  D'un  côté  on  voit  la  grosse  meunerie  sou- 
tenue par  la  spéculation,  qui  a  tout  profit  à  exagérer  les  prix,  pour  que  les 
farines  vendues  antérieurement  et  livrables  au  cours  actuel  lui  soient  payées 
16  plus  cher  possible  ;  de  l'autre  côté  se  trouve  une  partie  de  la  boulangerie, 
qui  a  intérêt  à  amortir  la  hausse  énorme  dont  ses  adversaires  la  menacent. 
Par  malheur,  le  résultat  de  ces  luttes  est  rarement  douteux  ;  les  forces  ne  sont 
pas  égales,  et  ce  qui  sort  de  ce  combat  c'est  presque  toujours  une  augmenta- 
tion du  prix  du  pain.  Si,  comme  on  n'en  saurait  douter,  un  grand  nombre  de 
marchés  de  ce  genre  doivent  continuer  de  produire  une  action  semblable  sur 
les  cours,  il  n'est  guère  probable  que  le  prix  du  pain  à  Paris  puisse  jamais  des- 
cendre au  prix  véritable  de  la  denrée,  ou  du  moins  s'y  maintenir  longtemps. 
C'est  à  l'administration  de  parer  à  ce  danger,  qui  revient  tous  les  ans,  bien 
qu'avec  moins  de  force  qu'aujourd'hui  ;  de  frapper  ces  coalitions  hardies  de  la 
grosse  meunerie  qui  joue  à  la  hausse  sur  la  sul)sistance  du  peuple.  Le  public 
sait  qu'à  côté  des  spéculateurs  de  la  Bourse,  que  l'opinion  flétrit  avec  raison, 
se  trouvent  d'autres  agioteurs  plus  coupables  encore,  qui  prennent  la  misère 
et  la  faim  pour  auxiliaires,  et  compromettent  à  la  fois  la  fortune  et  la  vie  des 
citoyens. 

Va\  ordoimant  que  les  farines  en  revente,  c'est-à-eiirequi  ont  été  vendues 
une  fois  à  la  halle,  et  ont  déjà  concouru  à  la  formation  de  la  mercuriale,  soient 
exclues  du  cours  légal,  M.  U)  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  cru 
qu'il  apport(Mait  un  n-mède  efficace  aux  influences  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Malheureusement  ce  prétendu  remède  n'est  qu'un  palliatif;  et  la  mer- 
curiale, chaque  fois  (pie  la  si)éculatio!i  le  voudra,  continuera,  comme  par  le 
passé,  à  être  le  pivot  autour  duquel  les  intéressés  feront  tourner  leurs  opé- 
rations. 
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On  asinpriilièrement  exagéré  les  ressources  que  les  pays  de  l'Europe  peu- 
vent tirer  les  uns  des  autres  en  cas  de  besoin.  Il  résulte  d'une  enquête,  or- 
donnée par  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre  dans  l'année  1826,  époque 
où  les  céréales  étaient  en  Europe  au  plus  bas  prix  par  suite  de  l'abondance 
des  récoltes,  que  la  quantité  existant  dans  tous  les  magasins  de  l'Europe 
n'excédait  pas  14  millions  d'hectolitres,  quand  à  la  France  seule  il  en  faut, 
cette  année,  près  de  10  millions.  C'était  là  à  peine  de  quoi  nourrir  5,080,000 
individus  pendant  un  an.  Cette  quantité  de  grains  était  répartie  en  Allema- 
gne, en  Pologne,  en  Danemarck,  en  Angleterre,  en  France,  en  Espagne,  en 
Portugal,  et  dans  les  ports  de  la  mer  Noire.  Cette  enquête  montre  à  tous  les 
gouvernements  de  l'Europe  à  ne  jamais  s'exagérer  le  chiffre  des  subsistances 
qui  se  trouvent  disponibles  à  l'étranger.  Il  est  bon  que  l'on  sache  qu'en  règle 
générale,  les  propriétaires  et  les  fermiers  ne  gardent  pas  de  grains  d'une  an- 
née à  l'autre,  parla  raison  que  c'est  un  mauvais  système  d'économie,  auquel 
s'opposent  le  manque  de  place,  les  pertes  résultant  de  la  dessiccation  des  grains, 
du  mesurage,  des  dégâts  causés  par  les  insectes  de  toute  espèce,  toutes  cho- 
ses qui  annulent  les  bénéfices  que  pourraient  piocurer  les  prix  plus  élevés; 
puis,  les  charges  imposées  à  l'agriculture  ne  permettent  pas  de  conserver 
mort  un  capital  représentant  le  revenu  d'une  année.  Aussi,  au  mois  d'avril, 
voit-on  les  greniers  des  cultivateurs  généralement  vides  de  grains. 

Toutes  les  fois  que  les  gouvernements  ont  essayé  de  faire  des  provisions  de 
grains  d'une  année  à  l'autre,  ils  ont  payé  cher  leur  tentative.  En  1801 ,  le  premier 
jflonsul,  justement  alarmé  des  embarras  des  subsistances,  acheta  des  quan- 
tités immenses  de  grains,  et,  quoique  son  gouvernement  maintînt  le  prix  du 
pain  dans  Paris  au  taux  déjà  élevé  de  90  centimes  les  2  kilogrammes,  le  Tré- 
sor perdit  15  millions  516,813  francs.  Plus  tard,  en  1812,  la  réserve  organisée 
par  l'Etat  fournit,  au  moyen  des  importations,  415  mille  sacs  de  farine  à  la 
Halle  de  Paris,  et  perdit  21  millions.  iSous  la  Restauration,  la  réserve,  toujours 
dirigée  par  l'Etat,  assujettit  la  ville  de  Paris  au  remboursement  d'une  somme 
proportionnée  à  l'intérêt  direct  et  presque  exclusif  qu'elle  avait  aux  approvi- 
sionnements, et  cette  somme  proportioiuielle  l'établit,  en  lin  de  liquidation, 
débitrice  de  16  millions.  Elle  paya,  mais  trouva  bon  de  dépenser  à  l'avenir 
son  argent  elle-même.  Elle  eut  donc  un  réservoir  administré  par  ses  soins. 
Cependant,  quelque  habileté,  quelque  économie  que  mît  son  directeur,  M.  le 
baron  Busche,il  ne  put  réduire  les  dépenses  de  toute  nature,  pour  chaquequin- 
tal  métrique  par  an,  à  moins  de  3  fr.  45  c.  Quand  vint  1830,  la  réserve  établie 
par  l'ancienne  administration  municipale  était  épuisée.  L'administration  for- 
mée depuis  juillet  refusa  de  la  renouveler.  Aujourd'hui,  que  l'art  de  conser- 
ver les  grains  a  fait  d'immenses  progrès,  la  question  se  présente  sous  un  tout 
autre  aspect.  Cependant  nous  n'engagerons  pas  l'administration  municipale  à 
faire  des  expériences  à  cet  égard,  dans  l'intention  de  rétablir  les  magasins  pu- 
blics d'après  une  organisation  nouvelle,  comme  on  le  lui  a  conseillé. 


La  France,  année  commune,  ne  produit  pas  une  quantité  de  grains  suffisante 
pour  la  nourriture  de  ses  habitants.  Nous  avons  calculé  que,  dans  l'espace  de 
quarante-cinq  ans,  les  importations  ont  excédé  les  exportations  de  10  millions 
946,449  quintaux  métriques.  Sans  ces  importations,  la  France  aurait  manqué 
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soixaiite-un  jours  de  nourriture.  De  1827  à  4846,  les  importations  de  blé  et  de 
farine  ont  coûté  chaque  année  à  la  France,  terme  moyen,  02  millions  de  Ij-ancs. 
En  4832,  année  de  disette,  nous  fûmes  obligés  d'acheter  à  l'étranger  i  millions 
2i!,30()  hectolitres  de  blé,  et  132, 21()  quintaux  métr.  de  farine;  ce  qui  nous 
coûta  98  minions  853,081  francs,  et  fournit  pour  vingt-deux  jours  à  la  con- 
sommation générale  du  pays.  Les  principaux  fournisseurs  furent,  cette  année- 
là,  la  Russie,  la  Sardaigne,  l'Angleterre,  la  Prusse,  les  Deux-Siciles,  la  Turquie, 
l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Toscane,  la  Hollande,  le  Danemarck,  l'Espagne,  la 
Belgique,  l'Algérie,  les  Etats-Unis,  le  Portugal  et  la  Suisse.  Dans  presque  tous 
ces  pays  il  y  a  eu  pénurie  cette  année,  et  nous  n'avons  pu  recourir  qu'aux 
Etats-Unis,  à  la  Russie,  à  l'Egypte  et  aux  ports  de  la  Baltique;  cependant 
c'est  près  de  13  millions  d'hectolitres  qu'il  nous  faut. 

Cette  importation  ,  la  plus  forte  que  la  France  ait  jamais  faite,  soulèvera  un 
matériel  considérable.  Le  transport  d'un  seul  million  d'hectolitres  exige  déjà 
300  bâtiments  de  200  à  230  tonneaux  chacun  ,  ce  qui  fera  3,900  pour  le  tout. 
Qu'on  juge  par  là  de  l'activité  qui  règne  en  ce  moment  dans  nos  ports.  Inutile 
de[dire  que  l'exportation  sera  nulle  cette  année.  Dans  les  aimées  ordinaires  , 
et  lorsque  le  déficit  de  la  France  en  blé  et  farine  est  de  30  millions  de  francs, 
l'exportation  s'élève,  terme  moyen,  à  3  mdiions  de  francs. 

En  Angleterre,  où  l'agriculture  est  cependant  si  llorissante,  l'importation  des 
céréales  est  bien  plus  considérable  que  chez  nous.  En  1858,  l'Angleterre  a 
demandé  à  l'étranger,  pour  une  population  de  moitié  moindre  que  la  nôtre  , 
un  contingent  de  3,597,000  hectolitres  ;  en  1839,  de  9,032,000;  en  1840,  de 
7,352,000  ;  en  1 8  il ,  de  8,50(;,000  ;  en  1842,  de  9,449,000  ;  en  1843,  de  4,1 53,000; 
en  1844,  de  8,067,000  ;  en  1845  ,  de  7,065,000  '. 

L'événement  qui  a  le  plus  bouleversé  le  commerce  des  grains  de  l'Angle- 
terre, c'est  la  modification  subie  par  la  législation  douanière  qui  y  règle  ce 
commerce.  La  consommation  de  pain  a  tellement  augmenté,  que  l'importation 
des  neuf  premiers  mois  de  1846,  comparée  à  celle  des  neuf  mois  correspon- 
dants de  l'année  précédente,  s'est  subitement  élevée  de  3,886,000  hectolitres  à 
7,623,000;  pour  les  farines,  de  199,170  quintaux  métriques  à  1,337,000.  La 
mise  en  consommation  des  grains,  plus  forte  que  l'importation,  et  laissant 
les  entrepôts  presque  vides,  a  été  portée  pour  les  grains  à  9,333,000  hectoli- 
tres, au  lieu  de  2,728,000  ;  et  pour  les  farines  à  1,366,000  quintaux  métriques, 
au  lieu  de  195,170.  CeschiflVes  excèdent  ceux^  de  toutes  les  années  antérieu- 
res ;  on  n'en  doit  pas  conclure  que  les  besoins  de  l'Angleterre  en  céréales 
aient  été,  dans  les  neuf  premiers  mois  de  cette  année,  plus  pressants  qu'à 
une  autre  époque  ;  il  faut  y  voir  un  etTetde  l'abaissement  du  tarif  des  grains, 
et  reconnaître  que  les  rapports  ont  été  rendus  assez  faciles  par  une  certaine 
abondance  de  grains  sur  les  marchés  de  la  mer  Noire  et  des  États-Unis.  Nous 
ferons  remarquer  ici  un  fait  nouveau  dans  l'histoire  du  commerce  des  grains  ; 
c'est  l'apparition  à  Londres  d'un  bâtiment  arrivant  de  la  terre  de  Van-Diemen, 
chargé  de  blés,  de  farine  et  de  pommes  de  terre.  Peu  de  temps  après ,  il  en 
arriva  un  autre  à  Liverpool.  Au  dire  de  marchands  de  grains  experts ,  on 
n'avait  jamais  vu  des  blés  d'aussi  belle  qualité  :  il  est  très-blanc,  et  contenu 
dans  une  pellicule  d'une  finesse  extraordinaire. 


'  Documents  sur  le  commerce  extérieur,  publiés  par  le  niinislèrc  de  l'agriculture  el  du 
commerce  (181.7). 
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L'exportation  habituelle  de  l'Angleterre  n'est  que  de  250,000  à  500,000  bec 
tolitres.  Le  pays  consomme  la  presque  totalité  des  grains  qu'il  reçoit,  ainsi 
que  le  font  la  France  et  la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Le  transit  des  grains 
y  est  partout  excessivement  faible  ,  relativement  à  la  masse  consommée  et  au 
transit  des  produits  manufacturés  ;  souvent  même  il  est  nul.  Mais  ce  qui  est 
particulier,  c'est  la  forte  consommation  de  grains  inférieurs.  Sous  ce  rapport, 
l'Angleterre ,  si  riche  d'ailleurs,  ressemble  aux  pays  les  plus  pauvres  de  l'Eu- 
rope. Lorsque  nous  ne  demandons  presque  à  l'étranger  que  du  froment,  et 
seulement  un  peu  de  maïs  et  de  riz,  de  seigle  et  d'orge ,  l'Angleterre  fait  con- 
sister toute  une  moitié  de  son  importation  en  grains  autres  que  le  froment. 
La  malheureuse  Irlande,  qui  aurait  grand  besoin  i)our  elle-même  des  grains 
qu'elle  produit,  est  trop  pauvre  pour  pouvoir  se  nourrir  de  froment;  il  faut 
qu'elle  se  contente  de  grains  inférieurs,  et  chaque  année  elle  envoie,  terme 
moyen,  1  million  et  demi  d'hectolitres  de  froment  sur  les  marchés  anglais.  Le 
riz  n'est  pas  compris  dans  la  rubrique  des  grains  ;  cependant  l'Angleterre  en  a 
reçu,  en  18io,  prèsde  28  millions  de  kilogrammes,  dont  lo  millions  pour  sa 
consommation  intérieure. 

Pour  sa  consommation  en  céréales,  l'Angleterre  s'adresse  principalement 
aux  villes  anséatiques,  au  Danemarck,  aux  ports  de  la  Baltique.  Mais, 
chose  bizarre  !  nos  ports,  qui  expédient  des  grains  à  l'Angleterre,  en  re- 
çoivent quelquefois  d'elle  presque  au  même  moment.  C'est  ainsi  qu'en  d844, 
pendant  que  nous  lui  en  envoyions  194,000  hectolitres,  dont  46,000  provenant 
de  notre  sol,  elle  nous  en  faisait  parvenir  677,000  hectolitres,  dont  629,000 
acquittaient  le  droit  d'entrée,  tant  pour  notre  consommation  que  pour  être 
réexpédiés  après  mouture. 

En  général,  de  toutes  les  espèces  de  céréales,  c'est  le  froment  qui  voyage  le 
plus  et  qui  va  le  plus  loin;  nous  voyons  même  les  nations  les  plus  civilisées 
de  l'Europe  se  contenter  des  grains  de  seconde  qualité,  pour  livrer  à  l'étranger 
toute  leur  récolte  de  froment.  Il  est  vrai  que  le  froment  a  le  plus  de  valeur 
intrinsèque  et  offre  le  plus  de  chances  à  la  spéculation.  Mais  ce  qu'il  est  dif- 
ficile de  comp'.endre,  c'est  que  les  pays  où  l'agriculture  a  pourtant  fait  de  no- 
tables progrès,  comme  l'Allemagne  par  exemple,  se  privent  du  beau  et  bon 
pain  de  froment,  lorsqu'il  leur  serait  si  facile  de  le  substituer  au  noir  et  in- 
digeste pain  de  seigle. 

Le  commerce  des  grains  du  ZoUverein  embrasse  habituellement  l'imposante 
masse  de  0  millions  et  demi  d'hectohtres,  dont  4  et  demi  pour  l'exportation  et 
2  pour  l'importation  et  le  transit  '.  Une  portion  considérable  de  ces  grains  entre 
dans  le  coumierce  par  les  ports  de  la  Baltique,  vers  lesquels  affluent  les  pro- 
duits de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne,  en  suivant  la  Vistule,  l'Oder  et  l'Elbe. 
Le  commerce  des  céréales  du  Danemarck,  grâce  à  une  meilleure  manipula- 
tion des  grains,  a  acquis  une  très- grande  importance,  notamment  pour  les 
espèces  inférieures.  En  1845,  dernière  année  sur  laquelle  aient  été  publiées 
des  données  olficielles,  son  exportation  s'est  élevée  à  412,455  tonnes  de  fro- 
ment, à  peu  près  autant  de  seigle,  autant  d'avoine,  et  jusqu'à  1,246,693  tonnes 
d'orge,  tandis  que  l'importation  a,  pour  ainsi  dire,  été  nulle*. 
La  Belgique  se  rappelle  en  ce  moment,  plus  que  jamais,  que  l'ancienne  ri- 

'  Lluyd  autrichien,  publié  à  Trieste  (1847). 
'  Publications  du  ministère  prussien  (1846), 
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chesse  de  la  nollaiule  provenait  en  grande  partie  du  commerce  des  grains , 
dont  ce  pays  l'ut  en  possession  pendant  deux  siècles  ;  que,  grâce  à  une  législa- 
tion libérale,  dégagée  de  toute  entrave,  Amsterdam  lut,  jusqu'en  1817  ,  le 
grenier  de  l'Europe;  à  chaque  mauvaise  récolte,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne  et  ailleurs  ,  on  recourait  à  ses  entrepôts.  Mais  dès  que  le  gouverne- 
ment hollandis  s'avisa  dt^.  touchera  la  législation  (|ui  Jusqu'alors  avait  été  la 
cause  de  tant  de  prospérité,  tout  cet  immense  commerce  se  déplaça,  ou  plutôt 
s'éparpilla  parmi  diverses  nations,  où  il  eut  plus  ou  moins  de  succès,  suivant 
le  degré  de  liberté  de  leur  législation  douanière.  C'est  ainsi  que  les  villes  an- 
séatiques,  l'Angleterre,  iMarseilIe,  en  recueillirent  le  précieux  héritage.  Tout 
le  monde  put  voir  vides  et  abandomiés  les  magnifiques  greniers  d'Amsterdam, 
tant  il  est  vrai  que  rien  ne  hâte  le  déplacement  du  commerce  comme  les  en- 
traves douanières,  si  légères  qu'elles  puissent  paraître.  Les  négociants  hollan- 
dais sentence  moment  en  instance  auprès  de  leur  gouvernement  pour  obte- 
nir le  retrait  de  la  loi  sur  les  céréales.  Eux  aussi  réclament,  peut-être  un  peu 
tard,  la  liberté  d'entrée. 

La  Helgique  croit  le  moment  favorable  pour  s'emparer,  à  l'exemple  de  la 
Hollande,  du  commerce  des  grains,  en  le  rendant  entièrement  libre  chez  elle  , 
aujourd'hui,  que  deux  mauvaises  récoltes  l'ont  forcée  à  nouer  des  relations 
avec  les  principaux  centres  de  production,  tels  que  l'Amérique  ,  les  ports  de  la 
mer  Noire,  du  Danube,  de  l'Adriatique,  de  la  Méditerranée  et  de  l'Egypte.  Jus- 
qu'à présent  son  importation  a  de  beaucoup  dépassé  l'exportation  ;elle  a  été, 
terme  moyen,  de  910,000  quintaux  métriques,  contre  une  exportation  de 
GO, 000  quintaux  seulement.  On  voit  donc  qu'elle  a  encore  bien  du  chemin  à 
faire  pour  arriver,  sous  ce  rapport,  à  une  prospérité  égale  à  celle  dont  jouissait 
autrefois  la  Hollande. 

Parmi  les  pays  d'où  elle  tire  ses  grains,  figurent  au  premier  rang  les  Pays- 
Bas,  pour  une  valeur  moyenne  de  5,800,000  francs  ;  la  Prusse  pour  2  millions 
et  demi,  et  l'Angleterre  pour  près  de  1  million;  quant  à  ses  faibles  exporta- 
tions, elles  vont  en  France  et  dans  le  Luxembourg,  et,  par  une  singulière  bi- 
zarrerie, retournent  dans  les  pays  mêmes  d'où  elle  importe.  Presque  tout  ce 
commerce  de  la  Belgique  est  concentré  dans  le  port  d'Anvers;  le  mouvement 
de  ce  port,  sous  le  rapport  des  grains,  s'élève,  en  moyenne,  à  JO  millions  de  fr., 
dont  0  un  tiers  au  commerce  maritime. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Pmjs-L'as  se  trouve  réduit  aujourd'hui  à 
de  bien  faibles  proportions;  il  ne  consiste  plus  guère  que  dans  ce  qu'on  im- 
porte pour  combler  le  déficit  dans  la  consommation.  Ce  supplément,  que  se 
chargent  de  lui  fournir  la  Prusse  ,  le  reste  de  l'Allemagne  et  la  Russie  ,  est 
extrêmement  variable,  mais  sa  valeur  se  renferme  habituellement  entre  -12 
et  18  millions  de  francs.  Les  exportations  sont  ordinairement  de  1  à  2  millions, 
et  vont  rarement  au  delà  de  5.  Le  port  d'xVmsterdam  est  toujours  le  principal 
siège  de  ce  commerce,  auquel  prennent  part,  outre  les  pays  que  nous  avons 
nommés,  les  Etats  riverains  du  lUiin  et  I  Angleterre. 

L'empire  d'Autriche,  qui  compte  une  population  de  près  de  ôfi  millions  d'ha- 
bitants, et  dont  toutes  les  provinces  réunies  occupent  une  superficie  territo- 
riale de  fiG,Gj4,000  hectares,  est,  après  la  Russie,  le  pays  le  plus  vaste  du  con- 
tinent européen.  Parles  grands  cours  d'eau  d(!  l'Allemagne  septentrionale, 
l'Elbe,  l'Oder,  la  Vistule,  l'empire  d'Autriche  touche  aux  mers  du  Nord;  par 
le  Danube,  qui  le  traverse  dans  toute  son  étendue,  à  la  mer  ^oire  et  aux  pro- 
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vinces  turques  ;  par  le  littoral  de  l'Adriatique,  au  bassin  de  la  Méditerranée ,  à 
portée  de  la  Grèce  et  des  Echelles  du  Levant.  Sa  production  en  céréales,  d'a- 
près la  statistique  officielle  de  48il,  la  dernière  que  le  gouvernement  autri- 
chien ait  fait  publier,  est,  pour  le  froment ,  de  :28, 696,000  hectolitres,  pour  le 
seigle  de  37,698,000  ;  pour  l'orge  de  50,716,000;  le  maïs  de  20,222,000;  l'a- 
voine, enfin,  de  49,722,000  ;  au  total,  176,134,000  hectolitres. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Autriche  s'élève,  dans  sa  totalité  et  en  valeur 
officielle,  à  850  millions  de  francs,  dont  près  des  trois  quarts  appartiennent 
au  commerce  spécial,  c'est-à-dire  à  celui  que  constituent  et  sa  consommation 
propre  et  la  vente  à  l'extérieur  de  ses  propres  produits.  Dans  ce  nombre,  les 
céréales  et  autres  produits  agricoles  figurent  pour  22,201,000  francs  à  l'im- 
portation, et  pour  55,255,000  à  l'exportation  (1844)  ;  à  l'importation,  le  maïs  a 
le  pas  sur  le  froment  et  présente  l'imposante  valeur  de  5,520,000  francs;  mais 
à  l'exportation  le  froment  reprend  son  rang  :  il  y  entre  pour  une  somme  de 
11,794,000  francs,  et  tend  à  s'élever  encore  avec  les  bestiaux,  le  lin,  le  chanvre 
et  autres  produits  agricoles.  Le  transit  de  ces  produits  suit  la  même  tendance  ; 
cependant  il  n'a  pas  encore,  jusqu'ici,  pu  dépasser  le  chiffre  de  5  millions. 

La  presque  totalité  du  commerce  extérieur  de  grains  est  concentrée  sur  les 
ports  francs  de  l'Adriatique,  et  particulièrement  sur  Trieste  ,  qui  reçut  (en 
1844)  1,025,900  hectolitres,  d'une  valeur  de  15,602,250  fr.,  et  en  expédia 
576  548  d'une  valeur  de  5,757,860  francs.  Viennent  ensuite  les  principautés 
danubiennes  :  la  Moldavie  exporte  pour  4,650,000  francs,  et  laValachie  pour 
10,852,000;  la  totalité  de  cette  exportation  se  rend  dans  les  pays  du  bassin 
méditerranéen. 

La  Sardaigne  importe,  par  son  port  de  Gènes,  environ  1,200,000  hectoli- 
tres de  céréales,  d'une  valeur  de  22,500,000  francs  et  qui  proviennent  prin- 
cipalement de  la  Russie;  son  exportation,  qui  est  pour  la  France,  lePortugal  et 
l'Espagne,  ne  monte  guère  qu'à  5  ou  4  millions  de  francs.  L'entrepôt  de  Gênes 
paraît,  pour  cette  spécialité  commerciale,  avoir  perdu  ,  depuis  trois  ans  sur- 
tout, de  son  importance.  Le  contraire  serait  arrivé  pour  Livourne.  Cet  état  de 
choses  est  pour  Gênes  un  fait  grave,  les  grains  étrangers  ayant  toujours  été 
une  des  principales  branches  de  son  commerce,  qui  attire  dans  ce  port  un  très- 
grand  nombre  de  navires.  Dans  le  but  de  protéger  l'agriculture  et  la  marine  du 
pays,  le  gouvernement  éleva  de  près  de  moitié,  en  1825,  le  droit  existantsur  le 
blé  importé  dans  les  ports  du  royaume  sous  pavillon  étranger  ;  c'est-à-dire  que 
ce  droit  fut  porté  de  6  à  9  francs  par  quintal  métrique,  et  réduit  de  6  à  5  francs 
en  faveur  du  pavillon  national.  Le  commerce  de  céréales  de  la  Sardaigne  s'est 
donc  tué  par  les  mômes  armes  que  celui  de  la  Hollande,  c'est-à-dire  par  d'im- 
prudentes et  dangereuses  lois  venant  entraver  un  genre  de  commerce  qui 
souffre  moins  qu'aucun  autre  peut-être  les  plus  légères  restrictions.  Aussi  la 
question  du  droit  différentiel  divise-t-elle  depuis  longtemps  le  commerce  gé- 
nois. Les  armateurs  prétendent  que,  sans  la  surtaxe,  toute  concurrence  avec 
les  marines  étrangères  est  impossible  ;  les  négociants,  au  contraire,  soutien- 
nent que  la  surtaxe  tarit  la  source  des  bénéfices  produits  par  la  présence  des 
bâtiments  étrangers  ;  ils  croient  qu'en  réduisant  cette  différence  de  moitié  , 
c'est-à-dire  en  abaissant  la  surtaxe  à  4  fr.  50  cent.,  elle  suffirait  encore  pour 
assurer  la  prééminence  du  pavillon  sarde ,  et  ménagerait  tous  les  intérêts. 

Le  port  de  Nice,  qui  a  le  blé  pour  base  principale  de  son  commerce,  reçoit 
et  expédie  tous  les  ans  de  15  à  20  millions  de  céréales.  Là  ce  commerce  est 
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prospère,  tandis  que  c'est  le  contraire  pour  l'ik;  de  Sardaigne,  où,  après  avoir 
fleuri  pendant  quelque  temps,  il  est  tombé  à  une  exportation  de  50,000  hec- 
tolitres seulement. 

En  Toscane,  le  mouvement  des  céréales  a  formé,  comme  de  coutume  ,  le 
principal  objet  du  commerce  de  Livourne,  seul  port  de  ce  pays  qui  soit  en 
relations  suivies  avec  l'étranger.  Ce  commerce  a  été  l'année  dernière  de 
2,440,000  hectolitres,  dont  un  quart  a  été  exporté  principalement  en  Algérie 
et  en  Angleterre.  L'importance  habituelle  des  arrivages  de  grains  exotiques 
dans  le  port  de  Livourne  est  une  des  causes  qui  mettent  un  obstacle,  en  Tos- 
cane, au  développement  de  la  culture  des  céréales.  Toute  concurrence  avec 
les  produits  de  la  mer  Noire  y  a  été  jusqu'à  ce  jour  à  peu  près  impossible.  Les 
propriétaires  ont,  du  reste,  plus  à  souffrir  de  cette  concurrence  que  les  culti- 
vateurs eux-mêmes,  auxquels  le  système  de  fermage  usité  en  Toscane  (mez- 
zeria  )  garantit  plus  de  bien-être  qu'aux  premiers,  qui  ont  à  supporter  de  fortes 
taxes. 

Dans  les  États  Romains^  le  mouvement  du  commerce  des  céréales  des  ports 
d'Ancone,  de  Civita-Vecchia,  et  autres,  est  pour  ainsi  dire  nul  (2  à  300,000  fr. 
Pour  la  Suède,  la  Norwège  et  les  autres  pays  du  Nord,  situés  sous  la  même 
latitude,  tout  le  commerce  de  céréales  se  réduit  à  une  importation  de  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  de  blé  ;  car  dans  ces  régions  froides  le  blé  est 
un  objet  de  luxe  inconnu  à  la  masse  de  la  population. 

Espagne.  Nos  recherches  ont  été  inutiles,  nous  n'avons  vu  figurer  les  cé- 
réales, dans  les  documents  officiels,  ni  à  l'importation,  ni  à  l'exportation.  Du 
reste,  ces  documents  sont  encore  fort  incertains,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  désignation  des  marchandises. 

Le  Portugal  importe  pour  5  à  4  millions  de  francs  de  riz  et  de  farines,  prin- 
cipalement du  Brésil ,  des  Etats  Sardes  et  de  ses  colonies. 

De  tous  les  pays  de  l'Europe  ,  celui  qui  fait  le  commerce  de  grains  le  plus 
considérable,  c'est  la  Russie.  Près  du  sixième  du  total  de  l'exportation  russe , 
total  dont  la  valeur  est  de  509,594,000  francs,  terme  moyen,  consiste  en  cé- 
réales. Cependant  ce  commerce,  qui,  cette  année,  atteindra  le  chiffre  colossal 
de  18  millions  d'hectolitres,  offrant  une  valeur  d'environ  ISO  millions  de  fr. , 
ne  remonte  qu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  époque  à  laquelle  les  provinces  mé- 
ridionales de  l'empire  russe  sont  devenues  en  quelque  sorte  le  grenier  de 
l'Europe.  L'importance  du  port  d'Odessa  est  telle,  que  c'est  par  là  que  se  fait 
le  dixième  du  commerce  général  de  la  Russie  ;  ce  sont  les  céréales  qui  com- 
posent les  trois  cinquièmes  ciiviron  du  total  des  échanges  de  ce  port ,  dont 
la  valeur  s'est  élevée,  dans  ces  dernières  années,  terme  moyen,  à  70  millions 
de  francs.  Cette  année  surtout,  le  commerce  des  céréales  d'Odessa  se  montre 
dans  toute  sa  splendeur.  Après  avoir  déjà  fourni  à  l'Europe  près  de  6  millions 
d'hectolitres  de  grains,  les  avis  officiels  annoncent  qu'il  est  en  mesure  d'en 
offrir  encore  5,650,000.  Les  autres  ports  de  la  Russie  en  offriront  eiisemble  à 
peu  près  autant,  ce  qui  fera  un  total  de  7,580,000  hectolitres,  pour  lesquels 
il  ne  faudra  pas  moins  de  1,900  navires. 

Après  avoir  considéré  chaqu(î  pays  isolément,  nous  ne  chercherons  pas  à 
savoir  quelle  est  la  quantité  totale  de  grains  que  reçoit  et  qu'expédie  l'Europe  : 
le  chiffre  en  varie  trop  d'une  amiée  à  l'autre,  et  les  données  officielles  de  plu- 
sieurs des  pays  de  l'Europe  sont  trop  incertaines,  pour  qu'il  puisse  servir  de 
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régulateur  dans  les  appréciations  relatives  à  l'approvisionnement  et  clans  les 
spéculations  commerciales;  en  second  lieu,  il  dépend  lui-même  du  résultat 
des  récoltes  faites  dans  les  divers  pays  de  production.  Il  est  plus  logique  de 
chercher  d'abord  à  savoir  ce  que  l'on  possède  soi-même,  avant  de  s'inquiéter 
de  ce  que  l'étranger  peut  y  ajouter. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  de  chaque  pays  il  résulte  indubitablement  que 
l'Europe  occidentale  ne  produit  peut-être  jamais  un  excédant  de  céréales  qui 
puisse  sans  inconvénient  être  livré  à  l'exportation  ;  mais  qu'il  lui  arrive  fré- 
quemment d'avoir  un  déficit  que  les  excédants  antérieurs  sont  fort  rarement 
capables  de  couvrir.  Il  en  résulte  encore  que  le  commerce  de  grains  de  l'Eu- 
rope offre  dans  son  e[isemble  deux  grands  mouvements  distincts  :  le  premier 
va  du  Levant  vers  l'Occident,  et  du  nouveau  continent  vers  l'ancien  ;  le  second 
est  un  mouvement  de  cabotage  entre  les  ports  européens. 

VI. 

Les  droits  de  douane,  si  longtemps  qu'on  en  veuille,  n'ont,  en  agriculture 
(car  nous  ne  voulons  pas  sortir  de  notre  cadre),  qu'une  seule  mission,  et  qu'ils 
sont  loin  de  remplir,  combinés  comme  ils  le  sont  actuellement  :  c'est  d'égali- 
ser les  conditions  de  production  dans  les  différents  pays,  de  telle  sorte  que  le 
blé  étranger,  lorsqu'il  arrive  sur  les  marchés  de  la  France,  s'y  présente 
chargé,  prix  de  production  et  droits  d'entrée  réunis,  d'une  somme  exactement 
égales  celle  que  coûte  le  blé  français,  après  avoir  payé  les  travaux  qu'a  exigés 
sa  production,  payé  les  impôts,  etc.  Pour  cela  il  faut  connaître  le  prix  do  re- 
vient des  céréales  étrangères  sur  les  lieux  de  production,  puis  quels  sont  les 
frais  fiscaux  dont  elles  sont  chargées;  et  si  ces  deux  chiffres  réunis  n'égalent 
pas  encore  le  prix  de  revient  et  les  frais  fiscaux  des  céréales  françaises  à  l'in- 
térieur, y  ajouter  un  droit  d'entrée  qui  établisse  cette  égalité.  Voilà  tout  ce 
que  la  douane  a  à  faire,  tout  ce  qu'elle  ferait  peut-êirc  si  elle  était  bien  appli- 
quée; ne  lui  en  demandez  pas  davantage.  Or,  la  différence  du  prix  de  revient 
dans  les  divers  pays  est  loin  de  s'élever  à  la  proportion  qu'on  lui  a  assignée. 
Le  dégrèvement  du  droit,  qui  aurait  lieu  si  l'on  s'en  tenait  à  l'éga-lité  dont  il 
vient  d'être  question,  serait,  ainsi  que  nous  le  prouve  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, bien  loin  d'entraîner  la  terrible  conséquence  d'un  anéantissement  com- 
plet de  la  culture  du  blé  français,  qu'on  pensait  avoir  à  redouter  pour  elle,  car 
nous  ne  sachions  pas  qu'un  seul  cultivateur  anglais  ait  cessé,  depuis  la  réforme 
douanière  introduite  dans  la  Grande-Bretagne,  de  se  livrer  à  la  culture  des 
céréales.  Mais  a-t-on  pensé  à  établir  les  droits  sur  le  prix  de  production  des 
grains  étrangers  et  sur  les  frais  fiscaux  de  leur  vente?  On  a  frappé  ces  grains 
mdistinctement,  sans  tenir  compte  d'aucune  de  ces  deux  choses;  il  en  résulte 
que,  au  grand  détriment  du  consommateur,  les  céréales  des  pays  où  le  prix 
derevient  est  peu  au-dessous  de  celui  des  céréales  françaises  sont  toujours  fata- 
lement exclues  de  nos  marchés  dans  les  temps  ordinaires  ;  que  l'approvisionne- 
ment delà  France  ne  peut  se  faire  sans  perte  que  dans  certaines  contrées  peu 
nombreuses,  et  que  les  grains  sont,  à  l'intérieur,  toujours  plus  chers  qu'ils  ne  de- 
vraient l'être,  toute  proportion  gardée.  Nous  savons  bien  qu'il  n'est  pas  com- 
mode d'entrer  dans  tous  ces  détails,  d'asseoir  le  droit  sur  des  bases  aussi  va- 
riables et  aussi  difficiles  à  saisir;  nous  savons  qu'on  a  bien  plus  vite  fait  de  s'en 
tenir  aux  généralités  et  de  grever  indistinctement  du  même  impôt  tout  grain 
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qui  se  présente  à  la  frontière.  .Mais  alors  il  faut  aussi  se  résigner  à  être  toujours 
injuste  envers  les  consommateurs  et  à  les  entendre  perpétuellement  se 
plaindre. 

Lorsque  nos  grands  producteurs  de  blé  réclament  des  protections,  et  ce  sont 
eux  seuls  qui  en  réclament,  c'est  au  nom  de  l'agriculture  tout  entière  qu'ils 
prétendent  parler  ;  «  c'est  la  voix  de  vingt-cinq  millions  de  cultivateurs  qu'ils 
«  font,  disent-ils,  entendre;  protéger  l'agriculture,  c'est  protéger  les  liahitants 
«  des  campagnes,  c'est  protéger  les  populations  les  plus  sobres,  les  plus  mo- 
«  raies,  les  plus  laborieuses,  les  plus  utiles,  celles  qui  donnent  les  laboureurs 
«  à  noscbainps,  les  soldats  à  nos  armées.  » 

Est-ce  bleu  là  l'ctTet  de  la  protection,  telle  que  ces  grands  producteurs  l'en- 
tendent? Les  blés,  les  laines,  lesbuiles,  etc.,  coûtent  en  France  beaucoup  plus 
qu'ils  ne  vaudraient  réellement,  si  nos  lois  dédouane  n'en  rencliérissaient  pas 
le  prix.  La  nourriture,  le  vêtement,  l'éclairage,  la  propreté,  sont  plus  chers 
pour  tous  les  habitants  du  sol;  les  cultivateurs,  qui  mangent,  s'habillent,  s'é- 
clairent, se  lavent  comme  les  autres  habitants,  profitent-ils,  d'un  autre  côté,  de 
ce  renchérissement  ?  Les  cultivateurs  produisent,  il  est  vrai,  toutes  les  den- 
rées protégées  par  nos  tarifs  :  mais  est-ce  à  eux  que  revient  le  protit  de  la 
protection?  Combien  y  en  a-t-il  qui  produisent  de  ces  denrées  en  sus  de  ce 
qu'il  leur  en  faut  pour  leur  propre  consommation,  relativement  à  ceux  qui  n'en 
ont  juste  que  la  quantité  strictement  nécessaire,  et  surtout  à  ceux  qui  sont 
obligés  d'en  acheter  pour  pouvoir  sulTire  à  leurs  besoins?  En  trouverait-on 
5  sur  100?  Et  parmi  les  producteurs  qui  ont  réellement  du  superflu,  com- 
bien y  en  a-t-il  pour  qui  la  vente  de  ces  denrées  compense  suffisamment  les 
prix  élevés  de  tous  les  autres  objets  qui  leur  sont  indispensables?  Il  n'y  en  a 
même  pas  1  sur  1,000.  Les  cultivateurs  sont,  pour  la  plupart,  ou  petits  pro- 
priétaires, ou  fermiers,  ou  ouvriers  :  petits  propriétaires,  ils  consomment  tout 
ce  qu'ils  produisent  et  ont  besoin  que  toutes  les  denrées  soient  à  bon  marché  ; 
fermiers,  l'augmentation  du  prix  des  denrées  entraîne  pour  eux,  immédiate- 
ment, une  élévation  du  prix  des  fermages.  Les  fermiers  ne  sont  auU'e  chose 
que  des  percepteurs  qui  reçoivent  des  consommateurs,  pour  le  transmettre  au 
propriétaire,  Timpôtque  le  système  protecteur  crée  en  faveur  de  celui-ci.  Or, 
la  surexcitation  du  prix  du  fermage  par  l'élévation  du  prix  des  denrées  est  la 
condition  la  plus  fâcheuse  que  l'on  puisse  faire  au  fermier.  Les  mauvaises  ré- 
coltes sont  pour  lui  la  plus  grande  cause  de  ruine.  Si  le  fermage,  calculé  sur  le 
bas  prix  des  produits  de  la  terre,  est  modéré,  le  fermier  supporte  plus  facile- 
ment l'efTet  d'une  récolte  perdue  ;  un,  deux  fermages  même  perdus,  ne  for- 
ment pas  un  capital  au-dessus  de  ses  moyens.  Mais  si  l'espoir  de  vendre  à 
prix  exagéré  les  denrées  recueillies  le  porte  à  élever  otitre  mesure  le  })rix  du 
fermage,  alors  une  seule  récolte  perdue  lui  enlève  un  capital  considérable, 
l'arrière  et  l'endette;  arrivé  là,  le  fermier  est  ruiné.  Nul  doute  qu'il  ne  vaille 
mieux,  pour  son  bien,  un  fermage  modéré  avec  la  perspective  de  vendre  à 
plus  grand  prix  ses  produits,  qu'un  fermoge  excessif  avec  l'espérance  d'obtenir 
pour  sa  denrée  un  prix  exorbitant.  Interrogez  les  fermiers,  ils  vous  diront: 
u  Nous  n'avons  aucun  intérêt  à  ce  (pie  le  prix  des  produits  agricoles  soit  élevé  ; 
au  contraire,  quand  cela  arrive,  les  propriétaires  atigmentent  notre  bail,  et 
comme  la  cherté  multiplie  les  pauvres,  ceux-ci  tombent  entièrement  à  notre 
charge.  »  Si  cela  est  vrai,  si,  comme  producteurs,  les  cultivateurs,  petits  pro- 
priétaires, fermiers  ou  ouvriers,  n'ont  aucun  intérêt  à  l'élévation  du  prix  des 
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produits  du  sol  par  l'artifice  des  tarifs,  ils  restent  dans  la  position  de  tons  les 
autres  consommateurs,  soumis  aux  privations  que  cette  élévation  leur  impose. 
Alors,  il  faut  en  convenir,  ce  n'est  plus  au  nom  de  vin^t-cinq  millionsde  cul- 
tivateurs que  les  grands  producteurs  élèvent  la  voix,  mais  au  nom  d'un  petit 
nombre  de  propriétaires  seulement. 

Mais,  a-t-on  dit  souvent,  la  preuve  que  l'agriculture  souffre,  qu'elle  a  besoin 
de  protection,  que  les  propriétaires  du  sol  ont  besoin  qu'on  leur  vienne  en 
aide,  c'est  que  les  propriétés  territoriales  ne  donnent  que  des  revenus  très- 
modiques;  à  peine  produisent-elles  5  à  3  (;t  demi  pour  100.  Nous  en  convenons; 
mais  le  seul  moyen  vraiment  efficace  de  délivrer  Tagriculture  de  sa  souffrance, 
c'est  de  la  perfectionner,  de  lui  faire  produire  le  double,  le  triple  de  ce  qu'elle 
produit  aujourd'hui.  L'agriculture  n'a  rien  à  demander  aux  protections  doua- 
nières, si  ce  n'est  d'égaliser  les  conditions  sous  lesquelles  se  présentent  aux 
marchés  les  produits  exotiques  et  les  produits  indigènes.  Quant  aux  intérêts 
que  portent  les  terres,  il  est  difficile  qu'il  en  soit  autrement,  surtout  en  France. 
A  mesure  que  la  valeur  dos  produits  du  sol  augmente,  la  valeur  de  la  terre 
elle-même  s'accroît.  Si  le  chiflre  qui  représente  le  capital  augmente  en  même 
temps  que  celui  qui  indique  le  revenu,  la  proportion  entre  les  deux  termes  ne 
peut  pas  changer.  La  propriété  foncière  suit  les  lois  de  sa  nature;  elle  présente 
plus  de  sécurité,  procure  plus  de  considération,  confère  des  droits  politiques, 
s'attache  plus  particulièrement  à  la  constitution  de  la  famille  et  resserre  les 
liens  (jui  la  lient.  A  ces  divers  titres,  elle  est  plus  recherchée,  et,  à  cause  de  ses 
avantages,  on  lui  demande  moins  de  revenus.  Serait-il  possible  que  les  fonds 
de  terre  rendissent  autant  que  les  capitaux  exposés  aux  chances  de  la  navi- 
gation, du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  confiés  aux  hasards  de  la  Bourse? 
La  conséquence  forcée  de  toutes  les  lois  qui  tendent  à  faire  renchérir  la  va- 
leur des  produits,  des  denrées,  est  donc  uniquement  d'accroître  la  valeur 
du  sol. 

Quelle  est  donc  l'utilité  de  l'accroissement  de  la  valeur  du  sol?  Dans  un  pays 
où  la  propriété  du  sol  serait  constamment  maintenue  dans  les  mômes  mains, 
comme  en  Angleterre  par  exemple,  l'augmentation  de  cette  valeur  ne  suivrait 
pas  immédiatement  l'accroissement  de  revenu,  qui  serait  un  avantage  positif 
pour  les  familles  propriétaires.  Nous  comprendrions,  dans  ce  cas,  sans  l'ap- 
prouver, une  législation  qui,  dans  un  but  politique,  tendrait  à  favoriser  une 
classe  de  citoyens,  l'aristocratie  territoriale,  au  détriment  du  reste  de  la  na- 
tion ;  mais  en  France,  où  la  division  de  la  propriété  est  écrite  à  chaque  page 
de  la  loi  civile,  où,  après  deux  ou  trois  générations,  la  propriété  se  partage  et  se 
morcelle,  où  le  sol  passe  de  mains  en  mains  suivant  l'élévation  et  la  décadence 
des  fortunes,  à  quel  grand  intérêt  du  pays  peut  profiter  la  surexcitation  du 
sol  ?  Elle  profite  au  propriétaire  entre  les  mains  de  qui  elle  se  réalise  :  pour 
le  propriétaire  qui  vient  après,  la  valeur  du  fonds  se  nivelle  à  l'importance 
du  revenu,  et  les  choses  rentrent  dans  leur  état  ordinaire. 

La  surexcitation  du  prix  des  denrées  par  les  lois  de  douane  n'a  donc  aucun 
résultat,  si  ce  n^est  de  faire  un  cadeau  momentané  et  sans  conséquence  pour 
l'avenir,  aux  propriétaires  du  sol,  en  grevant  d'une  charge  qui  n'a  point  de 
terme  la  masse  entière  des  consommateurs.  Dans  ce  résultat,  nous  voyons 
bien  l'intérêt  des  propriétaires  actuels;  mais  l'intérêt  de  l'agriculture,  l'inté- 
rêt des  cultivateurs,  l'intérêt  général  du  pays,  nous  le  cherchons  en  vain,  il 
nous  est  impossible  de  le  rencontrer. 
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Que  le  Congrès  central  d'agriculture  cherche  la  prospérité  de  cette  branche 
féconde  de  richesses  dans  l'étude  des  meilleurs  engrais,  dans  la  solution  des 
questions  relatives  au  fermage  et  au  métayage,  dans  la  multiplication  et  l'amé- 
lioration des  races  de  bestiaux  ;  qu'il  demandée  l'État  le  développement  de 
tous  les  moyens  de  viabilité,  le  porfectioimement  des  irrigations  et  de  l'ex- 
ploitation des  bois,  l'instruction  et  l'amélioration  morale  et  physique  des 
classes  agricoles,  certes,  nous  nous  associerons  à  ses  vœux  et  le  reconnaîtrons 
pour  le  digne  représentant  de  l'agriculture  et  des  cultivateurs  qui  peuplent 
le  sol. 

Mais  lorsque,  au  nom  de  l'agriculture,  il  demandera  des  aggravations  d'im- 
pôts qui  pèseront  sur  k-s  consommateurs  et  atteindront,  sans  profit  pour  elles, 
les  classes  agricoles  aussi  bien  que  les  autres,  nous  ne  verrons  plus  là  qu'une 
réunion  de  grands  propriétaires,  demandant  au  gouvernement  de  frapper  le 
pays  entier  de  taxes  ruineuses,  et  le  demandant  pour  leur  seul  avantage  per- 
soimel. 

CONCLUSIONS. 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  le  commerce  des 
céréales,  et  avec  lui  l'agriculture  tout  entière,  sont  arrivés  dans  l'Europe  occi- 
dentale à  un  moment  qui  doit  être  décisif  pour  eux.  Le  développement  de  la 
navigation  et  du  commerce  maritime,  l'extension  de  plus  en  plus  grande  que 
doivent  acquérir  les  chemins  de  fer  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  les  faci- 
lités qu'ils  donneront  à  la  circulation  des  grains,  tout  cela  forcera  l'Europe  de 
produire  les  grains  qu'exigent  les  besoins  de  sa  consommation,  ou  bien  d'en 
demander  à  l'Amérique  et  aux  pays  qui  forment  le  bassin  de  la  mer  Noire  et 
de  la  mer  d'Azof  ;  dans  le  second  cas,  il  faudra  qu'elle  sacrifie,  comme  sont 
déjà  en  train  de  le  faire  plusieurs  de  ses  contrées,  une  partie  de  son  agricul- 
ture à  l'industrie  et  au  commerce,  pour  pouvoir  payer  avec  leurs  produits  les 
denrées  agricoles  exotiques.  C'est  le  premier  de  ces  deux  partis  qu'elle  semble 
vouloir  prendre,  à  en  juger  par  l'agitation  agricole  qui  depuis  plusieurs  années 
se  manifeste  partout.  La  cherté  des  vivres  et  les  disettes  ont  fini  par  prouver 
aux  gouvernements  l'importance  de  l'agriculture,  et  il  a  bien  fallu  qu'ils  s'oc- 
cupassent enfin  de  la  faire  sortir  de  son  long  sommeil;  aussi  à  aucune  époque 
la  propriété  territoriale  n'a  eu  en  politique  une  aussi  grande  influence  qu'au- 
jourd'hui. On  ne  peut  douter  que  la  malheureuse  situation  des  classes  ou- 
vrières n'ait  puissamment  contribué  à  amener  ce  résultat,  qui  semble  ouvrir 
pour  l'agriculture  une  ère  nouvelle. 

Cependant  tous  les  pays  de  l'Europe  ne  sont  pas  entrés  au  môme  degré  et 
au  même  titre  dans  la  voie  du  progrès  agricole.  La  Pologne,  la  Hongrie,  toutes 
les  contrées  de  l'Europe  orientale,  peu  adormées  à  l'industrie  et  au  commerce, 
et  où  la  population  est  généralement  plus  pauvre  qu'ailleurs,  ont  fait  de  l'agri- 
culture leur  principale  et  souvent  môme  leur  unique  occupation  ;  elles  offrent 
au  reste  de  l'Europe  leur  froment,  qui  est  quelquefois  le  seul  article  dont  leur 
exportation  se  compose,  et  se  contentent  pour  elles-mêmes  des  grains  infé- 
rieurs. D'autres  pays,  tels  que  le  Portugal,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Turquie,  sont 
restés  en  arrière  sous  tous  les  rapports  ,•  leurs  populations,  aussi  sobres,  aussi 
frugales  que  celles  de  la  partie  orientale,  préfèrent  à  une  vie  laborieuse  et 
dure  le  repos  et  une  douce  oisiveté.  L'Angleterre  a  l'immense  gloire  d'avoir 
remué  les  populations  agricoles  de  l'Europe,  de  les  avoir  entraînées  à  sa  suite 
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dans  la  voie  du  progrès  ;  aujourd'hui  il  n'est  donc  plus  possible  de  reculer,  il 
faut,  imitant  son  infatigable  activité,  tout  perfectioiuier  à  la  fois,  et  l'industrie, 
et  le  commerce  et  l'agriculture. 

Dans  l'état  commercial  actuel,  les  céréales  voyagent  principalement  sur  la 
Méditerranée,  l'Océan  et  la  mer  du  Nord  ;  elles  entrent  en  Europe  par  les  ports 
d'Odessa,  de  Constantinople,  de  Trieste,  de  Marseille,  du  Havre,  de  Londres, 
de  Liverpool,  d'Anvers,  d'Amsterdam,  de  Brème,  de  Hambourg,  et  ceux  de  la 
Baltique,  et  au  moyen  de  l'Elbe,  de  l'Oder,  du  Rhin,  du  Danube  et  du  Rhône, 
au  moyen  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  elles  vont  avec  plus  ou  moins  de 
rapidité  se  répandre  dans  l'intérieur  des  pays.  Lorsque  l'Europe  aura  terminé 
son  immense  réseau  de  canaux  et  de  raiiways,  elle  pourra,  grâce  au  déve- 
loppement que  prendront  l'agriculture  et  le  commerce,  produire  et  tirer  de 
l'étranger  assez  de  froment  pour  que  tousses  habitants  mangent  de  beau  et 
bon  pain  de  froment,  et  abandonnent  les  grains  inférieurs  aux  animaux  et  aux 
besoins  de  certaines  industries. 

Si  l'agriculture  atteint  en  Europe  son  but  réel  <;t  délinitif,  qui  est  que  cha~ 
que  contrée  produise  son  pain,  un  moment  viendra  où  le  commerce  des  grains 
sera  désormais  complètement  inutile.  H  y  a  une  grande  distinction  à  faire 
entre  les  denrées  agricoles  qui  servent  à  fabriquer  le  pain,  si  indispensable  à 
l'existence  de  l'homme,  et  les  produits  manufacturés,  dont  on  peut  se  passer 
ou  totalement,  ou  pendant  un  certain  temps.  S'il  est  bon  que  le  commerce  de 
ces  derniers  soit  grand  et  actif,  et  que  les  localités  favorisées  se  chargent  seules 
de  les  créer,  il  faut,  d'un  autre  côté,  que  les  grains  n'aient  pas  de  grands 
voyages  à  faire,  que  tout  le  long  de  l'année,  il  s'en  trouve  partotit  en  quantité 
suffisante,  afin  que  jamais  le  pain  ne  manque  nulle  part.  Nous  croyons  que 
c'est  là  surtout  ce  (;ue  tout  pays  doit  ambitionner  et  vouloir.  Cependant  il  en 
est  peu  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'agriculture,  puissent  suffire  à  leur  consom- 
mation de  pain  ;  il  s'ensuit  que,  dans  les  années  de  disette,  le  commerce  des 
grains  prend  des  proportions  colossales,  pour  retomber  immédiatement 
après. 

Quant  aux  grands  moyens  à  employer  pour  relever  en  Europe  la  production 
des  céréales  et  l'agriculture  tout  entière,  nous  avons  vu  qu'ils  consistent  à 
donner  à  la  même  superficie  de  terrain  une  moindre  quantité  de  semence,  à 
doubler  et  tripler  le  rendement,  à  remanier  et  à  perfectionner  la  législation 
qui  concerne  le  commerce  des  grains.  Nous  avons  dit  que  rien  n'était  plus 
contraire  aux  intérêts  d'un  pays  que  de  le  tromper  sur  la  situation  réelle  de 
ses  subsistances,  de  cliercher  à  lui  faire  illusion.  Quant  à  la  France  en  parti- 
culier, nous  avons  attaqué  sa  manière  d'établir  les  prix  régulateurs  des  droits 
de  douane  et  les  mercuriales  d'après  lesquelles  se  règle  la  taxe  du  pain, 
parce  que  nous  trouvons  cette  manière  fausse  en  principe,  et  qu'elle  est 
incomplète  et  injuste  dans  son  application.  L'enquête  ordonnée  par  l'Angle- 
terre nous  a  prouvé  qu'il  ne  faut  jamais  compter  sur  de  grandes  provisions  de 
grains  chez  les  nations  même  les  plus  essentiellement  agricoles;  mais  que  la 
difticulté  de  conserver  les  grains,  leur  nature  encombrante,  mille  autres  cir- 
constances encore,  font  qu'une  année  d'abondance  ne  lègue  jamais  à  l'année 
suivante  qu'une  quantité  de  grains  très-faible  relativement  à  la  production  et 
aux  besoins  de  la  consommation.  Apprendre  à  l'Europe  à  mieux  cultiver  son 
sol,  donner  à  toutes  ses  contrées  un  code  rural  qui  tienne  compte  de  la  di- 
versité des  conditions  climatologiquesetculturales,  achever  le  réseau  de  che- 
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mins  do  fer  et  de  canaux  qui  doit  la  couvrir,  voilà  comment  on  assurera  la 
prospérité  du  commerce  des  céréales,  à  laquelle  doivent  travailler  tous  les 
gouvernements  vraiment  sages,  vraiment  nationaux. 

ÉiMILE  .lACQlIEMlN. 
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DES 

CONTRADICTIONS    ÉCONOMIQUES, 

ou 

PHILOSOPHIE  DE  LA  MISÈRE, 

PAR  P.-J.  PROUDIION  '. 


M.  P.-J.  Proudhon  a  placé  au  frontispice  de  son  livre  cette  épigraphe  passa- 
blement ambitieuse  :  Destruam  et  œdificaho.  Nous  ne  l'en  blâmons  pas.  Il  y  a 
de  nobles  ambitions.  Toutefois  nous  pensons  qu'il  est  toujours  préférable  de 
dissimuler  un  peu  les  prétentions  que  l'on  a.  On  peut  se  tromper,  on  peut 
prendre  pour  la  source  vive  de  la  vérité,  je  ne  sais  quel  mirage  trompeur  de 
l'imagination,  et  alors  quelle  déception!  On  est  confondu  avec  la  foule  con- 
spuée des  aventuriers  de  la  réclame  ;  on  n'est  plus  qu'un  charlatan  vulgaire 
qui  a  débité,  à  son  de  trompe,  un  merveilleux  spécifique.  Combien  davantage 
on  gagne  à  être  modeste  !  Combien  il  est  plus  avantageux  de  promettre  peu  et 
de  tenir  beaucoup  !  Quoi  qu'il  advienne,  on  ne  prépare  de  mécompte  ni  au  pu- 
blic, ni  à  soi-même  ;  on  n'a  rien  à  se  reprocher  si  l'on  échoue,  et  l'on  reçoit,  si 
l'on  réussit ,  un  accueil  d'autant  meilleur  que  le  public  avait  été  moins 
amorcé.  De  tous  les  capitaux  immatériels,  la  modestie,  la  défiance  de  soi,  est 
assurément  celui  qui  rapporte  le  plus.  Mais  il  paraît  que  M.  Proudhon  était  sûr 
de  son  fait,  il  paraît  que  décidément  M.  Proudhona.  nouveau  Sphinx,  trouvé  le 
mot  de  l'énigme  sociale.  Destruam  et  œdificabo,ce\ai  ne  veut-il  pas  tout  dire?  Des- 
truam, c'est-à-dire  je  ruinerai  le  vieil  édifice  delà  science, et  je  prouverai  queles 
auteurs  de  ce  monument  vermoulu  n'étaient  que  des  manœuvres  ;  œdiftcabo, 
j'édifierai  une  science  nouvelle  sur  les  ruines  de  l'ancienne,  et  je  prouverai 
que,  moi,  je  suis  un  architecte!  Anch^  io  snnpittor.  Voilà!  quand  on  est  à  ce 
point  sûr  de  soi-même  et  de  son  œuvre,  évidemment  les  précautions  de  la 
modestie  sont  superflues;  disons  mieux,  on  serait  blâmable  d'en  user.  11  y  a 
si  longtemps  que  l'humanité  attend  la  solution  du  problème  social;  il  y  a  si 
longtemps  qu'elle  se  tord  sous  la  souITrance  matérielle!   N'y  aurait-il  pas 
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cruauté  à  la  laisser  davantage  attendre  et  soutTrir,  lorsqu'on  possède  le  spé- 
cifique qui  la  doit  débarrasser  de  ses  maux?  Ne  vaut-il  pas  bien  mieux  lui 
annoncer  tout  de  suite  la  bonne  nouvelle?  Voilà  ce  qu'a  pensé  probablement 
M.  Proiidhon,  et  voilà  pourquoi,  avantmême  d'entrer  en  matière,  il  a  jeté  à  la 
foule  ces  paroles  consolantes  :  Destruam  et  œdifkabo. 

Sur  ce  début,  nous  pensions  avoir  aflfaireà  un  socialiste  pur-sang,  à  un  démo- 
lisseur qiiand  même  de  l'économie  politique.  Mais  point!  M.  Proudhon  n'est 
pas  socialiste.  Il  estime,  au  contraire,  fort  peu  les  socialistes  :  fouriéristes, 
saints-simoniens,  babouvistes,  communautaires,  il  les  traite  tous  au  plus  mal. 
Nous  ne  lui  en  faisons  pas  un  crime.  Dieu  merci  !  Mais  alors,  mais  s'il  se  sépare 
des  démolisseurs,  comment  donc  justifie-t-il  la  première  partie  de  son  épi- 
graphe? Il  faut  le  dire,  M.  Proudhon  en  fait  assez  bon  marché.  Chose  mons- 
trueuse !  il  admet  l'économie  politique  ;  à  la  vérité,  il  ne  l'admet  point  comme 
un  édifice  tout  bâti,  il  la  considère  seulement  comme  un  terrain  recouvert  de 
moellons. 

«  Représentons-nous ,  dit-il,  l'économie  politique  comme  une  immense 
plaine  jonchée  de  matériaux  préparés  pour  un  édifice.  Les  ouvriers  attendent 
le  signal,  pleins  d'ardeur,  et  brûlant  de  se  mettre  à  l'œuvre  :  mais  l'architecte 
a  disparu  sans  laisser  de  plan.  Les  économistes  ont  gardé  mémoire  d'une  foule 
de  choses  :  malheureusement  ils  n'ont  pas  l'ombre  d'un  devis.  Ils  savent  l'ori- 
gine et  l'historique  de  chaque  pièce  :  ce  qu'elle  a  coûté  de  façon;  quel  bois 
fournit  les  meilleures  solives,  et  quelle  argile  les  meilleures  briques  ;  ce  qu'on 
>a  dépensé  en  autils  et  charrois;  combien  gagnaient  les  charpentiers  et  com- 
bien les  tailleurs  de  pierres  :  ils  ne  connaissent  la  destination  et  la  place  de 
rien.  Les  économistes  ne  peuvent  se  dissimuler  qu'ils  aient  sous  les  yeux  les 
fragments  jetés  pèlc-mêle  d'un  chef-d'œuvre,  disjecti  membra  jwetœ;  mais  il 
leur  a  été  impossible  jusqu'à  présent  de  retrouver  le  dessin  général,  et  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  essayé  quelques  rapprochements,  ils  n'ont  rencontré  que  des 
incohérences  '.  » 

C'est  fort  bien;  mais,  répéterons-nous  à  i\I.  Proudhon,  si  l'édifice  n'existe 
pas  encore,  que  voulez-vous  donc  détruire?  Que  signifie  votre  destruam?  Au 
reste,  ne  chicanons  pas  l'auteur  à  son  début,  attendons-le  à  l'œuvre.  Coniment 
notre  architecte  va-t-il  s'y  prendre  pour  retrouver  le  dessin  général  du  chef- 
d'œuvre  et  pour  en  réunir  les  fragments  ?  De  quel  instrument  se  servira-t-il  ?  11 
se  servira  de  Vantinomie.  Qu'est-ce  que  l'antinomie?  Ecoutez  encore  M.  Prou- 
dhon, et  soyez  attentif,  car  ceci  est  fondamental. 

«  Antinomie,  littéralement  conrre-/ot,  veut  dire  opposition  dans  le  principe, 
ou  antagonisme  dans  le  rapport,  comme  la  contradiction  ou  antilogie  indique 
opposition  ou  contrariété  dans  le  discours.  L'antinomie,  je  demande  pardon 
d'entrer  dans  ces  détails  descolastique,  mais  peu  familiers  encore  à  la  plupart 
des  économistes,  l'antinomie  est  la  conception  d'une  loi  à  double  face,  l'une 
positive,  l'autre  négative  ;  telle  est,  par  exemple,  la  loi  appelée  afiroc^ /on,  qui 
fait  tourner  les  planètes  autour  du  soleil,  et  que  les  géomètres  ont  décomposée 
en  force  centripète  et  force  centrifuge.  —  L'antinomie  se  compose  de  deux 
termes,  nécessaires  l'un  à  l'autre,  mais  toujours  opposés,  et  tendant  récipro- 
quement à  se  détruire.  J'ose  à  peine  ajouter,  mais  il  faut  franchir  ce  pas,  que 
le  premier  de  ces  termes  a  reçu  le  nom  dt;  thèse,  position  ;  et  le  second  celui 
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d'antithèse,  contre-position...  De  la  combinaison  de  ces  deux  zéros  jaillit  l'unité, 
ou  l'idée,  laquelle  fait  disparaître  l'antinomie  '  ». 

Nous  n'examinerons  pas  si  cet  instrument,  que  M.  Proudhon  a  empnmté  aux 
métaphysiciens  allemands,  est  bon  ou  mauvais  ;  nous  rechercherons  seulement 
si  l'auteur  des  Contradictions  économiques  l'a  bien  appliqué;  si,  comme  il  le 
prétend,  l'économie  politique  n'est  qu'une  série  d'antinomies  ou  de  lois  con- 
tradictoires ;  si  les  phénomènes  de  la  valeur,  de  l'échange,  de  la  propriété,  etc., 
sont  des  antinomies. 

Commençons  par  la  valeur.  Aux  yeux  de  M.  Proudhon,  la  valeur  est  l'anti- 
nomie fondamentale  de  l'économie  politique,  et  c'est  de  la  lutte  des  deux 
termes  qui  la  composent,  valeur  en  utilité  et  valeur  en  échange,  que  sont  nées 
«  les  guerres  de  commerce  et  de  débouchés,  les  encombrements,  les  stagna- 
«  fions,  les  prohibitions,  les  massacres  de  la  concurrence,  le  monopole,  la  dé- 
«  prédation  des  salaires,  les  lois  de  maximum,  l'inégalité  des  fortunes,  lami- 
«  sère  ^  » .  Que  de  choses  dans  une  antinomie  !  On  conçoit  sans  peine  que  ^I .  Prou- 
dhon s'occupe,  avant  tout,  de  la  résoudre  cette  antinomie  déplorable,  qui,  nou- 
velle boîte  de  Pandore,  renferme  tous  les  maux  de  l'humanité.  11  fait  donc  «jaillir 
des  deux  zéros  l'unité,  l'idée  »,  ou,  pour  parler  comme  le  vulgaire,  il  définit, 
il  constitue  la  valeur.  Comment?  En  la  mesurant!  Ce  que  nul  n'avait  fait 
avant  lui,  et  ce  que  probablement  nul  ne  fera,  M.  Proudhon  l'a  fait,  il  a  me- 
suré la  valeur.  La  chose  est  assez  curieuse,  assurément,  pour  être  examinée 
de  près. 

La  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en  échange,  dit  M.  Proudhon,  sont  perpé- 
tuellement en  lutte;  tandis  que  l'utilité  des  choses  augmente  sans  cesse,  la  va- 
leur échangeable  de  ces  mêmes  choses  diminue  ;  d'où  l'antinomie.  D'abord  est- 
il  bien  vrai  que  l'utilité  des  choses  ne  cesse  de  s'accroître?  Est-ce  que  le  pain, 
par  exemple,  est  plus  utile  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  autrefois?  Pour  qu'il  le 
fût,  ne  faudrait-il  pas  que  le  besoin  de  se  nourrir  eut  augmenté  d'intensité  ? 
Or,  ce  premier  besoin  de  l'homme  n'a  pas,  que  nous  sachions,  varié  depuis  la 
création.  Des  besoins  nouveaux  se  sont  manifestés,  sans  doute,  dans  l'àme  hu- 
maine, et  ont  exigé  un  supplément  de  choses  utiles;  mais  les  besoins  anciens 
sont  demeurés  ce  qu'ils  étaient  ;  le  nombre  des  choses  utiles  s'est  accru,  l'uti- 
lité n'a  point  changé.  Le  premier  terme  de  la  première  antinomie  de  M.  Prou- 
dhon repose  donc  sur  une  donnée  inexacte.  Passons  au  second  terme,  à  la  va- 
leur en  échange.  «  La  valeur  en  échange  ne  cesse  de  diminuer,  dit  .\L  Prou- 
dhon. »  Rien  n'est  plus  vrai,  vt  l'on  doit  s'en  féliciter.  N'est-ce  pas  de  l'abaisse- 
ment du  prix  des  objets  de  consommation  que  résulte  l'accroissement  pro- 
gressif du  bien-être  des  populations?  Où  donc  est  le  mal  signalé  par  M.  Prou- 
dhon ?  s'il  n'est  point  dans  la  diminution  de  la  valeur  échangeable,  c'est-à-dire 
dans  le  fait  même  de  la  contradiction,  où  le  trouver?  M.  Proudhon  le  voit  dans 
l'absence  d'une  mesure  fixe  à  l'aide  de  laquelle  on  puisse  faire  co'iucider  tou- 
jours la  valeur  en  utilité  avec  la  valeur  échangeable.  Voici  comment  il  pose  la 
question. 

«  Je  dis  que  l'offre  et  la  demande,  que  l'on  prétend  être  la  seule  règle  des 
«  valeurs,  ne  sont  autre  chose  que  deux  formes  cérémonielles  servant  à  mettre 
«  en  présence  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en  échange,  et  à  provoquer  leur 
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«  conciliation.  Ce  sont  les  deux  pôles  électriques,  dont  la  mise  en  rapport  doit 
«  produire  le  phénomène  d'affinité  économique  appelé  Echange.  Comme  les 
«  pôles  de  la  pile,  l'offre  et  la  demande  sont  diamétralement  opposées,  et  ten- 
«  dent  à  s'annuler  l'une  l'autre;  c'est  par  leur  antagonisme  que  le  prix  des 
«  choses  ou  s'exagère  ou  s'anéantit  :  on  veut  donc  savoir  s'il  n'est  pas  possible, 
«  en  toute  occasion,  d'équilibrer,  ou  faire  transiger  ces  deux  puissances,  de 
«  manière  à  ce  que  le  prix  des  choses  soit  toujours  l'expression  de  la  valeur 
«  vraie,  l'expression  de  la  justice  K  » 

Nous  répondrons  à  M.  Proudhon  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  de  mesurer 
la  valeur  pour  résoudre  cette  question,  laquelle  est  d'ailleurs  tous  les  jours  ré- 
solue dans  la  pratique.  Selon  la  théorie  de  Smith  et  de  Ricardo,  le  prix  auquel 
une  chose  se  vend  est  l'expression  de  la  valeur  vraie  de  cette  chose,  l'expres- 
sion de  la  justice,  lorsqu'il  représente  le  montant  des  frais,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  la  quantité  de  travail  qu'il  a  fallu  pour  la  produire.  Or,  cette  quan- 
tité de  travail,  ce  montant  des  frais  de  production,  que  Smith  a  si  heureu- 
sement désigné  sous  le  nom  de  prix  naturel,  est  le  point  vers  lequel  le  prix 
courant  des  choses  gravite  sans  cesse. 

«  Le  prix  naturel,  dit  Adam  Smith,  est,  pour  ainsi  dire,  le  prix  vers  lequel  grâ- 
ce vitent  continuellement  les  prix  de  toutes  les  marchandises.  Divers  accidents 
«  peuvent  les  tenir  quelquefois  suspendus  assez  haut  au-dessus  de  ce  prix,  et 
«  les  faire  descendre  môme  quelquefois  un  peu  plus  bas.  Mais,  quels  que  soient 
«  les  obstacles  qui  les  empêchent  de  s'établir  dans  ce  centre  de  repos  et  de  sta- 
«  bilité,  elles  tendent  constamment  à  s'y  mettre. 

«...  Lorsque  la  quantité  d'une  marchandise  qu'on  apporte  au  marché,  dit  en- 
«  core  l'auteur  de  la  Richesse  des  nations,  est  au-dessous  de  la  demande  elTec- 
«  tive,  il  n'y  en  aura  point  assez  pour  fournir  aux  besoins  de  ceux  qui  sont 
«  résolus  de  payer  toute  la  valeur  de  la  rente,  du  salaire  et  du  profit  qui  doi- 
«  vent  êire  payés  pour  qu'elle  y  vienne.  Plutôtquede  s'en  passer  entièrement 
«  quelques-uns  des  demandeurs  en  offriront  davantage.  Dès  ce  moment,  il  s'é- 
«  tablira  parmi  eux  une  concurrence,  et  le  prix  du  marché  s'élèvera  plus  ou 
a  moins,  selon  que  la  grandeur  du  déficit  augmentera  plus  ou  moins  l'ardeur 
«  des  compétiteurs.  Ce  même  déficil  occasionnera  généralement  plus  ou  moins 
«  de  chaleur  dans  la  concurrence ,  selon  que  l'acquisition  de  la  marchan- 
«  dise  sera  plus  ou  moins  importante  pour  les  compétiteurs;  de  là  le  prix 
«  exorbitant  des  choses  nécessaires  à  la  vie  durant  le  blocus  d'une  ville  ou  dans 
«  une  famine. 

«  Lorsque  la  quantité  qu'on  apporte  au  marché  est  au-dessus  de  la  demande 
«  effective,  on  ne  peut  vendre  le  tout  à  ceux  qui  sont  disposés  à  en  payer  le  prix 
«  naturel,  ou  toute  la  valeur  de  la  rente,  etc.  Il  faut  en  vendre  une  partie  à 
«  ceux  qui  en  offrent  moins,  et  le  bas  prix  qu'ils  en  donnent  fait  nécessaire- 
«  ment  une  réduction  sur  le  prix  du  tout.  Le  prix  du  marché  baissera  plus  ou 
«  moins  au-dessous  du  prix  naturel,  selon  que  la  grandeur  du  surabondant 
«augmentera  plus  ou  moins  la  concurrence  des  vendeurs,  ou  selon  qu'il  sera 
«  plus  ou  moins  important  pour  eux  de  se  défaire  de  la  marchandise.  La 
«  même  surabondance  dans  l'importation  des  marchandises  qui  peuvent  se 
«  gâter  et  se  perdre,  comme  les  oranges,  occasionnera  une  concurrrence  bien 
«  plus  animée  que  ne  le  feront  celles  qui  sont  durables,  comme  la  ferraille. 
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«  Si  la  quantité  portée  au  marclié  sullit  juste  pour  fournir  à  la  demande 
«  effective,  et  rien  de  plus,  le  prix  du  tnarclié  sera  exactement  le  même  que 
«  le  prix  naturel,  ou  il  en  approchera  le  plus  possible,  autant  qu'on  en  peut 
«  ju^;er  1.  » 

Au  point  de  vuedelV'(|uilal)lo  répartition  de  la  richesse  (et  tel  est  le  point 
de  vue  où  se  place  M.  l'roudhon),  la  question  serait  donc,  non  pas  de  trouver 
une  mesure  de  la  valeur,  mais  de  maintenir  perpétuellement  l'équilibre  de 
l'offre  et  de  la  demande  de  toutes  choses.  A  quoi  servirait,  en  effet ,  une  me- 
sure de  la  valenr?  Dans  le  moment  où  règne  l'équilibre,  ne  serait-il  point  par- 
faitement superllu  de  mesurer  la  valeur  de  la  denrée,  puisqu'en  ce  moment 
elle  esta  son  prix  le  plus  juste?  Dans  les  autres  circonstances,  lorsque,  par 
exemple,  la  demande  dépasse  l'offre,  croit-on  qu'il  suffirait  de  mesurer  la 
valeur  d'un  produit  pour  en  ramener  le  prix  à  son  taux  normal  ?(juoi  qu'on 
pût  faire,  est-ce  que  la  surabondance  de  la  demande  n'emporterait  pas  irré- 
sistibliMuent  le  prix  au-dessus  du  niveau  des  frais  de  production?  Où  donc 
serait  liitilité  dune  mesure  de  la  valeur  ? 

M.  Proudhon  laisse,  du  reste,  sur  ce  point,  son  lecteur  dans  une  incertitude 
profonde;  après  avoir  trouvé  la  mesure  de  la  valeur,  et  nous  allons  dire  où 
M.  Proudhonlavoit,  cette  mesure,  il  s'enfonce  de  nouveau  dans  lebrouillard  des 
antinomies,  sans  indiquer  les  moyens  d'utiliser  sa  découverte.  Il  se  borne  à  af- 
firmer, en  phrases  sibyllines,  que  la  valeur  une  fois  constituée  ,  mesu- 
rée, la  déplorable  lutte  qui  existe  entre  la  valeur  en  utilité  et  la  valeur  en 
échange  disparaît.  «  11  y  a,  si  j'ose  ainsi  dire,  un  emboîtement,  une  pénétra- 
«  tion  réciproque,  dans  laquelle  les  deux  concepts  élémentaires  se  saisissent 
«  chacun  comme  les  atomes  crochus  d'Kpicure,  s'absorbent  l'un  l'autre  etdis- 
«  paraissent,  laissante  leur  place  un  composé  doué,  mais  à  un  degré  supérieur, 
«de  toutes  leurs  propriétés  positives ,  et  débarrassé  de  leurs  propriétés  né- 
«  gatives  '^.»  iMais  de  quelle  façon  s'emboîteront  ces  atomes  crochus,  et  quel 
sera  le  résultat  de  leur  emboîtement?  Voilà  ce  que  M.  Proudhon  nous  laisse  igno- 
rer, et  ce  que  nous  serions  pourtant  bien  curieux  de  connaître... 

C'est  dans  le  travail  que  M.  Proudhon  voit  la  mesure  de  la  valeur.  Dans  quel 
travail,  dira-t-on  ?  Est-ce  que,  par  hasard,  aux  yeux  de  M.  Pruodhon  le  travail 
serait  un  ?Uegarderait-il,  par  exemple,  le  travail  du  valet  de  ferme  ou  du  ma- 
nœuvre connue  l'équivalent  de  celui  de  l'entrepreneur  d'industrie  ou  du  |)oète? 
Mon  Dieu,  oui,  M.  Proudhon  est  d'avis  que  tous  les  hommes  naissent  égaux,  et 
que  l'éducation  seule  place  entre  eux  des  différences  ;  il  est  d'avis  aussi  que  toutes 
les  fonctions  sont  équivalentes.  Selon  lui,  le  sauvage  stupide  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande et  le  crétin  des  xVlpes  possèdent  les  mêmes  virtualités,  la  même  (pian- 
tité  de  forces  physiques,  intellectuelles  et  uwrales,  (jue  les  hommes  les  plus 
intelligents  de  la  France  ou  de  l'Angleterre,  les  Lamartine,  les  Chateaubriand, 
les  Peel,  les  Cobden,  etc.;  selon  lui  encore,  le  balayeur  des  rues,  ou  le  ratta- 
cheurdes  filatures  dépensent,  dans  un  moment  donné,  la  môme  somme  de 
forces  que  l'avocat  (pii  débrouille  uiw  alfaire  compli(|uée,  ou  le  capitaine  qui 
dirige  un  na\ire  dans  la  toMiinente.  Avec  un  pareil  système,  on  conçoit  que 
le  travail  puisse  servir  de  mesure  fixe  de  la  valeur.  Le  travail  mesuré  par  le 
tenq)S,  voilà  (pielle  est  naturellement  dans  ce  système  la  base  unilorme  de  la 

'  liichesse  des  nationSf  liv.  I",  chai),  vu. 
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rémunération  des  travailleurs  et  du  prix  des  choses  !  Mais  pour  ceux  qui  n'ad- 
nielteiit  ni  l'égalité  naturelle  des  aptitudes,  ni  l'équivalence  des  fonctions  ; 
pour  ceux  qui  croient  d'abord  à  l'inégalité  des  forces  de  l'intelligence  aussi  bien 
qu'à  celle  des  muscles,  ensuite  à  l'inégale  intensité  du  travail  employédans  les 
diirérentes  fonctions  sociales,  pour  ceux-là,  disons-nous,  le  travail  me- 
suré par  le  temps  n^cst,  en  aucune  façon,  une  mesure  fixe  de  la  valeur,  et  les 
atomes  crochus  de  M.  Proudhon  ne  sont  pas  moins  chimériques  que  ceux 
d'Epicure! 

De  la  valeur  M.  Proudhon  passe  à  la  division  du  travail,  aux  machines,  à  la 
concurrence,  au  monopole,  à  l'impôt,  etc.,  et  partout  il  voit  des  antinomies, 
comme  partout  Fourier  voyait  des  attractions  :  Procuste  de  la  poésie,  il  loge  le 
monde  dans  une  formule,  et  sous  l'empire  de  cette  monomanie  du  raisonne- 
ment, il  accommode  les  faits  comme  le  tyran  syracusain  accommodait  les  voya- 
geurs. C'est  moins  féroce,  mais  est-ce  moins  absurde?  Nous  n'examinerons  pas 
en  détail  toute  la  série  des  contradictions  économiques  dévoilées  par  M.  Prou- 
dhon, il  nous  faudrait  un  volume  !  Nous  nous  arrêterons  à  la  liberté  commer- 
ciale. 11  est  bien  entendu  que,  selon  M.  Proudhon,  la  liberté  du  commerce  est 
une  antinomie,  qu'elle  a  sa  loi  positive  et  sa  loi  négative,  ses  conséquences 
heureuses  et  ses  conséquences  funesles- 

Les  conséquences  heureuses,  nous  les  connaissons;  voyons  les  autres. 

«  En  supprimant  toute  entrave  aux  communications  et  aux  échanges,  la  li- 
ce berté  du  commerce  rend,  par  cela  même,  le  champ  plus  libre  à  tous  les  an- 
«  tagonismes,  étend  le  domaine  du  capital,  généralise  la  concurrence,  fait  de  la 
«  misère  de  chaque  nation,  ainsi  que  de  son  aristocratie  financière,  une  cliose 
«  cosmopolite,  dont  le  vaste  réseau,  désormais  sans  coupure  ni  solution  de 
«  continuité,  embrasse  dans  ses  mailles  solidaires  la  totalité  de  l'espace  '.  » 

Voyez,  ajoute  Jl.  Proudhon,  en  manière  d'exemple;  voyez  les  Germains 
dont  parle  Tacite,  les  Tartares  nomades,  les  Arabes  pasteurs,  etc.  ;  ils  produi- 
saient eux-mêmes  tous  les  objets  de  leur  consommation,  ils  ne  communi- 
(|uaient  pas  avec  les  autres  peuples;  et  s'ils  ne  gagnaient  rien,  ils  ne  couraient 
pas  non  plus  le  risque  de  se  ruiner.  Soit!  Mais  quelle  était  leur  condition  so- 
ciale? Quel  misérable  ouvrier  de  nos  fabriques,  quel  pauvre  valet  de  nos 
plus  pauvres  fermes,  voudrait  échanger  son  sort  contre  celui  d'un  Germain 
d'autrefois,  d'un  Tartare  ou  d'un  Arabe?  Si  incomplètes,  si  insuffisantes  que 
soient  les  jouissances  de  nos  ouvriers,  ne  sont-elles  pas  infiniment  supérieures 
à  celles  de  ces  hommes  placés  au  bas  de  l'échelle  de  la  civilisation  ?  Au  reste  , 
nous  comprenons  que  les  adversaires  de  la  liberté  des  échanges  préconisent 
l'état  sauvage.  N'est-ce  point  la  communication  des  peuples,  échangeant  leurs 
produits  et  leurs  idées,  qui  a  amené  la  civilisation?  Si,  à  l'origine  des  sociétés, 
les  différentes  races  que  la  main  de  la  Providence  avait  dispersées  sur  le  sol 
s'étaient  tenues  à  l'écart,  si  elles  avaient  élevé  autour  d'elles  le  mur  d'airain  de 
la  prohibition,  comment  la  civilisation  aurait-elle  pu,  de  proche  en  proche, 
rayonner  sur  le  monde?  Nesont-ce  point  les  caravanes  de  l'Inde  qui  ont  im- 
porté en  Egypte  les  arts  et  les  connaissances  de  l'Asie,  et,  de  l'Egypte  ou  de  la 
Phénicie,  ces  premiers  rudimentsdu  progrès  n'ont-ils  pas  passé  en  Grèce,  avec 
les  parfums  de  l'Arabie  et  la  pourpre  de  Sidon?  Avec  le  système  prohibitif, 
toute  communication  des  peuples,  et  par  là  même  toute  dilîusion  du  progrès, 
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toute  civilisation  ne  doN-cnaiont-elles  pas  impossibles?  Maintenant,  est-il  vrai, 
comme  l'anirme  M.  IVoiidlion.qiit'  la  civilisation  née  de  réeiian^te  puisse  périr 
parréclian;ie?Kst-il  viaiiniela  liberté  du  cunnneice  doive  avoir  pour  résultat 
de  pénéralis(T  la  misère  et  l'exploifalion  de  l'iionime  par  l'Iiomnie?  La  misère? 
Mais  la  cause  la  plus  ellicieutede  la  misère  ne  réside-t-elle  point  dans  Pinsuf- 
fisance,  dans  la  rareté  des  choses  nécessaires  à  la  vie?  Or,  n'est-ce  point  l'elTet 
inévitable  du  système  protecteur  de  substituer  la  cherté  au  bon  marché,  la 
rareté  à  l'abondance?  C'est  donc  la  protection,  et  non  la  liberté,  (pii  f,'éiiéralise 
la  misère.  L'exploifalion  de  I  liouune  par  riiomme  ?  Au  dire  de  M.  l'roudhon, 
laJiberté  étendrait  le  domaine  du  capital,  et  l'ortitierait  ainsi  le  pouvoir  dos 
aristocraties.  Assurément  la  liberté  des  échanges  étendrait  le  domaine  du  ca- 
pital, en  ce  sens  qu'elle  faciliterait  l'épargne,  c'est  à-dire  la  création  des  ca- 
pitaux. Mais  augmenter  la  quantité  du  capital,  est-ce  bien  accroître  le  pouvoir 
des  capitalistes  sur  les  travailleius  ?  Nest-ce  pas  faire  précisément  tout  le  con- 
traire? Si  nous  ne  nous  trompons,  les  socialistes  désignent,  sous  le  nom  de 
tjirannie  du  capital,  lo  pouvoir  d'exiger  un  prix  élevé  pour  le  loyer  d'un  fonds 
productif.  Or,  dans  quelle  circonstance  les  capitalistes  se  montrent-ils  le  plus 
tyranniques,  exigent-ils  la  rémunération  la  plus  considérable  pour  le  service 
de  leurs  fonds?  N'est-ce  pas  lorsque  les  capitaux  sont  à  leur  maximum  de 
rareté,  lorsqu'il  y  en  a  peu?  Dans  quelle  circonstance,  au  contraire,  la  tyran- 
nie du  capital,  puisque  tyrannie  il  y  a,  est-elle  le  moins  sensible?  N'est-ce 
pas  lorsque  les  capitaux  sont  abondants,  lorsqu'il  y  en  a  beaucoup?  Un 
système  qui  généralise  les  capitaux  n'est  donc  pas  un  système  aristocrati- 
que, un  système  qui  développe  la  puissance  de  l'aristocratie  d'argent  ;  c'est,  au 
contraire,  un  système  essentiellement  populaire,  un  système  (jui  favorise  la 
démocratie  du  travail.  Au  sui  plus,  voyez  coud)ien  sont  étranges  les  préoccupa- 
tions de  l'esprit  de  système  1  Dans  le  moment  même  où  M.  Proudhon  écrivait 
son  livre  ;  dans  le  moment  même  où  il  aflirmait  que  la  liberté  des  échanges  est 
favorable  à  l'aristocratie,  le  combat  se  trouvait  engagé  en  Angleterre  entre  la 
démocratie  libre-échangiste  et  l'aristocratie  protectionniste.  Serait-ce  à  dire  que 
la  démocratie  anglaise  se  trompait  en  espérant  que  l'abolition  des  cam-laivs 
augmenterait  son  bien-ôtre,  et  Taristocratie  en  craignant  que  cette  large  brèche 
ouverte  dans  les  œuvres  vives  du  système  protecteur  ne  diminuât  sa  for- 
tune? Serait-ce  à  dire  que  M.  l'roudhon  connaissait  les  intérêts  de  ces  deux 
classes  mieux  qu'elles-mêmes?... 

M.  Proudhon  ne  s'arrête  pas  en  si  beau  chemin.  Non-seulement  il  prétend 
que  la  liberté  commerciale  lavoriserait  l'aristocratie  au  sein  de  cha(|ue  nation, 
mais  encore  il  affirme  qu'un  peuple  pourrait  réduire  tous  les  autres  en  .ser- 
vage, au  moyen  du  libre  échange.  —  Supposons,  dit-il,  que  l'Angleterre  ex- 
pédie chaque  année  en  France  pour  100  millions  de  ses  produits,  et  (|ue  la 
France  ne  lui  envoie,  en  retour,  que  pour  00  millions  des  siens;  à  la  longue, 
l'Angleterre  n'absorbera-t-elle  pas  tout  le  miméraire  de  la  Trance  ?  On  ob- 
jecte que  l'argent  prend  partout  et  toujours  son  nive;ui  ;  (pi<; ,  s'il  de- 
vient rare  en  France  et  commun  en  Angleterre,  il  retournera  forcément  en 
France.  Sans  doute,  mais  il  n'y  retournera  pas  pour  rien,  il  y  retournera  s'é- 
changer contre  des  titres  de  propriétés  ou  des  hypothèques,  et,  à  la  longue, 
le  sol  français  deviendra  la  proie  des  capitalistes  étrangers.  Déjà  les  capitalistes 
bâlois  possèdent  à  peu  [)rès  tout  le  sol  de  l'Alsace,  et,  d'un  autre  côté,  les.\n- 
glais  ont,  en  (luehiue  sorte,  conlisqué  le  Portugal.  Les  économistes  ont  tort, 
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ajoute.  M.  Proiidhon,  de  n'attribuer  pas  à  la  possession  de  l'argent  plus  de  si- 
gnification, d'importance,  qu'à  celle  des  autres  denrées:  «  l'argent  est  la  mar- 
«  cbandise- princesse,  la  marchandise  par  excellence,  celle  qui  est  toujours 
«  plus  demandée  qu'ofTerte,  qui  prime  toutes  les  autres,  acceptable  en  tout 
«  payement,  et  par  suite  devenue  représentative  de  toutes  les  valeurs,  de  tous 
«  les  capitaux  possibles  ^  »  —  M.  Proudhon  conclut  de  là   qu'une  nation  qui 
parviendrait  à  enlever  à  ses  rivales  toute  \eur  mardwndise-pnncesse,  parvien- 
drait aisément  à  les  mettre  sous  sa  domination.  Les  arguments  protectioimistes 
de  M.  Proudbon  ne  sont  pas,  comme  on  voit,  des  plus  neufs,  ils  datent  de  l'o- 
rigine même  du  système  mercantile.  Avons-nous  besoin  de  les  réfuter  encore? 
Avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  est  impossible  d'épuiser  une  nation  de  son  nu- 
méraire ?  Avons-nous  besoin  de  dire  qu'aussitôt  que  le  lumiéraire  devient  rare, 
il  cesse  de  s'exporter,  etquecelui  qui  était  sorti,  rentre?  M.  Proudbon  et  les  pro- 
tectionnistes objectent,  à  vrai  dire,  que  celui-ci  ne  rentre  pas  pour  rien,  qu'il  re- 
vient acheter  des  propriétés,  ou  se  placer  sous  forme  d'hypothèques.  Nous  pour- 
rions répondre  que  les  choses  ne  se  passent  guère  ainsi  dans  la  pratique;  que  le 
numéraire  étranger  s'échange  cornmunément  contre  des  denrées  d'exportation, 
et  non  point  contre  des  propriétés  ou  des  hypothèques  à  l'intérieur  ;  mais  nous 
voulons  bien  admettre  le  fait  d'une  manière  absolue,  et  nous  disons  que  ce 
fait,  à  savoir,  l'immigration  des  capitaux  étrangers,  loin  d'être  un  mal,  est  un 
grand  bienfait  pour  le  pays.  Prenons  pour  exemple  les  capitalistes  bâlois,  qui 
ont  placé  leurs  fonds  en  Alsace.  Si  ces  prêteurs  étrangers  ont  trouvé  là  un 
placement  avantageux  de  leurs  fonds,  n'est-il  pas  vrai  aussi  que  les  emprun- 
teurs français  y  ont  gagné  de  leur  côté,  et  avec  eux  la  France?  Au  moyen  de 
ces  fonds  empruntés  à  l'étranger,  n'ont-ils  pas  amélioré,  accru  la  production  , 
de  leurs  terres,  et  par  là  même  la  richesse  du  pays?  S'ils  payent  une  rente  au 
capitaliste  bâlois,  ils  bénéficient  sur  l'emploi  du  capital;  voilà  ce  que  M.  Prou- 
dhon oublie!  Mais,  objecte-t-il  encore,  cette  rente  n'est-elle  pas  un  tribut  que 
la  France  paye  à  l'étranger?  Oui,  comme  la  part  de  profits  qu'un  industriel 
commandité  envoie,  chaque  année,  à  son  associé  commanditaire  est  un  tribut. 
Plût  à  Dieu  que  la  France  payât  à  l'étranger  beaucoup  de  tributs  de  cette  na- 
ture! Plût  à  Dieu  que  son  agriculture  et  son  industrie  fussent  fréquemment 
commanditées  par  les  capitalistes  étrangers!  Les  entreprises  de  production 
auraient  moins  de  peine  à  se  constituer,  et  l'intérêt  courant  des  capitaux,  qui 
se  maintient  encore  à  i  ou  5  pour  100,  tandis  qu'il  est  tombé  à  o  pour  100  en 
Angleterre,  l'intérêt  des  capitaux  baisserait,  au  grand  avantage  de  la  masse  des 
travailleurs. 

Après  avoir  commis  une  erreur  en  disant  que  l'immigration  des  capitaux 
étrangers  est  désavantageuse  au  pays,  M.  Proudhon  en  commet  une  autre,  en 
rattachant  spécialement  ce  fait  aux  mouvements  du  numéraire.  Les  achats  de 
propriétés,  les  prêts  sur  hypothèques,  dont  parle  l'auteur  des  Coniraiïcfwns, 
pourraient  parfaitement  s'opérer,  alors  même  que  nous  n'aurions  pas  expédié 
une  once  d'argent  au  dehors,  alors  même  que  les  Anglais  et  les  Bâlois  n'au- 
raient pas  reçu  un  atome  de  notre  marchandise-princesse.  Si,  par  exemple, 
nous  avions  expédié  en  Angleterre  pour  100  millions  de  nos  produits,  qui  em- 
pêcherait l'Angleterre  de  nous  envoyer  en  sus  des  denrées  destinées  à  solder 
cette  importation,  une  somme  de  10  millions,  en  produits  de  toute  nature,  des- 
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tinée  à  acheter  des  propriétés  en  France?  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  de  la  sorte 
que  les  choses  se  passent?  l:n  Anf:jlais  (pii  achèl(î  une  pr()|triété  en  France  en- 
voie communément ,  pour  la  |)ayer,  non  pas  (hi  numéraire,  mais  une  traite 
sur  Paris  ou  sur  toute  autre  place  de  France.  Or,  que  représente  cetle 
traite?  une  fourniture  de  produits  étrangers  eflectuée  en  France.  Pour 
acheter  des  propriétés  sur  notre  territoire,  les  étrangers  n'ont  donc  pas 
besoin  de  nous  enl<'ver  notre  numéraire,  il  leur  sulïit  d'avoir  des  produils 
qui  nous  conviotment,  du  blé,  du  coton,  (bi  f(>r,  de  i'inditro,  etc.  M.  l'roii- 
dhon  insiste  :  il  est  plus  facile,  afiirme-t-il,  d'aclicfer  avec  de  Tarficnt,  avec 
de  la  marchandise-princesse,  qu'avec  toute  autre  denrée;  d'où  il  suit  qu'tme 
nation  qui  réussirait  à  accumuler  chez  elle  des  masses  de  numéraire  pour- 
rait s'emparer  des  propriétés  des  autres  nations  plus  aisément,  que  celb's- 
ci  ne  pourraient  s'emparer  des  siennes,  INouvclle  erreur!  les  métaux  pré- 
cieux n'ont  sur  les  autres  denrées  aucune  es|)èco  de  prééminence,  et  il 
est  complètement  inexact  de  dire  qu'ils  sont  toujoius  «  plus  demandés  qu'of- 
ferts. »  Ils  sont  plus  demandés,  sans  doute,  si  par  demande  on  entend  le  désir 
déposséder  un  produit  sans  rien  donner  en  échange.  Tout  le  monde  demande 
de  l'argent  et  ne  serait  pas  fâché  d'en  avoir  pour  rien  !  mais  ce  n'est  point  là  une 
demande  sérieuse.  Il  n'y  a  point  demande  sérieuse  lorsqu'on  n'offre, en  échange 
de  l'objet  demandé,  rien  qui  convienne  au  détenteur  de  cet  objet.  Or,  il  ar- 
rive fort  souvent  que  les  détenteurs  des  choses  qui  conviennent  aux  marchands 
d'argent  n'ont  pas  besoin  de  numéraire,  ou  du  moins  qu'ils  n'en  demandent 
qu'une  quantité  minime.  Le  numéraire  stationne  alors  improductivement  dans 
les  caisses  de  ceux  qui  en  font  commerce,  et  il  est  plus  otfert  que  demandé. 
L'argent  ne  jouit  donc  d'aucun  [irlvilége  spécial  ;  il  est  soumis,  comme  toutes 
les  autres  denrées,  aux  fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  l'on  se 
trompe  singulièrement  quand  on  dit  que  c'est  partout  et  toujours,  de  tous 
les  articles  d'échange,  le  plus  avantageux.  S'il  possédait  un  tel  privilège, 
ne  le  préférerait-on  pas  à  toutes  les  autres  denrées,  même  à  valeur  un 
peu  inférieure?  Or,  nous  le  demandons  à  M.  Proudhon,  si  on  lui  ofTrait  un 
certain  nombre  de  kilogramm(;s  d'argent  valant  un  nullion,  ou  un  certain 
nombre  d'hectolitres  de  blé  valant  un  million  TiO  mille  francs,  ne  préférerait-il 
pas  le  blé  à  l'argent?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  môme  qu'il  se  défit  avec  plus 
d'avantage  d'un  million  en  blé  que  d'un  million  en  argent?  .Mais  que  devient 
alors  la  prétendue  supériorité  de  la  marchandise-princesse? 

Fn  ré.simiè  donc,  il  est  parfaitement  indifférent  qu'ime  nation  importe  de 
l'argent  ou  d'autres  denrées.  L'argent  n'est  pas  lui  talisman!  Il  ne  possède 
aucune  vertu  particulière  qui  en  rende  la  possession  plu.s  précieuse  que 
celle  de  toute  autre  marchandise.  On  ne  se  ruine  pas  plus  en  exportant  son 
argent  qu'en  se  défaisant  de  son  blé,  de  son  sucre  ou  de  son  tabac  ;  mais  on 
se  ruine  quand  on  travaille  peu  et  mal,  et  quand,  i)ar  là  même,  on  se  met 
hors  d'état  d'acheter  les  denrées  dont  on  a  besoin.  Ft  (|ii('l  système  <'.'it,  plus 
que  le  système  protecteur,  funeste  au  progrès  de  l'industrie,  au  développement 
du  travail? 

iMaintenant,  on  se  tromperait  singulièrement  si  l'on  croyait  (pie  AI.  Proiidbon, 
aprèsavoir  combattu  la  liberté  du  commerce,  se  prononce  en  faviMirde  la  protec- 
tion. Non!  ce  n'est  jias  de  cette  faron  vidgairi;  <pie  procède  noire  aniirtomisti!  ! 
M.  Proudhon  est  l'adversaire  de  la  protection  aus.si  bien  (jue  du  libre  échange. 
L'une  et  l'autre  forment,  à  ses  yeux,  les  deux  zéros  de  l'antinomie  de  la  ba- 
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lance  du  commerce.  Cette  antinomie,  on  va  voir  comment  il  la  résout.  Le 
système  protecteur,  dit-il,  a  été  établi  pour  combler  la  différence  naturelle 
qui  existe  entre  les  frais  de  production  des  denrées  similaires  de  pays  à  pays, 
et  pour  permettre,  en  conséquence,  aux  nations  les  moins  heureusement  pla- 
cées, de  lutter  sans  désavantage  avec  leurs  rivales  plus  favorisées.  Ce  système 
remédie  ainsi  utilement  aux  inégalités  que  la  nature  a  créées  parmi  les  peu- 
ples ;  toutefois,  ajoute  M.  Proudhon,  l'instrument  dont  se  servent  les  nations 
pour  se  protéger,  la  douane  est  un  instrument  imparfait,  vicieux  ;  il  y  en  a 
un  autre  qui  est  infiniment  supérieur  à  celui-là,  il  y  a  l'association  des  peu- 
ples producteurs.  Laissons  M.  Proudhon  expliquer  lui-même  ce  qu'il  entend 
par  association  des  peuples  producteurs. 

«  En  Angleterre,  dit-il,  le  travail  produit,  je  suppose,  100  pour  60  de  dé- 
«  pense,  en  Russie  iOO  pour  80.  Additionnant  ensemble,  d'abord  les  deux 
«  produits  (100  -[- 100  =  200)  ;  puis,  les  chiffres  de  dépense  (00  -|-  80  =  140)  ; 
«  retranchant  ensuite  la  plus  petite  de  ces  deux  sommes  de  la  plus  grande 
«  (200  — 140  =  60),  et  divisant  le  reste  par  2,  le  quotient  50  indiquera  le  bé- 
«  néfîce  net  de  chacun  des  producteurs,  après  leur  association  par  la  balance 
«  du  commerce  ^  » 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  cette  singulière  association,  laquelle  im- 
plique de  la  part  des  producteurs  les  plus  favorisés  une  abnégation  complète 
de  leurs  intérêts,  il  faut  en  revenir  à  la  pensée  fondamentale  du  livre  de 
M.  Proudhon,  à  la  détermination  de  la  valeur.  Le  travail  mesuré  par  le  temps, 
tel  est,  selon  M.  Proudhon,  le  fondement  de  la  valeur  des  choses.  Or,  ajoute- 
^t-il,  dans  les  transactions  du  commerce,  cette  base  équitable  du  prix  des  den- 
rées est  méconnue.  11  arrive  fréquemment  que  des  produits  fabriqués  avec 
peu  de  travail  se  vendent  au  même  prix  que  d'autres  dont  la  production  a 
coiité  davantage  ;  d'où  l'excessive  inégalité  des  bénéfices.  Eh  bien  !  si  l'on 
associe  tous  les  producteurs  d'une  même  denrée,  le  privilège  naturel  ré- 
sultant de  l'inégalité  des  situations  disparaîtra;  les  producteurs  privilégiés, 
dont  le  bénéfice  tombera  de  40  à  50,  y  perdront  sans  doute;  mais  les  autres, 
dont  le  bénéfice  montera  de  20  à  50,  y  gagneront,  et  les  bénéfices  seront  éga- 
lisés. Voilà  comment  M.  Proudhon  entend  remplacer  la  douane. 

Ainsi,  par  exemple,  il  y  a  en  Angleterre  des  mines  fécondes,  desquelles 
une  tonne  de  fer  peut  être  extraite  à  l'aide  d'une  quantité  de  travail  que  nous 
exprimerons  par  10  ;  il  y  a  en  France  des  mines  moins  fécondes,  qui  exigent 
pour  la  production  d'une  tonne  une  quantité  de  travail  égale  à  15;  pour  éga- 
liser les  conditions  de  la  production  en  France  et  en  Angleterre,  on  associera 
les  exploitants  anglais  avec  les  exploitants  français,  et  on  obligera,  par  consé- 
quent, les  premiers  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  avantages  pour  en  gratifier 
les  seconds. 

En  admettant  même  que  l'association  dont  parle  M.  Proudhon  fût  possi- 
ble, serait-elle,  comme  il  le  prétend,  véritablement  utile?  Augmenterait-elle 
le  bien-être  des  masses  laborieuses?  Nous  sommes  d'avis,  au  contraire,  qu'elle 
aggraverait  leur  situation,  car  elle  aurait  pour  premier  résultat  d'enrayer  le 
progrès  industriel.  N'est-ce  pas,  en  effet,  la  concurrence  qui  stimule  le  progrès? 
Et  n'est-ce  pas  le  progrès  qui,  en  diminuant  incessamment  la  quantité  de  tra- 
vail nécessaire  à  la  production,  améliore  la  condition  des  masses?  Si  l'on  asso- 
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cie  les  industriels  de  chaque  branclio  de  la  production,  si  l'on  associe,  par 
exemple,  les  maîtres  de  forges  du  monde  entier,  on  instituera  un  inunense 
monopole,  et,  en  supposant  même  que  les  associés  ne  trouvent  aucini  in- 
térêt à  surélever  les  prix  de  leur  denrée,  quel  intérêt  auront-ils  à  les  faire 
baisser?iM.  Proudhon  veut  sinon  supprimer  les  inégalités  naturelles,  du  moins 
les  compenser:  mais, sans  ces  inégalités,  la  concurrence  elle-même  ne  perdrait- 
elle  pas  une  partie  de  son  eflicacité?  Si  toutes  les  terres  avaient  été  de  pre- 
mière qualité ,  si  toutes  les  mines  avaient  été  également  fécondes,  il  est  pro- 
bable que  les  progrés  de  Tagricuiture  et  de  l'industrie  extractive  auraient  été 
moins  rapides.  La  nécessité  de  suppléer,  à  force  d'industrie,  à  des  avantages 
naturels  qu'on  ne  possède  point,  mais  dont  jouissent  des  producteurs  rivaux  , 
voilà  quel  est  ordinairement  le  principal  mobile  du  progrès  !  Le  progrès  est 
né  de  l'inégalité,  et,  chose  remarquable,  il  tend  incessamment  à  la  faire  dis- 
paraître. Naguère,  avant  les  récents  progrès  de  la  science  agricole,  un  grand 
nombre  de  terres  de  qualités  inférieures  étaient  laissées  en  friche  :  aujour- 
d'hui ces  mêmes  terres,  savamment  exploitées,  donnent  un  rendement  à  peu 
près  égal  à  celui  des  terrains  supérieurs.  Jadis  on  n'exploitait  guère  que  les 
affleurements  des  mines  :  aujourd'hui,  grâce  au  progrès  des  arts  mécaniques, 
on  va  puiser  le  minerai  jusque  dans  les  entrailles  de  la  terre,  sans  une  aug- 
mentation sensible  des  frais  de  production.  Un  jour  viendra  peut-être  où 
tous  les  monopoles  naturels,  dénoncés  avec  une  verve  si  âpre  par  M.  Proudhon, 
disparaîtront  sous  l'action  du  progrès,  qui  annihilera  la  résistance  en  centu- 
plant les  moyens  d'attaque,  sous  l'action  aussi  de  la  liberté,  qui  permettra  à 
l'homme  de  donner  à  ses  forces  la  destination  la  meilleure.  En  attendant,  ne 
serait-ce  pas  un  système  détestable  que  celui  qui,  sous  le  prétexte  de  com- 
penser les  monopoles  naturels,  tendrait  à  les  perpétuer? 

M.  Proudhon  objecte  encore  que  la  concurrence,  sans  protection  différen- 
tielle, conduit  au  monopole;  qu'une  industrie  qui  coûte  80  ne  saurait  soutenir 
la  concurrence  d'une  rivale  dont  le  prix  de  revient  ne  serait  que  de  GO.  Nous 
croyons  que  iM.  Proudhon  se  trompe.  En  Angleterre,  on  remarque  souvent  dans 
la  même  industrie  une  inégalité  considérable  :  il  y  a  des  mines  de  fer  et  de 
charbon  dont  les  frais  de  production  ditférent  de  15  à  20  pour  100  de  ceux 
des  autres  mines.  Cependant  elles  ne  cessent  point  d'être  exploitées.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  mines  les  mieux  situées  ,  de  même  que  les  terrains  supé- 
rieurs, ne  suffisent  point  à  la  demande  ;  parce  qu'il  y  a  place  encore  sur  le 
marché  pour  les  produits  des  mines  et  des  terrains  secondaires.  Eh  bien  !  de 
ce  qui  se  passe  dans  un  pays  ne  peut-on  pas  inférer  ce  qui  se  passerait  dans 
le  monde  entier  sous  la  loi  du  libre  commerce?  Les  mines  de  Newcasfle,  par 
exemple,  sont  plus  productives  que  les  mines  de  la  France  et  de  la  Belgique; 
mais,  comme  les  mines  de  Newcastle  ne  pourraient  point  tripler  instanta- 
nément leur  production  ;  comme  aussi  elles  ne  fournissent  pas  toutes  les  qua- 
lités de  charbon  ;  comme,  enfin,  leurs  produits  doivent  supporter  des  frais 
de  transport  considérables  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  de  la  France  et  de 
la  Belgique,  il  est  évident  que  la  suppression  des  droits  qui  grèvent  les  houilles 
anglaises  ne  ruinerait  ni  les  propriétaires  houiilers  du  bassin  de  la  Meuse, 
ni  ceux  du  bassin  de  la  Loire.  Seulement  il  arriverait  ceci  :  que  les  exploi- 
tants des  houillères  de  la  Meuse  et  de  la  Loire,  obligés  d'abaisser  quelque  peu 
leurs  prix  de  vente  pour  résistera  la  concurrence  britanni(pie,  amélioreraient 
leurs  procédés  d'extraction  et   réduiraient  d'autant  leurs  prix  de  revient.  Ils 
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n'y  perdraient  rien,  et  les  consommateurs  y  gagneraient.  Associez,  au  contraire, 
les  exploitants  des  houillères  de  Newcastle  avec  ceux  des  houillères  de  la 
Meuse  et  de  la  Loire,  et  aucun  changement  ne  s'opérera  dans  les  prix.  Les 
associés  anglais  éviteront  de  faire  concurrence  à  leurs  associés  français  ou 
belges,  afin  de  ne  point  diminuer  les  bénéfices  de  leur  commune  entreprise,  et 
les  consommateurs  n'auront  absolument  rien  gagné  à  la  suppression  des  droits. 
En  définitive,  le  système  d'association  de^I.  Proudhon  n'est  autre  chose  qu'une 
simple  transformation  et  une  immobilisation  du  système  protecteur.  Il  valait 
bien  la  peine,  en  vérité,  de  résoudre  l'antinomie  de  l'échange  pour  en 
venir  làl 

Si  M.  Proudhon  avait  analysé  avec  plus  de  soin  les  difTérentes  parties 
de  la  question,  il  n'aurait  aperçu,  croyons-nous,  aucune  antinomie,  aucun  as- 
semblage de  conséquences  heureuses  et  de  conséquences  funestes,  dans  la  li- 
berté des  échanges;  il  aurait  reconnu  que  la  liberté  des  échanges  ne  conduit 
pas  plus  à  la  constitution  d'un  monopole  au  profit  d'un  peuple,  qu'elle  ne  sert 
la  puissance  des  aristocraties;  il  aurait  reconnu,  au  contraire,  qu'elle  est  de 
tous  les  procédés  le  plus  efficace  pour  détruire  les  monopoles,  tant  naturels 
que  factices,  qui  subsistent  encore  dans  la  vaste  arène  de  la  production;  enfin, 
il  se  serait  convaincu  qu'entre  la  liberté  et  la  protection  il  n'y  a  pas  de 
moyen  terme ,  par  la  même  raison  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  terme  entre  le 
juste  et  l'injuste,  entre  le  bien  et  le  mal,  entre  ce  qui  est  utile  et  ce  qui  est 
funeste. 

De  l'antinomie  de  l'échange  M.  Proudhon  passe  à  celle  de  la  propriété.  Sa 
définition  de  la  propriété  est  incontestablement  le  morceau  le  plus  curieux 
du  livre. 

«  La  propriété,  dit-il,  c'est  le  vol  !»  11  ne  se  dit  pas,  en  mille  ans,  deux  mots 
comme  celui-là.  «  Je  n'ai  d'autre  bien  sur  la  terre  que  cette  définition  de  la 
«  propriété  :  mais  je  la  tiens  plus  précieuse  que  les  millions  des  Rothschild,  et 
«  j'ose  dise  qu'elle  sera  l'événement  le  plus  considérable  du  gouvernement 
«  de  Louis-Philippe' .  » 

Ceci  estdit  trés-sérieusement,  je  vous  prie.  M.  Proudhon  ne  plaisante  guère. 
La  propriété,  c'est  le  vol!  Ce  qui  revient  à  dire  que  la  société  est  livrée  aux 
propriétaires  comme  à  une  bande  de  voleurs.  Livrée  sans  merci,  car  toujours, 
d'après  M.  Proudhon,  la  classe  propriétaire  étant  plus  forte  que  les  autres 
classes,  peut  ce  qu'elle  veut.  Le  monde  est  soumis  à  son  despotisme. 

Pour  être  étrange,  la  définition  de  M.  Proudhon  n'est  pourtant  pas  neuve.  Si 
ia  formule  :  la  propriété,  c'est  le  vol  I  qu'il  est  si  fier  de  posséder,  est  bien  à 
lui,  nous  ne  pensons  pas  que  l'idée  lui  appartienne  au  même  degré.  11  y  a  un 
siècle,  un  sophiste  de  génie  écrivait  ce  passage  célèbre  :  «  Le  premier  qui, 
ayant  enclos  un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  moi,  et  trouva  des  gens  assez 
simples  pour  le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile.  Que  de 
crimes,  de  guerres,  de  meurtres,  de  misères  et  d'horreurs,  n'eût  point  épar- 
gnés au  genre  humain  celui  qui,  arrachant  les  pierres,  ou  comblant  les 
fossés,  eût  crié  à  ses  semblables:  «Cardez-vous  d'écouter  cet  imposteur; 
«  vous  êtes  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous,  et  que  la  terre 
«  n'est  à  personne.»  Concentrez  l'idée  de  Rousseau,  et  vous  avez  la  formule  de 
M.  Proudhon  :  la  propriété,  c'est  le  vol  ! 
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Depuis  Rousseau,  c'est  tleveiui  inie  mode  d'attaquer  la  propriété  et  les  proprié- 
taires. iNonseiilement  des  charlatans,  (|(ii  n'ont  pour  but  que  d'attrouper  des 
lecteurs  autour  deleurs  livres,  maisencore  des  liomuies  sincères,  enflammés 
du  saint  amour  de  l'humanité,  se  livrent  à  ce  déplorable  passe-temps.  Quelle 
est  donc  la  source  de  cette  funeste  abenation?  Comment  se  fait-il  que  lun  at- 
tarpie  précisément,  de  toutes  les  institutions  humaines,  celle  qui  a  été  la  plus 
bienfaisante  pour  rhumanité?  Cela  vient,  croyons-nous,  de  ce  (pie  l'on  con- 
fonil  deux  faits  qui  sont  entièrement  dissemblables  et  qu'aucun  lien  nécessaire 
ne  rattache,  mais  qui  se  sont  produits  à  peu  près  simultanément  dans  le 
monde  ;  nous  voulons  parler  de  rétablissement  de  la  propriété  et  de  l'établis- 
sement de  l'esclavage.  On  met  sur  le  compte  de  la  propriété  la  plupart  des 
maux  qui  ont  leur  origine  dans  l'esclavage,  et  comme,  jusqu'à  nos  jours,  ces 
deux  faits  ont  subsisté  parallèlement,  il  est  fort  difticile  de  démêler  la  vérité 
dans  cette  confusion,  d  attribuer  à  la  propriété  ce  qui  revient  à  la  propriété,  et 
à  la  servitude  ce  qui  revient  à  la  servitude.  I!  est  certain  cependant  que  la 
propriété,  ayant  pour  base  la  justice,  partant  l'utilité,  n'a  pu  engendrer  aucune 
conséquence  inique  ni  funeste  ;  tandis  que  l'esclavage,  au  contraire,  se  trou- 
vant fondé  sur  la  violation  d'un  droit,  sur  une  iniquité,  n'a  pu  avoir  que  des 
conséquences  iniques  et  désastreuses.  Tous  les  progrès  de  la  civilisation  ont 
leur  origine  dans  la  propriété,  tous  les  maux  de  l'humanité  sont  nés  de  la 
servitude. 

Nous  disons  que  la  propriété  est  fondée  sur  la  justice.  Qu'est-ce,  eu  elTet, 
que  la  propriété,  sinon  la  garantie  du  travail,  sinon  l'assurance  donnée  au 
travailleur  qu'il  jouira,  non-seulement  dans  le  présent,  mais  encore  dans 
le  plus  lointain  avenir,  des  fruits  de  son  labeur?  Or,  quoi  de  plus  juste  et  de 
plus  utile  qu'une  telle  garantie?  Quoi  de  plus  juste?  car,  à  qui  revient 
légitimement  un  produit,  si  ce  n'est  à  ceux-là  qui  ont  contribué,  soit  médiate- 
ment,  soit  immédiatement  par  leur  travail,  à  le  former?  Quoi  de  plus  utile? 
Car  qui  voudrait  accumuler  du  travail,  ou  ce  qui  revient  au  mémo,  créer  des 
capitaux,  si  la  jouissance  exclusive  ne  lui  en  était  point  garantie?  On  fait,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  une  exception  pour  la  propriété  foncière,  du  moins  au 
point  de  vue  de  la  justice.  Parmi  ceux-là  môme  qui  reconnaissent  de  la 
manière  la  plus  absolue  l'utilité  de  cette  sorte  de  propriété,  il  y  a  des  gens 
qui  en  font  remonter  l'origine  a  une  spoliation.  Contradiction  misérable  !  Si 
cette  propriété  est  utile,  n'est-il  pas  évident  aussi  quelle  est  juste?  Peut-on 
séparer  l'utilité  de  la  justice?  N'est-ce  pas  un  axiome  de  l'économie  politique 
aussi  bien  que  de  la  morale,  que  rien  n'est  utile  que  ce  qui  est  juste?  Exa- 
minons, au  reste,  si  ceux  qui,  les  premiers,  s'établirent  à  demeure  lixe  sur  le 
sol,  ceux  qui,  les  premiers,  après  avoir  enclos  un  cham|),  s'avisèrent  de  dire  : 
ceci  est  a  moi,  commirent  une  spoliation,  un  vol,  comme  rallinne.M.  Proiidbon, 
à  la  suite  de  Rousseau.  Au  détriment  de  qui,  je  vous  prie,  cette  spoliation,  ce 
vol?  Vierge  de  travail  humain,  la  terre  n'avait  alors  aucune  valeur.  Or,  s'em- 
parer de  ce  qui  n'a  point  de  valeur,  ce  n'est  point,  que  nous  sachions,  voler. 
Ce  furent  les  propriétaires  qui  donnèrent  à  la  terre  la  valeur  qu'elle  n'avait 
point;  ils  la  lui  donnèrent  en  établissant  la  sécuriii^  sur  les  domaines  qu'ils 
s'étaient  appropriés,  en  protégeant  contre  les  rapines  et  le  brigandage  les  ca- 
pitaux que  le  travail  accumula  bientôt  sur  ces  domaines  N'était-il  pas  bien 
juste  que  ce  travail  de  protection  fût  rémunéré?  N  était-il  pas  bien  juste  que 
le  défenseur  de  la  terre  perçût  une  rente  en  échange  du  service  qu'il  rendait 
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au  travailleur  agricole?  Si  l'esclavage  n'avait  point  existé  alors,  la  rente  aurait 
été  exactement  l'expression  du  salaire  dû  au  défenseur  de  la  terre;  exacte- 
ment,  car  les  travailleurs  étant  libres,  auraient  toujours  pu  s'établir  sur  des 
terres  non  appropriées,  si  les  propriétaires  avaient  voulu  surélever  le  taux 
de  leur  rente.  Malheureusement,  avec  la  propriété  naquit  l'esclavage.  Les 
propriétaires  qui  auraient  usé  d'un  droit  légitime  en  s'appropriant  l'étendue 
de  terre  qu'ils  pouvaient  défendre,  de  même  qu'on  use  d'un  droit  légitime  en 
entreprenant  la  première  industrie  venue;  les  propriétaires  abusèrent  de  leur 
force  en  contraignant  les  travailleurs  à  s'immobiliser  sur  leurs  domaines, 
c'est-à-dire  à  acheter  d'eux  seuls  la  sécurité.  La  propriété,  en  elle-même,  n'était 
pas  un  monopole  ;  l'obligation  imposée  au  travailleur  de  demeurer  perpé- 
tuellement attaché  au  sol,  et  par  conséquent  de  payer  au  propriétaire  la  re- 
devance qu'il  plaisait  à  celui-ci  de  réclamer,  voilà  quel  était  le  monopole  ! 
L'appropriation  de  la  terre  était  une  industrie  légitime,  seul  l'esclavage  était 
une  violation  de  la  justice;  et  c'est  de  cette  première  atteinte  portée  aux 
droits  de  l'homme,  et  non  de  l'appropriation  des  terres  ,  que  sont  issus,  nous 
le  répétons,  tous  les  maux  de  l'humanité.  Tout  ce  qui  vient  de  la  propriété 
est  juste  et  bon,  tout  ce  qui  vient  de  l'esclavage  est  inique  et  mauvais. 

On  commet  une  confusion  de  la  même  nature,  lorsqu'on  dit  que  les  proprié- 
taires ont  plus  de  pouvoir  que  les  prolétaires,  et  qu'ils  sont  toujours  en  état 
de  faire  la  loi  à  ceux-ci  :  les  propriétaires  privilégiés,  oui;  les  propriétaires 
soumis  au  droit  commun,  non.  Il  serait  facile  de  démontrer,  pensons-nous, 
jjue  les  abus  dont  souffrent  les  classes  inférieures  de  la  société  ont  leur  source 
dans  les  privilèges  illégitimes  établis  au  profit  des  propriétaires,  et  non  point 
dans  l'exercice  pur  et  simple  du  droit  de  propriété.  On  démontrerait  non 
moins  aisément  que,  sous  le  régime  du  droit  commun,  l'intérêt  du  propriétaire 
se  confond  toujours  avec  l'intérêt  de  la  société,  et,  par  conséquent,  que  le 
propriétaire,  en  nuisant  à  n'importe  quelle  classe  de  la  société,  se  nuit  à  lui- 
même. 

Cependant,  objecte  M.  Proudhon,  et  c'est  là  son  argument  le  plus  fort  contre 
la  propriété,  c'est  le  propriétaire,  et  non  la  société,  qui  bénéficie  de  toutes 
les  aniéliorations  apportées  à  la  culture  de  la  terre. 

«Supposons,  dit-il,  que  le  propriétaire,  par  une  libéralité  chevaleresque, 
«  cède  à  l'invitation  de  la  science,  permette  au  travail  d'améliorer  et  de  multi- 
«  plier  ses  produits.  Un  bien  immense  en  résultera  pour  les  journaliers  et  cam- 
«  pagnards,  dont  les  fatigues,  réduites  de  moitié,  se  trouveront  encore,  par 
«  l'abaissement  du  prix  des  denrées,  payées  double.  Mais  le  propriétaire  :  Je 
«  serais  bien  sot,  dit-il,  d'abandonner  un  bénéfice  si  net!  Au  lieu  de  cent  jour- 
ce  nées  de  travail,  je  n'en  payerai  plus  que  cinquante  :  ce  n'est  pas  le  prolétaire 
«  qui  profitera,  c'est  moi.  — Mais  alors,  observez-vous,  le  prolétaire  sera  en- 
«  core  plus  malheureux  qu'auparavant,  puisqu'il  chômera  une  fois  plus.  — 
«  Cela  ne  me  regarde  pas,  réplique  le  propriétaire,  j'use  de  mon  droit  M  » 

Sans  doute,  le  propriétaire  ne  payera  plus  que  cinquante  journées  de  tra- 
vail, et  il  aura  grandement  raison;  mais  est-ce  bien  lui  seul  qui  profitera  de 
cette  économie?  Si,  par  le  fait  de  l'établissement  d'un  droit  protecteur,  il  jouit 
d'un  monopole  qui  lui  permette  de  surélever  le  prix  de  son  blé,  peut-être. 
Mais  s'il  ne  possède  aucun  monopole  artificiel,  si  la  vente  du  blé  est  pleine- 
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ment  soumise  à  la  loi  de  la  libre  concurrence,  ne  sera-t-il  pas  forcé  d'abaisser 
le  prix  de  cette  denrée  exactement  dans  la  proportion  de  l'abaissement  des 
frais  de  production,  et  n'est-ce  point  le  consommateur,  ou,  pour  nous  servir 
d'une  expression  é(inivalente,  la  société  (pii  profitera  de  l'économie  réalisée? 
Le  propriétaire  ne  bénédciera  du  propres  que  comme  simple  consommateur. 
Quant  aux  travailleurs  économisés,  seront-ils,  comme  raflirme  M.  Proudhon, 
plus  mallieureux  qu'auparavant?  Leur  situation  ne  se  trouvera-t-elle  pas,  au 
contraire,  améliorée?  M.  Proudbon  oublie  que  la  baisse  de  prix  résultant  de 
cette  économie  de  travail  rendra  disponible  une  portion  du  revenu  des  con- 
sommateurs et  leur  permettra,  en  conséquence,  d'augmenter  leurs  consom- 
mations; d'où  nécessairement  une  augmentation  de  la  production  est  une  nou- 
velle issue  ouverte  au  travail.  Le  travail  économisé  n'est  \)diS  supprimé,  il  n'est 
que  déplacé.  Cbaque  progrès  accompli  constitue  donc  un  bénéfice  pour  la  so- 
ciété entière,  sans  qu'il  y  ait  dommage  ou  privilège  pour  personne. 

Maintenant,  où  pensez-vous  qu'aboutisse  l'auteur  de  la  définition  :  «  la  pro- 
priété, c'est  le  vol?  «  à  la  négation  de  la  propriété,  au  communisme?  Non  pas. 
M.  l'roudhon  combat  les  communistes  aussi  bien  que  les  économistes,  et  avec 
de  meilleures  armes,  car  il  emprunte  celles  de  l'économie  politique  ;  il  y  a 
dans  son  livre  un  excellent  chapitre  contre  le  communisme.  Mais  où  donc  alors 
va-t-il  aboutir?  Quelle  solution  donne-t-il  à  l'antinomie  de  la  propriété?  Par 
quel  procédé  dégage-t-il  la  propriété  de  ses  influences  néfastes  pour  ne  lui 
conserver  que  ses  résultats  utiles?  Recommande-t-il,  avec  les  économistes,  de 
laisser  la  propriété  pleinement  libre,  sans  restrictions  comme  sans  privilèges, 
ou,  avec  les  socialistes,  de  la  remettre,  comme  un  immense  monopole,  entre 
les  mains  de  l'Etat?  ni  l'un  ni  l'autre.  M.  Proudbon  ne  dit  rien,  ne  résout  rien  ; 
il  termine  son  chapitre  de  la  propriété  en  se  posant  purement  et  simplement 
cette  question  :  Qu'est-ce  que  Dieu  ? 

S'il  s'agissait  d'un  écrivain  moins  grave  que  M.  Proudbon,  nous  dirions 
qu'il  se  moque  de  ses  lecteurs,  et  nous  serions  d'autant  plus  fondé  à  le  dire, 
que  non-seulement  M.  Proudbon  débat  longuement  l'hypothèse  d'un  Dieu,  où 
cette  hypothèse  n'a  que  faire,  mais  encore  qu'il  consacre  un  long  chapitre  à 
dresser  contre  la  Providence  un  acte  d'accusation  en  forme.  Et  devinez  où  il 
place  ce  réquisitoire?  Entre  le  chapitre  de  l'Impôt  et  celui  de  la  I3alance  du 
commerce!  M.  Proudbon,  néanmoins,  est  un  écrivain  très-sérieux;  seulement 
il  s'est  opéré  dans  son  cerveau  je  ne  sais  quelle  mixtion  étrange  de  philosophie 
allemande,  d'économie  politique  et  de  socialisme,  si  bien  qu'il  môle,  sans  y 
prendre  garde,  les  clioses  qui  appartiennent  à  la  métaphysique  à  celles  qui 
appartiennent  à  la  science  de  la  richesse,  de  même  qu'un  éc-olier  qui  étudie 
trop  de  langues  à  la  fois  en  confond  les  règles  et  les  mots,  attribue  aux  unes 
ce  qui  est  aux  autres,  et  avec  le  tout,  se  compose  un  langage  inintelligible.  Voilà 
pourquoi  M.  Proudbon,  malgré  l'extrême  lucidité  de  son  style,  est,  le  plus 
souvent,  d'une  déplorable  obscurité.  La  phrase  est  claire,  mais  la  pensée  est 
nébuleuse.  Son  livre,  pour  nous  servir  de  l'expression  du  poète,  n'est  qu'un 
amas  de  ténèbres  visibles. 

M.  l'roudhon  termine  la  série  de  ses  antinomies  par  le  problème  de  In  popu- 
lation. II  est  bien  entendu  que,  dans  l'examen  de  ce  problème,  M.  Proudbon 
se  sépare  de  Malthus,  du  moins  en  apparence;  car,  étourderie  merveilleuse! 
après  avoir  condaimié  indistinctement  tous  les  moyens  qui  préviennent  l'ac- 
croissemcnt  désordonné  de  la  po|»ulation,   M.  Proudbon  en  revient  à  quoi?  A 
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la  contrainte  morale  !  Quoique  involontaire,  cette  contradiction-là  n'est  pas 
assurément  la  moins  curieuse  du  livre. 

Comme  couronnement  de  l'œuvre  des  Contradictions  économiques  M.  Prou- 
dhon  annonce  une  Solution  du  problème  du  prolétariat.  Dans  l'intérêt  de  sa 
réputation,  nous  souhaiterions,  en  vérité,  qu'il  employât  son  talent  incontes- 
table, sa  verve  abrupte  et  audacieuse,  sa  dialectique  ferme  et  tenace,  n  autre 
chose  qu'à  écrire  ce  troisième  volume.  Si  les  prémisses  sont  fausses,  comment 
la  conclusion  serait-elle  juste?  Nous  voudrions,  qu'au  lieu  d'écrire  inutile- 
ment ce  livre,  M.  Proudhon  s'attachât  à  étudier,  un  peu  phîs  profondément 
qu'il  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  le  grand  mécanisme  de  la  furniation  et  delà 
distribution  delà  richesse;  nous  voudrions  qu'il  revint  attentivement  sur  ses 
analyses  de  la  valeur,  de  l'échange,  de  la  propriété,  etc.  ;  nous  croyons  qu'après 
avoir  un  peu  plus  mûrement  examiné  ces  phénomènes,  il  s'apercevrait  que 
l'économie  politique  n'est  point,  comme  il  l'affirme,  une  série  de  lois  contra- 
dictoires, une  série  de  lois  dont  les  applications  sont  les  inu.'s  salutaires,  les 
autres  nuisibles  à  l'humanité,  et,  en  conséquence,  qu'il  ti'est  pas  nécessaire 
de  résoudre  des  antinomies  qui  n'existent  point.  Il  s'apercevrait  que  les  ré- 
sultats désastreux  qu'il  attribue  à  la  propriété,  à  la  concurrence,  à  la  divi- 
sion du  travail,  aux  machines,  etc.,  proviennent  de  toutes  autres  causes.  Il  s'a- 
percevrait que  la  guerre,  la  servitude  et  lignorance  sont  les  grandes  et 
véritables  causes  des  maux  de  l'humanité,  et  ([u'il  ne  s'agit  point  de  construire 
un  nouveau  monde  régi  par  de  nouvelles  lois  économiques,  mais  bien  de  dé- 
jjarrasser  enfin  le  vieux  monde  des  antagonismes,  des  monopoles  et  des  pré- 
jugés que  lui  a  légués  le  passé.  Il  s'apercevrait  enfin  que  la  tâche  des  éco- 
nomistes consiste  bien  plus  aujourd'hui  à  vulgariser  les  notions  acquises,  et 
à  en  montrer  les  apf)lications,qu'à  en  chercher  d'autres.  Yoilà  ce  que  verrait, 
sans  doute,  M.  Proudhon  s'il  approfondissait  davantage  la  matière,  s'il  con- 
sacrait à  Adam  Smith,  Ricardo,  Malthus  etJ.-B.  Say,  le  temps  qu'il  passe  à 
converser  avecKant,  Hegel  et  Fichte.  Non  pas  assurément  que  nous  mécon- 
naissions la  valeur  de  ces  illustres  Allemands,  à  Dieu  ne  plaise!  Mais  M,  Prou- 
dhon se  dit  économiste,  et  certes,  ni  Kant,  ni  Hegel,  ni  Fichte,  ne  lui  four- 
niront des  lumières  sur  les  problèmes  qu'il  étudie.  Le  domaine  de  la  méta- 
physique pure  est  complètement  distinct  de  celui  de  l'économie  politique. 
Le  tort  de  M.  Proudhon  est  d'avoir  confondu  ces  deux  sciences  et  les  mé- 
thodes qui  leur  conviennent.  G.  DE  MOLINARI. 
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CoMMERCK  AVEC  LA  CiiiNE.  —  M.  Natalis  liondot,  l'un  des  délégués  commerciaux 
attachés  à  la  légation  eu  Chine,  après  avoir  adressé  une  série  de  iMénioires  au  nii- 
uiblre  du  cuuimerce,  vient  de  lui  renietlre  un  dernier  travail  en  forme  de  conclu- 
sion, (jui  ne  manquera  pas  sans  doute  d'èlre  communii|ué.  comme  les  primiers,  aux 
Chambres  de  connnei  ce  et  aux  fabricants.  En  atlendaul,  nous  pensons  qu'on  lira  avec 
(jui'l(|ue  iiilerèt  les  extraits  suivants,  dans  lesquels  le  délégué  combat  l'idée  chimé- 
rique d"uu  |)ian  |)rémé(iilé  de  la  part  des  Anglais  de  vendre  d'ahoid  leurs  marchan- 
dises à  pelle,  pour  éteindre  toute  concurrence  et  se  récupérer  [ilus  tard.  Ce  (ju'il  dit 
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ensuite  sur  !a  nécessité  de  la  suppression  des  droits  difTérenticIs  sur  les  articles  de 
retour  nous  parait  aussi  parfaitement  juste  : 

«  Les  Anglais,  a-t-on  dit  souvent,  veulent  arriver  à  approvisionner  soûls  Tempire 
chinois,  et,  pour  atteindre  ce  but,  ils  ne  reculent  devant  aucun  sacrilicc.  Si  nous  en 
croyons  ces  révélations  sur  la  politique  de  nos  rivaux,  l'Angleterre  aurait  commencé 
et  continuerait  à  chercher  à  se  rendre  maîtresse  du  commerce  des  cotons  ;  et,  cette 
conquête  terminée,  elle  engagerait,  pour  s'assurer  aussi  le  monopole  de  l'approvi- 
sionnement des  lainages,  la  lutte  avec  rAllemagne,  la  Hollande  et  la  France.  Ces 
vues  ont  été  souvent  attribuées  à  une  prétendue  ligue  de  négociants  et  de  fabricants 
anglais;  quelques  faits  ont  sendilé  le  contirmer;  mais,  convaincu  que  l'on  s'inquiète 
d'un  péril  imaginaire,  nous  allons  rappeler  sommairement  les  circonstances  qui  ont 
pu  donner  lieu  à  ces  allégations. 

«  On  a  fait  observer  qu'à  l'importation  en  Angleterre,  les  cotons  bruts  des  États- 
Unis,  des  Indes  et  de  l'Egypte  sont  maintenant  admis  en  franchise,  et  qu'en  même 
temps,  eu  vertu  du  tarif  de  1843,  les  cotonnades  anglaises  n'ont  là  solder  à  l'entrée 
en  Chine  qu'un  droit  très-réduit;  mais  les  étoffes  de  coton  américaines,  françai- 
ses, etc.,  payent  à  l'entrée  le  même  droit,  et  encore  la  contrebande  l'élude-t-elle 
souvent  ;  il  n'y  a  dans  la  législation  commerciale  chinoise  aucune  exception  en  faveur 
de  l'Angleterre. 

«  La  culture  du  cotonnier  a  été,  depuis  trois  ou  quatre  siècles,  répandue  sur  une 
surface  immense  dans  les  provinces  du  midi,  de  l'est  et  du  centre  du  Céleste-Empire. 

a  Le  coton  des  deux  Kiang,  aussi  estimé  que  la  qualité  de  Java,  revient,  ainsi  que 
celui  des  autres  provinces,  à  un  prix  assez  bas,  et  si  l'insuffisance  de  la  production 
n'en  maintenait  la  valeur  au  cours  des  arrivages  de  Bombay,  c'est-à-dire  à  10  et  11 
piastres  le  picul,  on  obtiendrait  en  Chine  le  colon  à  aussi  bon  marché  que  dans 
rinde.  Pour  l'ouvrer  et  le  tisser,  la  main-d'œuvre  est  payée  à  un  taux  très-modique, 
tant  à  cause  de  la  concurrence  des  bras,  que  parce  que  la  vie  est  à  bon  marché  ;  l'a- 
limentation est,  en  elTet,  peu  coûteuse,  l'ouvrier  sobre  et  laborieux,  le  travail  en 
famille  constant  et  actif. 

«Malgré  tant  de  conditions  favorables,  il  ne  peut  y  avoir  parité  de  frais  de  fabrica- 
tion entre  les  étoffes  anglaises  et  chinoises  ;  celles-là,  établies  en  grande  largeur  à 
la  mécanique,  et  celles-ci,  à  la  main,  en  laize  de  40  centimètres.  Aussi  les  Anglais 
ont-ils  encombré  simultanément  les  marchés  de  Canton,  de  Chang-hai  et  d'E-mouï 
de  leurs  long  cloths  écrus  et  blanchis,  et  les  ont-ils  livrés  à  des  prix  tellement  bas, 
que  le  fil  setd  s'est  vendu  plus  cher  que  le  tissu. 

«  Cette  baisse  énorme  ne  suffisait  pas  pour  activer  l'écoulement  des  arrivages  inces- 
sants ;  ks  thés  n'ont  alors  été  achetés  qu'en  échange  de  cotonnades,  si  bien  ipie  la 
population  a  été  forcée  de  prendre  celles-ci,  de  s'y  habituer,  et  les  préférera  sans 
doute  aux  siennes,  plus  communes,  plus  chères,  il  est  vrai,  mais  plus  durables.  Cette 
invasion  n'a  été  ni  préméditée,  ni  concertée  ;  elle  a,  dit-on,  obligé  les  cultivateurs  et 
les  fabricants  du  Kiang-sou  et  du  Tché-kiang  à  abandonner,  les  uns  leurs  planta- 
tions, les  autres  leurs  métiers,  et  les  a  déterminés  à  chercher  une  occupation  plus 
productive;  mais  on  n'a  aucune  preuve  de  ce  fait.  Quant  aux  Etats-Unis,  ils  ont  dû 
borner  leurs  aiïaires  aux  doineslics  et  aux  dnlls;  et,  par  un  accord  tacite,  imjiosé 
par  les  ressources  dont  dis|)ose  l'industrie  colonnicre  dans  les  deux  pays,  les  Anglais 
imi)ortent  les  articles  où  il  y  a  une  valeur  plus  graiulo  en  travail  qu'en  matière,  et 
les  Américains  ceux  dans  lescpiels,  à  façon  égale,  il  entre  plus  de  coton. 

a  On  ne  ïaurail  donc  croire  à  cette  résolution  de  l'Angleterre  de  détruire  la  manu- 
facture cotonnière  chinoise,  ni  supposer  que,  dans  ce  but,  elle  se  soit  décidée  à 
perdre  durant  deux  ou  trois  ans,  cl  à  oiïrir,  par  exemple,  à  55  centimes  le  mètre,  ù 
Canton,  à  E-mouï,  à  Chang-hai,  des  calicots  blanchis,  larges  de  \)-6  centimètres,  ot 
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ayant  en  chaîne  et  en  trame  de  10  à  20  fils  aux  5  millimètres.  La  cause  de  ces  sacri- 
fices est  tout  autre. 

«  Aussitôt  que  le  traité  de  Nan-king  et  l'ouverture  des  quatre  ports  de  la  côte  orien- 
tale furent  connus  à  Londres,  on  s'exagéra  l'importance  de  ces  nouveaux  débouchés; 
on  crut  que  la  Chine  ne  pouvait  suffire  elle-même  à  l'habillement  de  ses  370  mdlions 
d'habitants,  et  que  les  taxes  élevées  de  l'ancien  tarif  renchérissaient  tellement  les 
articles  européens,  qu'ils  n'élaient  pas  à  la  portée  des  classes  pauvres  *. 

«  Les  compagnies,  les  fabriques,  les  agences,  les  armements,  se  multiplièrent,  et  l'on 
expédia  des  cargaisons  eu  disproportion  avec  les  besoins  de  la  consommation;  la 
plupart  furent  réalisées  à  perte,  mais  on  les  renouvela  néanmoins  dans  l'espérance 
de  jours  meilleurs,  parce  que  quelques  chargements,  les  premiers  venus,  présentés 
sur  les  marchés,  désassortis  par  suite  de  la  suspension  des  afTaires  en  1841  et  ■1842, 
s'étaient  soldés  à  des  prix  élevés,  et  parce  que  chacun,  comptant  sur  le  décourage- 
ment et  la  retraite  de  ses  rivaux,  avait  confiance  dans  l'avenir. 

«  Aujourd'hui,  les  cotonnades  se  vendent,  non  pas  à  perte,  mais  avec  un  bénéfice 
insuffisant,  et  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  faire  passer  des  fonds  en  Chine  pour 
l'achat  des  thés  et  des  soies.  Si  nous  en  croyons  plusieurs  négociants  anglais,  avant 
cinq  ou  six  ans,  les  prix  remonteront  et  atteindront  le  chiffre  de  5  piastres  1/2  (pour 
la  pièce  de  40  yards),  que  ces  négociants  regardent  comme  nécessaire.  Quant  aux 
étoffos  de  colons  indigènes,  la  consommation  en  est  diminuée  sans  aucun  doute,  mais 
elle  ne  sera  guère  plus  restreinte  ;  car,  bien  que  plus  chères,  elles,  sont  recherchées 
par  les  Chinois  de  toutes  les  classes. 

a  II  n'y  a  donc  pas  de  précédent  qui  doive  faire  craindre  que  l'Angleterre  se  résigne 
Ressuyer  indéfiniment  des  pertes  pour  nous  empêcher  de  concourir  à  l'approvi- 
sionnement de  l'Asie  orientale  ;  le  commerce  des  tissus  de  laine,  d'ailleurs,  n'est  pas, 
comme  celui  des  cotonnades,  entre  les  mains  de  quelques  grandes  maisons,  qui  le 
dirigent  suivant  la  convenance  de  leurs  spéculations  ;  la  plupart  des  draps,  par 
exemple,  sont  consignés  par  les  fabricants  eux-mêmes,  fort  peu  soucieux  de  sacrifier 
le  présent  à  l'avenir. 

«  Notre  industrie,  active  et  intelligente,  ne  saurait  craindre  de  rencontrer  sur  les 
marchés  de  Textrème  Orient  les  similaires  étrangers,  et  de  prendre  part  à  la  lutte  de 
concurrence,  si  elle  peut  combattre  à  armes  égales.  Malheureusement,  la  Chine  est 
distante  de  3  à  0,000  lieues,  et  nous  devons  nous  detnander,  avant  tout,  si  nos 
moyens  de  transi)ort  sont  satisfaisants  et  économiques,  c'est-à-dire  de  quelles  charges 
notre  roulage  maritime  grèvera  nos  expéditions.  En  un  mot,  en  admettant  que  nous 
ayons  la  marchandise  convenable  et  avantageuse,  pouvons-nous  compter  sur  le  na- 
vire? La  marchandise  se  réalisant  avec  bénéfice,  y  a-t-il  lieu  de  supposer  que  l'ar- 
mement, lui  aussi,  se  soldera  avec  profit  ?  C'est  une  question  à  laquelle  il  serait 
essentiel  de  pouvoir  donner  une  réponse  affirmative  ;  l'avenir  de  nos  relations  com- 
merciales en  Chine  dépend  tout  autant  des  ports  que  des  fabriques.  Avant 
d'essayer  de  prendre  rang  parmi  les  nations  qui  s'y  enrichissent,  il  faut  être  sûr  d'avoir 
des   navires  à  soi,  de  ne  pas  payer  jusqu'à  220  fr.  le  tonneau  ce  que  le  pavillon 


1  Les  droits  à  renlrée  ont  été  réduits  par  le  tarif  de  185-3  des  i/5  environ  ;  mais  il  ne 
nous  est  pas  (Icmonlré  que  les  droits  de  transit,  perçus  aux  douanes  intérieures,  n'aient 
pas  été  aui^menlés,  m;dgré  tes  stipulations  de  la  déclaration  du  26  juin  1843;  le  consid 
d'Angleterre  a  CLang-liaï,  M.  G.  Baifour,  se  disait  fondé  à  penser  que,  sur  les  cotonnades 
anglaises,  ilsélaienl,  en  certains  i)oints,  de  500  piiur  100  de  la  valeur.  Si  l'on  en  croyait 
le  Hou-pou-fsih-li.  la  taxe  ne  serait  cependanl,  pour  ces  articles,  aux  trois  douanes  de 
Kan,  (le  Taï-ping  et  de  Pili-sin,  que  de  3  nièces  3  taclies  d'argent  (2  ir.  52  c),  soit  13 
pour  100. 
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américain  offre  à  oO  et  03  francs.  C'est  pour  cela  qu'il  importe  de  ne  pas  séparer 
la  queslion  de  vaienr  de  celle  de  volume  ;  l'échange  du  fret,  c'est  pour  cela  aussi 
qu'il  est  iiidispeiisalile  de  songer  avant  tout  au  retour,  de  s'assurer  de  la  possibilité 
de  traiter  des  cargaisons  de  produits  encombrants,  non  pas  seulement  dans  les 
escales  placées  sur  la  route,  à  Manille,  à  Singapore,  à  Batavia,  mais  surtout  au  but 
du  voyage,  à  Canton,  à  E-mouï  et  à  Chang-hai.  On  ne  fondera  jamais  un  commerce 
vivace  et  durable  en  se  bornant  à  quelques  envois  d.''étQf]cs,  de  vins  et  d'articles  de 
luxe  aux  résidents  européens  des  colonies  asiaticjues,  et  à  l'exportation  de  !)e(its  lots 
de  drociucries,  ù'cpices  et  de  curiosités  ;  ce  sont  des  affaires  de  pacotillagc  indignes 
d'une  grande  nation. 

«  Nous  avons  à  porter  en  Chino  et  dans  l'Archipel  indien  des  dra|)S,  des  tissus  de 
laine,  des  vins  et  bien  d'autres  marchandises  que  l'on  trouvera  mentionnées  dans 
les  rapports  de  nos  collègues:  le  fret  d'aller  sera  à  peu  près  suffisant;  mais,  au 
retour,  il  faudrait  pouvoir  charger  les  sucres,  à  si  bon  marché,  du  Fo-kièn  et  de 
la  Cochinchine,  les  tabacs  en  feuilles  du  Tché-kiang  et  du  Kouang-tong,  le  carthame 
et  les  cires  de  cicada  du  Sse-tchouèn,  le  mercure,  la  galle  peï-tse  du  Kouang-si,  les 
gamhiers  de  Rhioet  de  Singajiore,  auxquels  on  joindrait  naturellement  le  thé,  la  soie 
grêye,  la  cannelle,  \^icainphre,  le  café,  Vindigo,  le  poivre,  etc.,  qui  forment  les  bases 
des  opérations  actuelles.  Que  l'on  encourage  donc,  par  des  dégrèvements,  la  venue 
des  provenances  de  la  Chine  et  de  la  Malaisie,  et  les  relations  de  l'Asie  orientale  se- 
ront possibles,  et  le  fret  sera  réduit  à  un  taux  modéré. 

«  Si  la  réalisation  de  ces  vœux  se  fait  attendre,  si  les  navires  manquent  à  nos 
fabricants  ou  si  le  fret  est  trop  élevé,  il  ne  faut  cependant  pas  rester  dans  l'inaction 
et  compromettre  l'avenir.  On  trouvera  à  charger  au  Havre  pour  Wham-pou  telles 
quantités  de  marchandises  que  l'on  voudra  sur  des  bâtiments  américains,  à  raison 
de  8  à  12  piastres  (de  4i  à  66  francs)  le  tonneau  de  40  pieds  anglais  cubes  (1  m.  c. 
153;  ;  à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  le  fret  pour  Chine,  sur  navires  hollandais,  peut 
être  aussi  obtenu  à  environ  Tjô  fr.  le  tonneau  de  i  m.  c.  AiO. 

«  il  est  surtout  à  regretter  qu'en  Chine  il  se  soit  établi  aussi  peu  de  Français, 
que  nos  ports  n'y  aient  ni  comptoir,  ni  factorerie;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi 
le  commerce  n'a  eu,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  que  des  données  vagues,  con- 
tradictoires même,  sur  les  éléments  de  l'importation  et  du  retour,  sur  les  goûts  de 
la  consommation  indigène,  et  était  à  peine  fixé  sur  les  foyers  des  affaires  et  les  cen- 
tres d'action.  Il  ne  suffit  pas  que  quchpies  armateurs  soient  renseignés  par  leur  cor- 
respondance mensuelle  sur  les  faits  relatifs  à  leurs  spéculations;  il  importe  qu'on 
possède  une  source  commune  et  permanente  d'informations,  en  même  temps  que 
que  des  agences  où  les  consignations  puissent  être  adressées  en  toute  sûreté. 

«  Un  traité  a  été  négocié  avec  la  Chine;  un  tarif,  dont  les  taxations  sont  très- 
modérées,  favorise  en  outre  nos  vins  et  nos  girofles  ;  une  station  navale  protège  nos 
intérêts  et  nos  nationaux;  le  nom  français  y  est  connu  et  respecté  depuis  plus  de 
trois  siècles  ;  des  renseignements  pratiques,  des  échantillons,  des  modèles,  recueillis 
durant  une  enquête  de  trois  années,  sont  à  la  disposition  des  Aibricants  :  le  ministère 
a  déjà  fait  parvenir  une  partie  de  ces  informations  à  tous  les  intéressés  :  tout  est 
donc  préparé,  il  s'agit  maintenant  d'aider  au  développement  de  notre  comn)erce 
dans  ces  contrées,  ou,  ce  qui  est  plus  vrai,  de  le  créer.  Ce  résultat,  on  ne  l'obtiendra 
que  par  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  produits  asiatitptes  et  par  \''associati^ln  des 
intérêts  des  manufactures  et  des  ports. 

«  Dans  de  telles  conditions,  ces  grands  débouchés  de  l'extrême  Orient  seraient 
acquis  à  notre  industrie  ;  nos  exportations  seraient  encouragées  et  ranimées  ;  on  lut- 
terait alors,  sinon  victorieusement,  au  moins  à  armes  égales,  et  l'on  réaliserait 
les  belles  espérances  que  nous  ont  fait  concevoir  les  évaluations  des  échantillons 
français  par  les  négociants  chinois  et  étrangers  des  ports  ouverts » 
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Admission  a  la  CAnniÈRE  consulaire  en  France.  —  M.  le  ministre  des  affaires 
élrangères  vient,  sur  le  rapport  de  M.  de  Bussierre,  d'arrêter  le  règlement  d'admission 
aux  fonctions  d'élève  consul.  Nous  allons  reproduire  ce  règlement  et  le  rapport  qui  le 
précède,  ainsi  que  la  partie  du  programme  dans  laquelle  M.  de  Bussierre  et  M.  Guizot 
ont  en  le  bon  esprit  d'introduire  les  connaissances  économiques. 

Voici  d'abord  le  règlement  approuvé  par  le  roi,  le  6  octobre  1847. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; 

Vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  royale  du  26  avril  i84S,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  nommé  élève  consul  s'il  n'est  figé  de  vingt  ans  au  moins  et  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus;  et  licencié  en  droit,  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  Com- 
mission spéciale  ; 

«  La  composition  de  cette  Commission,  le  mode  et  les  conditions  de  l'examen, 
seront  déterminés  par  un  règlement  que  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  soumettra  à  notre  approbation  ;  » 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  disposition,  avons  arrêté  et  arrêtons  ce 
qui  suit  : 

Art.  \".  L'époque  des  examens  prescrits  pour  l'admission  dans  la  carrière 
consulaire,  et  le  noml)re  des  candidats  qui  pourront  être  déclarés  admissibles,  en 
raison  des  besoins  du  service,  seront  déterminés,  tous  les  deux  ans,  par  un  arrêté 
rendu  par  nous. 

Le  cadre  des  élèves  consuls  demeure  fixé  ii  quinze ,  el  les  trois  cinquièmes  des 
postes  vacants  dans  les  consulats  de  seconde  classe  seront  attribués  aux  élèves  con- 
suls, conformément  aux  dispositions  de  l'art.  S  de  l'ordonnance  précitée. 

Art.  2.  Les  aspirants  au  grade  d'élève  consul  joindront  à  la  lettre  par  laquelle  ils 
nous  feront  connaître  leur  intention  de  se  présentera  l'examen,  leur  acte  de  naissance 
et  le  diplôme  de  licencié  en  droit. 

A  partir  du  mois  de  novembre  1849,  les  candidats  devront  joindre  à  ce  diplôme 
celui  de  bacbelier  es  sciences  physiques.  Leur  demande  à  fin  d'admission  et  les  pièces 
à  l'appui  demeureront  déposées  à  la  direction  commerciale  de  notre  département. 

Art.  3.  La  Commission  d'examen  sera  composée  des  directeurs  des  travaux  po- 
litiques, des  affaires  commerciales  et  des  archives  et  chancelleries  du  département 
des  affaires  étrangères,  du  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  d'un  commissaire  général  de  la  marine  ou  d'un  commis- 
saire de  première  classe  désigné  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  d'un  consul  général  ou  consul  de  preaîière  classe,  désigné  par  nous. 

Art.  4.  L'examen  aura  lieu  conformément  au  programme  qui  demeure  annexé  au 
présent  arrêté.  H  se  composera  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  épreuve  orale.  Nul  ne 
sera  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'avoir  été  déclaré  admissible  sur  l'épreuve  écrite. 

L'épreuve  écrite  consistera  en  une  dissertation  sur  une  ou  plusieurs  des  ques- 
tions principales  comprises  au  programme,  et  en  un  exercice  de  traduction  consta- 
tant que  le  candidat  possède  la  langue  anglaise  et  l'une  des  langues  italienne  ou 
espagnole.  Il  devra  faire  par  écrit  une  version  et  un  thème,  en  présence  des  traduc- 
teurs de  notre  ministère  désignés  à  cet  effet. 

Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances  qu'ils  pourraient  posséder 
dans  une  ou  plusieurs  des  autres  langues  vivantes. 

L'épreuve  orale  portera  sur  toutes  les  parties  du  programme,  et  comportera  la  tra- 
duction d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère,  après  lecture  de  l'original  à  haute  voix. 

Voici  maintenant  un  extrait  du  rapport  de  M.  le  baron  de  Bussierre  au  nom  d'une 
Commission  chargée  de  préparer  le  programme. 

«  Il  est  impossible  de  méconnaître  l'iusuflisance  des  épreuves  auxquelles  ont  été 
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soumis  jusque  dans  ces  derniers  temps  lescanditlals  au  grade  d'élève  consul.  La  Com- 
mission s'est  efforcée  d'y  substituer  un  proi.'rarnnie(re\ameu  mieux  approprié  à  l'état 
général  des  études  comme  aux  besoins  particuliers  du  service  consulaire.  L'ancien 
programme  demandait  à  la  fois  trop  et  pas  assez;  il  imposait  aux  candidats,  (pi'il 
nie  soit  permis  de  le  dire,  un  véritable  luxe  de  science;  mais  en  même  temps  il  pas- 
sait trop  légèrement  sur  ces  connaissances  pratirpies  qui  font  l'agent  capable  et  le 
fonctionnaire  utile.  Les  notions  essentielles  de  l'économie  politique,  l'étude  des  tarifs 
et  des  traités  de  commerce,  celle  des  ipieslions  industrielles,  occupaient  à  jieine  une 
place  au  milieu  des  conditions,  d'ailleurs  très-étendues,  que  chaipie  aspirant  devait 
renq)lir.  Nous  avons  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  conviendrait  au  contraire  de 
placer  en  première  ligne  ces  connaissances  spéciales  et  positives;  car  ce  sont  elles 
(jui  feront  véritablement  du  corps  consulaire  ce  qu'il  doit  être  sur  tous  les  points 
du  globe,  le  gardien  vigilant  et  éclairé  de  nos  intérêts  commerciaux,  industriels  et 
maritimes.  C'est  donc  de  ce  côté  que  le  nouveau  programme  nous  a  paru  devoir 
porter  ses  principales  exigences  ;  nous  nous  sommes  d'ailleurs  efforcés  d'établir 
une  juste  proportion  entre  les  divers  éléments  dont  il  se  compose,  et  de  n'exclure 
aucun  de  ceuxqui  doivent  essentiellement  concourir  à  la  |)réparation  des  candidats. 

«  En  mettant  au  nondire  des  conditions  d'admissibilité  la  production  du  diplôme 
de  licencié  en  droit,  l'ordonnance  du  20  avril '184.-)  nous  a  permis  d'allrancliir  les  can- 
didats de  tout  examen  nouveau  sur  celte  partie  de  leurs  études  générales  ;  nous 
avons  conséquemment  laissé  le  droit,  et  même  le  droit  commercial,  en  dehors  du 
programme;  mais  en  même  temps  nous  avons  dû  considérer  qu'il  est  bien  peu  de 
jeunes  gens  qui  soient  pourvus  du  diplôme  de  licencié  avant  leur  vingt-deuxième 
année;  et  comme  cette  même  ordonnance  fixe  à  vini;t-cinq  ans  l'âge  au  delà  du- 
quel toute  nomination  d'élève  consul  cesse  d'être  possible,  il  nous  a  paru  nécessaire 
que  les  éludes  spéciales  dont  les  candidats  auraient  à  justifier  trouvassent  très-large- 
ment leur  |)lace  entre  ces  deux  limites  qui  nous  étaient  tracées  d'avance. 

«  Les  proportions  du  cadre  ainsi  déterminées,  nous  avons  soigneusement  re- 
cherché ce  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  entrer.  Le  titre  de  chacun  des  (diapi- 
très  dont  se  compose  le  programme  (jue j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence" 
indique  suffisamment  le  but  que  la  Commission  s'est  proposé  et  les  motifs  qui  l'ont 
guidée. 

«  Elle  a  cru  pouvoir  demander,  en  premier  lieu,  que  chaque  candidat  possédât 
deux  langues  étrangères,  savoir  :  i"  l'anglais;  2'  l'italien  ou  l'espagnol.  Ne  pas 
faire  de  l'étude  spéciale  de  l'anglais  une  condition  obligatoire,  ce  serait  mécon- 
uailre  rimportance  du  rôle  qu'il  joue  aujourd'hui  dans  toutes  les  relations  com- 
merciales. La  langue  anglaise  peut,  d'ailleurs,  servir  d'iniroduction  à  toutes  les  lan- 
gues d'origine  germanique  ;  et  (iiioi(|u'elle  en  soit  assurément  la  moins  riche,  elle 
en  facilite  singulièrement  l'étude.  Quant  aux  langues  d'origine  latine,  nous  pensons 
qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  l'italien  et  l'espagnol  peuvent  être  placés  sur 
la  même  ligne.  Les  candidats  devront  être  examinés,  à  leur  choix,  sur  l'un  ou 
l'autre.  Dans  le  cas  où  ils  posséderaient  en  outre  quelque  autre  langue  vivante, 
nous  croyons  ipTil  sera  juste  de  leur  en  tenir  compte. 

«  La  Commission  a  jugé  nécessaire,  en  second  lieu,  de  donner  dans  le  programme 
une  place  considérable  à  tout  ce  qui  concerne  l'institution  consulaire  et  sou  objet, 
l'organisation  des  consulats,  les  attributions,  devoirs  et  foiicti(uis  des  consuls, 
leurs  relations  avec  les  gouvernements  étrangers,  leurs  r.ipporLs  avec  la  marine 
militaire  et  la  niarine  marchande,  etc.  11  serait  superllu  d'expliquer  et  de  justifier, 
à  cet  égard,  les  vues  de  la  Commission. 

«  Elle  a  pareillement  pensé  (|u'uue  partie  notable  de  l'examen  devait  pftrter  .sur 
le  droit  des  gens  et  sur  l'élude  approfondie  des  prini:ipes  consacrés,  soit  par  les 
traités  généraux,  soit  |iar  les  conventions  particulières  de  navigation  et  de  com- 
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nierce.  Ces  importantes  questions  forment  la  matière  du  titre  III  du  programme. 

«  Le  litre  IV  résume  les  notions  fondamentales  de  l'économie  politique.  Votre 
Excellence  jugera  sans  doute  que,  malgré  le  soin  que  nous  avons  pris  de  nous  main- 
tenir, à  cet  égard,  dans  la  sphère  des  idées  générales,  nous  avons  atteint,  ou  peu 
s'en  faut,  la  limite  des  exigences  auxquelles  de  jeunes  esprits  peuvent  être  raison- 
nablement soumis. 

«  Les  éléments  de  statistique  commerciale  forment  toute  la  matière  du  litre  V. 
Nous  avons  un  moment  songé  à  faire  entrer  dans  cette  partie  du  programme  toute 
une  série  de  questions  qui  eussent  imposé  aux  candidats  l'obligation  de  certaines 
connaissances  technologiques.  Nous  n'avons  pu  méconnaître,  en  effet ,  cond)ien 
il  était  important  qu'un  agent  consulaire  fût  en  mesure  de  saisir  les  divers  procé- 
dés de  fabrication  et  d'apprécier,  au  moins  dans  leurs  résultats,  les  découvertes  nou- 
velles ou  les  progrès  de  l'industrie  et  des  arts  mécaniques.  Nous  avons  craint,  toute- 
fois, de  surcharger  le  programme  et  de  compliquer  la  tâche  des  examinateurs  et  des 
candidats,  alors  surtout  qu'il  nous  était  possible  d'atteindre  le  but  proposé  par  une 
autre  voie,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  demander  qu'à  partir  du  1"  novembre 
1849,  les  aspirants  fussent  tenus  de  joindre  au  diplôme  de  licencié  en  droit  celui  de 
bachelières  sciences  physiques.  C'est  une  condition  que  la  phqiart  d'entre  eux  seraient 
probablement  en  mesure  de  remplir  dès  aujourd'hui  ;  nous  avons  voulu  la  rendre 
obligatoire,  afin  d'assurer  une  satisfaction  suffisante  à  l'intérêt  spécial  que  je  viens 
d'indiquer.  » 

Voici  enfin  le  programme  des  questions  d'économie  politique  et  celui  des  (piestions 
de  technologie,  et  de  statistique  commerciale. 

»  Progi'amme  des  questions  d'économie  politique. 

I.  Notions  fondamentales. —  Richesse.  —  Valeur.  — Capital. 

De  la  mesure  des  valeurs.  —  Monnaies;  métaux  précieux;  monnaies  de  compte; 
monnaie  de  papier;  artifices  commerciaux  pour  remplacer  les  métaux  précieux; 
comptes  courants,  revirements. 

Variations  des  valeurs  exprimées  en  métaux  précieux.  — Quelle  en  est  la  cause. — 
Quantité  de  ces  métaux  produite  par  les  mines  d'Amérique  et  par  celles  de  l'Asie 
boréale. 

Comment  se  règlent  les  prix.  Influence  du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande. 
Influence  déterminante  des  frais  de  production. 

IL  La  production  a  trois  grands  instruments  :  le  travail,  le  capital  et  la  terre  con- 
sidérée comme  l'ensemble  des  forces  naturelles. 

Manière  dont  le  travail  du  savant,  de  l'mventeur,  de  l'entrepreneur  d'industrie, 
de  l'ouvrier,  contribue  à  la  production  des  richesses. — Partage  entre  l'industrie  agri- 
cole, l'industrie  manufacturière,  Tindustrie  des  échanges. 

De  la  division  du  travail.  —  Exposé  des  idées  d'Adam  Smith.  — Grande  et  petite  fa- 
brication; avantages  de  la  première. —  Grande  et  petite  culture;  comparaison  des 
résultats  économiques  de  l'une  et  de  l'autre. 

Division  du  travail  entre  les  nations,  comment  elle  se  modifie.  — De  l'excédant 
naturel  de  la  production  manufacturière  chez  les  unes,  agricole  chez  les  autres. 

La  division  du  travail  est  aussi  l'association  des  efforts.  —  Des  principes  d'asso- 
ciation. —  Des  sociétés  commerciales.  —  De  la  participation  des  ouvriers  aux 
profits.  —  De  l'association  agricole. 

De  l'association  dans  la  consommation;  grande  économie  qui  en  résulte. 

Du  système  colonial  de  l'Europe  envisagé  comme  une  forme  de  la  division  du  tra- 
vail sous  la  condition  de  restrictions  réciproques. 

Liberté  du  travail. —  Comparaison  entre  le  travail  libre  et  le  travail  esclave. — Corn- 
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paraison  entre  les  corporations  et  le  syslniic  de  concurrence. — Du  système  réglemen- 
taire en  général. —  Des  marques  de  fabrique  ;  de  l'inspection  à  la  sortie. 

De  Tapprenlissage  ancien.  — De  l'enseignement  professionnel;  cours  gratuits; 
écoles  spéciales. 

'  m.  Du  capital  ;  comment  il  se  forme  ;  ce  qui  le  caractcri.se. — Induence  considérable 
de  l'épargne  sur  le  ()rogrès  des  sociétés. — Diverses  natures  du  capital;  du  capital 
imn)atériel. 

Des  machines;  elles  naissent  du  capital  et  l'engendrent. — Effet  des  machines  :  effet 
transitoire  ;  effet  permanent. —  Services  qu'elles  rendent  à  la  classe  ouvrière.  —  In- 
fluence sur  la  puissance  productive  des  peuples. 

Du  rapport  entre  la  population  elle  capital.— Théorie  de  la  population  deMalthus. 
— Taxe  des  pauvres. 

Des  institutions  de  crédit  ;  de  l'essence  du  crédit.  — Du  taux  de  l'intérêt;  ne  peut 
être  lixé  d'une  manière  absolue. 

Ban(]ues  commerciales ,  utilité  des  billets  de  banque  ;  limites  de  celte  utilité. — 
Banques  actuelles  de  France  et  d'Angleterre.  —  Banque  d'Ecosse. 

Euquoi  le  papier-monnaie  émis  par  les  gouveniemenls  diffère  des  billets  de  banque. 

De  l'impôt. — Nature  el  effet. — .\ssiette  de  l'impôt. 

Des  emprunts  des  Etats.  — Système  moderne  des  émissions  de  rentes.  — De  l'a- 
mortissement des  renies. 

IV.  De  la  terre. — Théorie  de  llicardo  sur  le  revenu  de  la  lerrre. — Comment  la  terre 
peut  être  considérée  comme  un  capital. 

V.  Circulation  de  la  richesse.  Débouchés,  marché,  échange.  — Les  produits  ne  se 
payent  qu'avec  des  i)roduits.  —  Transport  maritime;  chemins  de  fer.  —  Comment  le 
perfectionnement  des  moyens  de  transport  influe  sur  l'abaissement  des  prix.  —  In- 
fluence de  l'abaissement  des  prix  et  de  l'aisance  générale  sur  la  consommation,  sur 
la  production  et  sur  l'e.xtension  du  marché, 

VI.  Ce  qu'on  entend  par  la  liberté  du  commerce.  —  De  la  protection  :  par  les  pro- 
hibitions ou  l'élévation  des  droits  ;  par  l'amélioration  des  conditions  du  travail  en  elles- 
mêmes. 

Programme  des  questions  de  technologie  et  de  statistique  commerciales. 

1°  Quel  sens  attache-t-on  aux  expressions  suivantes  dans  le  langage  des  douanes  et 
de  la  stalislifiue  commerciale  ? 

-l"  Commerce  général  ;  t"  Commerce  spécial;  3"  Importation;  4"  Exportation; 
f)°  Réexportation;  6»  Entrepôt;  7"  Transit;  8°  Préemption;  '.)"  Droits  diffé- 
rentiels ;  10°  Surtaxe. 

2°  Qu'enlend-on,  en  douane,  par  droits  à  la  valeur  et  par  droits  spécifiques? 

3"  Qu'en lend-ou  par  valeur  officielle  et  par  valeur  déclarée  ? 

\"  Quelle  influence  exerce  sur  les  résultats  statistiques  le  mode  d'évaluation  des  im- 
portations et  des  exportations  en  valeurs  officielles  ? 

5"  Qu'entend-on  par  drawback  et  prime,  et  (iiielles  sont  les  principales  marchan- 
dises françaises  jouissant  à  l'exporlalion  du  drawback  ou  de  la  prime? 

()"  Quels  sont  l'ordre  et  la   classification   générale   du  tableau  de  conunerce  des 
tlouanes? 

7"  Quel  es!,  en  France,  le  régime  des  grains,  des  sels,  des  tabacs  et  des  vins? 

8°  Qu'entend-on  par  la  franchise  de  Marsedie?  Indicjuer  ce  que  signifie  le  mol  de  i)urt 
franc. 
Nommer  les  principaux  ports  francs. 

9"  Définir  le  régime  des  douanes  entre  la  France  et  ses  colonies. 
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10"  Qu'enlend-on  par  : 
jNavigation  réservée?  navigation  de  concurrence?  pavillon  national?  pavillon  de  la 
puissance?  pavillon  tiers? 

ii°  Comment  notre  marine  marchande  est-elle  protégée  dans  nos  ports  contre  la 
concurrence  des  marines  étrangères  ? 

i2°  Quelles  sont  les  causes  générales  de  la  cherté  habituelle  de  notre  fret  mari- 
time, comparé  au  fret  étranger?  Indiquer  les  conditions  premières  du  développe- 
ment de  toute  marine  marchande. 

•15°  Quelles  sont  les  principales  marchandises  d'encombrement  pour  rexportation 
maritime? 

Même  question  pour  les   principaux  pays,  nolaniment  pour  l'Angleterre,  les 
Etats-Unis,  les  pays  de  la  Baltique,  etc. 

14°  Quelle  est,  en  valeur  officielle,  l'importance  de  notre  commerce  extérieur,  en 
distinguant  le  commerce  général  du  commerce  spécial ,  ainsi  que  la  valeur  du 
transit  et  de  la  réexportation?  Indiquer  les  progrès  accomplis  depuis  dix  ans. 

4S°  Quelles  sont  les  principales  marchandises  d'importation  et  d'expbrtation  dans 
notre  commerce  total? 

IG»  Quels  sont  nos  principaux  articles  d'importation  et  d'exportation  avec  les  princi- 
paux pays? 

17''  Quelle  est  la  valeur  de  notre  commerce  de  mer?  de  notre  commerce  de  terre? 
Laquelle  de  ces  deux  divisions  du  commerce  présente,  depuis  dix  ans,  le  plus 
d'accroissement? 

18°  Quelle  est,  dans  les  principaux  pays,  la  production  des  grands  articles  de  con- 
sonmiation? 
«  19"-Quels  sont,  en  dehors  de  ces  grands  articles,  ceux  dont  la  production  est  spé- 
ciale aux  principaux  pays  ? 

20°  Quels  sont,  sur  les  continents  européen  et  asiatique,  les  principaux  marchés  et 
foires  périodiques?  Quelle  est  la  nature  et  l'importance  des  principales  transactions 
qui  s'y  opèrent  ? 

21°  Définir  le  caractère  et  l'importance  de  certaines  natures  de  commerce  spéciales  à 
quelques  contrées, comme  :  la  traite  des  gommes  au  Sénégal,  la  troque  des  côtes 
occidentales  d'Afrique,  le  commerce  de  caravane  en  Afrique  et  en  Asie  ;  le  com- 
merce de  troc  par  Kiaktha,  etc. 

22°  Qu'est-ce  que  le  Zollverein  ou  association  allemande?  Exposer  son  organisation, 
ses  résultats. 

23°  Qu'est-ce  que  le  change  avec  l'étranger?  Indiquer  les  causes  principales  d'in- 
fluence sur  son  cours. 

24°  Quels  sont  les  livres  nécessaires  pour  la  tenue  régulière  des  livres  de  commerce  ? 
Qu'entend-on  par  les  mots  ■partie  double  ? 
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Patria  est  né  de  la  même  idée  qui  a  déjà  créé  le  Million  de  faits.  C'est  un  recueil 
encyclopédique  dont  le  but  est  de  mettre  sous  la  main  du  lecteur,  homme  du  monde 
ou  savant,  de  nombreux  documents,  généralement  d'une  assez  grande  importance 
pratique,  et  qui  sont  épars  dans  une  multitude  de  publications  particulières  ou  of- 
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(icicllos  très-difficiles  à  réunir.  Sous  ce  rapport,  ce  livre  a  un  caractère  d'utilité 
ineonlestahlc.  Il  réunit,  on  ofl'ot,  en  lui  seul  corps  d'ouvraye,  [lour  noire  pays,  ce 
que^IM.  iMacCullocli,  Porter,  Mac  Greiror  et  même  l7:»tj/c/(i/)('(//t'  brilannique  n'ont 
que  très-imparfaitement  fait  pour  TAniileterre.  Sans  doute,  dans  celle  pid)licalion 
collective,  confiée  à  vingt  écrivains,  on  ne  saurait  rencontrer,  pour  chaque  matière,  à  un 
égal  degré,  les  mêmes  qualités,  les  mêmes  conditions  de  succès  ;  mais  nous  devons  re- 
connaître, tout  d'abord,  que  l'ensemble  de  ce  vaste  travail  se  recommande  par  les  di- 
vers mérites  qui  donnent  toute  leur  valeur  aux  recueils  encyclo|)édiques,  et  no- 
tamment par  la  précision,  rexactitiide  et  le  choix  heureux  des  faits. 

Le  premier  travail  économi(|ite  (pie  nous  rencontrons  dans  Patiia,  d'a[)rès  l'ordre 
des  matières,  est  consacré  à  Vajjriculture.  L'auteur,  M.  Jung,  au  lieu  de  se  borner  à 
une  froide  analyse  de  documents  officiels,  (|ui  ue  doivent  êlrc  consultés  d'ailleurs, 
comme  on  sait,  qu'avec  la  plus  grande  circonspeclion,  a  fait  de  nomltreuses  re- 
cherches dans  les  écrits  des  hommes  spéciaux.  Partant  de  ce  principe,  qu'il  est  d'un 
intérêt  reconnu  de  conserver,  dans  l'étude  agricole  de  la  France,  les  dénominations  po- 
pulaires qui  sont  depuis  longtemps  affectées  à  certaines  contrées,  parce  qu'elles  ont 
toutes  un  sens  particulier  et  précis  qui  désigne,  soit  les  différents  degrés  de  riches.se 
du  sol,  soit  la  nature  des  cultures,  l'auleur  partage  la  France  en  cinquante-cinq  con- 
trées agricoles,  et  spécilie  pour  chacune-  d'elles  les  diverses  aptitudes  du  sol  et  ses 
produits  les  plus  importants.  La  Statistique  de  la  France  de  M.  Peuchet,  ouvrage  déjà 
ancien,  et  à  ce  titre,  injusten)eul  oublié,  contient  à  ce  sujet  des  renseignements  dé- 
taillés et  pleins  d'intérêt,  (jue  M.  Jung  a  connus  et  qu'il  a  eu  le  bon  esprit  d'utiliser. 

Arrivant  aux  documents  officiels,  l'auteur  a  soin  de  les  contrôler  en  leur  opposant 
dans  les  cas  douteux,  l'opinion  des  hommes  qui  ont  fait  de  l'agriculture  de  notre 
pays  une  étude  sérieuse,  comme  A.  Young,  dans  le  dernier  siècle,  MM.  Rover  et 
Luilin  de  Chàteauvieux,  de  nos  jours.  Ainsi,  au  lieu  de  reproduire  seulement  la 
division  très-incomplète  et  Irès-hasardée  de  la  Statistique  officielle  sur  la  composition 
géologique  du  sol,  M.  Jung  y  joint  celle  de  M.  de  Chàteauvieux,  qui  a  partagé  le 
territoire  de  la  France  en  cinq  classes,  selon  le  degré  de  fertilité  des  terres,  en  déter- 
minant géographi(|uemenl  la  situation  de  chacune  d'elles,  leur  superficie  et  leurs 
limites.  D'après  cet  écrivain,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte,  outre  la  fécondité 
naturelle  du  sol,  la  valeur  qu'il  acquiert,  soit  par  son  appropriation  aux  diverses 
natures  de  culture,  soit  par  le  perfectionnement  des  méthodes,  on  peut  admettre 
cinq  sixièmes  du  territoire  en  sols  productifs,  et  un  sixième  en  terres  d'un  faible 
produit,  non  suscepliblcs  d'amélioration,  comprenant  les  montagnes,  les  dunes  elles 
terrains  uniquement  crayeux  ou  argilo-siliceux. 

On  sait  que  la  Statistique  of/icielle  a  évalué,  d'après  des  données  fort  inexactes, 
même  de  son  aveu,  la  valeur  totale  annuelle  de  la  production  agricole,  à  un  [icii  plus 
de  4  milliards  \-2.  .M.Jung  signale  d'abord,  dans  les  documents  du  ministre  du 
commerce,  d'importantes  omissions  qui  ont  eu  pour  conséquence  d'atténuer  sensible- 
ment la  valeur  de  l'ensemble  des  produits,  il  fait  en  outre  remarquer  qu'à  celle  cause 
de  déficit  il  faut  joindre  celle  qui  a  dû  résulter  de  la  tendance  générale  des  cultiva- 
teurs à  faire  des  déclarations  au-dessous  de  la  vérité,  quand  ils  sont  appelés  à  ré- 
pondre à  des  questions  posées  par  radmiuislralion.  Le  docteur  llovcr,  donl  la  perte 
prématurée  et  récente  a  été  l'objet  de  si  vifs  et  de  si  universels  regrets,  s'est  livré  à 
des  investigations  iippnifondies  dans  le  but  de  rectifier  les  données  de  la  Statistique 
officielle,  et  il  a  cru  pouvoir  évaluer  à  un  peu  |)lus  de  (j  milliards  1  2 ,  la  valeur 
annuelle  des  productions  végétales  utiles  eu  France.  M.  Jung  reclilie  également 
en  su|ipléant  à  de  graves  omissions,  le  chiffre  auquel  la  Statistique  officielle  évalue  le 
revenu  total  donné  par  les  animaux  vivants,  et  le  porte  de  Idl  millions  J  i  à  1,053 
millions.  En  réunissant  celte  soniuie  à  celle  qui,  d'après  M.  lioyer,  représente  la  va- 
leur annuelle  des  |iroduits  végétaux,  on  obtient  le  lolal  énorme  de  plus  de  7  mil- 
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lions  1/2,  dont  il  faut  déduire  toutefois  la  valeur  des  fourrayes  consommés  par  les 
animaux,  valeur  fort  difficile  à  déterminer,  et  que  Chaptal  évalue  à  800  millions  1,2. 
M.  Jung  fait,  en  ce  qui  concerne  la  Statistique  officielle,  une  dernière  observation 
qu'il  est  utile  de  reproduire  :  c'est  que  les  documents  imprimés  en  1840-41,  sur  l'a- 
griculture, ne  représentent  pas  une  moyenne  calculée  sur  uue  série  d'années,  mais 
seulement  les  prix  de  l'année  1850,  année  d'abondance,  dans  laquelle  ils  ont  dû 
être  relativement  assez  bas.  Au  surplus,  voici  les  évaluations  de  divers  auteurs  sur 
le  produit  brut  de  l'agriculture  en  France  : 

MM.  A.  young  (1788) 4.,9i0  millions. 

Chaptal  (1819) 4.,679  — 

Ch.  Dupin  (1845) 5,313  — 

Baibi   (1831) 5,250  — 

J.  Schœn  (1835) 4,262  — 

Les  auteurs  de  VEncyclopedia  hritannica. . .  6,750  — 

Lullin  (le  ChtUeauvieux 5,020  — 

Le  docteur  Royer  (1843) 7,543  — 

Les  frais  d'exploitation  sont  également  évalués  dans  des  proportions  très-diverses 
par  les  économistes  et  les  statisticiens.  Voici,  en  raillions,  le  revenu  net  indiqué  par  quel- 
ques auteurs. 

MM.  A.  Young 2,400  millions. 

Chaptal 1,345  — 

Charles  Dupin 1,626  — 

L'administration  de  reuregistremeut  et  des 

domaines 1,580  — 

Les  auteurs  de  VEncyclopedia  hritannica 1,870  — 

De  Châleauvieux 1 ,758  — 

Les  autres  parties  de  ce  travail  contiennent  des  appréciations  intéressantes  sur  le 
cbiffre  de  la  population  rurale,  sur  la  division  de  la  propriété  territoriale,  sur  la  cir- 
culation des  produits  agricoles  ',les  institutions  destinées  à  encourager  l'agriculture, 
la  législation  rurale  et  l'histoire  de  l'agriculture  en  France.  Un  peu  trop  sobre  de  ré- 
flexions peut-être,  mais  plein  de  faits  soumis  à  une  sage  critique  et  habilement  dispo- 
sés, très-convenablement  écrit  d'ailleurs,  ce  petit  traité  nous  paraît  faire  connaître 
aussi  exactement  que  possible  la  situation  actuelle  de  notre  richesse  agricole. 

Vindustrie  minérale  de  la  France  a  été  décrite  par  M.  Le  Chatelier,  ingénieur  dis- 
tingué ,  auquel,  si  nous  ne  faisons  erreur,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  a 
confié  la  direction  de  son  matériel. 

A  la  suite  de  quelques  généralités  intéressantes  sur  l'exploitation  des  matières  mi- 
nérales, M.  Le  Chateliei^,  puisant  dans  les  excellents  documents  publiés  annuellement 
par  l'administration  des  mines,  passe  successivement  en  revue  les  différents  produits 
de  nos  mines,  le  fer,  le  plomb  et  l'argent,  presque  toujours  associés  dans  le  même 
minerai  ;  le  cuivre,  le  manganèse,  l'antimoine,  le  zinc,  l'or,  l'étain,  le  mercure,  le 
nickel,  le  cobalt,  l'arsenic  et  le  soufre;  et  eulin,  les  substances  pierreuses  et  sa- 
lines. De  tous  nos  produits  minéraux,  le  manganèse  est  le  seul  dont  les  produits 
aient  régulièrement  diminué.  De  61,878  q.  m.  en  1837,  l'exploitation  de  ce  métal  n'a 
plus  donné,  en  1842,  que  27,040  q.  m.  L'extraction  du  minerai  de  fer  s'est  faible- 
mentaccrue  dans  la  période  1857-1842;  nous  voyons,  eneffet,  quede  23,887,838  q.  m. 

'  Les  documents  officiels  sur  le  commerce  extérieur  des  bestiaux,  des  principaux  pro- 
duits des  animaux  domestiques  et  des  protluits  végétaux,  sont  un  peu  anciens,  et  ne 
paraissent  point  en  rapport  avec  la  date  présumée  à  laquelle  ce  travail  a  été  fait,  puisqu'ils 
n'embrassent  que  la  période  1827-1836,  et  que  la  dernière  publication  de  l'administra- 
tion des  douanes,  pour  1845,  est  de  novembre  1846. 


Gros  fer. 

Acier. 

q.  m. 

q.  m. 

2,-2i6,130 

68,860 

2,818,238 

71,102 
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pour  le  minerai  brut,  et  de9,755,ô3iq.  m.  pour  le  minerai  prêt  à  fondre,  en  18")7, 
elle  ne  s'est  élevée,  on  1812,  qu'à  2rj,(;ri8,«)tiU  et  à  10,984,000  q.  m.  La  quantité  de 
sel  extrait  des  mines  et  sources  salées  et  des  marais  salants,  après  des  oscillations 
assez  sensibles  de  1857  à  18112,  a  pris,  dans  cette  dernière  année,  un  mouvement  as- 
cendant très-marqué  ,  puis(iu'elle  a  dépassé  de  ."jOO.OOO  f|.  ni.  environ  la  moyenne  de 
cette  période,  qui  est  de  5,o(i7,2~)i  q.  m.  Malgré  celte  augnienlation,  le  nombre  des 
ouvriers  employés  à  l'extiaclion  a  diminué  de  pi  es  de  moitié  sur  les  années  précédentes, 
ce  qui  suppose  une  amélioration  considérable  des  procédés  d'extraction.  L'ex- 
ploitation de  la  houille  s'est  élevée  de  2'.l,080,3i2  q.  m.  en  1856,  à  5o,920,845 
q.  m.  en  1842;  et  rimportation,  de  0,750,002  q.  m.  en  185G,  à  10,113,515  (|.  m. 
en  1842.  xVinsi,  malgré  la  prime  considérable  donnée  à  nos  houillères,  au  grand 
préjudice  de  notre  industrie  nationale,  l'importation  fournit  un  tiers  de  notre  con- 
sommation, et  cette  proportion  va  croissant  chaque  année. 

La  production  du  fer  occupe,  comme  on  le  sait,  le  premier  rang  dans  notre  indus- 
trie métallurgique.  Il  est  remarquable  que,  malgré  l'accroissement  des  besoins  et  les 
droits  énormes  qui  repoussent  les  fers  étrangers,  elle  ne  s'accroît  que  très-faiblement, 
ainsi  qu'il  résulte  du  document  ci-après  : 

Foule. 

q.  m. 

18.37 3,316,780 

1842 3,99i,557 

Et  c'est  avec  des  ressources  aussi  limitées  que  nos  maîtres  de  forges  devront  fournir 
exclusivement  les  rails  de  nos  rj, 000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  tout  en  satisfaisant 
aux  besoin  de  la  consommation  ordinaire.  Il  en  résultera  que  nos  chemins  de  fer  coû- 
teront un  quart  au  moins  en  sus  des  prévisions,  que  leur  confection  subira  des  re- 
tards considérables,  et  que  le  développement  des  éléments  de  richesse  et  de  prospé- 
rité intérieure  du  pays  sera  ainsi  pour  longtemps  ajourné. 

La  production  du  cuivre  n'est  que  de  000  quintaux  métriques,  et  c'est  en  présence 
de  cette  énorme  insuffisance  de  nos  ressources  indigènes  que  l'on  persiste  à  frapper 
les  cuivres  étrangers  de  droits  presque  prohibitifs.  Celle  du  plomb  est  de  2,628  quin- 
taux métriques  en  moyenne.  De  5,449  quintaux  métriques  en  1857,  elle  s'est  ré- 
duite à  1,652  en  1842.  La  production  de  l'argent  s'est,  au  contraire,  élevée  de  1,857 
à  2,574  kilogrammes. 

Dans  un  tableau  récapitulatif  des  valeurs  créées  annuellement  par  les  diverses 
branches  d'industrie  minérale,  préparé  par  l'auteur,  nous  lisons  que  le  chiffre  total 
de  ces  valeurs,  qui  avait  été  de  565,635,858  francs  en  1857,  s'est  élevé,  en  1842,  à 
404,496,704  francs. 

Nous  aurions  désiré  dans  ce  travail  quelques  développements  de  plus  que  n'en 
ournissent  les  publications  officielles,  notamment  sur  l'importation  des  métaux  étran- 
gers, soit  à  l'état  de  minerai,  soit  à  l'état  de  fabrication.  L'auteur  omet  également  de 
distinguer,  pour  la  valeur  créée,  entre  le  minerai  brut  à  sa  sortie  de  la  mine,  et  le 
minerai  grillé  ou  prêt  à  fondre,  et  trausporlé  à  la  forge.  Ces  diverses  situations  du 
métal  en  changent  sensiblement  le  prix  ;  les  frais  de  transport  surtout  exercent  sur  sa 
valeur  vénale  une  influence  considérable.  Nous  aurions  surtout  désiré  quelrpies  rap- 
prochements pour  les  prix  de  revient,  les  procédés  d'extraction  et  de  traitement  des 
minerais,  et  l'étendue  des  giles  métallifères,  entre  la  France  et  quehpies  autres  pays. 
Ces  rapprochements  auraient  naturcllemeul  conduit  l'auteur  à  des  inductions  écono- 
miques d'un  grand  intérêt. 

Les  indications  bibliographiques  sont  d'ailleurs  très-nombreuses  et  seront  fort 
utiles. 

Quelques  lacunes  se  font  remarquer  dans  le  travail,  d'ailleurs  riche  de  documents, 
sur  les  rotes  de  comnmnicalion,  par  M.  Léon  Lalanue.Les  plus  importantes  sont  r*- 
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lalives  aux  chemins  de  fer,  dont  il  pouvait  faire  connaître  en  détail  le  prix  de  con- 
struction et  les  conditions  d'art.  Il  s'est  i)orné  à  reproduire  un  document  déjà  ancien 
et  inexact,  môme  à  l'époque  de  sa  publication,  de  M.  Teissercnc,  quand  il  pouvait 
trouver,  dans  les  comptes-rendus  des  Compagnies,  et  même  dans  les  publications  du 
gouvernement,  d'abondants  matériaux  sur  le  prix  de  revient  des  diverses  parties  de 
la  construction  et  sur  les  résultats  de  l'exploitation. 

En  revanche,  l'auteur  a  multiplié  les  documents  sur  la  navigation  intérieure.  Mais 
ici  encore  nous  avons  une  lacune  importante  à  signaler  :  ainsi,  M.  Lalanne  n'a  donné 
aucun  détail  sur  le  coût  de  construction  des  canaux,  sur  les  frais  d'entretien  et  sur 
leur  exploitation  ;  et  cependant  les  publications  offiL-ielles,  celles  des  Compagnies,  les 
excellents  ouvrages  de  MM.  Cordier  etPillet-Will,  fournissaient  à  cet  égard  des  don- 
nées utiles  à  recueillir.  M.  Lalanne  n'a  également  donné  aucune  indication  bibliogra- 
phique, bien  qu'il  existe  un  très-grand  nombre  de  publications  de  toute  date  sur  les 
voies  de  communication  en  France. 

Le  même  auteur  s'est  chargé  d'exposer  \e  Système  financier  de  la  France.  Un  peu 
inexpérimenté  dans  ces  graves  matières,  évidemment  étrangères  à  ses  études,  M.  La- 
lanne, qui  est  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que 
de  prendre  pour  guide  les  écrits  d'un  financier  connu,  M.  le  marquis  d'Audiffret.  Ce 
n'était  pas,  à  notre  avis,  un  guide  suffisant,  et  nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les 
omissions  commises  par  noire  auteur,  et  l'insuffisance  évidente  des  développements 
qu'il  a  donnés  à  certaines  branches  essentielles  de  son  sujet.  Ainsi,  les  documents  sur 
l'assiette  des  impôts  sont  très-incomplets,  même  pour  un  résumé.  Les  finances  dépar- 
tementales ,  celte  branche  importante  de  notre  mécanisme  financier  ,  n'obtiennent 
-.que  quelques  lignes  à  peine,  extraites  de  l'un  des  écrits  de  M.  d'Auditfret.  M.  Lalanne 
est  complètement  muet  sur  les  finances  communales,  qu'il  est  d'autant  plus  utile  de 
connaître,  qu'un  certain  nombre  de  ressources  locales  ne  font  pas  recette  au  budget 
général.  Il  ne  dit  rien  de  la  part  du  principal  et  des  centimes  additionnels  dans  le 
montant  des  quatre  contributions  directes,  et  du  cbiflre  ci'oissant  de  ces  centimes, 
qui  menace  d'égaler  le  produit  de  la  taxe  principale.  Pour  les  dépenses,  il  se  borne  à 
reproduire  l'un  des  derniers  budgets  votés  par  les  Chambres;  tandis  que,  d'une  part, 
il  eût  été  plus  régulier  de  donner  un  budget  réalisé,  c'est-à-dire  indiquant  les  dépen- 
ses faites,  et  que,  de  l'autre,  un  pareil  document  est  notoirement  insuffisant,  en  ce 
qu'il  ne  donne  qu'une  connaissance  très-superficielle  des  services  publics  en  France. 
Le  travad  de  M.  Lalanne  ne  contient,  en  outre,  aucun  renseignement  pratique  sur  les 
diverses  phases  de  la  gestion  financière,  depuis  la  préparation  du  budget  et  sa  présen- 
tation aux  Chambres  jusqu'à  l'arrêt  et  au  rapport  au  roi  de  la  Cour  des  comptes. 
Enfin,  on  regrette  dans  ce  travail  l'absence  d'aperçus  historiques  sur  notre  système 

financier. 

Nous  devons  également  à  M.  Léon  Lalanne  la  notice  sur  le  commerce  et  ^industrie 
de  la  France.  A  la  suite  des  délinitions  ordinaires  sur  la  valeur  officielle,  sur  le 
commerce  générale!  spécial,  M.  Lalanne  résume  ,  dans  une  série  de  tableaux  très- 
habilement  préparés,  les  faits  les  plus  utiles  à  connaître  sur  le  mouvement  des  deux 
commerces,  tant  à  l'importalion  qu'à  l'exportation,  tant  par  terre  que  par  mer  ;  sur  la 
part  du  pavillon  national  et  étranger  dans  le  coininerce  maritime;  sur  la  navigation 
réservée  et  de  concurrence  ;  sur  le  rapport  des  matières  premières  aux  produits  ma- 
nufacturés dans  nos  échanges  ;  sur  l'eilectif  de  notre  marine  marchande  à  diverses 
époques,  et  le  classement  de  nos  bâtiments  d'après  leur  tonnage;  sur  l'étendue  de 
nos  rapports  commerciaux  avec  chaque  pays  ;  enfin  sur  le  mouvement  du  transit  et 
des  entrepôts.  Si  ces  documents  constatent  un  accroissement  continu  et  régulier,  au 
moins  par  périodes  quinquennales,  de  nos  relations  commerciales,  ils  indiquent  aussi 
la  décadence  rapide  de  notre  marine  marchande,  celte  grande  et  presque  unique  res- 
source de  notre  marine  militaire.  Ce  résultat  est  consigné  dans  le  tableau  suivant  : 


RiiujocnAPTni:. 
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830 

'.1:23 

1,238 
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Ce  tableau  démontre  :  1°  que  la  part  des  transports  faits  par  nos  navires,  après  avoir 
surpassé  de  plus  d'un  cin{[iiième  la  part  du  pavillon  étranger,  a  diminué  graduelle- 
ment, au  point  d'être  inférieure  à  celle-ci,  précisément  dans  la  même  proportion; 
2"  que  la  navigation  par  navires  français  n'a  augmenté,  de  ISaf  à  1844,  que  dans  la 
proportion  de  100  à  ioÛ,  tandis  que  la  navigation  étrangère  s'est  accrue  de  lOOàlHT. 

Toute  cette  partie  du  travail  est  traitée  avec  une  grande  exactitude,  et  donne  de 
notre  commerce  extérieur  l'idée  la  plus  complète  et  la  plus  satisfaisante.  ;\I.  Lalanne 
aurait  pu  borner  à  cette  branche  de  notre  activité  commerciale  son  habile  résumé  ;  il 
a  voulu  aller  plus  loin,  et  jeter  quelque  lumière  sur  l'importance  de  notre  commerce 
intérieur.  Dans  ce  but,  il  a  d'abord  fait  connaître  les  mouvements  du  grand  et  du 
petit  cabotage  ;  puis  l'accroissement  considérable  des  transports,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  par  terre  et  par  les  voies  fluviales  ;  tableau  qui  eût  été  plus  com- 
plet si  l'auteur  y  avait  joint  les  transports  sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  canaux,  de 
1821  etde  1822.  Viennent  ensuite  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  les  progrès  des  con- 
sommations intérieures,  comprenant  les  sucres  indigènes,  les  boissons,  les  combusti- 
bles, progrès  (|ue  l'on  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  la  consommation  de  la  viande, 
qui,  de  50.71  kil.  en  1810,  par  individu,  est  tombée  à  50,41  kil.  '  enlHôô,  d'après 
les  documents  officiels.  M.  Lalanne  a  joint  à  ces  documents  un  tableau  du  mouvement 
des  patentes  et  des  brevets  d'invention,  pour  une  période  considérable,  et  l'indication 
du  prix  moyen  de  la  journée  pour  les  hommes  et  les  animaux  dans  les  canqiagnes, 
d'après  les  tarifs  de  la  conversion  en  argent  des  prestations  en  nature,  arrêtés  chaque 
année  par  les  Conseils  généraux.  Il  a  terminé  par  une  évaluation  des  produits  bruts  de 
l'industrie  manufacturière,  qu'il  estime  à  3,241  millions,  et  que  Chaptal  n'avait  [lortés, 
en  1819,  qu'à  1,404  millions,  tandis  que  M.  Ch.  Dupin  ne  craignait  pas,  dès  1827, 
d'en  (ixer  approximativement  le  cliillre  à  3,225  millions. 

IS'ous  retrouvons  encore  M.  Lalanne  dans  im  excellent  article  sur  la  population  du 
royaume,  où  il  a  su  analyser,  avec  une  très-vive  intelligence  du  sujet,  les  travaux  des 
Quélelet,  des  Demontl'errand,  des  .Aimé  Dubois,  et  dans  lerpiel  il  a  bien  voulu  nous 
faire  l'honneur  de  reproduire  (|uel(|ues  documents  et  queltjues  appréciations  consi- 
gnés dans  la  France  statistique. 

Enfin,  M.  Lalanne,  auquel  la  spécialité  des  travaux  économiiiues  parait  être  échue 
dans  Patria,  a  clos  la  série  de  ses  études  dans  cet  ordre  d'idées  |)ar  un  traité  fort 
étendu  sur  l'administration  intérieure  et  extérieure  de  la  France,  com[»renant  : 
1°  l'orgaaisatioa  des  bureaux  dans  les  administrations  centrales  ;  2"  les  institutions 
et  administrations  diverses  de  toute  nature,  groupées  suivant  lesdépartemeots  minis- 
tériels auxquels  elles  ressortissent.  Nous  remanpions  avec  plaisir  «pie,  dans  cet  essai, 
l'auteur  comble  quelques-unes  des  lacunes  que  nous  avions  signalées  à  l'article  Finan- 


'  M.  Lalanne  oublie  d'indiquer  que  ces  chiffres  représenlenl  la  consommalioD  dans  les 
villes  et  non  pour  tout  le  royaume. 
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cgs,  tant  sur  l'assiette  de  l'impôt  que  sur  les  budgets  départementaux  et  communaux. 
Poursuivant  ses  recherches  dans  la  même  direction,  il  aurait  pu  compléter  les  docu- 
ments qu'il  a  extraits  du  Rapport  au  roi  sur  la  situation  financière  des  communes 
(4836),  à  l'aide  des  renseignements  que  publie  annuellement,  en  ce  qui  concerne  les 
emprunts  et  les  centimes  additionnels  communaux,  le  Compte-rendu  du  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  rendons  d'ailleurs  pleine  justice  à  l'exactitude  patiente  et  presque 
infatigable  avec  laquelle  M.  Lalanne  a  recueilli ,  dans  le  vaste  champ  de  l'administra- 
tion, les  documents  les  plus  propres  à  faire  apprécier  tous  les  mouvements  de  celle 
immense  machine,  si  compliquée  dans  ses  rouages,  et  en  apparence  d'un  fonctionne- 
ment si  facile,  si  régulier  !  Ce  travail  lui  fait  particulièrement  honneur. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  mentionner  une  très-bonne  étude  de  M.  F.  Chassé- 
riau  sur  les  Colonies  de  la  France.  C'est  certainement  le  résumé  le  plus  intéressant 
que  nous  possédions  sur  cette  matière  fort  peu  connue. 

Maintenant,  quelques  mots  sur  l'ensemble  de  la  très-utile  publication  dont  nous  ve- 
nons d'analyser  rapidement  la  partie  économique.  Nous  n'hésitons  pas  à  ratifier  le 
suffrage  que  nous  avons  porté,  au  début  de  cet  article,  sur  les  services  qu'elle  est  appe- 
lée à  rendre.  Nous  n'avons  guère  que  deux  reproches  à  lui  adresser,  reproches  dont 
le  premier  s'adresse  un  peu  aux  auteurs  et  aux  éditeurs  à  la  fois;  c'est  la  confusion 
dans  l'ordre  des  matières.  Il  est  facile  de  voir  que  le  plan  de  cet  important  recueil  n'a 
pas  été  arrêté  d'avance.  I^es  traités  s'y  succèdent  sans  aucun  ordre  logique,  sans  aucun 
enchaînement  dans  les  idées.  Des  intervalles  de  temps  assez  considérables  séparent  en 
outre  la  rédaction  de  ces  traités,  et  on  est  surpris  de  trouver  dans  la  même  collection, 
portant  une  date  récente,  des  documents  déjà  anciens.  Le  second  reproche  s'adresse 
aux  éditeurs.  Sans  doute, les  éditions  compactes  sont  une  excellente  invention;  mais 
l'art  du  compacte,  poussé  jusqu'au  caractère  le  plus  microscopique  connu,  a  de  grands 
inconvénients.  MM.  Dubochet  et  C^  auraient  pu  faire  deux  volumes  grand  in-8°,  et 
leur  excellente  publication  n'en  aurait  pas  moins  eu  un  légitime  succès. 

A.  Legoyt. 

DES  FORCES   ALIMENTAIRES  DES  ÉTATS   ET  DU  GOUVERNEMENT    DANS   LA  CRISE   ACTUELLE. 

Brochure  in-8°  de  59  pages,  par  M.  Michel  Chevalier. 

Cet  utile  et  remarquable  écrit  remonte  au  mois  de  juin  ;  mais  bien  que  la  crise  des 
subsistances  ait  été  dissipée  par  l'abondance  de  la  récolte,  il  n'en  est  pas  moins  tou- 
jours bon  à  lire.  M.  Chevalier  y  a  traité  à  fond  l'intéressante  question  de  la  force  pro- 
ductive des  Etats  en  substances  alimentaires  ;  il  a  recherché  ce  qu'il  y  a  de  sérieux 
dans  la  fécondité  des  États-Unis,  de  la  Russie,  de  la  Pologne,  de  la  Sicile,  de  l'Egypte, 
etc.  ;  ce  qu'il  y  a  de  fabuleux,  par  conséquent,  dans  les  dires  des  protectionnistes,  qui 
ont  voulu  effrayer  nos  cultivateurs,  et  qui  y  ont  réussi,  il  faut  l'avouer,  sur  certains 
points.  Il  a  analysé  en  quelques  pages,  malheureusement  trop  fidèles,  les  effets  gé- 
néraux de  la  cherté  des  grains  ;  il  a  signalé  la  parcimonie  avec  laquelle  nos  législa- 
teurs et  le  gouvernement  ont  pris  des  mesures  pour  combattre  ce  fléau  :  il  a  enfin 
montré  comment  l'adoption  du  principe  fécond  de  la  liberté  du  commerce  des  subsi- 
stances en  Angleterre  y  conduit  irrésistiblement  les  autres  pays. 

Pour  mesurer  la  productibilité  des  divers  points  du  globe,  dont  parlent  les  terroris- 
tes de  l'invasion,  M.  Michel  Chevalier  a  sondé  tous  les  documents  français  et  surtout 
étrangers  qui  ont  été  recueillis  sur  ces  questions,  depuis  longtemps  agitées  en  Angle- 
terre. 

Pour  la  Baltique,  on  trouve,  dans  ces  documents,  que  toute  l'exportation  des  pays 
qu'elle  baigne  à  destination  d'Occident,  en  y  joignant  même  le  bassin  de  l'Elbe  qui 
débouche  à  Hambourg,  et  y  compris  une  portion  de  ce  qui  se  rend  d'un  parage 
à  l'autre  de  cette  mer,  ne  pourrait  communément  s'élever,  en  fait  de  froment,  à  plus 
decinq  millions  d'hectolitres,  revenant  à  un  prix  supérieur  à  vingt  francs  (20  f.  70c,), 
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sans  compter  la  délérioration  des  grains  par  cchaurTement,  le  profit  du  marchand,  et 
d'autres  frais  qui  portent  ce  prix  à  2Ô  ou2i  francs  ;  ce  prix  étant,  à  Varsovie,  à  12  fr. 
7  c.  seulement. 

La  quantité  que  la  mer  Noire  peut  jeter  sur  le  marché  a  été  outrée  presque  au- 
tant que  celle  de  la  Halliqiie.  Odessa,  les  ports  do  la  mer  d'Azof  et  les  principautés  du 
Daniilie  no  peuvent  livrer  que  trois  viillions  d'hectolitres,  qui,  avec  les  cinq  millions 
de  la  Hallique,  forment  une  réserve  (\ehuit  millions  d'hectolitres. 

M.  Michel  Chevalier  fait  également  justice  de  l'argument  tiré  des  prix  fabuleux  des 
blés  à  6  et  4  francs  l'hectolilre  sur  les  lieux  de  production.  Cette  année,  le  blé  d'Odessa 
s'est  élevé  de  11  francs  à  20  et  25  francs  !  Il  ajoute,  avec  M.  de  Gasparin,  que  nos  cul- 
tivateurs n'ont  qu'à  vouloir  pour  obtenir  de  leurs  terres  des  blés  à  un  prix  très-voisin 
de  celui  d'Odessa,  et  qu'ils  auront  toujours  pour  prime  les  frais  de  transport  qui  se 
doublent  et  se  triplent  par  la  concurrence  en  temps  de  disette. 

Les  ÉTATS-UNIS  se  sont  peuplés  et  misiiconsonmier  une  partiede  leurs  produits 
agricoles.  Maintenant  ce  sont  les  jeunes  Ktats  de  l'Ouest  qui  fournissent  le  blé  exporté 
et  qui  sustentent  en  partie  les  Etats  du  littoral.  De  1831  à  1845,  la  sortie  moyenne 
du  blé  de  ce  pays  a  été  de  deux  millions  d'hectolitres  ;  mais  comme  il  est  entré  de 
cette  substance  dans  la  république,  l'inondation  de  ses  blés  dans  l'univers  se  réduit  à 
1,800,000  hectolitres!  Quant  aux  prix,  ils  sont  encore  plus  élevés  que  ceux  des 
blés  de  la  Baltique.  A  New-York,  les  mercuriales  accusent  un  minimum  de  15  francs 
par  hectolitre,  et  une  moyenne  de  18  fr.  7ocent.  Joignez-y  le  fret  d'au  moins  3  francs, 
les  déchets,  les  commissions,  les  frais  d'embarquement  et  de  débarquement,  et  vous 
verrez  qu'il  faudra  des  circonstances  extraordinaires  pour  que  le  blé  d'Amérique  soit 
livré  à  Nantes,  au  Havre  ou  à  Bordeaux  à  20  francs. 

A  ces  quantités  de  blé  exportable  des  pays  dont  nous  venons  de  parler,  M.  Michel 
Chevalier  ajoute  2  millions,  dont!  million  d'hectolitres  pour  la  production  disponible 
en  Sicile,  et  1  million  pour  I'Egvpte;  il  arrive  ainsi  au  chiffre  total  de  Vinondation 
possible  de  12  millions  d'hectolitres.  Mais,  en  déduisant  l'approvisionnement  des  pays 
qui  ne  sont  pas  l'Europe  occidentale  (France,  Angleterre ,  Belgique  et  Hollande),  il 
estime  que  nous  ne  devons  compter  dans  nos  parages  que  sur  une  réserve  de  8  à  9 
millions  d'hectolitres  pour  une  population  de  73  millions  d'habitants.  A  3  hectolitres 
par  tête ,  on  n'en  aurait  que  pour  la  vingt-cinquième  partie  de  la  population ,  dans 
l'hypothèse  ou  l'Allemagne,  l'Italie  et  l'Espagne  ne  réclameraient  rien. 

A  l'aide  de  cette  logique  irrésistible  des  faits,  M.  Michel  Chevalier  réduit  à  néant 
l'argument  tiré  de  l'invasion  des  blés  à  quatre  francs  et  de  l'anéantissement  probable 
de  nos  cultures. 

Ce  point  une  fois  éclairci,  il  emploie  la  même  méthode  pour  faire  ressortir  la  di- 
sette de  viande  dans  laquelle  la  France  se  trouve,  à  la  lettre;  et  il  propose,  pour 
soulager  les  populations,  la  libre  entrée  de  la  médiocre  qualité  de  bétail  que  peut  nous 
donner  l'Europe,  et  surtout  les  salaisons  plus  importantes  que  les  États-Unis  sau- 
raient bientôt  produire. 

La  discussion  à  laquelle  s'est  livré  M.  Michel  Chevalier  est  le  meilleur  écrit  qui 
ait  été  publié  sur  la  grande  question  des  subsistances ,  dans  ses  rapports  avec  les 
nécessités  et  les  droits  des  populations.  C'est  aussi  le  plus  probant  en  faveur  de  la 
liberté,  et  l'Association  |)our  la  liberté  des  échanges  a  fait  acte  d'une  bonne  administra- 
tion en  le  réimprimant  et  en  le  distribuant,  notamment  aux  Associations  agricoles. 
H  est  évident  qu'après  l'avoir  lu,  tout  agriculteur  protcetionniste  reconnaîtra  la  gros- 
sièreté du  bandeau  que  les  prohibilionnistes  étaient  parvenus  à  placer  sur  ses  yeux. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  partie  de  ce  travail  dans  laquelle  M.  Michel  Chevalier 
a  analysé  les  tristes  résultats  de  la  disette  et  les  devoirs  de  l'administration.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que,  bien  que  nous  soyons  heureusement  sortis  de  l'affreuse 
situation  où  nous  étions,  les  dernières  pages  de  la  brochure  sont  pleines  d'en- 
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seignemenls  ((u'il  est  utile  de  méditer  en  tout  temps ,  même  en  temps  d'abondance, 
époque  à  laquelle  il  est  vraiment  sage  de  songer  à  prévenir  la  disette.         Jpu  G. 


CHRONiOUE. 


Sommaire.  —  La  ligue  douanière  italienne.  —  L'emprunt;  discussions  à  cet  éptard;  la 
Banque  de  France.  —  Décoration  spéciale  des  ouvriers  en  Belgique.  —  La  refonte  de 
la  monnaie  de  cuivre  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour.  —  L'enseignement  économique. 
—  Programme  d'admission  aux  fonctions  d'élèves  consuls. 

Ce  n'est  que  sous  la  forme  du  doute  que  nous  annoncions  dans  notre  der- 
nier numéro  les  négociations  diplomatiques  de  quelques  États  italiens  au  sujet 
d'une  union  douanière  de  toute  la  Péninsule,  et  nous  étions  loin  d'espérer 
que  nous  aurions  le  bonheur  de  constater  aujourd'hui  la  première  réalisation 
de  cet  événement  important  qui  a  été  connu  par  la  publication  d'un  docii- 
ment  inséré  dans  la  Gazette  piémontaisc  du  8  novembre.  Ce  document  est  une 
déclaration  des  trois  agents  diplomatiques  de  Rome,  des  États  sardes  et  de  la 
Toscane.  Nous  allons  le  transcrire. 

«  Monseigneur  Corboli-Bussi,  prélat  de  S.  S.,  et  le  chevalier  Martini,  chambellan  de 
S.  A.  L  etR.  le  grand-duc  de  Toscane,  se  sont  réunis,  le  3  courant,  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et  ont  signé  la  déclaration  suivante  : 

«  S.  S.  le  suprême  pontife  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  S.  A.  L  et  R.  le  grand- 
duc  de  Toscane,  duc  de  Lucques,  constamment  animés  du  désir  de  contribuer,  parleur 
union  réciproque,  à  l'accroissement  de  la  dignité  et  de  la  'prospérité  italiennes  :  persuadés 
que  la  base  véritable  et  substantielle  d'une  union  italienne  est  la  fusion  des  intérêts  ma- 
tériels des  populations  formant  leurs  États  ;  convaincus,  d'un  autre  côté,  que  celte  union 
sera  trés-uiile  à  Tinduslrie  et  au  commerce  national  ;  confirmés  dans  ces  sentiments  par 
l'espoir  d'obtenir  l'adhésion  des  aulres  souverains  d'Italie;  ont  résolu  de  furmer  une 
ligue  douanière  entre  leurs  États  respectifs.  A  cet  effet,  les  soussignés,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  eux  délégués  par  leurs  souverains,  déclarent  ce  qui  suit  : 

a  Art.  1".  Une  ligue  douanière  est  convenue  en  principe  (  in  massima)  entre  les  Etats 
du  saint-siège,  de  Sardaigne  et  de  Toscane  et  Lucques.  Elle  doit's'effectuer  par  la  nomi- 
nation de  commissaires  s|)écialement  chargés  par  les  hautes  parties  contractantes  de  for- 
mer un  tarif  de  douane  et  de  poser  des  bases  équitables  pour  la  part  dislributive  du  pro- 
duit commun. 

«  Art.  2.  Dans  la  formation  primitive  de  ce  tarif  et  dans  les  révisions  ultérieures  qui 
seront  faites  périodiquement  dans  un  délai  à  établir,  on  cherchera  à  se  rapprocher  de  la 
plus  large  liberté  commerciale,  compatible  avec  les  intérêts  respectifs. 

o  Art.  3.  L'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  du  Congrès  des  commissaires  seront  déter- 
minés aussitôt  que  l'on  connaîtra  les  intentions  définitives  de  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  et  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Modène,  relativement  à  l'adhésion  à  la  ligue  douanière. 

«  Fait,  l'année  et  le  jour  ci-dessus  3  novembre,  en  triple  original. 

«  GiovAN?<i  Corboh-Bdssi.  —  E.  1)1  San  Mauzano.— G.  Martini.» 

La  presse  française  a  accueilli  cette  nouvelle  avec  une  vivo  approbation. 
Tous  les  journaux,  même  les  plus  protectionnistes,  insistent  sur  les  avantages 
d'un  ZoUverein  italien,  et  ils  reprennent  la  thèse  qu'ils  soutenaient,  il  y  a 
quelques  années,  à  l'occasion  du  ZoUverein  alhiinand,  et  (pie  le  gros  bon  sens 
les  forcera  de  soult;nir  au  sujet  de  tous  les  Zollvereins  possibles,  excepté, 
toutefois,  au  sujet  dun  ZoUvefein  de  la  France  avec  la  Belgique,  cas  auquel 
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la  vérité  n'est  plus  vraie,  cas  auquel  tout  devient  relatif,  comme  ils  disent,  c'est- 
a-dire,  cas  a  propos  duquel  la  question  est  réservée,  par  des  raisons  à  leurs  gé- 
rants connues.  Il  est,  du  reste ,  curieux  de  les  voir,  malgré  leur  désir  de  ne  faire 
que  de  la  politique,  puiser  le  fond  de  leur  argumentation  dans  les  intérêts 
économiques,  et  poser  en  règle  des  principes  qui  retombent  d'aplomb  sur  les 
sophismes  qu'ils  enlassenl  pour  soutenir  la  prohibition  et  les  entraves  doua- 
nières. Sur  les  confins  des  ttats  italiens,  les  lignes  de  douanes  sont  absurdes.... 
1  isolement  des  peuples  les  ruine...  etc.  Le  Journal  des  Économistes  et  le  Libre 
Ecfwngr  n'ont  jamais  mieux  parlé.  iNous  ne  doutons  pas,  cependant,  que  nos 
adversaires  ne  tiennent  compte  de  la  logique  et  ne  fassent  un  retour  sur  eux- 
mêmes;  nous  nous  attendons  même  à  les  voir  écrire  de  nouveau  et  de  plus 
belle,  que  les  aspirations  à  la  liberté  du  commerce  en  France  sont  insensées, 
perfides  et  coupables,  et  à  accueillir,  parmi  leurs  collaborateurs,  des  avocats 
patentes  par  le  comité  Odier  et  Mimerel.  il  est  vrai  que  les  directeurs  de  ces 
journaux  ^ont  des  hommes  politiques,  et  que  la  politique  est  une  science  élas- 
tique. Au  fait,  Richelieu  ne  persécutait-il  pas  les  huguenots  français  en  même 
tempsqu'il  prêtait  main-forte  aux  protestants  allemands? 

—L'emprunt  voté  par  les  Chambres,  ou  mieux  la  première  partie  de  cet 
emprunt  a  été  adjugée,  le  10  de  ce  mois,  à  la  maison  liothschild,  seul  soumis- 
sionnaire, au  taux  de  7o,  2o.  La  rente  sera  cotée  actuellement  Valeur  du  ^^2 
juin  dernier,  et  par  conséquent  le  montant  presque  intégral  des  coupons  est 
compris  dans  le  cours  de  la  rente.  La  jouissance  des  rentes  du  nouvel  emprunt 
ne  doit  commencer,  au  contraire  que  le  22  décembre  prochain.  Il  v  a  donc 
entreles  deux  valeurs  la  différence  du  coupon,  c'est-à-dire  1  f.  où  centimes. 
Ainsi,  1  adjudication  de  l'emprunt  à  T6  f.  23  centimes  correspond  réellement 
au  cours  de  TG  f.  7o  centimes,  et  ce  cours  est  le  cours  moyen  des  cinq  à  six 
dernières  Bourses,  dans  lesquelles  une  vive  reprise  s'est  manifestée  sur  pres- 
que toutes  les  valeurs.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  tenir  compte  des  paye- 
ments a  terme,  dont  la  moyenne,  étant  d'une  année,  donnera  un  intérêt 
de  o  francs,  et  contribuera  au  bénéfice  de  cette  opération. 

La  polémique  des  journaux  s'est  vivement  portée  sur  cette  grosse  affaire 
Les  uns,  et  entre  autres  les  Débats,  ont  exalté  l'habileté  financière  de  M  Du- 
mon.  La  plupart  des  autres  lui  ont  reproché  d'avoir  laissé  une  trop  grande 
marge  a  Mil.  de  Rothschild  et  consorts,  à  qui  l'opération  va  produire  un  profit  de 
plusieurs  millions.  A  cela  nous  ferons  cette  simple  observation,  que  les  grands 
prêteurs,  comme  les  petits,  n'agissent  qu'en  vue  d'une  prime  d'autant  plus 
grande  qu  ils  se  font  moins  concurrence.  Or,  il  n'y  a  guère  de  concurrence 
possible  pour  des  affaires  colossales,  comme  l'emprunt  de  2-iO  millions  Dès 
l'instant  que  vous  voulez  emprunter,  il  faut  vous  résoudre  à  faire  gagner  gros 
aux  financiers,  et  c'est  pour  cela  que  la  .sagesse  consiste  non  pas  à  dire  •  dé- 
pensons toujours,  sauf  à  user  de  notre  habileté  pour  emprunter  à  de  bonnes 
conditions;  mais  bien:  ménageons  nos  ressources  ordinaires,  équilibrons  nos 
budgets,  parce  que  si  nous  avons  recours  aux  financiers  pour  nous  soutenir, 
ils  le  feront  a  peu  prés  comme  la  corde  soutient  les  pendus. 

A  cette  occasion  le  National  a  de  nouveau  insisté  sur  les  avantages  de  l'em- 
prunt direct  du  gouvernement  vis-à-vis  des  prêteurs,  en  ouvrant  une  .sous- 
cription sans  passer  par  les  fourches  caiidines  de  la  haute  finance.  Nous 
n'avons  pas  grande  foi  en  ce  moyen,  surtout  dans  les  moments  de  gêne  comme 
ceux  que  nous  traversons  ;  mais  nous  désirerions  bien  qu'on  l'essayât  sur  tout 
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ou  partie  des  100  millions  qui  restent  pour  compléter  la  somme  autorisée  par 
les  Chambres.  11  ne  faut  pas  oublier  que  ces  affaires  ressemblent  à  une  infi- 
nité d'autres,  et  que  la  division  du  travail  est  indispensable  à  la  réussite.  L'ad- 
ministration des  finances  n'a  aucun  des  moyens  qui  constituent  l'art  des  ban- 
quiers, lesquels  par  une  pression  entendue  savent  faire  filtrer  l'emprunt  à  tra- 
vers toutes  les  couches  des  prêteurs.  On  aura  beau  dire  et  prouver  par  a  -\-  b 
que  ces  affaires  sont  désastreuses,  que  les  banquiers  retiennent  une  différence 
considérable,  et  qu'ils  emploient,  avant  et  après  Tadjudication,  des  manœuvres 
de  tous  les  degrés  de  loyauté  pour  agir  sur  les  cours  ;  on  n'avancera  pas  la 
question  :  elle  n'est  pas,  en  effet,  dans  le  perfectionnement  illusoire  de  l'art 
d'emprunter,  mais  bien  dans  le  perfectionnement  de  l'art  de  ne  pas  emprunter. 

On  pourrait  cependant  renoncer  à  quelques  abus  de  langage  ;  au  lieu  de  ce 
jargon  :  5  pourlOOà  75  25,  on  pourrait  eiiprimer  le  véritable  taux  de  l'intérêt 
auquel  on  emprunte,  afin  que  tout  le  monde  vît  clairement  les  conditions,  et 
qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  le  droit  de  rembourser  et  sur  le  capital  à  rem- 
bourser. En  agissant  ainsi  dans  le  passé,  on  eût  évité  pas  mal  d'illusions  et  de 
dépenses,  et  on  verrait  clairement  aujourd'hui  quels  ont  été  les  emprunts  les 
plus  onéreux  et  ceux  qu'il  faut  se  hâter  de  rembourser. 

—  La  Banque  de  France  a-t-elle  le  droit  d'acheter  de  l'emprunt?  Encore  une 
question  soulevée  à  propos  de  l'adjudication.  La  Presse  a  soutenu  à  peu  près 
seule  l'affirmative.  En  fait  la  Banque  avait  des  rentes,  il  y  a  quelques  mois,  puis- 
qu'elle les  a  vendues  à  l'empereur  de  Russie  ;  mais  il  faut  savoir  que  ces  rentes 
avaient  été  achetées  primitivement  avec  les  fonds  provenant  des  bénéfices  mis 
en  réserve  sous  le  régime  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du  17  mai  1854. 
C'est  le  seul  cas  où  les  statuts  permettaient  à  la  Banque  d'acquérir  des 
fonds  publics.  A  diverses  époques,  elle  a  demandé  au  pouvoir  législatif  l'au- 
torisation de  distribuer  cette  réserve  à  ses  actionnaires,  et  au  lieu  de  vendre 
les  rentes  en  provenant,  elle  a  pris  sur  son  capital  pour  faire  la  répartition. 
Alors  les  rentes  sont  restées  comme  représentation  du  capital.  Les  lois  du  17 
mai  1834  et  du  30  juin  1840  sont  venues  modifier  le  régime  de  la  Banque,  mais 
elles  n'ont  rien  changé  quant  à  l'emploi  du  capital  ;  et  aujourd'ui  il  semble  que 
la  Banque  interprète  le  silence  du  pouvoir  législatif  comme  une  autorisation 
tacite  de  continuer  l'emploi  de  52  millions  en  rentes.  Elle  a  vendu  ces  effets  ; 
elle  croit  pouvoir  les  racheter.  Le  législateur  a  eu  tort  de  couvrir  de  son  silence, 
en  1840,  une  situation  en  contradiction  flagrante  avec  les  statuts:  s'il  approuvait 
le  placement  du  capital  en  fonds  publics,  la  loi  devait  porter  dans  quelle  pro- 
portion ce  placement  pouvait  exister;  elle  devait  prévoir  les  cas  où  la  vente 
serait  permise,  où  les  rachats  seraient  autorisés;  si,  au  contraire,  il  trouvait 
la  possession  des  rentes  dangereuse,  il  devait  la  prohiber.  C'est  une  lacune  à 
combler  lors  des  renouvellements  de  privilège. 

— M.  Ch.  de  Brouckère,  président  du  jury  de  l'exposition  belge,  etM.  Rogier, 
viennent  de  prendre  une  très-louable  initiative.  Sur  la  proposition  de  M.  de 
Brouckère,  une  ordonnance  royale  institue  une  décoration  spéciale  pour  ré- 
compenser les  ouvriers  et  les  artisans  dont  on  aura  remarqué  l'habileté ,  soit 
lorsqu'ils  exposeront  directement,  soit  lorsque  le  jury  aura  constaté  leur  tra- 
vail sur  le  produit  d'un  exposant,  ou  même  dans  l'atelier  de  cet  exposant. 
Les  ouvriers  pourront  obtenir  une  décoration  en  argent  au  premier  concours, 
et  une  décoration  en  or  au  second.  Il  sera  décerné,  pour  1847,  mille  décora- 
tions :  deux  cents  en  or  et  huit  cents  en  argent. 
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Nous  avions  réclamé  on  1 8 14,  à  l'occasion  de  l'exposition  des  produits  de 
l'industrie,  que  l'on  tint  compte,  en  France,  du  concours  des  ouvriers  dans 
la  confection  des  produits;  et  nous  sonunes  heureux  de  constater  une  pre- 
mière application  de  cetie  idée.  Sans  doute  que  M.  le  ministre  du  commerce 
et  le  jury  français  sauront  profiter  de  l'exemple  que  leur  offrent  M.M.  de  Brouc- 
kère  et  Kogier. 

Il  y  a  ,  toutefois,  dans  l'arrêté  royal  du  cabinet  belge  un  point  qui  ne  nous 
semble  pas  s'accorder  (;omplélement  avec  les  idées  d'égalité  qui  font  la  base 
de  la  civilisation  moderne.  Pourquoi  avoir  créé  un  signe  de  distinction  spécial 
pour  les  ouvriers?  Pourquoi  les  ouvriers  distingués  aux  expositions  n'auraient- 
ils  pas  d'abord  la  médaille  de  bronze,  puis  successivement  celles  d'argent  et 
d'or,  et  finalement  la  croix  d'honneur?  Pourquoi  ne  porteraient-ils  pas  la  dé- 
coration de  tout  le  monde  ? 

A  ce  sujet,  nous  dirons  encore  que  la  composition  des  jurys  et  la  manière 
de  donner  des  récompenses  laissent  beaucoup  à  désirer.  Mais  nous  savons 
aussi  que  tout  ne  peut  se  faire  à  la  fois. 

—  Le  ministre  des  finances  vient  de  manifester  un  commencement  de  bonne 
volonté  pour  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre,  en  consultant  de  nouveau  les 
Chambres  de  commerce  sur  la  question  de  la  préférence  à  donner  au  poids  de 
15  ou  de  10  grammes  pour  la  pièce  d'un  décime  ;  en  leur  demandant  particuliè- 
rement avis  sur  l'accueil  que  le  public  pourrait  faire  à  une  monnaie  légère.  La 
lettre  était  accompagnée  d'une  double  série  d'échantillons  de  pièces  de  l'un 
et  de  l'autre  poids;  mais  le  ministre  a  fait  observer  qu'il  ne  fallait  s'arrêter  à  ces 
échantillons,  ni  pour  l'alliage,  ni  quant  aux  reversou  aux  effigies.  Ainsi  il  demeure 
constaté  que  les  hôtels  des  monnaies  n'ont  fait  depuis  deux  ans  aucun  travail 
sérieux  sur  les  questions  de  fabrication  qui  sont  surtout  dominantes  lorsqu'il 
s'agit  d'une  monnaie  de  convention. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  est  restée  fidèle  à  ses  antécédents  et  aux 
principes  en  se  prononçant  en  faveur  de  la  monnaie  légère.  Les  pièces  de 
10  grammes  au  décime  seraient  à  la  fois  plus  commodes  pour  le  public  et  d'une 
labricaiion  moins  dispendieuse  pour  le  gouvernement.  Toutefois,  dit-elle  Tac- 
(ueil  ipii  sera  fait  par  le  public  ne  peut  être  assuré  qu'à  deux  conditions  essen- 
tielles, qui  doivent  être  regardées  comme  parties  intégrantes  de  l'avis  donné 
par  elle.  Ces  conditions  sont  :  1"  que  l'Etat  restera  responsable  de  la  monnaie 
ainsi  émise  ;  2"  que  la  fabrication  sera  suffisamment  parfaite,  tant  sous  le  rap- 
port des  alliagesque  sous  celui  des  empreintes,  pour  que  des  pièces  fausses  ne 
se  répandent  pas  facilement  dans  la  circulation,  et  pour  que  le  gouvernement 
ne  soit  pas  entraîné  à  retirer  plus  tard  des  pièces  qu'il  n'aurait  pas  émises. 

Le  gouvernement  reste ,  en  règle  générale ,  responsable  de  la  monnaie, 
(juc  seul  il  a  le  droit  d'émettre.  Pour  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  cette 
r'sponsabilité  porte  uniquement  sur  le  degré  d'alliage,  c'est-à-dire  sur  le  titre, 
et  sur  le  poids  des  pièces.  La  valeur  de  ces  pièces  résulte  ensuite  des  transac- 
tions libres  entre  les  particuliers  auxquels  elles  servent  d'agent  des  échan- 
g,^s.  La  monnaie  de  cuivre,  ou  plutôt  de  bronze,  est,  au  contraire,  une  monnaie 
de  convention,  un  signe  représentatif  d'une  valeur  qui  n'existe  pas  intrin- 
sèquement dans  la  matière  dont  elle  est  faite  ;  c'est  en  quebpie  sorte,  comme 
un  l'a  dit  souvent,  un  billet  de  banque  en  métal.  Pour  qu'une  semblable 
monnaie  soit  acceptée  dans  la  circulation,  il  faut  que  le  public  ait  confiance 
dans  le  gouvernement  ;  qu'il  ait  la  conviction  qu'un  jour  ou  l'autre  elle  sera 
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retirée  pour  la  même  valeur  qu'elle  a  été  émise,  relativement  à  la  pièce  d'ar- 
gent, dont  elle  représente  les  coupures.  L'État  mettant  en  circulation  les  piè- 
ces pour  leur  valeur  nominale,  ne  supporte,  plus  tard,  aucune  perte,  en  les 
retirant  pour  cette  même  valeur,  et  profite,  en  attendant,  de  toute  la  ditîé- 
rencequ'ily  a  entre  la  valeur  nominale  et  la  valeur  intrinsèque.  Ce  qui  achè- 
verait de  donner  toute  confiance  au  public,  et  deviendrait  un  puissant  sti- 
mulant à  la  circulation  ,  sans  entraîner  d'autre  perte  pour  le  Trésor  que  celle 
de  quelques  frais  de  transport,  dans  des  cas  exceptionnels,  c'est  qu'une  sem- 
blable monnaie  lïit  toujours  acceptée  dans  les  caisses  publiques,  non-seule- 
ment pour  les  appoints,  mais  pour  quelques  sommes  qu'elles  fussent  présen- 
tées. La  valeur  relative  des  pièces  de  bronze  aux  pièces  d'argent  se  trouverait 
ainsi  à  tout  moment  constatée. 

Les  véritables  notions  sur  la  monnaie  sont  si  peu  répandues  même  dans  les 
Chambres  de  commerce,  que  nous  doutons  que  iM.  le  ministre  des  finances  re- 
tire des  avis  des  préfets  et  des  Chambres  de  commerce  une  lumière  réelle  sur 
le  poids  et  le  titre  des  pièces.  Mais  ce  n'est  pas  la  seule  question  que  l'admi- 
nistration ait  à  résoudre.  Combien  fabriquera-t-on  de  pièces  de  cuivre  ou  de 
bronze?  Combien  de  pièces  de  chaque  coupure?  quelles  coupures  adop- 
tera-t-on? 

Autre  observation.  M.  le  ministre  sait  sans  doute  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre, où  les  postages  servent  actuellement  de  petite  monnaie.  Si  on  avait 
adopté  en  France  un  système  analogue,  nous  aurions  un  petit  billet  de  banque 
tout  trouvé,  sinon  pour  remplacer,  au  moins  pour  suj)pléer  [es  signes  moné- 
taires en  billon  qui,  malgré  une  diminution  dans  le  poids,  un  perfectionnement 
dans  le  titre  et  le  module,  n'en  seront  pas  moins  une  mitraille  incommode  et 
toujours  susceptible  de  se  couvrir  de  vert-de-gris. 

—  L'enseignement  économique  aura  cette  année,  à  Paris,  un  plus  grand 
nombre  de  cours  que  les  années  précédentes.  Le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  à  peu  près  fermé  pour  cause  de  réparations,  depuis  près  de  trois 
ans,  sera  rouvert,  et  MM.  Blanqui  et  Wolowski  y  prendront  de  nouveau  la 
parole  ,  le  premier,  pour  professer  l'économie  politique,  le  second ,  la  légis- 
lation industrielle.  M.  Michel  Chevalier  continuera  son  cours  au  Collège  de 
France.  M.  .loseph  Carnier  a  repris,  depuis  le  M,  ses  leçons  à  l'École  des  ponts 
et  chaussées;  enfin,  M.  de  Molinari  a  voulu  contribuer  à  la  renaissance  de 
l'Athénée,  et  continuer,  dans  cet  établissement,  un  enseignement  sérieux  et 
positif,  bien  utile,  hélas!  à  ce  public  que  d'autres  orateurs  nourrissent,  si  on 
peut  ainsi  parler,  d'idées  les  plus  creuses  et  les  plus  saugrenues. 

Au  reste,  le  public  et  les  orateurs  de  l'Athénée  sont  un  spécimen  de  bien 
d'autres  réunions.  L'Université  laisse  toute  la  jeunesse  dans  la  plus  profonde 
ignorance  de  l'économie  sociale;  et,  lorsqu'elle  entre  dans  le  monde,  elle  voit 
tout  à  travers  un  brouillard  philosophique,  qui  se  dégage  des  études  exclu- 
sivement grecques,  romaines  ou  gothiques. 

Rendons  justice  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  a  compris  que 
les  élèves  consuls  devaient  au  moins  faire  exception  à  cette  règle,  et  qui  a 
eu  le  bons  sens  d'approuver  le  programme  que  lui  a  présenté  M.  deBussierre, 
au  nom  d'une  Commission  dont  il  était  l'organe.  Les  notions  économiques 
ont  une  [)art  intelligente  dans  ce  programme,  que  nous  publions  au  Bulletin 
(p.  598).  Ce  simple  changement ,  si  on  y  a  égard  dans  la  pratique,  suffira  pour 
transformer,  pour  décupler  la  valeur  des  services  que  nos  agents  consulaires 
sont  à  même  de  rendre  à  notre  commerce  et  à  notre  industrie. 

Paris,  le  16  novembre  18i7.  •'* 

FIN   DU   TOME   DIX-HUITIÈME. 
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